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Année 1889. 



ire PARTIE. — ARRÊTS DE LA COUR X>B CASSATION. 

RÉOAOTSUM : MM. Cb. MB8DACH DE TER KIELB, procureur général, et L. MÉLOT, 
premier arocac générai prds la cour de caaaation. 



Il« PARTIE. — ARRÊTS DES COURS D*APPEI.. 

Rèdaotiub : M. OoirSTAirT GABIER, conseiller A la coar de cassation, areo la collaboration 
de plaslenra magistrats des cours de Bruxelles, de Oand et de Liège. 



III« PARTIE. » JUGEMENTS DES TRIBUNAUX* 

RédaCtkvbb : M. Emu ni BRANDNER, président i la conr d'appel de Bruxelles et Â.-J. QOKDRT, 

conseiller à la cour d^appel de Gi^nd, ancien professeur A runiyersité de la même yille. 

arec le concours de plusieurs membres des tribunaux de première instance et de commerce, 

et de plusieurs juges de paix. 
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JURISPRUDENCE 

ROYAUME DE BELGIQUE 

1889 



H- PARTIE. 

ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



BRUXELLES, 26 Juillet 1888 
DOT. — Revenus des immeubles dotaux. — 

INALIÉNABILITÉ. — OBLIGATIONS CONTUAC- 
TÉ£S APRES LA SÉPARATION DE BIENS. 

Le créancier d'une femme mariée sous le régime 
dotal et séparée de biens ne peut poursuivre 
sur les revenus des immeubles dotaux l'exé- 
cution d'une obligalion contractée par etle 
après la séparation de biens (\), 

(fontaine, — C. LES ÉPOUX LEFEBVRE- 
FAUCONNIER.) 

Le tribunal de Mons avait rendu, le 26 jan- 
vier 1888, le jugement suivant : 

« Attendu que la saisie dont la validité est 
demandée a été pratiquée sur les loyers et 



(1j En France, il est, au contraire, de jurispru- 
dence et généralement admis par ia doctrine que les 
obligations contractées par la femme postérieurement 
à là séparation de biens peuvent être valablement 
poursuivies sur la portion des revenus dotaux qui 
excède les besoins du ménage. (Voy. cass. franc., 
4 novembre 1846, 7 juin 1864 (ch. réunies) ; !27 juillet 
4875. 37 avril 1880 et 14 août 1883 (SiR., 1847, 1, 
201 ; 1864, 1, 201 ; 1873, 1,411; Poste franc,, 187S, 
PA81C., 1889 — 2« PARTIE. 



revenus des immeubles constitués en dot à 
réponse Lefebvre par son contrat de mariage, 
i-eçu par M^ Walravens, notaire à Bruxelles, 
le 20 juin 1871; 

« Attendu que les biens ainsi constitués en 
dot sont apportés pour supporter les charges 
du ménage; que c*est pour assurer cette 
affectation et procurer pendant toute la durée 
du mariage les ressources nécessaires pour 
faire face à ces charges que le code civil, 
article 1554, ne permet ni au mari ni à la 
femme d'aliéner, ni d'hypothéquer les im- 
meubles dotaux, si ce n*est dans les cas ex- 
ceptionnels indiqués dans les articles 1555 
et suivants ; 

« Attendu que les revenus deis biens do- 
taux, qui ne sont que Taixessoire de ceux-ci, 
doivent nécessaireme/it et pour le même mo- 
tif qui a fait déclarer ces deniers inaliénables. 



p. 1039; 1830, p. 871 ; 1886, p. S9; D. P., 1847, 4, 
174 : 1864. 1 , SOI ; 1875, 1, 401 ; 1880. 1, 481 ; 1884, 
1, 334); AUBRY et RaU, 4« édit., t. Y, p. 6i3 et 608; 
GUILLOOARD, Traité du contrat de mariage, t. IV, 
p. 380. no S084; RoDiÈEE et Pont, 3« édit.. 1. 111, 
n» 1765 ; Dalloz, v» Contrat de mariage, n«* 3518 et 
suiv. Voy. aus8i Laurent, t. XXllI, n« 537, et les 
conclusions de M. l'avocat général De Raynai qui ont 
précédé rarrét précité du 7 juin 1864. 

1 
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avoir ce même caractère ; quMIs ne peuvent 
donc être aliénés ni hypothéqués, ni, par con- 
séquent être Tobjet d'une saisie qui aurait 
indirectement ce même résultat et qui prive- 
rait le ménage de ses ressources ; 

« Attendu qu'aucune disposition du code 
civil ne permet d'apporter quelque restriction 
aux ressources que les époux ont voulu 
s'assurer par la constitution de la dot, pour 
subvenir aux charges du ménage; que ces 
ressources doivent, dès lors, comprendre 
tous les revenus des biens dotaux, sans qu'il 
soit au pouvoir des tribunaux ni de diminuer 
ces ressources, ni de limiter ces charges; 

« Qu'il en résulte que ces revenus sont 
insaisissables au^i bien qu'ils ne pourraient 
être cédés, et que, par conséquent, la saisie 
qui a été pratiquée à charge des défendeurs, 
par l'exploit de l'huissier Ledune, de Mons, 
le 15 janvier 1886, doit être déclarée nulle; 

« Attendu que les considérations ci-dessus 
démontrent suffisamment qu'il ne peut y avoir 
lieu de mettre sous séquestre les revenus des 
biens dotaux; 

« Sur la demande en intervention : 

« Attendu que cette demande est régulière 
en la forme et que sa recevabilité n'en peut 
être contestée, les demandeurs en interven- 
tion justifiant de leur créance à charge des 
défendeurs, et aucune disposition de loi ne 
formant obstacle à ce que ces créanciers se 
joignent au saisissant pour obtenir la validité 
de la saisie, et, le cas échéant, le partage des 
valeurs saisies, proportionnellement à leurs 
créances respectives; 

« Attendu , au fond, que les revenus saisis 
parles demandeurs étant insaisissables, ainsi 
qu'il vient d'être dit, les intervenants, pas 
plus que ces derniers, ne sont fondés à récla- 
mer la validité de la saisie et qu'ils doivent 
être déboutés de leurs conclusions ; 

<c. Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Cop- 
pyn, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déclare nulle et de nul effet la 
saisie pratiquée par exploit de l'huissier 
Ledune, de Mons, du 13 janvier 1886; dé- 
boute, en conséquence, les demandeurs de 
toutes leurs conclusions tant principales 
qu'accessoires relativement au séquestre et 
subsidiaires ; les condamne aux dépens, et, 
statuant sur la demande en intervention, la 
déclare recevable mais non fondée; en con- 
séquence, déboute les demandeurs en inter- 
vention de tous chefs de conclusion ; les con- 
damne aux frais de leur intervention. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, le 15 janvier 
1S86, l'appelant a, en vertu d'une ordonnance 



rendue par le président du tribunal de Mons, 
fait pratiquer une saisie-arrêt entre les mains 
d'Albert, Frédéric et Hortense Dubois, fer- 
miers à Horrues, sur toutes les sommes par 
eux dues ou à devoir aux intimés, et ce, pour 
obtenir payement de la somme de 50,000 fr., 
montant de la première annuité échue le 
l'"' mai 1885, conformément au^ stipulations ^ 
d'un acte sous seing privé du 28 juin 188i, 
enregistré ; 

Attendu que la saisie dont la validité est 
demandée a été opérée sur les loyers et re- 
venus d'immeubles appartenant à l'épouse 
Lefebvre-Fauconnier ; qu'aux termes de son 
contrat de mariage, reçu par le notaire Wal- 
ravens, de Bruxelles, le 20 juin 1871, les 
biens immeubles qu'elle possédait lors du 
mariage, comme tous ceux qui lui advien- 
draient dans l'avenir par donation, testament 
et succession, sont dotaux ; 

Attendu que, par jugement du 51 janvier 
1880, l'épouse Lefebvre a obtenu la sépara- 
tion de biens ; 

Que, par l'acte susvisé du 28 juin 188i, 
l'épouse intimée reconnaît avoir reçu de l'ap- 
pelant, à titre de prêt, une somme de 
221,822 fr. 50 c, et s'engage solidairement 
avec son mari à rembourser, par annuité de 
50,000 francs, indépendamment de la somme 
prémentionnée, celle de 85,000 francs de la 
créance personnelle de l'appelant à charge 
de son mari; 

Que la demande en validité de la saisie, 
sur laquelle le jugement dont appel a statué, 
soumet à la cour la question de savoir si 
l'appelant, en sa qualité de créancier d'une 
femme mariée sous le régime dotal, et sé- 
parée de biens, peut poursuivre sur les 
revenus des immeubles dotaux l'exécution 
d'une obligation consentie postérieurement 
à la séparation de biens; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1554 du 
code civil, les immeubles constitués en dot 
ne peuvent être aliénés ou hypothéqués, 
pendant le mariage, ni par le mari, ni par la 
femme, ni par les deux conjointement, sauf 
les exceptions expressément prévues par la 
loi; 

Que la séparation de biens ne modifie pas 
le caractère de dotalité des biens, la femme 
séparée ne faisant que reprendre seulement 
la libre administration dans les conditions 
où son mari l'exerçait ; 

Attendu que si la dot apparaît, d'après la 
définition de l'article 1540, comme consistant 
avant tout dans la jouissance des biens sur 
lesquels les droits du mari sont établis, cette 
aiTeclation donnée par le législateur aux fruits 
perçus par le mari sur le fonds dotal se 
trouve aussi bien dans le régime de la com- 
munauté que dans le régime dotal, les revenus 
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des biens propres de la femme étant affectés, 
comme les biens de communauté, aux dé- 
penses communes des époux; 

Que le principe de Tinaliénabilité du fonds 
dotal a, comme le déclarait Porlalis, dans la 
séance du conseil d'Etat du 1 5 vendémiaire 
an XII, « pendant le mariage, le double objet 
de conserver la dot à la femme et les fruits de 
la dot au mari » ; que Gambacérès, dans la 
même séance, ajoutait : « L'inaliénabilité 
n'est pas établie pour ramener la dot dans h 
main du père, mais pour conserver le fonds 
affecté aux charges du mariage et le patri- 
moine des enfants » ; 

Que c/est avec celte portée et ainsi entendu 
que le principe de Tinaliénabilité de la dot 
a été adopté par te conseil d'Etat ; que Ton 
doit en conclure que ce principe s'applique, 
non seulement à l'aliénation totale, mais 
également à Taliénation partielle; que l'alié- 
nation de la propriété, aussi bien que la 
constitution d'un droit réel sur la chose, se 
trouve prohibée par les dispositions du 
code qui régissent le régime dotal ; 

Que le droit de jouissance concédé au 
mari, exercé ensuite par la femme séparée 
de biens, n'est qu'un démembrement de l'im- 
meuble dotal ; qu'il ne peut, pendant le ma- 
riage, être ni cédé ni grevé par le mari ou 
par la femme séparée de biens, ne peut être 
le gage des créanciers de l'un ou de l'autre, et 
ne peut, dès lors, être saisi par eux ; 

Que le législateur a si bien entendu consa- 
crer, pendant le mariage, l'indisponibilité, 
non seulement de la dot, mais également de 
ses fruits, qu'à l'égard d'un des cas excep- 
tionnels où l'autorisation de justice est né- 
cessaire, Gambacérès rappelait, dans la 
séance du 4 brumaire an xii, « que la dot ne 
doit pas être employée à fournir des aliments 
à la famille; c'est sur les revenus et non sur 
les capitaux qu'il faut prendre les ali- 
ments » ; 

Que Duveyrier, enfin, dans son rapport au 
Tribunat, présente une application du prin- 
cipe de l'inaliénabilité, ainsi entendu, lors- 
qu'il déclare « que les fruits de la dot 
échus avant le mariage appartiennent à la 
dot qu'ils augmentent et n'appartiennent pas 
au mari » ; 

Que le rapport au Tribunat, après avoir 
exposé que le projet de loi conserve dans 
toute sa rigueur l'inaliénabilité de la dot, 
cette règle première et essentielle du régime 
dotal, et avoir énuméré les exceptions ad- 
mises à ce principe, ajoute : « Il n'est pas 
besoin d'observer que toutes ces exceptions 
à l'impossibilité légale d'aliéner la dot sont 
exprimées dans le projet de loi et que toutes 
celles que la loi n'exprime pas sont imprati- 
cables » ; 



Que permettre au mari, ou à la femme sé- 
parée de biens d'engager, pour sûreté de leurs 
obligations, les fruits non recueillis des im- 
meubles dotaux, les loyers et fermages même 
échus, mais non encore touchés, ce serait 
frapper de stérilité l'immeuble dotal, et re- 
fuser à la convention matrimoniale, adoptant 
un régime prévu et réglé par la loi, les effets 
que le principe de l'inaliénabilité devait lui 
assurer, en conservant non seulement la dot, 
mais la libre jouissance des fruits dotaux et 
en en garantissant la libre application aux 
besoins de la famille et aux charges du ma- 
riage ; 

Attendu que, tout en reconnaissant en prin- 
cipe le caractère d'inaliénabilité et d'insaisis- 
sabilité au droit de jouissance du fonds dotai, 
l'appelant, en ordre subsidiaire, invoquant 
la jurisprudence des cours françaises, de- 
mande d'en restreindre l'application à ce qui 
est nécessaire aux besoins du ménage, et con- 
clut à ce que la saisie-arrêt soit validée à 
concurrence des 5/6^ des sommes dues par les 
tiers saisis ; 

Que l'on chercherait vainement le motif 
juridique qui justifierait le droit de diviser la 
dot et la jouissance dotale, pour rendre dis- 
ponible et saisissable la partie des revenus 
excédant les besoins du ménage ; 

Qu^on invoquerait à tort l'affectation don- 
née par l'article 1540 à la dot, puisque cette 
disposition légale ajoute que, sous le régime 
de communauté, comme sous le régime dotal, 
elle est apportée au mari pour supporter les 
charges du mariage ; 

Que restreindre les effets de la dotalité à 
la partie des revenus nécessaires à cette affec- 
tation, c'est livrer à l'arbitraire ce que le lé- 
gislateur a réglé invariablement ; qu'aucune 
disposition de la loi n'accorde au juge le droit 
de fixer, dans l'exécution d'une convention 
matrimoniale, en dehors d'un droit alimen- 
taire, la somme nécessaire à l'existence d'une 
famille et aux charges du mariage ; que ces 
charges, onera matrimonii, suivant l'expres- 
sion des anciens dotaiistes, non solum incerta 
sunt, sed infinita; qu'elles varient et s'ac- 
croissent suivant les nécessités diverses de la 
famille, les positions sociales, le nombre des 
enfants et tous les incidents multiples et im- 
prévus de la vie commune ; 

Attendu que si les conséquences du prin- 
cipe dotal peuvent paraître peu eh harmonie 
avec nos mœurs et l'esprit de notre législation 
actuelle, il ne saurait néanmoins appartenir 
à la justice d'en corriger les rigueurs en in- 
troduisant dans son application des distinc- 
tions que la loi ne connaît pas ; 

Qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent que le but et l'objet de l'inaliénabilité 
dotale ne seraient pas remplis, si l'appelant, 
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en sa qualité de créancier des intimés, pou- 
vait saisir, non seulement les fruits à échoir, 
mais également les fruits échus, mais non 
encore perçus, puisque la dot serait impuis- 
sante alors à assurer la destination que les 
revenus doivent recevoir et que le principe 
de Tinaliénabilité garantit; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
sur les conclusions conformes de M. Favocat 
général Gilmont, sans s'arrêter au fait arti- 
culé par rappelant en ordre très subsidiaire, 
lequel est sans relevance, met Tappel à néant, 
confirme le jugement dont appel et condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 26 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Mersman, J. Bara et Hérouet. 



GAND, 8i Juillet 1888. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Remor- 
quage DES NAVIRES. 

Le service de la remorque des nnvires,réglé par 
V arrêté royal du M juillet 1884, ne constitue 
pas un service public (1 ). 

En conséquence, la responsabilité de VÉtat 
dans rexécution de ce semce est soumise 
aux règles du droit commun, comme au cas 
où le remorquage est entrepris par rindus- 
trie privée, et les dispositions de V arrêté 
royal qui fixent les conditions du contrat de 
remorque offertes par l'Etat et acceptées par 
les particuliers sont la loi des parties. 

(deswarte, — c. l'état belge.) 

Le tribunal de Fumes avait rendu, le 
30 juillet 1887, le jugement suivant : 

« Attendu qu'à Faction lui intentée, TEtat 
oppose le principe de son irresponsabilité, 
résultant de ce que la remorque et le sauve- 
tage, de même que le pilotage, tels qu'ils 
sont organisés par Tarrêté dul7 juillet 1884 
et par les arrêtés antérieurs, constituent, de 
sa part, exclusivement la prestation d*un 
service public, à laquelle les principes du 
droit civil ne sont point applicables ; 

« Attendu que cette fin de non-recevoir est 
pleinement justifiée, et que la remorque orga- 
nisée par TEtat se manifeste réellement 



(!'/ Voy. Tarrêi de la cour de cassation da 9 dé- 
cembre 18H0 (Pasic, 18Hi, 1, 14} qui esi invoqué par 
rarrêtque uous rapportons, et compar. Liège, 16 juin 
im (i&id., 1887, 11, àSi) et la note sous cet arrêt. 
Compar. aussi, quant au service de remorquage dont 



comme service public, soit qu*on la considère 
dans son but, soit qu'on la considère dans 
son mode d'organisation; 

tt Attendu que la remorque a pour but 
d'assurer la sécurité de la navigation sur nos 
côtes, où ce service avait été abandonné par 
rinitiative privée, à cause des dangers plus 
grands à courir et du peu de bénéfices qui 
pouvaient en résulter; 

« Que, si TEtat avait été mû par une idée 
de lucre et de spéculation, il aurait complété 
son service en l'étendant aux portsd'Anvers et 
aux fleuves et cours d'eau à l'intérieur du 
pays, où les dangers sont moindres et les 
bénéfices plus assurés ; 

tt Attendu, d'autre part, que l'arrêté royal 
du 17 juillet 1884 assimile la remorque au 
pilotage, plaçant les deux services sous une 
seule et même administration et donnant à 
l'agent responsable le pouvoir absolu d'appré- 
cier s'il y a lieu d'accorder le service 
réclamé; 

tt Attendu qu'en vertu de l'article 15 de 
l'arrêté précité, la perception de la redevance 
se fait, comme en matière de perception 
d'impôts, par le receveur maritime à Osteude; 

tt Attendu que, lorsque la remorque est 
prestée par des particuliers, ceux-ci, babi- 
tuellement, se contentent de fournir la force 
motrice, tandis que l'Etat prend complète- 
ment sous sa protection le navire assisté, 
qu'il se charge de commander la manœuvre, 
et qu'il se contente toujours d'une taxe 
uniforme, quel que soit le danger à courir; 

« Attendu que ce qui prouve surabondam- 
ment qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, 
d'un contrat de droit civil, contrat de louage 
ou contrat de transport, c'est que, dans tout 
contrat, il faut le consentement réciproque 
des parties pour pouvoir révoquer la conven- 
tion, tandis qu'il résulte de l'article 8 du dit 
arrêté que la remorque, bien que requise et 
accordée, peut être conlremandée, moyen- 
nant d'indemniser l'Etat des frais qu'il a âù 
faire pour allumer ses feux ; 

tt Attendu qu'on objecte vainement que 

l'Etat reconnaît lui-même, à l'article 12 de 

son arrêté, le principe de sa responsabilité, 

' puisqu'il a cru devoir la limiter à des cas 

déterminés; 

tt Que l'article 13 invoqué ne constitue 
point, en effet, une restriction aux principes 
de la responsabilité, mais plutôt une applica- 
tion du principe d'irresponsabilité; 



des chambres de commerce sont chargées dans les 
ports, en France, en vertu d'une loi de ce pays, 
cass. franc., !27 janvier 4880,30 décembre 1884 et 
2 juin 1886 (D. P., 1880, 1, 401 ; 1885, 1, 70, et 188(j, 
1, 4«0î Patic. franc., 1882. p. 494, et 1886, p. 3b9;. 
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« Âtlendu qu'en présence des considé- 
rations qai précèdent, il n'échet point d'exa- 
miner les autres tins de non-recevoir opposées 
par le défendeur; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare l'action 
du demandeur non recevable... » 

Appel. 

ARRÊT.. 

LA COUR ; — Attendu que l'action tend 
à la condamnation de TEtat belge au paye- 
ment de la somme de 150,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts, pour cause d'inexécu- 
tion d'un contrat relatif à la remorque du 
navire Scotsman, échoué à Nieuport, inexé- 
cution qui a été cause de la perte du dit 
navire, survenue le 24 mai 1887; 

Attendu que le premier juge a déclaré 
l'action non recevable, en se basant sur 
l'irresponsabilité de l'Etat résultant de ce 
que la remorque des navires constituerait un 
service public, auquel les principes du droit 
civil né sont point applicables; 

Attendu que le signe distinctif des actes de 
la souveraineté de l'Etat estqu'ils rentrent dans 
les fonctions essentielles de l'autorité publi- 
que, qu'ils ne pouvaient être faits par des 
personnes privées et qu'ils ne constituent, 
partant, pas des actes de la vie civile (cass., 
9 décembre 1880); 

Attendu que la remorque des navires, à 
Ostende, est librement exercée par des 
sociétés privées; que même, en fait, l'appe- 
lant a produit une lettre par laquelle la 
Société anonyme de remorquage à hélice, à 
Anvers, lui a offert de remorquer le Scotsman 
à des conditions déterminées; 

Attendu que ce service n'appartient point, 
par essence, à l'exercice du pouvoir exécutif ; 
qu'en effet, il ne constitue l'exécution d'aucune 
mesure obligatoire de police, de finance ou 
de sûreté publique; qu'en l'exécutant, l'Etat 
agit, à la vérité, dans un but d'utilité géné- 
rale, mais que les contrats qu'il fait en vue 
de ce but ne diffèrent point de tous les autres 
contrats qu'il conclut avec les particuliers, et 
que ceux-ci sont libres de conclure avec lui 
ou avec d'antres s'il en existe; 

Attendu qu'il importe peu que l'arrêté 
royal organicfue du service de la remorque 
concerne également les secours aux bâtiments 
échoués ou en détresse, dans lesquels on 
peut apercevoir l'exécution d'une mission 
d'ordre et de sûreté imposée à l'Etat par la 
loi même de son institution; que l'attribution 
à l'administration de la marine de l'Etat des 
divers services qui la concerne ne peut avoir 
pour effet de modifier la nature essentielle de 
ces services, et que la présence, parmi eux, 
de celui de la remorque ne peut donner à 



celui-ci le caractère d'acte inhérent à la 
mission publique de l'Etat considéré comme 
souverain; que l'attribution de ces divers 
services à la marine de l'Etat ne peut avoir 
plus de portée, à c'e point de vue, que l'attri- 
bution de cette marine elle-même au minis- 
tère des chemins de fer, postes et télégraphes ; 
qu'ainsi ni le but, ni le mode d'organisation 
de la remorque ne donne à celle-ci le carac- 
tère d'acte public souverain; 

Attendu que l'esprit de lucre on de spécu- 
lation n'est nullement le caractère distinctif 
des actes que l'Etat exécute comme personne 
civile, et que s'il n'a point complété son 
service de remorque en l'étendant au port 
d'Anvers et aux cours d'eau intérieurs, cela 
résulte uniquement de ce que l'industrie 
privée a su pourvoir à ces besoins, mais que 
cela prouve, en même temps, que ce service 
n'est point un acte souverain ; qu'il est, au 
contraire, d'ordre essentiellement privé, et 
que le pouvoir exécutif peut l'abandonner à 
l'industrie privée partout où elle est outillée 
pour y satisfaire; ce qui n'empêche nullement 
que partout où, par les ressources, le maté- 
riel, le personnel dont il dispose. l'Etat 
exerce une sorte de monopole, il accomplit 
encore un acte d'ordre privé lorsqu'il fait, à 
la place des particuliers, un service que 
ceux-ci ne sauraient prester avec bénéfice; 

Attendu que le mode de perception des 
redevances, la prétendue uniformité de ces 
redevances et le commandement des manœu- 
vres de la remorque ne sont pas autre chose 
que des détails d'exécution qui ne sauraient 
altérer le caractère du service; 

Attendu, enfin, que si l'article 8 de l'arrêté 
royal du 17 juillet 1884 établit les droits 
qui seront dus en cas de remorque contre- 
mandée, c'est parce qu'il a fallu prévoir les 
cas où, d'après l'état de la mer et la direction 
du vent, le remorquage commandé deviendrait 
inutile, afin de ne pas mettre à la charge de 
la marine de l'Etat des frais devenus inutiles 
par cas fortuit; que cette disposition ne fait 
que préciser les droits dus en ces circons- 
tances ; qu'elle n'a nullement pour but de 
mettre l'Etat en dehors du droit commun, 
dont elle ne constitue, du reste, qu'une 
simple application ; 

Attendu que l'Etat se prévaut, en outne, de 
la disposition de l'article 12 de l'arrêté royal 
du 17 juillet 1884, laquelle porte que l'admi- 
nistration ne prend à sa charge, dans aucun 
cas, les avaries que les bâtiments peuvent 
éprouver pendant la remorque par suite 
d'abordage, de rupture de grelins ou d'autres 
causes; 

Attendu que les dispositions de cet arrêté 
royal, qui fixent les conditions du contrat 
de remorque offert par l'Etat et accepté 
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par l*appelant, forment la loi des parties; 

Attendu que la clause de Farticle iâ prérap- 
pelé a pour but d'épargner à TElat, agissant 
dans un but d'intérêt général et d'utilité 
publique, la responsabilité des accidents qui 
peuvent survenir pendant la remorque; 
qu'elle n'est pas contraire à l'ordre public, et 
que c'est à tort que l'appelant soutient, pour 
en repousser l'application» qu'un arrêté royal 
ne peut modifler les responsabilités établies 
par la loi; 

Attendu que si les faits allégués par l'appe- 
lant, et dont il offre la preuve, étaient établis, 
il en résulterait que la cause directe, immé- 
diate, de la perte du Scotsman a été la tem- 
pête survenue dans la nuit du 24 au 25 mai 
1887; 

Que l'appelant veut, à la vérité, rendre 
l'Etat responsable de ce cas fortuit, en prou- 
vant qu'il n'aurait pu se produire si l'Etat 
avait conduit le Scotsman au port dès le 
il mai, mais qu'à celte date it a été fait 
usage d'un câble qui s'est rompu pendant la 
remorque; 

Attendu qu'il résulterait des mêmes faits 
articulés par l'appelant que les remorqueurs 
de l'Etat, requis à nouveau par l'appelant, se 
sont présentés le 24 mai dans la Journée, à 
une heure favorable, et qu'ils ont été empê- 
chés d'accomplir l'opération demandée par 
l'état de la mer et la violence du vent; 

Attendu qu'il suit de là que la perte du 
Scotsman ne serait qu'une suite éloignée de la 
rupture du câble, survenue le ii mai, et 
qu'au surplus, si réellement celle-ci pouvait 
être considérée comme la cause de l'avarie 
qui a entraîné la perte du navire elle rentre- 
rait dans les cas de non-responsabilité prévus 
par le contrat; d'où il suit que les faits arti- 
culés sont dépourvus de pertinence et la 
demande non recevable ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond, qui a déclaré se référer à justice 
par l'organe de M. le substitut du procureur 
général Pennemau, reçoit l'appel; et y faisant 
droit, confirme le jugement dont appel ; con- 
damne l'appelant aux dépens de l'appel. 

Du 51 juillet 1888. — Cour de Gand. ^ 
2» ch. — Prés. M. Mechelynck. — PI. 
MM. A. Fredericq et André (du barreau de 
Bruxelles). 



{i) Jurisprudenee constante. Voy. spécialement le 
rapport de M. le conseiller Onofrioqui précède Tarrèi 
de la cour de cassation de France du 16 janvier 1877 
(D. P., i877, 1, 86; Pcuic. franc., 4877, p. 404; SiR., 
1877, 1, 465). Voy. aussi Nîmes, 47 mai 4882 {Patic. 
franc., 4883, p. 565); Gand, 40 décembre 4884 



LIÈGE, 17 mal 1888. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Rupture. — 
Dommages-intérêts. 

La rupture tTun projet de mariage ne peut 
donner ouverture à des dommages-intérêts 
que si elle est accompagnée de circonstances 
qui révèlent une faute dans le chef de son 
auteur (1). 

(MATTHIEU, — C. DBVILLE.) 
▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
Matthieu poursuit la réparation du préjudice 
matériel et moral qui lui aurait été occa- 
sionné par le refus de la demoiselle Deville, 
iniimée, de consentir k la célébration du 
mariage projeté entre eux; 

Qu*il fonde son action sur TarUcle 1582 du 
code civil; 

Attendu que le mariage doit être librement 
contracté, et que la simple rupture d*un pro- 
jet d'union ne peut donner ouverture à des 
dommages-intérêts, si elle n'est accompagnée 
de circonstances qui révèlent une faute dans 
le chef de son auteur; 

Attendu que Matthieu était tenu de démon- 
trer cette faute, actori incumbit probaiio; que, 
non seulement il ne Ta pas fait, mais que, 
comme Tout reconnu les premiers juges, Tin- 
timée a surabondamment prouvé qu'elle avait 
eu de justes motifs de ne pas épouser l'appe- 
lant; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à toutes conclusions cx)n- 
traires, confirme... 

Du 17 mai 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. ■— Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Grafé et Saintraint (du 
barreau de Namur). 



BRUXELLES, 20 Juin 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bail. — Résiliation. — Indem- 
nité. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un bail qu'U sera 
résilié en cas d'expropriation pour cause 



(Pasic, 4882, 11,248; D. P., 4884, 2, 436) ; Bruxelles, 
2 août 4865 et 44 mai 4887 {ibid., 4866, 11, 79, et 
4868, n, 453;, et LAURENT, t. II, n»» 308-340. Voyez 
encore les arrêts des cours de Belgique cités par 
JamAR, Répertoire général d$ la jurisprtêdmce belge, 
?• Mariage, n»» 4 à 44. 
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d'utilité publique, le locataire ne peut, «i cette 
condition se réalise, réclamer de Vexpro- 
priant aucune indemnité (1). 

Et il ne peut transmettre à son sous-locataire 
plus de droits qu'il n'en a lui-même. 

Il n'aurait droit à une indemnité que si le con- 
trat de bail lui avait réservé ce droit vis-à- 
vis du propriétaire ou de l'expropriant (â). 

(KONINCKX ET CLOOTENS, — C. LA VILI.E 
DE BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
n",,. sont connexes, et que les parties sont 
d'accord pour en demander la jonction ; 

Attendu que le locataire d'un immeuble 
exproprié n'a droit à une indemnité que 
parce que son bail lui en assurait la jouis- 
sance pendant le terme convenu, et que l'ex- 
propriation l'en prive avant l'expiration de 
ce terme; 

Qu'il ne peut donc justifier une demande 
d'indemnité qu'en se fondant sur son bail et 
n'a pas d'action si son titre stipule la résilia- 
tion en cas d'expropriation, puisque son 
droit d'occupation cesse au moment même où 
celle-ci s'accomplit; 

Attendu que l'appelant Koninckx reconnaft 
avoir accepté cette clause de résiliation, 
mais sans qu'il fût expressément convenu 
qu'il n'aurait droit à aucune indemnité; 

Mais attendu que cette clause, mettant con- 
ditionnellement fin au bail, supprime, dès 
que la condition se réalise, le principe même 
de l'indemnité ; qu'il ne conserverait donc de 
droits à celle-ci que si la convention les lui 
avait réservés, soit vis-à-vis du propriétaire, 
soit vis-à-vis de l'expropriant; 

Attendu que l'appelant interprète, il est 
vrai, la clause en ce sens que le bailleur vou- 
lait simplement se décharger des indemnités 
auxquelles il eût été tenu, faute de l'appeler 
en cause pour les régler; 

Mais attendu qu'on ne peut raisonnable- 
ment supposer que le propriétaire ait uni- 
quement songé à se prémunir contre les 
conséquences d'une négligence aussi peu 
probable, et qu'après avoir imposé à son 
locauire une condition qui a dû influer sur 
le prix de location et devait faire évaluer sa 
maison comme libre de bail, il lui ait laissé 
la faculté de réclamer, du chef de perte de 



(i) Voy., quant au droit de Texpropriant de se 
prévaloir des clauses du bail, cass., "li mai 1870, 
16 a?ril 1880 et 30 juin 1881 (Pasic, 1870, 1, 378; 
1880, 1, 126, et 1881, 1', 401); Bruielles, 9 décembre 
1879, 26 janvier et 25 novembre 1880 (idtd., 1881, 



jouissance, des dommages-intérêts qui de- 
vraient être déduits de la valeur vénale ainsi 
fixée; 

Attendu que l'appelant Koninckx objecte 
vainement que le bail est pour l'appelant res 
inter alios actû ; qu'en effet, celui-ci est, par 
suite du jugement d'expropriation, substitué 
à l'ancien propriétaire, dont il devient l'ayant 
cause, et peut faire valoir tous les droits; 

Attendu que le sous- locataire Clootens a 
été mis en cause par Koninckx, comme ce 
dernier l'avait été lui-même par le proprié- 
taire exproprié, pour voir « régler les 
indemnités qui peuvent lui revenir » ; 

Que si la ville expropriante n'a pas con- 
testé une intervention ainsi motivée, on ne 
peut en conclure qu'elle ait renoncé à se pré- 
valoir de la clause litigieuse, dont il n'est pas 
même établi qu'elle connût, dès lors, l'exis- 
tence ; 

Attendu que Koninckx n'a pu transmettre 
à son sous-locataire plus de droits qu'il n'en 
avait lui-même; que les faits articulés par ce 
dernier manquent donc de pertinence ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. le premier avocat général Laurent, en 
son avis conforme, joint les causes n®"..., et 
rejetant toutes conclusions contraires, met 
les appels à néant; condamne les appelants 
chacun à la moitié des dépens ; donne acte à 
l'appelant Clootens de ses réserves de tous 
ses droits contre son bailleur. 

Du 20 juin 1888. — Cour de Bruxelles.— 
1'® ch. — PrésM, Jamar, premier président. 
— PL MM. La Haye, Somerhausen, Duvivicr 
et Verstraeten. 



GAND, 21 Juillet 1888. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Dette 

antérieure des associés. — faillite. — 
Admission au passif. 

Aucune disposition légale n'interdit à des asso^ 
dés de mettre à charge de la société des 
dettes contractées avant sa constitution. 

En matière de société, c'est la volonté des asso- 
dés qui doit prédominer, lorsqu'elle n'est 
contraire à aucune prohibition de la loi. 

En conséquence, lorsque deux personnes, ayant 
repris le matériel d'un commerce, sans en 
payer la valeur, se sont associées pour 



M, 8 , et 10 noTembre 1886 {ibid., 1887, U, 243). 
Voy. aussi, quant aux clauses de non-indemnité, 
Paris, 24 décembre 1859 et S4 férrier 1860 (D. P.. 
1860, 5, 156, et 1861, 2, 28; SiR., 1860, 2, 311), et 
ce Recueil, 1888, ill, 202, note 1. 
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exploiter ce commerce, Uya lieu de présumer 
qu*elles ont entenâu mettre à la charge de la 
société le prix de cette reprise faite pour elle. 
Par suite, s*il fCesl pas établi que les associés 
ont entendu exclure des dettes sociales la 
créance du vendeur, elle doit être admise, en 
cas de faillite de ta société, au passif de cette 
faillite. 

(de WESPELAERE, veuve EECKHOUT, — C. LES 
CUItATEUUS A LA FAILLITE DE LA SOCIftTÉ 
DENY FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le seul point en 
litige est celui de savoir si l'appelante doit 
être admise au passif de la faillite de la so- 
ciété en nom collectif Joseph et Léon Deny 
frères pour la somme de 50,000 francs, solde 
du prix de reprise d'objets mobiliers ayant 
appartenu à Jean-Baptiste Van Eeckhout-De 
Wespelaere, époux de rappelante, créance 
passée par vole de succession aux mains de 
celte dernière, plus les intérêts à 5 p. c. de- 
puis le I" janvier 1887 an 9 novembre 1887; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
Ieâ7décembrel875,lesfrères Léon et Joseph 
Deny ont repris de Jean-Baptiste Van Eecic- 
hout-De Wespelaere un ensemble d'objets 
mobiliers ; que, de ce chef, ils sont restés dé- 
biteurs du dit Van Eeckhout d'une somme de 
50,0t)0 francs, et qu'ils se sont obligés à 
payer les intérêts de cette somme au taux de 
5 p. c. Tan; 

Que les objets cédés tenaient au commerce 
exercé par Van Eeckhout; 

Que, le 30 du même mois de décembre 
1875, les dits Léon et Joseph Deny sont de- 
venus acquéreurs envers le même Van Eeck- 
hout d'un Immeuble occupé par lui et situé 
rue Neuve-Salnt-Jficques, 19, ^ Gand; 

Que, par acte sous seing privé du 13 jan- 
vier 1874, enregistré à Gand le 21 janvier 
1874, 3 rôles, un renvoi, vol. 157, fol. 88, 
verso, case 7 — reçu 6 fr. 60 c. — les mê- 
mes Léon et Joseph Deny se sont constitués 
en société en nom collectif sous la firme 
Joseph et Léon Deny frères, pour le com- 
merce des verres à vitre, vernis, couleurs, 
produits chimiques, etc., qui était le com- 
merce de Van Eeckhout; 

Que les objets mobiliers répris par Van 
Eeckhout, et sur le prix desquels restait due 
la somme en litige, furent apportés à la so- 
ciété et acquis à son actif en vertu de l'arti- 
cle 9 bis de l'acte de constitution; 

Attendu qu'il est hors de doute ^que Van 
Eeckhout n'a pu devenir créancier de la 
somme litigieuse envers la société en nom 
collectif par Feifet même du contrat de ces- 



sion, ce contrat ayant été conclu à une épo- 
que où la société n'existait pas encore; mais 
qu'il n'est pas moins certain que, par la suite 
et au moment où la société en nom collectif 
a été constituée, la dite créance de Van Eeck- 
hout est devenue dette sociale; 

Attendu qu'aux termes de l'article l^^'de la 
loi du 18 mai 1873, les sociétés commerciales 
se règlent par les conventions des parties, par 
les lois particulières du commerce et par le 
droit civil ; 

Attendu que cette loi ni aucune antre loi 
particulière au commerce ne contient une 
disposition portant prohibition de mettre à 
charge d'une société en nom collectif des 
dettes préexistantes à sa constitution ; 

Attendu que le droit civil n'en contient pas 
davantage; qu'il accorde expressément à Tas- 
sodé une action contre la société, non seule- 
ment à raison des sommes qu'il a déboursées 
pour elle, mais encore à raison des obliga- 
tions qu'il a contractées de bonne foi pour 
les affaires de la société (code civ.,art. 1852); 

Que le droit civil admet encore comme rè- 
gle que l'obligation qui a tourné au profit de 
la société doit tomber à sa charge (code civ., 
art. 186i); 

Que, dans la généralité de leurs termes, ces 
dispositions comprennent les sommes dé- 
boursées et les obligations contractées en vue 
de la constitution prochaine d'une société non 
encore existante; 

Attendu qu'on ne pourrait ne pas appli- 
quer ces règles dans l'espèce que s'il était 
établi que les associés Léon et Joseph Deny 
ont entendu exclure leur dette envers Van 
Eeckhout des dettes sociales; qu'en effet, le 
principe dominant en matière de société est 
que la volonté des associés résultant de leur 
contrat est la règle à suivre avant toute 
autre; 

(( On ne saurait trop le répéter », dit 
Trellhard dans son Exposé des motlfs(séance 
du Corps législatif du iO ventôse an xn, 
n' 21, LocRÉ, t. Vil, p. 214), a les conven- 
tions des associés sont leurs premières lois, 
si elles ne se trouvent empêchées par aucune 
prohibition. C'est aussi dans l'acte même de 
société qu'il faut chercher la mesure des en- 
gagements des associés envers des tiers »; 

« Le but du législateur », dit Bonttevllle 
dans son rapport au Trlbunat (séance du Tri- 
bunat du 14 ventôse an xn, n» 184, p. 251), 
« n'est-11 pas toujours de ramener les parties 
à la loi qu'elles se sont faite, à la bonne foi 
qu'elles se doivent et à la raison à laquelle 
trop souvent elles résistent... », principe que 
le législateur de 1875 a confirmé en plaçant 
les conventions des parties en première ligne 
parmi les règles à suivre en matière de socié- 
tés commerciales; 
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Attendu que l'acte du 21 janvier 187^^ ne 
contient point exclusion de la dette envers 
Van Eeckhout, et que rien ne tend à établir 
que cette exclusion fût dans Tintention des 
frères Deny; que si Ton se laisse guider par 
la raison, on est plutôt amené à conclure des 
faits de la cause que les dits frères Deny, en 
achetant un fonds et matériel de commerce 
peu de jours avant de se constituer en so- 
ciété, et en se constituant en société pour 
eicploiter le commerce dont ils venaient de 
reprendre le matériel, ont bien eu la volonté 
de mettre, conformément aux règles du droit 
civil ci-dessus rappelées, à cbar^ce de la 
nouvelle société le prix de la reprise qui 
était faite pour elle et devait tourner à son 
protit; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick, en son avis, 
faisant droit, met à néant le jugement dont 
appel en tant qu'il a refusé d'admettre la 
créance de l'appelante au passif de la faillite 
de la société Joseph et Léon Deny frères; 
réformant quant à ce, dit que l'appelante 
Mathilde De Wespelaere sera admise à la 
masse de cette faillite comme créancière chi- 
rographaire pour la somme de 51,286 fr. 
30 c. ; condamne les curateurs intimés qua- 
litaie quâ aux dépens des deux instances. 

Du 21 juillet 1888. -— Cour de Gand. — 
1** ch, — Prés. M. le conseiller De Hondt. 
-— PL MM. Ligy, de Pelichy, Verbaere et De 
Perre. 



LIÈGE, 28 Juillet 1888. 

PRESSE. — Action civile. — Prkscription. 
— Arrêt contradictoire et définitif. — 
Signification. 

Au cas (Tune action civile intentée pour délit de 
presse, s'il a été rendu dans l'année un arrêt 
contradictoire et définitif, le défendeur n'est 
pas fondé à prétendre que la prescription des 
condamnations prononcées par cet arrêt est 
acquise, parce que la signification de Varrét 
n'a eu lieu qu'après respiration de l'an- 
née (i). 

Cet arrêt, passé en force de chose jugée, a opéré 
novation (2). 

En conséquence, le commandement signifié en 
exécution de l'arrêt doit recevoir son plein 
et entier effet. 



(1) Contra : SCHOERHANS, Code de la prêtée, t. Il, 
P.S51. 

(2) Voy. Larombiére, sur rarlide 1351, n<« 444- 



(BISTER bois D*ENGHIBN, — c. LEMAtTKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition 
a pour objet de faire déclarer nul et de féUl 
effet le commandement signifié à l'opposant, 
le 22 mai 1888, à fin d'exécution des arrêts 
rendus par cette cour les \\ janvier et 8 fé- 
vrier précédents; en conséquence, faire dé- 
fense à l'intimé défendeur sur opposition de 
procéder, ensuite de ce commandement, à 
l'exécution des dits arrêts, à peine de tous 
dommages-intérêts ; 

Attendu que l'intimé conclut à la non- 
recevabilité de cette opposition, sans toute- 
fois spécifier la fin denon-recevoir invoquée; 
qu'au surplus, les cours et tribunaux sont 
compétents pour connaître de l'exécution de 
leurs arrêts et jugements; 

Attendu que l'arrêt précité du il janvier 
1888 a statué sur l'action primitivement in- 
tentée par la partie Lemaitre en réparation 
du préjudice résulté pour elle de certains 
articles publiés, du 15 au 50 janvier 1887, 
dans le journal r Entre' acte belge; qu'il a dé- 
cidé souverainement que les écrits incriminés 
renfermaient des injures à l'adresse de l'éche- 
vin Lemaitre, et qu'il a condamné l'oppo- 
sant à payer, de ce chef, à l'intimé une somme 
de 500 francs à titre dédommages-intérêts, à 
supporter les frais d'insertion de l'arrêt dans 
certains^ journaux, ainsi que les dépens du 
procès ; 

Attendu que cet arrêt est contradictoire et 
définitif; qu'il n'a été l'objet d'aucun pourvoi 
en cassation ou autre recours extraordinaire; 
qu'en conséquence, il a acquis entre parties 
force de chose jugée à dater de sa prononcia- 
tion; 

Attendu que vainenjent l'opposant soutient 
que ce titre exécutoire aurait dû lui être si- 
gnifié au plus tard le 30 janvier 1888, soit 
avant l'expiration d'une année, à compter de 
la dernière contravention d'injure relevée à 
l'arrêt, par le motif que ce laps de temps est 
celui de la- plus longue durée de l'action ci- 
vile résultant d'une contravention; que, passé 
ce délai, et en vertu de l'adage Paria suntnon 
esse et non significari, la prescription des con- 
damnations prononcées était acquise en sa 
faveur ; 

Qu'il est de principe, au contraire, qu'un 
arrêt définitif termine la contestation dès 
l'instant où il est rendu contradictoirement, 
sauf les voies de recours extraordinaires dont 



146; Deholohbe, édit. belge, t. XIV, n»«384 et 385, 
p. 616; Troplong, Preecription, n« 1008; BRUN DE 
ViLLERRT, Preteription en matière criminelle, n» 229. 
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il peat être Tobjet ; qu'une condamnation ré- 
sultant de semblable arrêt emporte avec elle, 
indépendamment de toute signification, une 
sorte de novation, en ce sens qu'une action 
nouvelle, appelée communément action judi- 
caliy et qui dure trente ans, est désormais 
substituée à Taciion primitive du demandeur, 
quelle que fût la durée de celle-ci ; 

Qu'il suit de là que le défendeur sur op- 
position a régulièrement procédé en signi- 
fiant à qui de droit, les 14 et 23 février 1888, 
l'arrêt intervenu à la cause le 1 1 janvier pré- 
cédent, ainsi que Texécutoire des dépens 
d'appel taxés par la cour, le 8 février ; 

Qu'en conséquence aussi, est régulier et 
devra sortir ses pleins et entiers effets, le 
commandement signifié le 22 mai par la par- 
tie Lemaître, à fin d'exécution des condam- 
nations principales et accessoires résultant 
de l'arrêt précité ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Delwaide, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, reçoit 
l'opposition soulevée par l'exploit de l'huis- 
sier Jacqmain, du 25 mai 1888, au comman- 
dement signifié, le 22 du même mois, à la re- 
quête de l'intimé Lemaître; ce fait, met à 
néant la dite opposition et condamne l'oppo- 
sant aux dépens de l'incident. 

Du 25 juillet 1888. — Cour de Liège. — 
l'« ch. —Prés. M. Dauw. - PL MM. Hans- 
sens, Lemaitre et Dupont. 



BRUXELLES, 20 Juillet 1888. 

BAIL. — Travaux de voirie. — Trodbke. 
— Droits du locataire. 

Lorsque des travaux de voirie légalement exé- 
cutés par VElai ont, par suite du relèvement 
d'une route, modifié les accès d'une maison 
louée, le locataire n'a que le droit de deman- 
der, selon les circonstances, une diminuti4)n 
du prix ou la résiliation du bail, mais aucune 
indemnité ne lui est due par le bailleur (1). 

n en est ainsi bien que ces travaux aient donné 
ouverture à une action en dommages-intérêts 
du bailleur contre l'Etat à raison du préju- 



(1) La qaestion reste controTersée. Voy., en ce 
sens, Laurent, t. XXV, n» 158; Gdillouard, Traité 
du contrai de louage, n»" 449, 4o4 et 389, p. 154, 160 
et 405; Paris, 18 mars 1864 et 11 janTierl866 (D. P., 
1864, 2, 105, et 186(i, 2, 243; SiR., 1864, 2, 200; 
Patic. franc.. 1866, p. 676); Dijon, 30 janvier 1867; 
Aix, 9 mai 1868 et Paris, 18 août 1870 (D, P., 4867, 
2, 68 ; 1870, 2, 116 et 232; Paeic. franc., 1867, p. 843; 



dice subi par cette habitation, et qu'une 
indemnité ait été allouée de ce chef au pro- 
priétaire. 
Le bailleur n'a pas le droit de réclamer à charge 
de l'Etat, soit en son nom, soit au nom du 
locataire, une indemnité pour la réparation 
du préjudice subi par ce dernier (2). 

(dBNUIT, — C. ANDRIEUX.) 
ARRÊT. 

Lâ COUR; — Attendu qull est constant 
que le trouble dont l'intimé se plaint, et à 
raison duquel il réclame des dommages-inté- 
rêts aux appelants, a son unique cause dans 
des travaux de voirie légalement exécutés par 
l'Etat belge, qui, pour la construction d*un 
pont sur le canal du Centre, a relevé le ni- 
veau de la route de Mons à Saint-Denis et 
modifié, de cette manière, les accès de l'tia- 
bitation occupée par le dit intimé, en vertu 
d'un bail avenu entre lui et la veuve Denait, 
le 25 décembre 1881; 

Attendu qu'il résulte clairement de l'ar- 
ticle 1722 du code civil que le bailleur ne 
répond pas de la force majeure, et que le seul 
droit du preneur, en ce cas, est de deman- 
der, suivant les circonstances, soit une dimi- 
nution du prix, soit la résiliation du bail; 

Attendu que le fait du Prince doit incon- 
testablement être rangé parmi les événements 
de force majeure qui enlèvent au bailleur la 
possibilité de procurer au preneur une jouis- 
sance incompatible avec ce fait; 

Qu'en conséquence, il y a lieu d'écarter la 
demande comme non recevable; 

Attendu que l'intimé objecte : 1° que le re- 
lèvement de la route de 5fons à Saint-Denis 
a donné à la veuve Denuit le droit de récla- 
mer à l'Etat la réparation du dommage subi 
par Thabitation litigieuse, et qu'il est, par 
suite, impossible de considérer ce relèvement 
comme une force majeure; 2° qu'en fait, la 
dite veuve a usé du droit qui lui appartenait 
et obtenu de l'Etat deux indemnités dont 
l'une, s'élevant à 2,255 francs, lui a été al- 
louée par un jugement du tribunal civil de 
Mons, en date du 20 juillet 1882, et dont 
l'autre, s'élevant à 4,095 francs, lui a été 
allouée par un jugement du même tribunal. 



1870, p. 9!25); trib. de Broxelfes, 1«' décembre 1869 
(Belgjud., 1869, p. 1569). Voy. toutefois Bruxelles, 
4 mars 1886 (Pasic, 1886, II, 2*i4) et les autorités en 
sens divers citées dans la note sous cet arrêt. Voyez 
aussi la Revue critique, t. XXV, p. 32 (article de 
M. Arthur Desjardins).- 

(2) Compar. conseil d'État, 1» février 1855 (D. P., 
1855. 3, 67; ; l» avril n 26 mal 1869 (C6W. , 1870, 3, 68) . 
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en date do 21 janvier 1888; que dans les ins- 
tances auxquelles les jugements préindiqués 
se rattachent, il n'a pas été appelé en cause 
par la veuve Denuit, qui a ainsi assumé la 
responsabilité du dommage dont il poursuit 
aujourd'hui la réparation ; 5<^ qu'au surplus, 
un jugement du 2 août 1884 Ta déclaré non 
recevable à demander lui-même la dite répa- 
ration à TEtat, le bailleur ayant seul le droit 
d'agir contre les tiers du chef des entraves 
que ceux-ci occasionnent aux accès du bien 
loué, lorsque, comme dans l'espèce, elles ne 
constituent pas de simples voies de fait; qu*ii 
faut bien admettre, dès lors, que la veuve 
Denuit avait le devoir de réclamer, soit en 
son nom, soit au nom de son locataire, les 
indemnités destinées à réparer les préjudices 
subis par ce dernier, et que si elle ne les a 
point comprises dans ses poursuites contre 
l'Etat, elle a commis une faute dont il est 
juste de lui faire supporter les conséquences; 

Sur la première objection : 

Attendu qu'en la présentant, l'intimé con- 
fond deux situations distinctes ; 

Que s'il est exact qu'entre 4*EUt et la veuve 
Denuit, le relèvement de la route de Mons à 
Saint-Denis ne constitue pas une force ma- 
jeure élisive de toute action en indemnité, il 
est certain aussi qu'au point de vue des rap- 
ports créés entre les parties contractantes par 
le bail du 25 décembre 1881, ce même relè- 
vement doit, en toute justice, être considéré 
comme un cas fortuit qui a mis la bailleresse 
dans l'impossibilité absolue d*exécuter com- 
plètement ses obligations et qui, en détnii- 
sant les anciens accès de la maison louée, a 
donné lieu à l'application pure et simple de 
l'article 1722 du code civil; 

Attendu que cet article porte, en termes 
exprès, que dans les cas prévus par sa dis- 
position, il n'y a lieu k aucun dédommage- 
ment; 

Sur la seconde objection : 

Attendu qu*il résulte des pièces produites 
que fintimé est intervenu daiR l'instance sur 
laquelle le jugement du 21 janvier 1888 a été 
rendu ; 

Attendu que le premier juge constate avec 
raison que dans l'instance terminée par le 
jugement du 20 juillet 1882, la veuve Denuit 
pouvait, sans encourir la responsabilité éta- 
blie par l'article 19 de la loi du 17 avril 1835, 
se dispenser de mettre l'intimé en cause, 
puisque l'expropriation poursuivie par l'Etat 
n'atteignait pas la maison occupée par le dît 
intimé; 

Sur la troisième objection : 

Attendu qu'étant donné qu'aux termes de 
Tarticle 1722 du code civil, le bailleur ne 
répond pas du cas fortuit, on cherche vaine- 
ment une disposition légale quelconque qui 



aurait permis k la veuve Denuit de réclamer, 
soit en son nom, soit au nom de son loca- 
taire, des indemnités dont l'Etat pouvait, 
seul, être débiteur envers ce dernier; 

Attendu que l'intimé n'allègue même pas 
que les dites indemnités aient été comprises 
dans les sommes allouées à la veuve Denuit, 
par les jugements des 20 juillet 1882 et 21 
janvier 1888; 

Attendu que le jugement du 2 août 1884 est 
étranger aux appelants et à leur auteur; 

Par ces motifs, met à néant l'appel inci- 
dent; et statuant sur l'appel principal, met à 
néant les jugements attaqués; émendant, dé- 
clare l'intimé non recevable à poursuivre 
contre la veuve Denuit on ses représentants 
le dédommagement desdivers préjudices qu'il 
prétend avoir subis par suite de l'exhausse- 
ment de la route de Mons à Saint-Denis; le 
déboute, en conséquence, de son action; lui 
réserve, toutefois, le droit de demander, 
par action distincte, soit une diminution 
de loyer, soit la résiliation du bail du 25 dé- 
cembre 1881, suivant les circonstances; le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 1888. —Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Englebienne et Lescarts (du barreau de 
Mons). 



BRUXELLES, 18 JnUlet 1887. 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. - Dettes so- 
cfAi.Es. — Appel de fonds. — Statuts 
sociaux. 

Tons ceux qui s'associent pour VexpUntation 
d'une mine contractent virtuellement envers 
la société^ s'il n'y a convention contraire, 
l^obligation de contribuer, au prorata de leur 
intérêt social, à toutes les dépenses de l'ex- 
ploitation commune. 

Ils sont donc tenus de fournir à l'être mord 
constitué par eux les fonds nécessaires pour 
acquitter les dettes contractées par la société 
dans l'accomplissement régulier de sa mis- 
sion. 

En conséquence, l'assemblée générale des acHon- 
nairespeut ordonner les versements néces- 
saires pour éteindre ces dettes, si aucune 
disposition statutaire n'enlève à la société le 
droit d'imposer à tous ses actionnaires, bien 
qu'ils aient réalisé leur apport, les nouvelles 
avances de fonds dont le besoin vient à se 
faire sentir (1). 



(1) Les statuts d*une société charbonnière pour- 
raient-ils limiter la responsabilité des associés envers 
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(BRICOURT, — C. SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE 
DU NORD DE GIIXY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUendu qu'à défaut de con- 
vention contraire, toutes les personnes qui 
s'associent pour l'exploitation d'une mine 
contractent virtuellement, envers la société, 
l'obligation de contribuer, au prorata de leur 
intérêt social, à toutes les dépenses de l'ex- 
ploitation commune ; 

Que, spécialement, il est certain qu'après 
avoir chargé l'être moral constitué par elles 
de poursuivre la réalisation d'un but déter- 
miné, elles sont tenues de fournir à cet être 
moral les fonds nécessaires pour acquitter 
les dettes qu'il a contractées dans l'accom- 
plissement régulier de sa mission ; 

Qu'il importe peu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1862 du code civil, ces dettes soient en 
même temps celles des associés, puisque 
cette situation, qui n'a rien d'anormal, ainsi 
que le prouvent les articles 17 et 18 de la loi 
du 18 mal 1873, n'est nullement inconci- 
liable avec le droit dont la société est investie 
à l'égard des associés, un débiteur pouvant, 
sans violation d'aucune règle Juridique, être 
tenu de fournir à son codébiteur les fonds 
destinés à l'extinction de la dette commune; 

Attendu que les statuts de la Société char- 
bonnière du Nord de Gilly ne contiennent 
aucune clause qui, dans l'espèce, limite à des 
valeurs déterminées l'obligation générale ci- 
dessus* définie; 

Que s'il est vrai qu'en vertu des articles 5, 
7, 43 et 45, les associés avaient à réaliser, 
immédiatement ou lors de la souscription de 
leurs actions, certains apports d'après les- 
quels le taux de leur intérêt social devait être 
établi, il est également vrai qu'aucune dis- 
position statutaire n'enlevait à la société le 
droit d'imposer à tous ses actionnaires indis- 
tinctement les nouvelles avances de fonds 
dont le besoin viendrait à se faire sentir; 

Qu'il est manifeste, dès lors, que sans mo- 
difier les statuts, l'assemblée générale, usant 
du droit qu'elle puisait dans les articles 57, 
§ â, et 40, § 1«', pouvait, ainsi qu'elle l'a 
fait, ordonner, en vue du payement des dettes 
sociales et à la simple majorité des voix, les 
versements critiqués par la partie appelante; 

Qu'au surplus, il faut bien reconnaître 



les créanciers à la perte de leur mise? Voy. Douai, 
23 mars 1878 (D. P., 1879, 2, 109; Patic. franc., 
4878, p. 1S65); Bruxelles, 10 avril 1862 et 2 février 
1882 (Pasic, 1863, II, 107, et 1882, II, 127; D.P., 
1883. 2, 1); cass. fraDC., 21 février 1883 {Pcuic. 
franc,, 1884, 1, 929; D. P., 1883, 1, 217) et les obser- 



qu'envisagée en elle-même, la mesure ainsi 
décrétée est aussi opportune que licite, puis- 
que le payement des dettes sociales par la 
société doit avoir pour effet d'affranchir les 
associés des poursuites personnelles et di- 
rectes que les créanciers pourraient, dès 
maintenant, diriger contre eux et dont l'objet, 
conformément à l'article 1863 du code civil, 
ne devrait pas nécessairement se mesurer au 
taux de leur intérêt social; 

Attendu que l'article 40, § S, des statuts 
porte, en termes exprès, que les décisions 
régulièrement prises par l'assemblée générale 
obligent les actionnaires absents; 

Attendu que devant le premier juge, l'inti- 
mée a soutenu, sans contradiction, que tous 
ses actionnaires ont été régulièrement convo- 
qués aux assemblées dans lesquelles les ver- 
sements en litige ont été votés; 

Attendu que, l'allégation contraire insérée, 
pour la première fois, par la partie Stas, 
dans ses conclusions du 20 juin dernier, est 
trop vague pour qu'il soit permis à la cour 
de s'y arrêter, l'appelant ne précisant pas en 
quel point, essentiel ou non, les convocations 
reçues par lui auraient été entachées d'irré- 
gularité ; 

Par ces motifs et ceux non contraires da 
premier juge, met l'appel au néant et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 15 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident.— PL MM. Vleminckx et Sainctelette. 



GAND, 81 Juillet 1888. 

EXPLOIT. — Société en nom collectif. — 
Ajournement. — Raison sociale non men- 
tionnée. — Appel a la requête de la 
société. — Non-recevabilité. 

Une société en nmai collectif n'est en cause dans 
un procès que lorsqu'elle y apparaît sous la 
raison sociale qui sert à la distinguer de la 
personnalité de ses membres. 

Si cette dénomination ne figure dans aucun des 
actes de la procédure en première instance, 
rappel interjeté à la requête de la société 
n'est pas recevable (1). 

// en est notamment ainsi lorsqu'un exploit 



▼ations qui accompsgnent dans ces Recueils ces 
arrêts, relatifs à des sociétés minières. Voy. encore 
BURY, î2« édit., n» 1399: FÉRAUD-GiraUD, Codé des 
mines, 1. 1", n» 216, p. 184 et suiT. 

(1) Compar. Bruxelles, 29 avril 1880(PasXC., 1880, 
II, S39}. 
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d'ajournement a été fait à la requête du 
Comptoir d'escompte de la Banque Nationale 
à..., poursuites et diligences de ses membres 
y dénommés, sans mention de la raison 
sociale de la société en nom colkclif con- 
tractée entre eux, et même sans mention de 
r existence de cette société, 

(la société boeyé-henderickx et talboom, 
c. les curateurs a la faillite de la 
banque populaire de lokbren.) 

ARRÊT. 

LACOUR; — Enlaforme: 

Attendu qu'appel a élé relevé du jugement 
à quo par la société en nom collectif Boeyé- 
llenderickx et Talboom; 

Attendu que celte société n'était pas au 
procès en première instance; 

Que ce n'est pa» à sa requête qu'a élé 
donné l'exploit introductif ; 

Qu'il est, en effet, de l'essence d'une so- 
ciété en nom colleclif d'avoir un nom sous 
lequel elle apparaisse comme un être distinct 
de la personnalité de ses membres et qui 
constitue le signe légal de son existence; 

Qu'aux termes de l'acte social, visé au Ju- 
gement dont appel, la société appelante <('n'a 
d'antre raison sociale' que les noms de ses 
membres disposés par ordre alphabétique » ; 

Attendu qu'une personne civile n'existe 
que dans les limites de la fiction qui la crée; 
que, partant, la désignation de « Comptoir 
d'escompte de la Banque Nationale à Saint- 
Nicolas » est, sur le terrain du droit, vide de 
sens; 

Et attendu que les autres énonciations de 
l'exploit d'ajournement ne font point davan- 
tage reconnaître dans la personne du deman- 
deur une société en nom collectif et ne rem- 
plissent pas, au regard de l'appelante, le 
vœu de l'article 6i du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; ouï en son avis 
M. l'avocat général de Gamond, écartant 
comme non fondées toutes fins et conclusions 
contraires, dit l'appel non recevable, faute 
de qualité dans le chef de la partie appe- 
lante; condamne cette partie aux frais de 
l'instance d'appel. 

Du 51 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
2*= ch. — Prés, M. le conseiller Van Praet. 
— PL MM. Ad. Du Bois, Seresia, Claeys et 
Meert. 



(1) Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 
â9 octobre 1888. Gonf. cass. belge, 18 janvier 1875 
(Pasic, 1875, 1, 85), et compar. aussi cass. franc.. 



BRUXELLES, 10 juillet 1888. 
ESCROQUERIE. — Obligation. — Défaut 

DE BOy ou ÀPPROUFÈ, 

Il y a délit d'escroquerie, bien que Vobligation 
que l*inculpé s'est fait remettre puisse être 
annulée pour vice de forme, parce que récrit 
qui la constate n'est pas revêtu du bon ou 
approuvé exigé par l'article 1526 du code 
civil, s'il vaut comme commencement de 
preuve par écrit (i). 

(les époux DECOSTBR, — c. LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

Appel d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, du 27 janvier 1888 
(Pasic, 1888, III. 315). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits recon- 
nus constants par le premier juge sont 
demeurés établis par Tinstruction faite 
devant la cour, et qu'ils constituent le délit 
prévu par Tarticle 496 du code pénal, par les 
motifs déduits dans le jugement; 

Attendu qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale, en ce qui concerne la 
prévenue Schamps, mais que la peine pro- 
noncée à charge du prévenu Decoster n'est 
pas proportionnée à la gravité de l'infraction 
commise...; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 10 juillet 18B8. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
M. Morichar. 



BRUXELLES, 14 JaUlet 1888. 

1<* gage;. — Nantissement sur nantisse- 
ment. — Possession par un tiers convenu. 
— Directeur d'une société civile. 

2« SAISIE-ARRÊT. — Effets. 

1** Pour qu'une chose donnée en gage à un pre- 
mier créancier puisse être affectée d*un nou- 
veau gage, il faut que le second créancier ait 
aussi la possession du gage, c'est-à-dire que 
le créancier qui s'en trouve nanti consente à 
posséder la chose, non seulenient pour la 
garantie de ses propres droits, mais aussi 



9 mai 1867 (D. P., 1868, 1, 236; Pa»ic. franc., 1868, 
p. 69), et Bh^NCEE, Études pratiques sur le code pénal, 
t. III, p. 270, et t. VI, n« 66, p. 51 et suiv. 
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pour la sûreté de celui à qui le dântear Va 
donnée en gage une seconde fois (1). 

Ce consentement, qui a pour objet d'obliger ce 
premier créancier nanti envers le second (2), 
ne peut être valablement donné par le direc- 
teur gérant d*une société charbonnière, sHl 
n'a d'autres pouvoirs que de signer les actes 
du service journalier. 

2° La saisie-arrét pratiquée par un aéander 
ne lui confère pas un privilège sur les valeurs 
saisies. Le produit de ces valeurs doit être 
partagé au marc le franc entre tous les 
créanciers (3). 

(société CHARLES KUHSTOHS ET &^ — C. LA 
SOCIÉTÉ DES CHARBONNAGES D'aMERCOEUR ET 
CONSORTS.) 

Appel d*nn jugement du tribunal de Char- 
leroi, du 9 août 1886, rapporté dans ce 
Recueil, 1886, ill, 368. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Au fond: 

A. En ce qui concerne la validité du gage 
donné par Bivort à la société appelante : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

B. En ce qui concerne les droits dérivant 
pour la société intimée de la saisie-arrêt 
pratiquée par elle à charge de Bivort : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge, en validant cette saisie, a ordonné que 
le prix des valeurs saisies-arrêtées, ainsi que 
les dividendes échus ou à échoir, seraient 
remis à la société saisissante, en déduction 
des causes de la saisie-arrêt en principal, 
intérêts et frais, et ce, sans réserver les droits 
de la société appelante, dont la créance était 
cependant reconnue et non moins indiscu- 
table; 

Attendu que la saisie-arrêt pratiquée par 
un créancier ne confère pas à ce dernier un 
privilège sur les valeurs saisies, mais que le 
produit de celles-ci doit être partagé au marc 
le franc entre tous les créanciers; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement 
dont appel en tant seulement qu*il a ordonné 
que le prix des valeurs saisies serait remis à 
la société Charles Kuhstohs et C** avec les 



(4) Conf. Laurent, i. XXVlli,no 487; Troplong, 
NantiuifMfa, n«« 316 et 317, et Toy. aussi Bruxelles, 
12 juin 1860(PAStc., 1851, U, 163), et Pont, iVaiUw- 
wwwnt, n»» 1139 et 1140. Voy. encore ce Recueil, 
1874, II, 18, notes, et Dalloz, 1851, 2, 23. 

(2) Voy. Bruxelles, 4 avril 1868 (Pasic, 1868, II, 
321), et Pont, NatUiêtemenl, d*1138. 

(3) Voy. Liège, 28 juillet 1887 (Pasic, 1888, il, 18) 
et la note 1 sous cet arrêt. 



dividendes y afférents, tant ceux détenus 
actuellement par la société d'Amercœur que 
ceux à échoir, en déduction des causes de la 
saisie-arrêt, en principal, intérêts et frais ; 
émendant quant à ce, dit pour droit qu*après 
la vente des valeurs saisies, il sera procédé 
à 1^ distribution du produit et des dividendes, 
suivant les règles tracées aux articles 579, 
H56 et suivants du code de procédure civile 
et réserve à la société appelante le droit de 
concourir à cette distribution, en se confor- 
mant aux formalités de la loi ; confirme pour 
le surplus, le jugement dont appel ; condamne 
la société Charles Kuhstohs et 0^ à un 
dixième et la société appelante aux neuf 
dixièmes des dépens d^appel envers toutes 
parties. 

Du U juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Chaudron, Fay et Motte. 



GAND, 81 Jalllet 1888. 
FAILLITE. — Défaut dr production et 

D*AFFIRMATION DANS LE DÉLAI LÉGAL. — 

Déchéance. — Créancier sous condition. 
— Société en commandite. — Versements 
A faire sur les actions souscrites par le 

FAILLI. 

Uartick 508 de la loi sur les faillites s'ap- 
plique indistinctement à tous les créanciers 
du failli, et même aux créanciers sous con- 
dition (4). 

// ne distingue pas entre les créanciers qui 
peuvent prendre part â une distribution 
immédiate et définitive de Vactif par les 
curateurs et ceux qui ne peuvent y être 
compris. 

Spécialement, la déchéance comndnée par cet 
article est encourue par une société en com- 
mandite qui n'a rien déclaré ni affirmé à la 
faillite d'un de ses actionnaires dans le délai 
fixé par le jugement déclaratif de la faillite, 
bien qu'un moment de la mise en faillite, le 
capital social n'eût pas encore été intégrale- 
ment versé et que le failli n'eût versé que la 
partie appelée du montant de ses actions. 

Il importe peu que pendant ce délai, aucun 
appel de fonds n'ait été fait sur les actions 
par le conseil de gérance de la société. 

Cette circonstanu ne peut être considérée comme 
ayant fait naître, pour la société créancière. 



(4) Voy. irib. de comm. de Bruxelles, !•' décembre 
1877 (Pasic, 4878, lll, 346); Dalloz, t« Faiimê, 
D» 674, et Namur, t. III, n« 1787. 
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rimpossUnlité de déclaratian et d* affirmation 
prévue par le paragraphe final de V article 508. 

(l.K COMPTOIR GÉNÉRAL EYCKHOLT ET &y — 
C. LES CURATEURS A LA FAILLITE DUJARDIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société appe- 
lante a assigné les curateurs intimés aux fins 
d'entendre dire : i<* qu'elle sera admise 
comme créancière à la faillite Dujardin pour 
la somme de 757,200 francs, du chef des 
versements encore dus sur 1,845 actions dont 
la maison faillie était titulaire au moment où 
elle a cessé ses payements ; 2° qu'elle pourra 
prélever les dividendes afférents à sa créance 
sur l'actif de la faillite non encore réparti ; 

Attendu que les curateurs reconnaissent 
que la première demande est fondée et qu'elle 
peut être accueillie, moyennant l'affirmation 
prescrite par la loi, mais qu'ils soutiennent 
avec raison que la seconde n'est pas admis- 
sible ; 

Attendu, en effet, que la maison Dujardin 
a été déclarée en faillite par jugement du 
iO octobre 1874; que la société n'a rien dé- 
claré du chef des actions dans le délai fixé 
par ce jugement; qu'elle n'a assigné Jes cura- 
teurs que par exploit du 29 décembre 4885; 

Attendu qu'aux termes de l'article 508 de 
la loi du i8 avril 1851, les créanciers qui ne 
déclarent pas leurs créances dans le délai 
fixé par le tribunal de commerce, ne peuvent 
prélever sur l'actif non encore réparti ce qui 
aurait pu leur être attribué dans les premières 
répartitions, que s'ils justifient avoir élé dans 
l'impossibilité de se présenter plus tôt ; 

Attendu que la société appelante ne s'est 
pas trouvée dans celte impossibilité; qu'elle 
a connu la faillite de la maison Dujardin ; 
qu'elle a été avertie, par circulaire chargée à 
la poste, le 15 décembre 1871, comme les 
autres créanciers; qu'elle savait que la mai- 
son Dujardin figurait au nombre de ses 
actionnaires et qu'elle savait aussi que ses 
actionnaires devaient encore 500 francjs par 
action ; 

Qu'aussi la société n'invoque aucun obs- 
tacle matériel pour se soustraire à l'applica- 
tion de l'article 508 précité ; qu'elle se borne 
à prétendre : 1° qu'elle n'a pu déclarer une 
créance qui n'existait pas encore ; 2*" que les 
curateurs ont renoncé envers elle, d'une ma- 
nière générale, à l'application de l'article 
dont il s'agit; 

Attendu qu'aux termes des articles 42 et 
76 de la loi du 18 mai 1875, la maison Du- 
jardin était responsable du montant des 
actions qu'elle avaitsouscrites ; queces actions 
étaient de 500 francs chacune; que 100 francs 



seulement ayant été versés, 400 francs par 
action restaient encore dus; que, d'après 
l'article 10 des statuts, ces 400 francs pou- 
vaient être appelés par le conseil de gérance, 
de l'avis conforme du conseil de surveil- 
lance; 

Qu'au moment où la maison Dujardin a 
été déclarée en faillite, elle était donc débi- 
trice et que, par suite aussi, la société était 
créancière ; 

Que si le conseil de gérance n'avait pas 
encore appelé les 400 francs restant dus, il 
lui appartenait de les appeler ; qu'aux termes 
de l'article 123 de la loi du 18 mai 1873, les 
créanciers de la société pouvaient même l'y 
contraindre; que M. Pirmez, expliquant cet 
article, disait dans son rapport : « Les créan- 
ciers ne doivent pas être dépourvus du droit 
d'atteindre les actionnaires qui, s'étant enga- 
gés à verser des capitaux, n'ont pas exécuté 
leurs engagements. La société, qui est leur 
débitrice, est la créancière de ces action- 
naires » ; 

Attendu que celui à qui une somme est 
due et qui peut fixer Tépoque où elle sera 
payée, est non fondé à prétendre que sa 
créance est sans existence aucune et équiva- 
lente au néant, tant que cette époque n'a pas 
été fixée; 

Que l'article 1180 du code civil, qui dé- 
clare que le créancier sous condition peut, 
avant que la condition soit accomplie, exercer 
tous les actes conservatoires de son droit, 
suffit à lui seul pour en donner la preuve; 
que, d'après cet article, la société appelante 
avait le droit de se présenter à la répartition; 
qu'en présence d'un texte aussi exprès, elle 
est non fondée à dire que la loi l'en a empê- 
chée; 

Attendu que la société appelante soutient 
vainement que l'article 508 fait voir par ses 
termes qu'il ne s'applique qu'à ceux qui peu- 
vent prendre part à une distribution immé- 
diate et définitive, et qu'elle n'était pas en 
situation de se présenter à une distribution 
de ce genre; 

Attendu que l'article 2095 du code civil, 
aujourd'hui 8 de la loi du 16 décembre 1851, 
dispose que « les biens du débiteur sont le 
gage commun de ses créanciers, et que le 
prix s'en distribue entre eux par contribution, 
à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des 
causes légitimes de préférence » ; 

Que, bien que cet article soit conçu en 
termes analogues à ceux de l'article 508, il 
est généralement admis qu'il s'applique à 
tous les créanciers sans distinction aucune ; 
que si des circonstances particulières peuvent, 
dans certains cas, nécessiter des précautions 
et des garanties, aucun créancier, même le 
créancier sous condition, dont le droit est 
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entièrement indépendant de la volonté des 
parties, ne se trouve exclu et désarmé ; 

Attendu que rien ne permet de dire que la 
loi du 18 avril 1851 doive être interprétée 
d'une manière différente; 

Que, lorsque cette loi ordonne que les 
créanciers seront avertis, il n'est pas douteux 
qu'elle a en vue tous les créanciers, nul 
excepté ; 

Que, lorsqu'elle ordonne aux créanciers 
de produire leurs créances dans le délai fixé 
par le tribunal, il n'est pas douteux qu'elle a 
encore en vue tous les créanciers; 

Qu*il en est de même lorsqu'elle dit qu'au 
jour fixé pour les débats sur les contestations, 
les créanciers opposants et déclarants qui se 
présentent seront entendus; 

Attendu que l'article 508, qui suit ces dis- 
positions et qui en renferme la sanction, doit 
avoir la même étendue que les règles dont ii 
veut assurer l'observation ; qu'il s*applique, 
en conséquence, à tous les créanciers, même 
à ceux qui ne peuvent être compris dans une 
répartition définitive; 

Attendu que les conséquences du système 
contraire achèvent d'en démontrer l'inexacti- 
tude; que s'il était vrai que le créancier sous 
condition est dans l'impossibilité de produire 
parce que sa créance n'existe pas encore, il 
ne pourrait participer à une distribution pro- 
visoire, même avec garantie; que jamais ce 
système n'a été enseigné ni admis en justice 
(trib. de Bruxelles, !•' décembre 1877, 
Pasic, 1878, m, 246); 

Attendu que la société elle-même, qui, dans 
son exploit iniroductif, invoquait l'ariicle 508, 
ne soutenait pas, dans ses conclusions devant 
le premier juge, qu'elle avait été arrêtée par 
un obstacle légal; qu'elle disait seulement 
« qu'elle avait différé sa déclaration à la 
pleine connaissance des curateurs, de leur 
grés et de parfait accord avec eux ; que des 
conventions arrêtées entre parties au mois de 
mai 1877 avaient eu précisément pour objet 
d'écarter l'application de l'article 508 » ; 

Que la société, reconnaissait ainsi d'une 
manière implicite, comme le premier juge le 
dit avec raison, qu'elle avait pu faire sa dé- 
claration; que tous ses efforts tendaient à 
établir que les curateurs l'en avaient à tous 
égards dispensée ; 

Attendu que ce moyen, que la société 
reproduit devant la cour, n'est nullement 
justifié; 

Attendu que, devant le premier juge, la 
société soutenait que Taccoril qu'elle allègue 
était intervenu au mois de mai 1877; qu'il 
résultait de la correspondance qui, à cette 
époque, avait été échangée entre les parties 
à l'occasion d'une production provisoire sur 
laquelle elles s'étaient entendues ; 



Attendu qu'avant d'être déclarée en fail- 
lite, la maison Dujardin avait demandé un 
sursis; que la société appelante, à l'effet de 
pouvoir voter dans l'assemblée des créan- 
ciers réunis aux termes de la loi, avait 
adressé aux curateurs, alors commissaires 
désignés par le tribunal de commerce, le 
compte de banque qu'elle avait avec la mai- 
; son dont il s'agit; 

; Attendu que ce compte n'avait pas été 
: accepté par les commissaires, ni plus tard 
' par les curateurs ; 

Que les -curateurs avaient notamment fait 
des observations au sujet d'une souscription 
pour une somme très importante à l'emprunt 
belge 5 p. c, faite pour la maison faillie par 
la société ; 
' Que les observations faites par les cura- 
teurs tenaient encore le compte en suspens, 
lorsqu'auxmoisdedécembrel876etde janvier 
1877, les curateurs exprimèrent le désir de 
recevoir les dividendes revenant aux 1 ,845 ac- 
I tions de la maison faillie, pour les exercices 
' 1874 et 1875; 

I Attendu qu'à la suite de cette demande, la 
société appelante proposa de régler en même 
temps le compte de banque qui avait existé 
entre les deux maisons; qu'elle fit des ouver- 
tures pour un arrangement amiable et invita 
les curateurs à communiquer les critiques 
qu'ils avaient à faire sur le compte qu'elle 
leur avait soumis; 

Attendu que les curateurs acceptèrent les 
négociations proposées, et que ces négocia- 
tions aboutirent, vers le mois d'avril, à un 
accord sur les points qui avaient été débattus 
entre les parties, a Texception de ce qu'elles 
appelaient l'affaire du 5 p. c. et d'une difiQ- 
culté relative à des frais de gérance et d'un 
tantième revenant à Jules Dujardin comme 
cogérant pour l'année 1874; 

Attendu qu'avant de régler pécuniairement 
la partie du compte de banque sur laquelle 
on s'était entendu, ainsi que les dividendes 
revenant à la maison faillie, la société appe- 
lante jugea utile de formuler un projet de 
production provisoire qu'elle soumit à l'agréa- 
tion des curateurs; 

Attendu que ce projet, rédigé par 
W Fraeys, conseil de la société appelante, se 
bornait à énoncer des réserves relatives à 
l'affaire de l'emprunt 5 p. c. et aux sommes 
qui pouvaient revenir à Jules Dujardin comme 
gérant; qu'il fut accepté par les curateurs, 
mais que la société proposa d'y faire l'addi- 
tion suivante : 

« La présente production provisoire, sous 
les réserves y énoncées, ne se rapporte qu'à 
ce qui est consigné au compte produit et 
laisse intacts les droits des parties, tant en 
ce qui concerne les deux questions spécifiées 
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aux dîtes réserves, qu'en ce qui concerne 
Tafifaire diie de la participation, l'appel éven- 
tuel de versements sur les actions du Comp- 
toir général et tous autres chefs de créance 
qui pourraient exi ter en dehors du dit 
compte »; 

Attendu que cette addilion ne fut pas 
acceptée par les curateurs; qu'ils écrivirent 
en marge : u Deleaiur; à porter dans la lettre 
d'envoi, si le Comptoir le juge utile » ; 

Que M'' Fraeys écrivit au crayon, sous l'ob- 
servation des curateurs : « Curateurs accu- 
seront réception pour donner date à la récla- 
mation. Mais feront des réserves contraires 
et déclareront de remettre de se prononcer 
jusqu'après production de l'acte de partici- 
pation et de tous comptes y relatifs » ; 

Attendu que le projet ayant été retourné h 
la société, celle-ci supprima, en effet, l'ad- 
dition qu'elle avait proposée et se borna à 
rinsérer dans la lettre d'envoi qu'elle écrivit 
aux curateurs le 8 mai; 

Attendu que, le il mai, les curateurs 
répondirent : 

tt En ce qui concerne le paragrsrphe de 
votre lettre relatif à des réserves laKes par 
vous au sujet : l"" d'une affaire dite de parti- 
cipation; â<* de l'appel éventuel de versements 
sur les actions du Comptoir, et 5*> de tous 
autres chefs de créance qui pourraient exis- 
ter en dehors du compte, nous tenons tout 
spécialement à vous marquer que nous enten- 
dons absolument ne rien reconnaître relati- 
vement à ces réserves, contre lesquelles nous 
devons, à notre tour, prendre les réserves 
les plus formelles » ; 

Que, le i5 mai, la société, écrivant à 
M* Fraeys, disait à son tour : « Nos réserves 
signifient qu'il n'y a, de part*ni d'autre, de 
reconnaissance préjudiciable; rien de plus, 
rien de moins. Pourquoi, dès lors, protester 
contre des réserves? Cela ne peut vouloir 
dire que MM. les curateurs n'admettent pas 
le compte de production comme un compte 
provisoire qui laisse la porte ouverte, sauf 
faculté pour eux de contester à toute produc- 
tion ultérieure » ; 

Que, le 17 mai, les curateurs écrivirent de 
leur côté : 

tt II n'y a aucun malentendu entre le Comp- 
toir et nous. Nous nous sommes bornés à faire 
des réserves contre d'autres réserves, et il est 
entendu qu'il n'y a aucune reconnaissance 
préjudiciable ni de part ni d'autre »; 

Attendu que ces diverses communications 
démontrent précisément le contraire de ce 
que la société appelante voudrait en induire; 
qu'il est constant que les curateurs n'ont pas 
renoncé, d'une manière générale, à se préva- 
loir de l'article 508 de la loi; qu'il a été 
entendu seulement que le résultat de la pro- 

PASIC, 1889. — i« PARTIE. 



duction faite par la société serait modifié 
d'après la décision qui interviendrait plus 
tard sur l'affaire du 3 p. c. et sur les indem- 
nités de gérance; qu'elle ne pourrait être 
opposée comme fin de oon-recevoir aux 
autres productions que la société pourrait 
faire plus tard; que pour le surplus, les par- 
ties restaient dans le statu qùo; qu'elles 
étaient d'accord pour ne vouloir, comme le 
disait la société, rien de plus, rien de moins; 

Attendu que, devant la cour, la société, 
changeant de système, ne soutient plus que 
la convention qu'elle allègue serait inter- 
venue au mois de mai 1877 ; qu elle soutient 
que tout ce qui s'est fait au mois de mai 
1877 n'est que l'exécution d'un engagement 
qu'elle dit maintenant avoir été pris par les 
curateurs le 10 du mois de février; 

Attendu que cette nouvelle affirmation dé- 
nature complètement la déclaration que les 
curateurs ont faite à la date indiquée; 

Que, répondant aux ouvertures fuites par 
la société pour traiter à Tamiable, les cura- 
teurs se sont bornés à dire qu'ils y consen- 
taient volontiers; que s'ils ne parvenai^t 
pas à s'entendre, leur intention n'était pas 
d'obliger la société à les assigner comme 
ayant fait tardivement leur déclaration; que 
la contestation pourrait éventuellement s'éta- 
blir sur le compte définitivement arrêté par 
la société; 

Attendu que celte déclaration ne s'appli- 
quait et ne pouvait s'appliquer qu'au compte 
de banque que la société avait produit pen- 
dant l'instance en sursis, le seul dont il eût 
été question jusqu'alors; que, dans la pensée 
des curateurs, ni même dans celle de la 
société, elle n'impliquait nullement l'abandon 
absolu et sans raison aucune *<l'une prescrip- 
tion légale qu'il ne dépendait pas des cura- 
teurs d'opposer ou de ne pas opposer; que 
l'on ne comprend même pas que l'idée d'un 
pareil abandon se soit présentée k un collège 
de curateurs dans une faillite d'une impor- 
tance aussi considérable que celle dont il 
s'agit au procès ; 

Attendu que les agissements des parties, 
postérieurs au mois de mai 1877, confir- 
ment pleinement tout ce qui précède ; 

Que l'on voit, en effet, qu'après de longues 
négociations, les parties se sont entendues, 
au mois de mai 1885, sur divers points 
qu'elles avaient amplement débattus; 

Qu'en formulant leur accord, les parties 
n'ont fait aucune mention d'une admission 
éventuelle du chef de versements à effectuer 
sur les actions dont la faillite Dujardin était 
titulaire; 

Que, cependant, la question d'une admis- 
sion éventuelle pour ces versements avait été 
posée ; 
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Que les curateurs seuls disaient qu1ls 
réservaient leurs droits du chef des actions; 

Attendu que cet accord a été arrêté et 
exécuté au mois de juin; 

Que, déjà à celte époque, la société appe- 
lante avait âilressé à ses actionnaires une 
circulaire par laquelle elle les informait que 
le conseil de gérance, de Tavis conforme du 
conseil de surveillance, avait arrêté d'appe- 
ler les versements pour la libération com- 
plète des actions; 

Qu*il est bien évident, comme le dit le 
premier juge, que si, en 1887, les curateurs 
avaient renoncé, d'une manière absolue, à se 
prévaloir de Tariicle 508 de la loi, la société 
appelante aurait eu grand soin de faire des 
réserves; que, cependant, elle n'en a fait 
aucune; 

Attendu, d'autre part, qu'au mois de mai 
1885, le conseil de la société appelante, sans 
peut-être en faire l'objet d'une proposition 
formelle, a néanmoins soumis aux curateurs 
ridée du rachat des i,8i3 aclions, libérées 
seulement (le iOO francs Tune, moyennant 
uHe somme de 45,000 francs à payer par la 
faillite; 

Que les curateurs ne se sont pas arrêtés à 
cette proposition ; qu'ils disaient, dans leur 
rapport au Juge-commissaire, que si 400 fr. 
par action étaient appelés, ils n'auraient 
payé, à raison d*un dividende de 5 p. c, que 
56,000 francs; 

Qu'ici encore, comme le dit le premier 
juge, si les curateurs avaient consenti, en 
1877, à faire abstraction complète de l'arti- 
cle 508, il est évident que la société ne les 
aurait pas entretenus de l'idée ci-dessus, et 
que les curateurs se seraient bien gardés de 
ne pas l'accepter; 

Attendu que la société appelante se pré- 
vaut vainement de ce que les curateurs ont 
renoncé à l'application de l'article 508 pour 
d'autres créances; 

Attendu que ces créances n'ont été admises 
qu'à titre de transaction, avec l'autorisation 
du juge-commissaire; que les transactions 
ne peuvent être étendues au delà de leur 
objet, et que la renonciation qu'elles renfer- 
jnent ne s'applique qu'au différend qui y a 
donné lieu; 

Attendu, enGn, qu'il importe de faire 
remarquer que c'est à tort que la société 
allègue, dans ses conclusions, que les réserves 
du mois de mai 1877 ont eu pour objet de 
donner date à ses réclamations et qu'elle 
s'exprime comme si celte idée avait été 
acceptée par les curateurs; 

Attendu que la formule « donner date à la 
réclamation o n'a été employée que par 
M* Fraeys, conseil de la société appelante, 
dans la note au crayon qu'il a écrite sous 



l'observation des curateurs; que, bien loin 
qu'elle ait été acceptée par les curateurs, on 
ne voit nulle part qu'ils en aient eu connais- 
sance; que la réponse qu'ils ont faite à la 
société démontre que, s'ils l'avaient connue, 
ils l'auraient certainement repoussée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel de la société ne peut être accueilli; 

Attendu qu'au moment où la maison Du- 
jardin a été déclarée en faillite, la situation 
de la société était bonne; qu'en 1875, la 
société donnait encore des dividendes impor- 
tants à ses actionnaires; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
l'article 13 des statuts, l'actionnaire qui ne 
faisait pas ses versements pouvait être dé- 
claré déchu; qu'en cas de déchéance, les 
versements effectués étaient acquis à la 
société et portés au fond de réserve, sans 
aucun droit de répétition pour l'actionnaire 
déchu ; 

Que l'on peut penser que peut-être la 
société n'a pas produit à la faillite pour les 
sommes qu'elle s'était réservé d'appeler, 
parce t|u'el le s'est considérée comme suffi- 
samment garantie; que si l'événement n*a 
pas répondu à ses prévisions, il ne lui appar- 
tient pas de se soustraire aux conséquences 
du parti qu'elle a adopté; 

Par ces motifs, et ceux du premier Juge, 
ouï M. de Gamond, avocat général, qui, par 
l'organe de M. Penneman, substitut du pro- 
cureur général, a déclaré se référer à justice, 
confirme le jugem<'.nt dont appel ; condamne 
la société appelante aux dépens. 

Du 51 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller De Schryver. 
— PI, MM. Ad. Du Bois et Meynne (du bar- 
reau de Bruges). 



BRUXELLES, 16 novembre 1888. 

RESPONSABILITÉ. —Effets de commerce. 

— Circulation. — Fausse acceptation. 

— Payement par complaisance. — Faute 

COMMUNE. 

Celui qui laisse pendant plusieurs années tirer 
sur lui des traites portant sa fausse signature 
et qui paye ces traites au moyen des fonds 
que le tireur lui remet à cet effet, commet une 
faute engageant sa responsabilité envers Ves- 
compteur (1). 

Celui-ci doit toute fois partager cette responsabi- 

(1) Gompar. Bruxelles, 19 décembre 1877 (Pasic, 
1880, II, 74); trib. d'Âudenarde, 4 ayril 4879 {ibid , 
1879, m, 800), et irib. de comm. d'Alost {ibid,, 1887, 
III, 267). 
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lité si, tout en ignorant la fausseté des accepta- 
tions, il a dû douter du caractère sérieux des 
traites et ne s'est pas renseigné à cet égard. 

(dOR, — C. SPITAELS.) 

Appel avait été interjeté du jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles, en date 
du 29 décembre 1887, rapporté dans ce 
Recueil, année 1888, 3<> partie, p. 33. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel, par des motifs tenus ici pour 
reproduits, constate suffisamment la faute 
commise par rappelant et justiûe la respon- 
sabilité par lui encourue; 

Mais attendu que cette responsabilité ne 
doit pas peser exclusivement sur rappelant 
et laisser Tintimé indemne de tout le préju- 
dice par lui éprouvé, du chef des traites dont 
il s'agit en la cause; 

Qu'il n*est nullement établi que Tintimé 
ait agi avec toute la prudence requise en 
cette matière; 

Qu'eu égard à ses nombreuses relations 
avec de Schampeleer, il devait porter une 
attention des plus soutenues sur la situation 
de celui-ci, sur les causes de son encours 
considérable, et notamment sur Taccroisse- 
ment successif des traites acceptées par Dor; 

Que si les agissements de l'appelant fai- 
saient croire à l'authenticité des signatures 
présentées à Tintimé, celui-ci devait tout au 
moins avoir un doute sur le caractère sérieux 
de ces traites, d'où l'obligation pour lui de 
se renseigner à cet égard, ce qu'il ne justifie 
pas avoir fait et ce que pouvait lui faire dé- 
couvrir la vérité en temps utile; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le préjudice causé à l'intimé est la con- 
séquence d'une faute commise tant par 
celui-ci que par l'appelant, et que, dans ces 
conditions, l'allocation d'une somme de 
2,000 francs à l'intimé constituera une répa- 
ration équitable et suffisante; 

Attendu que les documenu produits de- 
vant la cour démontrent que le préjudice 
éprouvé par l'intimé s'élève, en réalité, au 
montant même des traites dont payement est 
réclamé et aux frais y afférents; que la de- 
mande subsidiaire de l'appelant n'est donc 
pas fondée; 

Par c^ motifs, met à néant le jugement 
dont appel, et sans s'arrêter à la demande 
subsidiaire de l'appelant, fixe à 2,000 francs 

(1) Voy. Adan, Loi générale du 26 août 1822, sous 
Tarticle 213. 

(2) Voy. Liège, 24 décembre 1886 (Pastc, 1887, 
11,88). 



et aux intérêts judiciaires la somme due par 
l'appelant à Tintimé pour tous dommages- 
intérêts; 

Condamne l'appelant aux deux tiers des 
frais des deux instances et l'intimé au tiers 
restant des dits frais. 

Du 16 noveml)re 1888. — Cour de Rru- 
xelles. — 5* ch. — Prés, M. Scheyven, con- 
seiller. — PL MM. Robert et Lepage. 



LiÊGE, 5 novembre 188 S. 

DOUANES. — Importation frauduleuse, — 
Alcool. — Absence de décijiration. — 

DÉCIARATION d'uN« MARCHANDISE LIBRE DE 

droits. — Présentation a la visite. — 
Compartiments de fûts dissimulés. — 
Participation au fait de fraude. — 
Cachette. 

Tombe sous rapplication, non de V article 215 
de la loi cfu 26 août 1822, mais bien des 
articles 205 {remplacé par l'article \9dela 
loi du 6 avril 1843) et 208 delà même loi 
de 1822, le fait d'importation d'alcool en 
fraude des droits de douane, lorsque le trans- 
port de la marchandise a été déclaré comme 
ayant pour objet de l'huile contenue, en effet, 
dans un compartiment accessible de fûts 
renfermant dans des compartiments dissimu- 
lés l'alcool ainsi soustrait à la déclaration et 
à la visite (1). 

L'article 28 de la loi du 6 avril 1843 atteint 
non seulement ceux qui participent directe- 
ment au fait matériel de l'introduction de ta 
marchandise en fraude des droits de douane, 
mais également ceux dans Vintérét desquels 
cette fraude est pratiquée et qui sciemment 
en retirent le bénéfice, par sniie d'une entre- 
prise concertée avec des agents chargés de 
réaliser ou de procurer cette introduction (2). 

Le mot cachette, dans l'article 20 de la loi du 
6 avril 1 843, doit s'entendre notamment de 
tout récipient adapté à un moyen de trans- 
port et disposé de manière à tromper la vigi- 
lance des agents de la douane. H en est ainsi 
notamment de compartiments secrets disposés 
dans des fûts servant au transjwrt des 
liquides, de façon à soustraire la marchan- 
dise quHIs renferment à la vérification de la 
douane sous le couvert d'une autre marchan- 
dise libre de droits et seule apparente dans 
la partie de ces fats accessible aux investiga- 
tions ordinaires (3). 

(3) Voy. Bruielles, 2 juillet 1846 (Pasic, 1846, 
11. 338), ei 31 mars 1877 (ibid., 1877, 11, 163). Voyez 
aussi quant à l'appréciation souveraine du juge du 
fond, cass. belge, 30 juin 1887 {ibid., 1887, 1, 327>. 
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(MEïERS, — 0. LE MINISTRE DES FINANCES 
ET I.K MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Tarrêl de celte cour, 
en date du 7 septembre dernier, recevant le 
prévenu Meyers opposant à Parrêt rendu par 
défaut contre lui le ^4 août précédent, et 
remettant la cause pour êire plaidée au 
fond ; 

Donnant acte aux parties des conclusions 
respectivement prises par elles à Taudience 
du 27 octobre dernier, lesquelles resteront 
annexées à la minute du présent arrêt et 
seront transcrites, le cas échéant, avec l'ex- 
pédition de celle-ci; 

Statuant au fond sur le mérite de l'oppo- 
sition : 

Attendu qu'il est resté établi devant la 
cour que le prévenu Meyers a, avec connais- 
sance de la fraude employée, participé 
comme destinataire véritable et intéressé 
principal à ce titre, à raison du bénéfice ré- 
sultant du non-payement des droits à rentrée, 
à une entreprise d'importation frauduleuse 
d'alcool réalisée par Tensemble des 58 expé- 
ditions spécifiées dans le procès-verbal du 
6 avril dernier, signifié aux inculpés; que 
ces expéditions ont éié effectuées d'Alle- 
magne en Relgique, par Welkenraedt, du 
4 juillet 1887 au 14 février 1888,elont com- 
pris ensemble 575 fûts d'une contenance 
chacun de 500 litres en alcool, donnant lieu, 
ce qui n'a, du reste, pas été contesté, à un 
droit fraudé total de 350,6-20 francs ; 

Attendu qu'il résulte des documents re- 
produits que les transports dont il s'agit ont 
été déclarés à la douane sous \^ dénomina- 
tion d'huiles (marchandise affranchie de 
droits à l'entrée) et avec l'indication du poids 
brut des fûts réunis faisant l'objet de chaque 
transport; qu'il ii été constaté que ces fûts 
en fer ne contenaient de l'huile que dans un 
compartiment central, s'ouvrant par une 
bonde apparente, et que deux compartiments 
latéraux, dont les parois séparatives à l'inté- 
rieur et les issues étaient habilement dissi- 
mulées, renfermaient de l'alcool; 

Attendu que vainement l'opposant soutient 
qu'il y aurait lieu exclusivement d'appliquer 
aux faits de l'espèce l'article 215 de la loi du 
26 août 1822, dont il ne saurait être pas- 
sible, à défaut d'avoir fait à la douane la 
déclaration sous fausse dénomination de la 
marchandise, et qu'aucune disposition n'ayant 
étendu au délit prévu par cet article les dis- 
positions pénales concernant la complicité 
ou la participation, il ne saurait encourir de 
ce chef aucune responsabilité; 



Attendu, en effet, que l'article 215 en 
question suppose le cas de marchandises 
présentées à la visite, ou vériflcalion, pour 
être confrontées avec les documents qui les 
accompagnent; qu'il ne suffit donc pas que 
des récipients contenant les marchandises 
soient soumis à cette inspection, mais qu'il 
faut, pour que la disposition citée trouve son 
application et se justifie par les considéra- 
tions qui ont fak admettre en ce cas une 
peine nvitii^ée, que la marchandise soii 
exhibée aux agents chargés de la visite ou 
vérification, ou tout au moins qu'ils puissent 
en constater la présence sans recourir à des 
investigations spéciales; 

Que des marchandises dissimulées dans 
une cachette ne peuvent être considérées 
comme présentées au contrôle de la douane 
par ce fait que les récipients qui les contien- 
nent en même temps que d'autres apparentes 
seraient piésentées pour la vérification de 
celles-ci; qu'il faut reconnaître, au contraire, 
dans ce cas, que la marchandise apparente, 
seule présentée, a seule aussi été déclarée, 
avec l'indication implicitement exagérée, en 
ce qui la concerne, d'un peids dont le con- 
trôle est sans importance lorsqu'il s'agh 
d'objets affranchis de droits; 

Qu'il y a lieu de décider, d'autre part, 
que la marchandise celée n'a fait l'objet d'au- 
cune déclaration et a été soustraite, de plus, 
frauduleusement à la confrontation à opérer 
par les agents de l'administration, ce qui ne 
rentre nullement dans les prévisions de l'ar- 
ticle 215 de la loi de 1822; 

Attendu qu'il ressort, d'ailleurs, des 
explications données par le gouvernement, 
lors de la discussion de cette loi, que la 
peine simple de la confiscation édictée par 
son article 215 s'applique exclusivement 
lorsque le contrevenant, ayant fait une dé- 
claration, se soumet à la visite, et que la 
fausseté de la dénomination de la marchan- 
dise déclarée peut être le résultat d'une erreur 
ou d'une inattention ; mais que, dans le cas 
de fraude manifeste et préméditée ayant 
pour objet d'éviter le payement des droits 
imposés, c'était soit l'article 205 (remplacé 
aujourd'hui par l'article 19 de la loi du 
6 avril 1845), soit l'article 208 de la même 
loi de 1822 qui devait être appliqué; qu'il 
ne saurait être contesté que les circonstances 
des faits dont il s'agit à la cause révèlent 
clairement une fraude ainsi caractérisée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les moyens invoqués par l'inculpé, et fondés 
sur ce que les faits de l'espèce ne tombe- 
raient sous l'application que de l'article 215 
de la loi de 1822, manquent de base; 

Attendu que, sans fondement aussi, le 
prévenu prétend subsidiairement que l'arti- 
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de 28 de la loi du 6 avril 1845 ne lui serait 
pas applicable, en tous cas, parce qu'il n'au- 
rait en rien participé à l'introduction dans le 
pays de la marchandise fraudée; 

Attendu, à cet égard, qu'il ressort de la 
disposition du dit article 28 que le législa- 
teur a manifesté la volonté d'en étendre les 
prévisions à des actes de participation aux 
faits de fraude ne réunissant pas même tous 
les caractères de la complicité du droit pénal 
commun; et qu'il est inadmissible, en pré- 
sence de ses termes, que cette disposition 
n'atteindrait que ceux qui auraient participé 
directement au fait matériel de l'introduction 
de la marchandise en fraude des droits ;de 
douane, à l'exclusion de ceux dans Fintérêt 
desquels cette fraude serait pratiquée et qui 
sciemment en retireraient le bénéfice par 
suite d'une entreprise concertée, ainsi que 
cela doit être tenu pour constant à charge 
de l'inculpé, avec des agents ayant pour 
rôle de réaliser ou de procurer celle intro- 
duction; 

Attendu que les premiers juges ont décidé 
à bon droit que les compartiments latéraux 
des fûts renfermant l'alcool transporté cons- 
tituent des cachettes, au sens de l'article 20 
de la loi du 6 avril 1845; que l'on doit, en 
effet, entendre par celte expression, notam- 
ment, tout récipient adapté à un moyen de 
transport et disposé de manière à tromper 
la vigilance des agents de la douane, en dissi- 
mulant la présenée d'une marchandise pas- 
sible de droits; qu'il en est manifestement 
ainsi de compartiments secrets disposés 
dans des fûts servant au transport des 
liquides, de façon à soustraire la marchan- 
dise qu'ils renferment à la vérification de la 
douane et au payement des droits qui s'y 
appliquent, sous le couvert d'une autre 
marchandise libre de droits, seule apparente 
dans la partie de ces tûts accessible aux 
investigations ordinaires ; 

Par ces motifs, et vu les dispositions 
légales visées au jugement dont est appel, 
déboute le prévenu de son opposition; 
ordonne, en conséquence, que l'arrêt pré- 
rappelé en date du 24 août sera exécuté selon 
sa forme et teneur ; condamne Meyers aux 
frais de l'instance d'appel, lesquels seront, 
conjointement avec ceux de première ins- 
tance, recouvrables par la voie de la con- 
trainte par corps prononcée à sa charge. 

Du 5 novembre 1888. — Cour de Liège. 
— 4« ch.— Préif. M. Dubois.— P/. MM. Mes- 
treit, Woeste (du barreau de Bruxelles) et 
Robert. 



LIÈGE, 24 mai 1888. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. - 

Commissionnaire agissant pour le pro- 
priétaire. — Avaries. — Action ou pro- 
priétaire. — Recevabilité. — Réception 
des marchandises sans payement des frais 
DE transport. — Propriétaire de bateau. 
— Contrat avec un tiers. - Responsa- 
bilité. 

Le propriétaire de marchandises pour lequel vn 
commissionnaire a traité comme expéditeur 
et destinataire avec un batelier, est recevable 
à afjir directement contre le transporteur du 
chef d'avaries survenues en cours de route et 
de la faute imputée à ce batelier ou à ses 
ouvriers en même temps qu'à un remorqueur 
auquel le bateau à été attaché (1). 

La compagnie d*assurances subrogée aux droits 
de ce propriétaire est donc recevable dans 
cette action. 

La réception des objets transportés sans que le 
prix du transport ait été payé n'implique pas 
renonciation à l'action en responsabilité (2). 

Le propriétaire du bateau qui a servi au trans- 
port n'est pas responsable en cette seule qua- 
lité, et à défaut de l'imputation d'une faute 
personnelle, des avaries survenues à la mar- 
chandise transportée, lorsque le contrat de 
transport a eu lieu avec un tiers se portant 
comme maître du navire. Il importerait peu 
qu'il ait acquitté, au départ du bateau, les 
droits de bassin et de péage, 

(SCHRIEVER ET C** ET LES SOCIÉTÉS d'aSSU- 
RANCES THURINGIA ET AUTRES, — G. HOOHIS 
ET LA SOCIÉTÉ DES BATELIERS.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 10 février 1887, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que, par exploit du 5 février 
1886, les demandeurs ont fait assigner les 
défendeurs pour s'entendre condamner soli- 
dairement au payement d'une somme de 
150,000 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts; 

u Que cette action est fondée sur ce que 
Schriever et C^*" étaient propriétaires d'un 
chargement de vieilles armes, transportées 
d'Anvers à Liège sur le bateau la Françoise, 
appartenant à Mooris; que ce bateau a heurié 



(il Yoy. NamUR, Code de commerce belge, t. !*', 
n» 361, et cass. belge, 17 juillet 1873 (Pasic, 1873, 
1, 30:2 , ainsi que la Doie bous cet arrêt. Voy. aussi 
cass. fraiiç., iH octobre 1885 .D. P., ib86, 1,73, et la 
note. 

(2) Voy. NAMUR,t. 1", n«383. 
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Testacade d*amont de Féclase de la fonderie 
de canons, à Liège, et a coulé bas, alors qu*il 
était remorqué par la Société dt^s bateliers, 
laquelle serait ainsi solidairement respon- 
sable de Taccident; 

« Qu'enûn, les sociétés demanderesses 
auraient été subrogées aux droits de Schriever 
et C*% au proflt desquels elles avaient assuré 
la dite cargaison et qui ont été immédiate- 
ment indemnisés par elles du sinistre sur- 
venu; 

« Qu*enfln les demandeurs fondent, en 
outre, Taclion sur Tarticle 105 du code de 
commerce ; 

a Attendu que les défendeurs soutiennent 
cette action non recevable, en se fondant sur 
ce qu'aucune convention de transport n'est 
intervenue entre Schriever et Mooris pour les 
armes dont il s'agit; 

a Attendu, en effet, que la convention 
verbale relative à ce transport a eu lieu 
entre Merlens, se qualiûant patron du bateau 
la Françoise, et Louis Raskin, agissant 
comme expéditeur et destinataire des armes 
transportées; qu'ainsi Schriever et C"" sont 
reslésabsolumentéirangers à cette convention; 
que Raskin, qui n'est pas à la cause, aurait 
seul qualité pour agir contre le transporteur, 
conformément à l'article 105 du code de 
commerce ; 

« Attendu, d'un autre côté, que Mooris 
étant, lui aussi, resté étranger à la convention 
verbale prémentionnée, ne peut en être tenu 
vis-à-vis des demandeurs; que la seule 
qualité de propriétaire du bateau ne suffit pas 
pour soumettre Mooris à la responsabilité du 
voilurier; 

« Qu'il résulte de ces considérations 
qu'aucun lien de droit n'existe entre les 
demandeurs et les défendeurs, et qu'ainsi 
l'action des premiers n'est pas recevable; 

tt Attendu que, pour échapper à cette fln 
de non-recevoir, les demandeurs, tout en 
reconnaissant que la convention de transport 
a eu lieu entre Mertens et Raskin, allèguent 
et offrent de prouver par témoins : 

« 1» Que c'est avec Mooris que Schriever 
et D' ont traité par l'intermédiaire de Ras- 
kin pour le transport des armes dont il s'agit 
au procès; 

tt îf" Que Mooris est le seul propriétaire et 
patron du bateau la Françoise; 

« ù"" Que Mertens est un simple batelier à 
gages et que c'est comme tel qu'il montait le 
bateau /a Françoise; 

« Que c'est Mooris qui, à Anvers, lors du 
départ du bateau, a payé les droits de bassin 
et de passade ; 

a Qu'enfln, les demandeurs sollicitent au 
besoin un délai de quinzaine pour mettre 
Itaskin en cause; 



a Attendu que les faits repris sous les n®* 2 
et 4 ci-dessus sont confessés ou tout au moins 
ne sont pas contestés ; que les autres faits ne 
sont ni pertinents ni concluants; 

« Qu'en effet, il est résulté des débats, non 
moins que des documents du procès, notam- 
ment des significations des 1" et 12 décem- 
bre 1885, faites à Raskin, la première par la 
Compagnie d'assurances générales maritimes, 
la seconde par la même compagnie et par 
Jean Mooris, que toutes les mesures prises 
pour le sauvetage du chargement et du 
bateau la Françoise ont été consenties par 
Raskin, et que les demandeurs ne sont nulle- 
ment intervenus dans les difficultés et procé- 
dures intervenues en cette occurrence ; 

« Que cette circonstance, rapprochée du 
fait que les demandeurs sont également 
restés étrangers à la convention verbale de 
transport, démontre encore le bien-fondé de 
la fin de non-recevoir proposée par les défen- 
deurs, et que les faits allégués, fussent-ils 
établis, ne pourraient encore faire écarter 
cette fin de non-recevoir; 

« Attendu que, d'autre part, la mise en 
cause de Raskin ne présente plus aujourd'hui 
d'utilité, à raison de la prescription édictée 
par l'article 108 du code de commerce el 
dont les défendeurs ont déclaré faire état; 

(c Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, déclare 
les demandeurs non recevables en leur 
action et les condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des éléments 
de la cause il résulte que les armes chargées 
sur le bateau la Françoise, lors de laccident 
litigieux, étaient la propriété des appelants 
Schriever et C'«, qui en étaient à la fois les 
expéditeurs et les destinataires; 

Que si le sieur Raskin a pris, en nom per- 
sonnel, cette double qualité en traitant avec 
le batelier, il n'agissait, en réalité, que 
comme commissionnaire-expéditeur, en exé- 
cution du mandat qu'ilavait reçu des proprié- 
taires; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 1994, 
§ â, du code civil Je mandant peut agir direc- 
tement contre la personne que le mandataire 
s'est substituée; 

Attendu que Schriever et C*% bien que 
n'ayant pas traité directement avec le trans- 
porteur, avaient donc action contre lui, et 
que les assureurs qui ont payé le dommage, 
se sont trouvés légalement subrogés dans ses 
droits, en vertu de l'article 22 de la loi du 
11 juin I87i; 

Attendu que si les objets transportés ont 
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éié reçus sans protestation à Tarrlvée, le prix 
du transport n'a pas été payé, et que le con- 
cours de ces deux conditions est nécessaire 
pour emporter renonciation à faction en 
responsabilité; 

Attendu, en conséquence, que faction est 
recevable en tant qu'elle est intentée par les 
sociétés d'assurances intéressées; 

Attendu que, d'après l'exploit introductif, 
cette action est basée, non seulement sur la 
responsabilité qui incombe au voilurier, aux 
termes de Particle 103 du code de commerce, 
mais encore sur celle dérivant d'une faute 
grave imputée au voilurier ou à ses ouvriers 
et au remorqueur auquel le bateau /a Franf 0/56 
avait été attaché; 

Attendu que ces deux causes de responsa- 
bilité ne sont pas exclusives l'une de l'autre 
et ont pu être conjointement invoquées; qu'il 
échet donc d'examiner le fondement de 
l'action à ce double point de vue: 

Attendu qu'aucune faute personnelle n'étant 
invoquée contre l'intimé Mooris, il. n'est à la 
cause qu'en qualité de voiturier, responsable 
de ses préposés; 

Attendu qu'il dénie cette qualité et qu'elle 
ne résulte pas, dès maintenant, des éléments 
de la cause; qu'en effet, le commissionnaire- 
expéditeur a traité uniquement avec le sieur 
Mertens, se portant comme « maître après 
Dieu » du navire nommé Françoise, sans 
qu'aucune intervention de Mooris apparaisse 
au contrat ; 

Attendu qu'il importe peu que celui-ci fût 
propriétaire du bateau, cette seule qualité ne 
pouvant engager sa responsabilité, ni qu'il 
ait acquitté, à Anvers, au départ du bateau, 
les droits de bassin et les droits de péage, ce 
payement pouvant s'interpréter toutautrement 
que par un intérêt contractuel dans le trans- 
port; 

Mais attendu que, pour le surplus, les faits 
articulés par les appelants sont pertinents et 
concluants pour établir que Mooris était 
réellement le transporteur, et que Mertens 
n'est que son préposé, des faits duquel il 
doit répondre; 

Attendu que la preuve testimoniale de ces 
faits est admissible; 

Attendu que la situation de Blooris au débat 
pouvant influer sur celle de la^ociété anonyme 
des bateliers, avec laquelle Mertens a traité, 
il importe de surseoir à statuer quant à elle 
jusqu'à ce que cette situation ait été fixée; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
appel, dit pour droit que les sociétés d'assu- 
rances appelantes ont qualité pour agir du 
chef du dommage dont il s'agit au procès; 
et avant faire droit pour le surplus, admet 
les appelants à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : i^ que c'est avec 



Jean Mooris, intimé, queSchriever et O* ont 
traité par l'intermédiaire du sieur Raskin, 
commissionnaire-expéditeur, pour le trans- 
port des armes dont il s'agit en la cause; 
2"* que Mooris est seul patron du bateau* /a 
Françoise; 5* que Mertens n'est qu'un ouvrier 
batelier à gage, et que c'est comme tel qu'il 
montait le bateau la Françoise; JL^ qu'il arrive 
très fréquemment à Anvers que les con- 
naissements soient signés par l'ouvrier bate- 
lier, lequel n'est pas, néanmoins, considéré 
comme le transporteur; preuve contraire 
réservée. 

Du 24 mai 1888. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. De Thier, conseiller. — 
PL MM. Mestreit, Déguise et Dupont. 



BRUXELLES, 19 octobre 1887. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. ^ Modifications 

CONVENTIONNELLES. — PUBLICATION. — CES- 
SION DE PARTS. — Ratification par la 
SOCIÉTÉ. — Règlement. 

La publication des modifications convention" 
nelles aux actes de société n*est prescrite que 
dans rintérêt des tiers. (Loi du 18 mai 1873, 
art. 12.) 

Lorsque la cession d^une part sociale a été 
ratifiée par la société, le cessionnaire agréé 
comme associé n'est pas recevable à prétendre 
que son admission est contraire au règlement 
de la société. 

(baeldb, — c. yerrebout.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a 
fait la preuve à laquelle il avait été admis par 
l'arrêt du 26 juillet 1887; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de la dépo- 
sition des deux témoins de l'enquête directe, 
qu'avant la conclusion du marché litigieux, 
l'intimé a appris du doyen même de la Ryn- 
Natie que celle-ci n'était pas propriétaire des 
vastes locaux qu'elle occupe; qu'à cet égard, 
les témoins de l'enquête contraire n'ont rap- 
porté que certains propos du doyen De Smedt, 
propos qui peuvent s'expliquer dans les cir- 
constances où ils ont été tenus et qui ne 
sauraient énerver la valeur des affirmations 
catégoriques des témoins de l'enquête directe ; 

Attendu qu'il résulte, en outre, des décla- 
rations concordantes des témoins des deux 
enquêtes, que la valeur d'une action ou part 
de la Ryn-Nalie varie de 13 à 17,000 francs, 
et se rapproche plutôt de ce dernier chiffre, 
en sorte que le prix de la cession litigieuse 
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(l6,250 fr.) doit être considéré comme un 
prix normal ; 

Attendu que c'est donc à tort que le premier 
juge, accusant l'appelant de dol et de men- 
songe, a annulé la convention litigieuse du 
chef d'erreur sur une qualité principale de la 
chose vendue ; 

Attendu que, abstraction faite de ce pré- 
tendu vice du consentement, Tintimé se pré- 
vaudrait en vain de la circonstance que la 
société dite Hyn-Natie, publiée au Moniteur 
du 2 février 1877, aurait été transformée 
depuis lors par dix transferts successifs de 
parts, au nombre desquelles figurait celle de 
rappelant, et par la création de cinq parts 
nouvelles, sans qu'aucune de ces modifica- 
tions importantes ait été publiée, comme 
l'exige l'article 12 de la loi sur les so- 
ciétés; 

Attendu que c'est uniquement dans l'intérêt 
des tiers que l'article 12 de la loi du 18 mai 
1 873 prescrit la publicité de certaines modi- 
fications conventionnelles aux actes de so- 
ciété ; 

Attendu que la prétention de l'intimé, qui 
entend se comporter comme un tiers dans 
l'espèce, se concilie difficilement avec son 
moyen principal; qu'en effet, si, en qualité 
de Vters, il n'avait à tenir compte que des 
actes publiés, il ne devait avoir égard ni aux 
affirmations de l'appelant ni à celles du doyen 
De Smedt; qu'il ne pouvait, dans cette hy- 
pothèse, être victime d'allégations menson- 
gères, puisqu'il lui aurait suffi, pour être 
renseigné sur la propriété des locaux, de con- 
sulter l'acte publié le 2 février 1877; qu'il y 
aurait immédiatement vu que les locaux 
n'étaient pas ^eniionn'és comme faisant par- 
tie de l'avoir social ; 

Attendu que les agissements de l'intimé au 
cours du procès et lors des pourparlers qui 
ont précédé la convention litigieuse, prouvent 
suffisamment, du reste, qu'il ne se considérait 
pas comme un simple tiers vis-à-vis de la 
Ryn-Nalie ; 

Attendu qu'il est à remarquer, au surplus, 
que l'intimé a conclu le marché litigieux à la 
condition de devenir membre de la corpora- 
tion ; qu'il a été admis comme tel le 15 octo- 
bre 1885 et que, pendant plusieurs mois, il a 
ensuite exercé les droits garantis aux associés, 
de même qu'il a rempli les obligations qui 
leur incombent ; que sa position diffère abso- 
lument de celle des tiers que la loi a cru 
devoir proléger tout spécialement, par le mo- 
tif que, n'ayant aucun droit à s'immiscer dans 
les affaires sociales, ils ne peuvent connaître 
que ce qui est publié; 

Attendu qu'en dehors de la question de 
publicité, rimimé ne soutient pas même que 
les transferts de parts primitives et les créa- 



tions de parts nouvelles n'auraient pas été 
faites entre associés dans la forme requise; 

Attendu qu'il faut donc admettre que Baelde 
était légitime propriétaire d'une part de la 
Ryn-Nalie; qu'il a transféré cette part à l'in- 
timé, qui a été mis à même de se renseigner 
parfaitement au sujet des droits et des avan- 
tages que lui conférait ce transfert; que, 
contrairement à ce que soutient Verreboul, il 
n'y a donc eu, dans l'espèce, ni vente de la 
chose d'autrui, ni acquisition d'une chose 
autre que celle qu'il entendait acquérir; 

Attendu qu'il importe peu enfin que le rè- 
glement de la Ryn-Nutie interdise l'agréation 
de membres &^és de plus de 40 ans, et que 
Daélde ait laissé ignorer celte circonstance à 
Verrebout, qui avait déjà 47 ans lors de la 
question litigieuse; qu'en effet, le procès se 
poursuit entre cessionnaire et cédant d'une 
part de la corporation, sans que celle-ci in- 
tervienne ou conteste en aucune manière 
les droits de l'une ou de lautre des parties ; 
qu'aux termes du marché conclu , Verrebout 
était lié du moment qu'il était admis au nom- 
bre des associés; que la Rya-Natie, loin de le 
repousser à raison de son âge, lui a, par ex- 
ception et en pleine connaissance de cause, 
accordé une dispense expresse; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
bien que cette admission soit cohtraire au 
règlement de la Ryn-Natie, Verrebout ne sau- 
rait se dégager des liens du contrat conclu 
avec Baelde; qu'en effet, il ne lui appartient 
pas d'invoquer une disposition réglementaire 
qui n'est manifestement édictée que dans l'in- 
térêt de la corporation et pour permettre à 
celle-ci de repousser ceux qui, à raison de 
leur âge, ne semblent plus à même de rendre 
les services nécessaires; qu'en aucun cas il 
n'est permis à l'intimé d'invoquer l'irrégula- 
rité commise en sa faveur, pour l'opposer à 
l'appelant, qui n'en est pas l'auteur et qui a, 
de son côté, rempli toutes les obligations qui 
lui incombaient ; 

Attendu qu'il est établi et reconnu qu'à la 
date du 15 novembre 1885, l'intimé a pavé 
10,000 francs à valoir sur le prix de vente 
(fr. 16,250), et qu'il s'estengagé à paver 4 p. c. 
d'intérêt, à partir du 1''' août 1886, sur le 
solde restant dû ; 

Par ces motifs, statuant en prosécution de 
son arrêt du 26 juillet 1887, met à néant le 
jugement à guo ; émendant, déboute rintim(^ 
de son action; faisant droit sur celle de l'ap- 
pelant, le déclare fondé en cette action ; en 
conséquence, condamne riniimé à lui payer 
la somme de 6,250 francs pour solde du prix 
de la part vendue, avec les intérêts conven- 
tionnels à 4 p. cdepuisie 1<^^ août 18^6 jus- 
qu'au jour de lademande (2 1 septembre 1 886) ; 
le condamne, en outre, aux iniérêtsjudiclaires 
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de ces sommes ainsi qu*aux dépens des deux 
instances. 

Du 19 octobre i887. — Cour de Bruxelles. 
— 5" chambre. — Prés. M. Eeckman. — 
PI. MM. Georges Leclercq et Victor Jacobs. 



GAND, 19 mal 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Saisis sur saisie 
NE VAUT. — Mainlevée de la première 
saisie. — Radiation. — Droits des autres 
créanciers knscrits. 

La maxime Saisie sur saisie ne vaul, consacrée 
par Varticle ai de la loi du \b août 1854, 
8*appUque à une seconde saisie faite par le 
même saisissant (i). 

La première saisie subsiste, nonobstant la main- 
levée consentie par le saisissant, aussi long- 
temps que les autres créanciers inscrits aux- 
quels elle est devenue commune n*ont pas 
également donné mainlevée. 

Le saisissant qui, au cours de la première 
saisit*, a renoncé à toutes poursuites contre le 
saisi, moyennant V obligation assumée par ce 
dernier, de faire vendre publiquement, dans 
un délai déterminé, tes immeubles saisis, pour 
le prix en être distribué aux créanciers ins- 
crits, n'est pas fondé à reprocher au saisi 
son inaction, aussi longtemps qu'il n'a pas 
lui-même procuré la radiation de la saisie 
par tous les créanciers auxquels elle était 
devenue commune. 

(DESCAMPS, — 'C. DUBRULLE ET DEVOS 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant in- 
voque à i'appui de son appel deux moyens, 
i'un tiré de ce que la saisie pratiquée le 
o»> décembre 1887 par l'inlimé aurait été 
faite au mépris d'une saisie antérieure et 
serait ainsi nulle, en vertu de la maxime 
Saisie sur saisie ne vaut; le second tiré d'une 
convention intervenue entre lui et l'inlimé, 
par laquelle celui-ci aurait, au cours de la 
première saisie, renoncé à toutes poursuites 
contre l'appelant; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la fln de non-recevoir tirée 
par l'intimé des articles 36, 66 et 71 de la 
loi du 15 avril 1854 n'e^t pas fondée, ce 



(1) Voy. WaelBROKCK, De l'expropriation forcée, 
sur rarticle 21, t. II, p. 178 et 179. Voy. aussi 
BruzclU;, 8 décembre 1S63 (Pasic, 18U4, ll,3'2âj. 



moyen ayant été proposé en première ins- 
tance avant la clôture des débats sur la de- 
mande en validité ; 

Attendu que, par exploit du 10 août 1887, 
transcrit au bureau des hypothèques de 
Courtrai le 18 du même mois, Tiniimé a no- 
tifié à l'appelant qu'il saihib'&ait les immeubles 
qui font l'objet de la saisie actuelle; que, le 
6 septembre 1887, mention a été faite, en 
marge de la transcription de l'exploit du 
10 août, de l'assignation donnée à l'appelant 
par exploit du 2 septembre 1887, et de la 
sommation faite le même jour aux créanciers 
inscrits, en exécution des articles 52 et 53 
de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que, par l'efTet de celte mention, 
la première saisie est devenue commune aux 
créanciers inscrits et ne pouvait être rayée 
que de leur consentement ou en vertu d'un 
jugement rendu contre eux ; 

Attendu que si l*£iat belge, créancier pre- 
mier inscrit, a donné mainlevée, la radiation 
de la saisie n'a été effectuée pour aucun des 
autres créanciers inscrits; que la saisie sub- 
siste donc encore à leur égard, malgré la 
mainlevée consentie par le saisissant le 
51 décembre 1887, et qui a donné lieu, de la 
part du conservateur des hypothèques, à 
l'acte que ce fonctionnaire qualifie de u ra- 
diation de la transcription de la saisie du 
18 août 1887, seulement en tant qu'elle con- 
cerne Martin Dubrulle », mainlevée qui est 
inopérante en ce qui concerne les autres 
créanciers; 

Qu'ainsi la saisie pratiquée à cette der- 
nière date est nulle en la forme en vertu de 
la maxime Same sur saisie ne vaut, consacrée 
par l'article 21 de la loi du 15 août 1854; 

Sur le second moyen : 

Attendu que, par acte passé les 2 et 4 sep- 
tembre 1887 devant M® Masselus, notaire à 
Dottignies, l'intimé a déclaré renoncer à 
toutes poursuites contre l'appelant, et notam- 
ment donner mainlevée de la saisie du 
10 août, l'appelant s'obligeant, de son côté, 
à -faire vendre publiquement dans les trois 
mois les immeubles saisis, pour le prix en 
être distribué aux créanciers inscrits ; 

Attendu que les deux parties invoquent 
cette convention dont la nullité, proposée par 
riniimé, a d'ailleurs été rejelée par jugement 
contradictoire du tribunal de Courtrai. en 
date du 50 septembre 18b7, lequel a déclaré 
nulle la saisie du 10 août, et ordonné à l'in- 
timé d'en donner mainlevée, jugement passé, 
malgré l'absence de signification, en force de 
chose jugée à l'égard de l'intimé par l'exé- 
cution qu'il soutient lui avoir donnée; mais 
que les parties ne sont point d'accord sur sa 
portée ; 

Attendu que, d'après les termes du dit con- 
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trat et rensemble de ses slipolations, l'intinié 
devait tout d'abord rendre quittes et libres 
des liens de la saisie les immeubles que rap- 
pelant s'engageait à faire vendre; qu'il devait 
donc procurer la radiation complète de la 
saisie par laquelle il avait lui-même rendu 
ces immeubles indisponibles entre les mains 
de l'appelant; qu'ainsi la mainlevée accordée 
par lui ne constitue pas une exécution suffi- 
sante des obligations qu'il avait assumées et 
ne permet pas à l'appelant de remplir les 
siennes; qu'ainsi rappelant, qui se déclare 
prêt à exécuter l'acte passé devant M« Masse- 
lus dès que la vente sera devenue possible 
par la radiation des deux saisies des 10 août 
et 30 décembre 1887, invoque à bon droit 
ce dit acte, à raison duquel la saisie du 
iO août a été déclarée nulle, pour demander 
également la nullité de la saisie du 50 décem- 
bre 1887; 

Attendu que les créanciers interpellés, tous 
intervenants en cause, déclarent consentir à 
la mainlevée des deux dites saisies, autorisant 
le conservateur des hypothèques à Courlrai 
à les rayer sur le vu de Texpédilion du juge- 
ment ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'y a lieu d'allouer à l'appelant au- 
cune somme à titre de dommages-intérêts 
pour le préjudice que lui a causé la seconde 
saisie et ce qui s'en est suivi ; 
• Par ces motifs, ouï en son avis M. le pre- 
mier avocat général chevalier Hynderick, 
reçoit l'appel et y statuant, rejetant toutes 
conclusions plus amples et contraires, qui 
sont déclarées non fondées, met le jugement 
dont appel au néant; émendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, déclare 
nulle et de nul effet la saisie pratiquée par 
l'intimé suivant son exploit du 3u décembre 
4887, et tout ce qui s'en est suivi; donne 
acte aux intervenants, partie No^é, qu'ils 
déclarent consentir à la radiation des saiNies 
pratiquées par Tintimé, tant par exploit du 
10 août que par celui du 50 décembre 1887 ; 
ordonne à l'intimé de donner, dans les trois 
jours de la notilication du présent arrêt, 
mainlevée pure et simple de la saisie du 
50 décembre 1887 et de procurer dans le 
même délai la mainlevée des autres créan- 
ciers inscrits tant pour la dite saisie que pour 
celle du 10 août 1887; sinon et faute par lui 
de ce faire dans le dit délai, ordonne au 
conservateur des hypothèques de Courlrai 
d'opérer la mainlevée des dites saisies sur le 
vu de l'expédition du présent arrêt, tant en 
ce qui concerne l'intimé qu'à l'égard de tous 
les autres créanciers inscrits; donne acte à 
l'appelant qu'il s'engage à vendre tous ses 
biens publiquement dans les trois mois de la 
radiation opérée; 



Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 19 mai 1888. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. -— PL MM. Ligy et Van Cleemputte. 



UÊGE, 28 Juin 1888. 
LEGS. — Institotio» collective. — Partage 

PAR TÉT8. — liNTERPRÉTATION. 

Entre légataires institués danrla même dispo- 
sition testamenlaire, ta règle est le partage 
par tête. 

La disposition par laquelle le testateur institue 
conjointement deux personnes déterminées 
nominativement, et les sœurs de Vune d^ elles, 
doit s'interpréter dans le sens d'une attribu- 
tion par tête à chacune des personnes nom- 
mées et de celles désignées collectivement (1). 

(faux, — C. GRÉGOIRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la disposition 
à interpréter est ainsi conçue : a Après les 
legs, le restant d'argent sera partagé entre 
François Faux et Emma Grégoire et ses 
sœurs » ; 

Attendu que, entre personnes instituées 
dans la même disposition testamentaire, la 
règle est le partage par tête; 

Attendu que l'attribution de parts inégales 
aux différenLs colégaiaires est une exception 
à cette règle, et que la preuve de l'exception 
incombe à celui qui s'en prévaut; 

Attendu que, pour soutenir que Faux a 
droit à la moitié, on argumente du mot et qui 
sépare l'institution du dit Faux de celle 
d'Emma Grégoire et ses sœurs; 

Attendu que cet argument est équivoque, 
puisqu'on peut tout aussi bien en induire la 
division du legs en trois parts, dont Faux et 
Emma Grégoire toucheraient les deux pre- 
mières, les autres sœurs Grégoire ensemble 
le tiers restant; 

Attendu que les deux hypothèses s'excluent 
mutuellement, et que,dansrimpossibilitéoù 
est le juge de distinguer laquelle aurait été 
dans l'intention de la testatrice, il y a lieu de 
présumer que celle-ci n'a pas entendu donner 



{i) Voy. Bruxelles, â7 décembre 1865 (Pasic, 
4866, IL 137). Voy. toutefois trib. Braxelles, r£d mai 
488â (iMd., 4882, Ht, 463) et tes arrêts cités dans la 
i note sous ce jugemeot. 
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à sa volonté une expression ambiguë et 
qu'elle s'en est tenue à la règle de la loi ; 

Par ces motifs et autres non contraires du 
jugement à quo, entendu M. Faider, premier 
avocat général, en son avis, conflrme le juge- 
ment à quo. 

Du 28 juin i888. — Cour de Liège. — 
!'• ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Loslever 
(du barreau de Verviers). 



BRUXELLES, 28 mal 1888. 

ASSURANCE MARITIME. — Assurancb 
d'abonnement. — Contestation. — Déci- 
sion DE LA MAJORITÉ. — EVALUATION. — 

Acceptation par l'assureur. — Police 
séparée pour chaque aliment. 

Lorsqu'il a été stifmlé, dans une convention 
d'assurance d'abonnement, que « les assu- 
reurs, pour toute contestation ou toute mesure 
à prendre dans Vintérét commun, doivent se 
conformer à la décision prise par la majo- 
rité d'entre eux », cette clause s'applique à 
toute contestation quelconque et ne peut être 
restreinte aux contestations et aux mesures 
relatives à l'exécution en cas de sinistre ou 
d'avarie. 

Lorsque l'exactitude de l'évaluation des mar- 
chandises assurées, qui comprend le profit 
espéré, a été librement acceptée par l'assu- 
reur, elle ne peut plus être critiquée que si 
Vacceptation a été obtenue à l'aide de dol et 
de fraude, ou s'il y a eu collusion entre l'as- 
suré et les expéditeurs pour exagérer le mon- 
tant des factures en vue d'un surcroit d'in- 
demnité en cas de sinistré. 

Lorsqu'il a été convenu que « chaque aliment 
fera l'objet d'un décompte et d'une police 
séparés », et que l'assureur a accepté la 
valeur assurée de gré à gré, il ne peut, en 
vas de sinistre atteignant un aliment de 
sa police d'abonnement, se prévaloir, pour 
annuler celte police, d'erreurs qui auraient 
été commises dans les déclarations de valeurs 
faites antérieurement pour des chargements 
précédents (1). 

(norddeutsche versicherung gesellschaft, 
— c. dreyfus et g**.) 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
la convention avenue entre parties. 
Le tribunal de commerce d'Anvers avait 



(1) Arrêt identique da même jour quant au char- 
gement par le na?ire Lamport, 



rendu, le 25 novembre 1887, le Jugement 
suivant : 

«...Attendu que certaines des compagnies 
défenderesses soutiennent que les ^0 p. c. de 
bénéfice espéré à calculer sur l'ensemble 
ci-dessus ne seraient dus qu'à la condition 
pour les demandeurs de justifier ce bénéfice, 
et concluent à voir, à cet effet, ordonner des 
mesures d'instruction et de Justification; que 
la défenderesse Norddeutttvhe Versicherung 
Gesellschaft adopte un autre système de dé- 
fense, qui sera examiné ci-après...; 

« Attendu que la défenderesse Norddeutsche 
Versicherung Gesellschaft reconnaît la légalité 
de la clause du bénéfice espéré et Tinlerprète 
comme les demandeurs (Dreyfus etO<');quesfs 
conclusions tendent avoir dire pour droit que 
la convention verbale avenue entre parties 
est résolue à charge des demandeurs, parce 
que ceux-ci auraient contrevenu antérieure- 
ment, lors de l'arrivée à destination de divers 
navires, à leur obligation de comprendre, dans 
l'évaluation définitive de la valeur à assurer, 
les divers éléments énumérés ci-dessus, et 
notamment le bénéfice espéré de 20 p. c. sur 
l'ensemble; que la défenderesse se prévaut 
de ce fait pour soutenir qu'elle ne saurait 
être tenue à aucune indemnité pour ce qui 
cx)ncerne la perte par Teddington, la conven- 
tion devant être résiliée à la date à laquelle 
les demandeurs ont commis la première in- 
fraction à leurs obligations ; 

« Attendu que les assertions de la défen- 
deresse, déniées par les demandeurs, fussent- 
elles exactes, il n'y aurait pas lieu de s'y 
arrêter dans le présent litige, les conventions 
d'assurance stipulant que « chaque aliment 
fera l'objet d'un décompte et d'une police 
séparés »; que l'argument de la défenderesse 
est donc irrelevant pour ce qui concerne la 
perte par Teddington ; qu'à admettre qu'elle 
pût rtivenir sur les déclarations de valeur 
faites antérieurement pour les divers navires 
qu'elle énumère, ce bien qu'elle ait agréé et 
accepté ces déclarations de gré à gré sans 
réserves ni protestations, son action de- 
vrait, en exécution même des accords liti- 
gieux, porter sur la rectification de chaque 
règlementen particulier; qu'il était, d'ailleurs, 
loisible à la défenderesse de se faire produire 
la facture originale lors des diverses déclara- 
tions d'aliment et de se rendre ainsi un 
compte exact des valeurs déclarées; qu'elle 
n'a qu'à s'en prendre à elle-même de ne 
l'avoir point fait; qu'il serait absolument 
contraire à l'équité d'admettre qu'après ac- 
ceptation de la valeur assurée de gré à gré. 



L'appelante s^est pourvue en cassation contre 
Tarrét que noua rapportons. 
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les assureurs qui ont encaissé la prime sur la 
dite valeur agréée par eux lors des déclara- 
tions d*aliment successives, pourraient, en 
cas de sinistre atteignant un aliment ulté- 
rieur de leur police d'abonnement, se préva- 
loir d'erreurs antérieures pour annuler cette 
police et se soustraire ainsi au payement de 
la perte ; qu'il est possible, au surplus, que 
la défenderesse ait fait certaines concessions 
aux demandeurs sur le montant des primes 
relatives à des expéditions antérieures et 
qu'il sérail inique de sa part d'en tirer argu- 
ment contre eux ; 
tt Par ces motifs, le tribunal condamne...» 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant con- 
vention verbale d'assurance d'abonnement 
avenue entre parties, le 51 décembre 1886, 
et reconnue par elles, la société appelante 
et dix autres compagnies d'assurances ont, 
vis-à-vis des intimés, pris à leur charge, 
pendant une année et pour le montant de 
leurs engagements respectifs, les risques à 
courir par les chargements de grains et d'au- 
tres marchandises spéciQées, à transporter 
par les steamers à désigner, et ce jusqu'à 
concurrence d'unesomme indéterminée, limi- 
téeà 750,000 francs par vapeur et par voyage, 
et portée ultérieurement à 800,000 francs ; 

Attendu que la même convention comprend 
dans l'assurance le proiit espéré, par appli- 
cation de l'article 190 de la loi du 2i août 
1879, et laisse à cet égard toute latitude aux 
assurés, sauf si l'évaluation définitive des mar- 
chandises servant d'aliment à la police n'a 
lieu qu'après l'avis du sinistre ou de l'arrivée 
dans un port d'Europe, auquel cas le profit 
espéré est fixé à forfait à ^0 p c. du montant 
(le la facture, augmenté de tous frais jusqu'à 
bord, de la prime d'assurance et des avances 
faites au capitaine, s'il y a lieu; 

Attendu que la convention litigieuse est 
devenue définitive dès le commencement de 
janvier 1887, par le fait seul du chargement 
de marchandises dans les conditions prévues, 
sans qu'il faltûlaucune nouvelle manifestation 
de volonté des parties, les déclarations suc- 
cessives faites aux assureurs n'ayant d'autre 
but que de préciser l'objet de l'assurapce, et 
la rédaction d'une police séparée exigée pour 
chaque aliment n'étant destinée qu'à permet- 
tre la négociation des marchandises confor- 
mément aux usages du commerce; 

Attendu que c'est donc à bon droit que les 
intimés puisent dans la convention du 5t dé- 
cembre 1886 le fondement de leur demande 
d'indemnité dirigée coutre la Norddeuische 
Verskherung Gesellschafl, du chef de la perte 
de la cargaison par Tcddingion, dont la dé- 



claration provisoire a été faite, le 21 mai 
1887, et dont la régularisation a été effectuée 
de gré à gré postérieurement au sinistre; 

Attendu, il est vrai, qu'en ordre principal 
l'appelante soutient que la convention ver- 
bale doit être considérée comme résolue parce 
que, dès le début des opérations, les intimés 
seraient restés en défaut d'exécuter leurs 
obligations en négligeant systématiquement, 
et à dessein de diminuer le montant des pri- 
mes à payer, de comprendre dans la vafeur, 
déclarée après l'arrivée en Europe, de la 
plupart des expéditions applicables à la po- 
lice d'abonnement le bénéfice de 20 p. c. 
stipulé à titre de profit espéré; 

Mais attendu qu'à celte prétention les inti- 
més opposent une fin de non-recevoir tirée 
d'une des clauses cx)nvenues, suivant laquelle 
les assureurs, pour toute contestation ou 
toute mesure à prendre dans l'intérêt com- 
mun, doivent se conformer à la décision prise 
par la majorité d'entre eux ; 

Attendu que cette clause est formelle et ne 
présente rien d'ambigu; qu'il n'y a, dès lors, 
pas lieu de l'interpréter dans le sens indiqué 
par l'appelante, de manière à en restreindre 
la portée uniquement aux contestations et 
aux mesures relatives à l'exécution en cas de 
sinistre ou d'avarie; 

Que, conçue en termes généraux, elle s'ap- 
plique, au contraire, à toute contestation 
quelconque, notamment à celle soulevée par 
l'appelante; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est difficile d'ad- 
mettre que la convention d'assurance, qui 
forme un ensemble et lie également tous les 
assureurs, puisse, à raison d'une même infrac- 
tion de l'assuré, être résolue au profit des 
uns et conserver son empire à l'égard des 
autres ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
Norddeutsche Verskherung Gesellschaft de- 
meure seule à contester la validité de la con- 
vention litigieuse, et que les dix autres com- 
pagnies coïntéressées reconnaissent la force 
des engagements qu'elles ont contractés 
vis-à-vis des intimés ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la fin de non- 
recevoir est justifiée et, par voie de consé- 
quence, que les accords intervenus entre 
parties doivent sortir leurs effets; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire l'appe- 
lante soutient et offre de prouver que dans 
la valeur, déclarée après arrivée, des mar- 
chandises par trente-cinq navires applicables 
à l'assurance, les intimés n'ont pas compris 
le profit espéré de 20 p. c; qu'il résulterait, 
d'après elle, de cette omission voulue que les 
assurés eux-mêmes ont (instamment inter- 
prété la convention en ce sens qu'il n*y a 
pas lieu d'avoir égard au bénéfice de 20 p.c. 
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lorsque Tévaluation de Taliment est faile 
après Farrivée dans un port d'Europe, et 
qu^elle en conclut, par identité de motifs, qu*il 
ne faut pas en tenir compte non plus dans le 
règlement de Tindemnilë du chef de la perte 
do Teddinglon, puisque la déclaration défini- 
tive relative à ce steamer est postérieure au 
sinistre; 

Attendu que Tallégation produite, fût-elle 
démontrée exacte et pût-elle être prise en 
considération, alors qu^elle émane de l'appe- 
lante seule, en contradiction avec la majorité 
des assureurs, serait sans influence dans la 
cause et ne pourrait avoir pour résultat, le 
cas éctiéant, que de faire majorer les primes 
d*assurance afférentes aux trente-cinq expé- 
ditions dont il s'agit; 

Qu'en effet, la convention d*abonnement 
prescrit un décompte séparé pour ctiaque 
aliment, et qu'il se voit par les factures et les 
connaissements versés au procès et datés de 
Bombay, lieu de départ, que le chargement 
par Teddinglon a été réellement effectué et 
qu'il a la valeur qui y est attribuée, et qui a 
été acceptée par les assureurs; 

Attendu qu'il est établi, d'autre part, qu'au 
montant des factures les intimés ont ajouté 
les accessoires convenus, pour, sur cet en- 
semble, calculer le profit espéré de 20 p. c, 
et former ensuite le total de la somme Taisant 
l'objet de l'assurance ; 

Attendu que l'exactitude de l'évaluation 
ainsi faite n'est pas contestée; que, même par 
ses conclusions signifiées le 29 octobre 4887, 
au cours de l'instance pendante devant le 
tribunal de commerce, l'appelante a reconnu 
que cette évaluation réunit tous les éléments 
qu'elle doit renfermer, y compris les 20 p. c. 
de bénéfice ; 

Attendu, au surplus, qu'ayant été libre- 
ment acceptée, elle ne pourrait plus être cri- 
tiquée que si, ce qui n'est pas articulé; 
l'acceptation avait été obtenue à l'aide de 
dol et de fraude, ou s'il y avait eu collusion 
entre les intimés et les expéditeurs à l'effet 
d exagérer le montant des factures en vue 
d'un surcroît d indemnité en cas de sinistre ; 

Attendu, en conséquence, que les devoirs 
de preuve sollicités sont complètement irre- 
levants et qu'il y a lieu de décider hic et nunc 

'\) Voy. RuTGEERTS et Amiaud, i. I». n*^» 296 et 
suiT., p. 496 et sut?., et compar. Orléans, 45 mars 
4845 el 5 mai 4849 (D. P., 1849, % 97 et 413 ; Nancy, 
31 décembre 48712 {ibid., 4873, S, 498j; cass. franc , 
29 janvier 1874 (iWd., 4874, 4, 471; Paaic. franc,, 
1874, p. Wl). 

(2) Voy. conf. cass. franc.. 4 janvier 4887 [Patic, 
/ranr.,48d7, p. 80; D. P., 1888, 4.438). Mais U a été 
jugé que la juridiction disciplinaire ne peut appuyer 
sa décision sur des renseignements puisés dans une 



que l'intégralité de l'indemnité réclamée est 
due; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, rejetant toutes autres fins et 
conclusions, déclare l'appelante sans griefs; 
met son appel à néant, el la condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 23 mai 4888. — Cour de Bruxelles.— 
1"* ch. — Pré«. M. Jamar. premier président. 
— PL HM. Heyvaert et G. Leclercq. 



GAND, 21 Juillet 1888. 

1« NOTAI UE. — Intérêt personne!.. — Prêt 
antérieur. —constitution d'hypotnèquk. 
^ — Bien grevé rendu quitte et libre. 

2» DISCIPLINE. — Preuvfs. — Pièces d'une 
instruction criminelle. — Ordonnance de 

KON-LIEU. 

' 1« Contrevient à l*artic1e 8 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, le notaire qui reçoit un acte dont 
le but réel est de constituer à son profit une 
garantie hypothécaire du remboursement d*un 
prêt qu*il a consenti antérieurement (I). 

Vinsertion^ dans les actes de vente d^immeublen, 
de la clause de quitte et libre, n'énonce, en 
règle générale, que l'obligation de délivrer le 
bien à racheteur libre de toutes charges. 

Le notaire qui insère celte clause dans l'acte de 
vente d'un immeuble qu'il sait élre grevé 
d'hypothèques n'échappe à la répression dis- 
ciplinaire que si, en fait, il a pris tes pré- 
cautions requises pour que l'acheteur soit 
éclairé sur la portée de ses engagements et ne * 
soit pas exposé à son insu à subir soit un 
préjudice, soit des difficultés ou des embarras 
qui auraient pu le déterminer à ne pas con- 
tracter. 

2<^ Les pièces d'une instruction criminelle ouverte 
à charge d^un officier ministériel du chef de 
faits qualifiés crimes ou délits, et qui a abouti 
à une ordonnance de non-lieu, peuvent être ver- 
sées au procès et invoquées dans une poursuite 
disciplinaire intentée contre cet officier minis- 
tériel à raison des mêmes faits, si celui-ci a 
été mis en mesure de s'expliquer sur ces 
pièces (i), 

information criminelle dont l'inculpé est actuelle- 
ment Tobjet (Dijon, 5 décembre 4884, D. P., 1888, 
2, 44; Poste, franc., 1886, p. 376). 

Quantauipreuvespuiséesdansuneprocédureerimi- 
nelledanslescasoiila preuve testimoniale est admise, 
Toy. aussi cass. franc., 18 juillet 1878 (D. P., 1879, i, 
32); Âix, 4 mai 1874 {ibid., 1875, 2, 52); Bruxelles, 
25 mars 1872 (Pasic, 1872, II, 201), el Liège. 14 jan- 
vier 1886 (ibid., 1886, 11, 412): cass. franc.. 9 janvier 
1882(Pa«ic. franc., 1884, p. 665? D. P., 1882, 1, 117). 
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(ministère public, — C. VAN SACKGHEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le point de savoir si le 
mlnisière public est recevable à invoquer, à 
l'appui de ses réquisitions, les pièces d'une 
procédure correctionnelle dirigée contre l'in- 
timé et terminée par une ordonnance de 
non-lieu : 

Attendu qu*il n*est pas contestable que les 
officiers ministériels poursuivis à raison de 
faits punissables de peines correctionnelles, 
et qui ont bénéficié d'une ordonnance de non- 
lieu, peuvent, le cas échéant, être traduits, à 
raison des mêmes faits, devant la juridiction 
disciplinaire; 

Attendu qu'une poursuite disciplinaire 
intentée dans de semblables conditions est 
nécessairement basée sur les constatations 
de l'information judiciaire, et qu'elle devien- 
drait impossible si les pièces de la procédure 
correctionnelle ne pouvaient être invoquées 
par le ministère public à l'appui de ses 
réquisitions; 

Attendu que les poursuites dirigées contre 
l'intimé, notaire Van Saceghem, du chef 
d'escroquerie, ont abouti à une ordonnance 
de non-lieu; que, toutefois, les faits cons- 
tatés par l'instruction judiciaire ont paru au 
ministère public sufGsamment graves pour 
donner ouverture à une action disciplinaire; 
Attendu que le ministère public a versé au 
procès toutes les pièces de l'information judi- 
ciaire prérappelée ; qu'il a donc été loisible 
à l'intimé d'en prendre connaissance et de 
%'encontrer les divers faits puisés dans la dite 
information et invoqués à l'appui de la pré- 
vention ; 

Attendu, au surplus, que l'intimé s'est pré- 
valu lui-même du dossier de la poursuite 
correctionnelle dirigée contre lui pour affir- 
mer, dans ses conclusions prises devant la 
cour, notamment qu'il est établi aux débats 
que, contrairement à la teneur de l'acte de 
vente de la maison d'Ivon Verhoest, reçu le 
25 janvier 1^87 par lui intimé, le prix de 
vente de la dite maison n'a pas été touché; 
que ce prix est resté entre les mains de 
l'acquéreur, ce d'après le conseil de l'intimé 
lui-même, en prévision de difficultés aux- 
quelles la vente dont il s'agit paraissait 
devoir donner lieu; que l'intimé a ainsi taci- 
tement consenti à ce que la procédure cor- 
rectionnelle fût considérée comme régulière- 
ment versée aux débats ; 

En ce qui touche la contravention à l'arti- 
cle 8 de la loi du 25 ventôse an xi, mise à 
charge de l'intimé : 

Attendu qu'il appert d'un acte sous seing 
privé versé au procès par l'intimé qu'à la 



date du 15 octobre 1883, le sieur Ivon Ver- 
hoest, tisserand à Waermaerde, s'est reconnu 
débiteur envers le notaire Van Saceghem 
d'une somme de 800 francs, reçue de ce 
dernier, à titre de prêt, et productive d'inté- 
rêt à 5 p. c. l'an; 

Attendu qu'il ressort, d'autre part, d*un 
acte sous seing privé, également versé au 
procès, que le notaire Van Saceghem a 
reconnu, le il décembre 1883, avoir reçu en 
dépôt du sieur Frédéric De Tollenaere, culti- 
vateur à Tieghem, pour être placée sur hypo- 
thèque, une somme de 4,400 francs, ce avec 
stipulation que, jusqu'au placement hypothé- 
caire, les fonds déposés devaient produire 
un intérêt de 4. p. c. l'an et qu'ils devien- 
draient exigibles, si, à l'expiration de cinq 
années, le placement sur hypothèque n'avait 
pas été effectué; 

Attendu, enfin, que par acte du ministère 
du notaire Van Saceghem, en date du 22 oc- 
tobre 1885, le sieur Ivon Verhoest, qui 
n'avait reçu directement aucune somme quel- 
conque de Frédéric De Tollenaere, reconnut, 
néanmoins, avoir obtenu de ce dernier, à 
titre de prêt, une somme de 880 francs, pro- 
ductive d'intérêt à 5 p. c. l'an, et consentit 
à laisser prendre hypothèque sur sa maison 
sise à Waermaerde, en garantie du rembour- 
sement de la somme prêtée et du payement 
des intérêts de cette somme ; 

Attendu qu'au cours de l'information judi- 
ciaire dirigée par M. le procureur du roi de 
Courtrai contre l'intimé, notaire Van Sace- 
ghem, du chef d'escroquerie, le sieur Fré- 
déric De Tollenaere, qui avait comparu 
comme prêteur à l'acte susvisé du 22 octobre 
1885, et, comme témoin, à l'information 
judiciaire, a déclaré sous serment que, 
sollicité par le notaire Van Saceghem de 
consentir un prêt hypothécaire à Ivon Ver- 
hoest, il n'avait donné son assentiment à ce 
prêt qu'à la condition expresse que le dit 
notaire resterait son débiteur personnel, et 
serait responsable, comme par le passé, de 
toutes les sommes qui lui avaient été don- 
nées en dépôt; que, de son côté, lui De Tol- 
lenaere n'aurait exigé, également comme 
par le passé, qu'un intérêt de 4 p. c. Tan sur 
la somme de 880 francs indiquée dans l'acte 
de prêt, bien que l'intérêt stipulé fût de 
5 p. c. ; qu'en fait, il avait continué à rece- 
voir du notaire Van Saceghem, après comme 
avant l'acte de prêt, un intérêt de 4 p. c. 
sur toutes les sommes laissées en dépôt chez 
cet officier ministériel ; 

Attendu qu'ainsi expliqué par le prêteur 
lui-même, l'acte de prêt du 22 octobre 1885 
apparaît comme fait exclusivement dans l'in- 
térêt du notaire Van Saceghem et dans le 
seul but de constituer au profit de ce der- 
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nier, sous le nom de Frédéric De Tollenaere, 
une garantie hypothécaire sar la maison 
d'Ivon Verhoest, lequel étaii son débiteur 
personnel d'une somme de 880 francs, depuis 
le 15 octobre 1883; 

Attendu que la preuve de Finterposition 
de personnes résulte tout d'abord de ce qu'il 
a été expressément convenu que, nonobstant 
Pacte de prêt du 2â octobre 1885, qui cons- 
tituait Ivon Verhoest débiteur personnel de 
Frédéric De Tollenaere d'une somme de 
880 francs, le notaire Van Saceghem reste- 
rait, comme par le passé, personnellement 
débiteur, envers le même De Tollenaere, de 
toutes les sommes que ce dernier avait dépo- 
sées chez lui, et dont faisait prétenduement 
partie la somme de 880 francs, objet de Tacte 
de prêtsusrappelé; 

Attendu que vainement le notaire Van Sa- 
ceghem s'efforce de justifier l'étrange situa- 
tion assumée par lui vis-à-vis de De Tolle- 
naere, en alléguant qu'ayant placé les fonds 
de ce dernier il restait responsable de ce pla- 
cement; 

Attendu, en effet, que si l'on peut admettre 
que le notaire qui s'est chargé, envers un 
prêteur, d'un placement de fonds sur hypo- 
thèque, puisse être déclaré responsable du 
préjudice causé par la nullité ou l'insuffisance 
des garanties fournies par l'emprunteur, il 
est toutefois impossible de prétendre avec 
fondement que ce notaire continue, après la 
passation de l'acte de prêt hypothécaire dans 
lequel le prêteur lui-même est intervenu, et 
en l'absence de tout prf^judice constaté, à 
rester le débiteur personnel du dit prêteur, 
concurremment avec l'emprunteur; 

Attendu que l'interposition de personnes 
résulte encore de ce qu'lvon Verhoest devait, 
d'après l'acte authentique du ââ octobre 

1885, payer un intérêt de 5 p. c, tandis que 
le notaire Van Saceghem ne devait payer et 
n'a payé, en réalité, qu'un intérêt de 4 p. c. 
sur toutes les sommes que Frédéric De Tol- 
lenaere avait remises chez lui en dépôt ; 

Attendu, enfin, que, dès le 18 octobre 

1886, c'est-à-dire un an après le prêt con- 
senti à Ivon Verhoest, le notaire Van Sace- 
ghem obtint de ce dernier qu'il donnât 
procuration authentique, par acte de son 
ministère, à Frédéric De Tollenaere, pour 
faire vendre la maison que lui Verhoest avait 
hypothéquée pour sûreté du prêt de 880 fr.; 
que. par^un acte subséquent, du 6 février 

1887, également du ministère du notaire 
Van Saceghem, la dite maison fut vendue à 
M. le curé Vandemaele, de Peteghem lez- 
Audenarde ; que cette vente suivant de près 
l'acte de prêt hypothécaire du 22 octobre 
1885, achève de démontrer que l'objet de ce 
dernier acte ne constituait pas un placement 



de fonds appartenant à De Tollenaere, mais 
bien une garantie hypothécaire au profit du 
notaire Van Saceghem lui-même; 

Attendu, d'après ce qui précède, que l'acte 
authentique du 22 octobre 1885 a été reçu 
par le notaire Van Saceghem en violation de 
la défense édictée par l'article 8 de la loi du 
25 ventôse an si; qu'il en /est de même de 
l'acte du 10 décembre 1887, également reçu 
par le notaire Van Saceghem, et par lequel 
Frédéric De Tollenaere, prête-nom du dit 
notaire, a donné mainlevée de l'inscription 
hypothécaire prise en vertu de l'acte incri- 
miné du 22 octobre 1885 ; 

En ce qui touche, la prévention mise à 
charge de l'intimé d'avoir, par acte du 6 fé- 
vrier 1887, vendu, comme quitte et libre, un 
immeuble grevé d'hypothèques : 

Attendu que la maison vendue |)ar le 
notaire Van Saceghem appartenait au sieur 
Ivon Verhoest et était grevée : 1<* d'une hypo- 
thèque garantissant une créance de 1,000 fr. 
existant au profil de la dame Moerman, 
d'Avel^hem; 2^ d'une seconde hypothèque 
garantissant le remboursement d'un prêt de 
880 francs, fait par Frédéric De Tollenaere, 
comme prête-nom du notaire Van Saceghem; 

Attendu que, par acte du 6 février 1887, 
reçu par le dit notaire Van Saceghem, 
Frédéric De Tollenaere, agissant comme 
mandataire d'ivon Verhoest, a vendu la 
maison de ce dernier, quitte et libre, au 
sieur Vandemaele, curé à Peteghem lez- 
Audenarde; 

Attendu que le notaire Van Saceghem a 
reconnu qu'au moment où il recevait l'acte 
de vente du 6 février 1887, il avait pleine 
connaissance des charges qui grevaient l'im- 
meuble vendu, mais qu'il soutient qu'en 
disant que cet immeuble était quitte et libre, 
il n'a dénaturé ni la substance ni les circons- 
tances de l'acte; que la clause de quitte et 
libre inscrite dans la plupart des actes de 
vente, même quand le bien est grevé, signifie 
simplement que le bien doit être livré à 
l'acheteur libre de toute charge; 

Attendu qu'en insérant une semblable 
clause dans l'acte de vente qu'il reçoit, le 
notaire n'encourt pas ipso facto une peine 
disciplinaire; que cette clause n'offre rien de 
répréhensible, quand, d'ailleurs, le notaire 
prend toutes les précautions voulues pour 
que l'acquéreur soit éclairé sur la portée de 
ses engagements, et ne soit pas exposé à 
subir, à son insu, soit un préjudice, soit 
même des difficultés et des embarras qui 
auraient pu le déterminer à renoncer à son 
projet d'acquisition ; 

Attendu, dans l'espèce, que le notaire 
intimé avait lui-même informé l'acquéreur, 
son client, qu'il était chargé de la vente d'une 
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maison qai semblait pouvoir lai convenir 
comme placement de fonds; qae de cette 
démarche résoltait poor l'intimé nne obliga- 
tion pins étroite de donner à cette affaire 
tous les soins et tonte raiieniion qu'elle 
comportait; qu'an lieu de faire connaître à 
Tacquérenr que le bien k vendre était grevé 
bien au delà de sa valeur, et de le renseii^ner 
sur la nécessité devant laquelle il allait se. 
trouver de recourir à la purge, comme 
c'était, dans l'occurrence, son devoir profes- 
sionnel, il le laissa, à cet égard, dans Tigno- 
rance la plus complète et la plus injustiûable, 
augmentant même sa sécurité en insérant 
dans racle de vente, toutefois par une alté- 
ration de la vérité, que le vendeur recon- 
naissait avoir reçu le prix de vente et en 
donnait quittance; 

Attendu que l'acquéreur Vandemaele a 
déclaré, au cours de l'information judiciaire 
déjà invoquée, qu'il se serait abstenu d'ache- 
ter la maison d'ivon Verhoest s'il avait 
connu les charges dont cette propriété était 
grevée; que cette déclaration suffit à démon- 
trer que le notaire intimé a trompé la con- 
fiance de son client et a manqué ainsi à ses 
devoirs protessionnels ; 

Attendu, enfin, que l'intimé, au moment 
où II mentionnait dans l'acte de vente du 
25 janvier 1887 que le vendeur avait déclaré 
avoir reçu le prix de vente et en donnait 
quittance, savait que cette mention consti- 
tuait une altération de la vérité ; qu'il a, en 
effet, affirmé lui-même, dans ses conclusions 
prises devant la cour, que, d'après son con- 
^eil et par crainte de difficultés qui auraient 
pu surgir, l'acquéreur Vandemaele a gardé 
le prix d'achat devers lui; que de pareils 
agissements, hautement répréhensibles, cons- 
tituent, dans le chef du notaire intimé, un 
manquement grave à la délicatesse et aux 
devoirs de sa charge; 

Attendu que les autres faits imput^ à l'in- 
timé ne sont pas établis ; 

Attendu que la peine disciplinaire pro- 
noncée par le premier juge n'est pas en rap- 
port avec la gravité des faits constatés à 
charge de l'initmé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, et 
vu l'article 55 de la loi du 25 ventôse an xi, 
statuant sur l'appel principal du ministère 
public et sur l'appel incident de l'intimé, 
met le jugement dont est appel à néant; 
émendant et statuant à nouveau, déclare le 
notaire Van Saceghem suspendu de ses fonc- 



{{) Voy. conf. trib, de romm. d'Anvers, iâ avril 
1879 et 31 octobre 1883 {Jurisp. du port d'Anvers. 
1880, I, 19:^, et i8Sâ, I, 330). Contra : RUBEN DB 



lions pendant trois mois ; condamne Tintimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 21 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
l'» ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL M. Albert Mechelynck. 



BRUXELLES, 18 Juin 1887. 

CAPITAINE. — Compromis. — Nullité. 

Un capitaine de navire n^a pas le pouvoir de 
compromettre (f ). 

Spécialement, il ne peut convenir que la fixation 
de Vindemniîé à allouer à une compagnie de 
remorquage pour Vassistance à prêter â son 
navire sera soumise à rar titrage d'experts 
nautiques (1). 

Ce compromis est nul tant à Cégard du capi- 
taine, qui na traité qu'en qualité de capitaine 
pour compte des propriétaires du navire et 
de la cargaison, qu'à Végard de ces derniers, 

(la société union des remorqueurs belges, 
— c. lb capitaine kersting.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 10 mai 1887, qui avait 
déclaré nul le compromis. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pouvoir 
de compromettre n'appartient en principe 
qu'aux personnes ayant la libre disposition 
des droits dont l'appréciation est déférée 
aux arbitres (code de proc. civ., art. 1003); 
qu'un mandataire ne peut en être investi 
sans une disposition expresse; qiie l'autori- 
sation de transiger sur le droit litigieux 
n'emporte pas même le pouvoir de soumettre 
à des arbitres la connaissance de la contes- 
tation (code civ., art. 1989); 

Attendu que, dans l'espèce, aucun man- 
dat conventionnel n'a conféré à l'intimé le 
droit (le compromettre; que ce droit ne dé- 
rive nullement des textes par lesquels la loi 
du Si août 1879 a réglé les pouvoirs et les 
obligations du capitaine ; qu'aucune des dis- 
positions de cette loi n'a dérogé aux prin- 
cipes prérappelés; qu'en obligeant le pro- 
priéuire du navire au respect des engage- 
ments contractés par le capitaine, l'article 7 
de cette loi a, comme l'article 1998 du code 
civil, qu'il reproduit implicitement, restreint 



Couder, Dictionnaire de droit commercial, ▼« Capi- 
taine, n« 98. cl Rouen, 17 mars 1863 {Juriep. du 
trib. de Maneille, i86â, !2, !âOj. 
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cette prescription aux engagements conformes 
au pouvoir du mandataire; que la portée de 
cet article n'est certes pas de permettre au 
capitaine de poser tout acte qui ne lui est 
pas expressément interdit par la dite loi; 

Attendu que, loin d^investir le capitaine 
de droits absolus sur le navire, qui seuls 
pourraient impliquer la faculté de compro- 
mettre, le législateur, même dans des cas de 
nécessité reconnue, n'a autorisé celui-ci à 
poser des actes excédant les pouvoirs ordi- 
naires d'un administrateur ordinaire qu'avec 
rantorisaiion ou sous la surveillance du 
pouvoir judiciaire ou de l'autorité publique 
(loi du ât août 1879, art. 24, 27, 51, 156 et 
156); que, dès lors, en l'absence d'un texte 
exprès, il est impossible d'admettre que le 
capitaine puisse, par sa seule volonté, dé- 
férer, contrairement à l'ordre légal des juri- 
dictions, les droits de son commettant à un 
jugement arbitral; 

Attendu que le compromis invoqué dans 
l'espèce est donc nul, à défaut de pouvoir 
sufDsant dans la personne de Finiimé, et 
qu'il est de principe que cette nullité peut 
être invoquée par l'incapable; 

Attendu que l'appelante, en traitant avec 
l'intimé, n'a pas ignoré que celui-ci agissait 
exclusivement en qualité de capitaine du na- 
vire Comti'de-Hainaut, |)Our compte des pro- 
priétaires du navire ou de la cargaison ; que 
.si te compromis est nul à l'égard de ces der- 
niers, il ne peut donc être valable à l'égard 
de l'intimé, pui>que, à la connaissance de 
l'appelant, il ne possédait personnellement 
aucun droit qui fût sujet à une contestation 
dont l'appréciation pût être soumise à un 
jugement arbitral ; 

Attendu que les considérations prérappe- 
lées suffisent pour démontrer le non-fonde- 
ment de l'appel ; qu'il est, dès lors, inutile 
de statuer sur les autres moyens proposés 
par l'intimé; 

Par ces motifs, met l'appel h néant. 

Du 18 juin 1887. — Gourde Bruxelles.— 
5" ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Heyvaert et Maeterlinck. 



LîÈGË, 3 novembre 1888. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 
Loi du 31 mai 1888. — Application aux 

FRAIS. 

La facuUé accordée aux cours et tribunaux, par 
farticle 9 de la loi du 31 mai 1888, d'or- 
donner quHl sera sursis à r exécution du juge- 
ment ou de l'arrêt pendant un délai maximum 
de cinq ans ne s'applique pas aux frais. 

PASIC, 1889 — 2« PARTIE. 



(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. LHOIB.) 

Le tribunal de llasselt, en condamnant le 
prévenu du chef de délit forestier, avait or- 
donné qu'il serait sursis, par application de 
l'article 9 de la loi du 31 mai 1888, à l'exé- 
cution du jugement quant à l'amende et aux 
frais. 

Sur l'appel de M. le procureur général, la 
cour a statué comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte tant 
des termes de l'article 9 de la loi du 31 mai 
1888 que des travaux préparatoires de cette 
loi, que l'exécution conditionnelle des con- 
damnations dans le cas > où cette disposition 
t'autorise, ne concerne que les peines, à rai- 
son de l'emprisonnement soit principal, soit 
subsidiaire qu'elles peuvent comporter; que 
c'est donc sans fondement légal que le tribu- 
nal a étendu aux frais le bénétlce de l'appli- 
cation qu'il a faite au prévenu delà disposi- 
tion dont il s'agit ; 

Attendu qu'à raison des bons antécédents 
de Tinculpé, c'est à bon droit que le tribunal 
a appliqué celte exécution conditionnelle en 
ce qui regarde la peine d'amendjs qui lui a 
été infligée ; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
à quoy dit que l'exécution conditionnelle de 
la condamnation prononcée ne s'appliquera 
pas aux frais; conf^-me, pour le surplus, le 
jugement dont est appel. 

Du 5 novembre 1888. — Cour de Liège. 
— i" ch. — Prés. M. Dubois. 



LIÈGE, 26 Juillet 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande su- 
jette A ÉVALUATION. — COMMUNE. — DÉ- 
FAUT d'autorisation SPÉCIALE. — Loi DU 
30 DÉCEMBRE 1887. — NON-KÉTROACTIVITÉ. 

Vévaluation de la demande faite par une com- 
mune non légalement autorisée à cet effet doit 
être considérée comme non avenue (1). 

Est inopérante rautorisalion émanée du conseil 
communal avant la loi du 30 décembre 1887. 
L'article 30 de cette loi n'a pas d'effet ré- 
troactif. 



(1< Conf. cass. be\^o, 20 octobre 1881 (Pasic, 
4881, I, :«7)î l*r juillet 1880 {ibid., 188<>, 1. tc8G) ; 
Liège, :2(} juillet 488!2 (t6td., 1882, 11, 405j; BON- 
TËUPS, Compétence, t. lit, p. 171. 
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(hANICQ, — G. Lk COMMUNE DB TAMINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrôt par défaut du 
28 mai 1888; 

Attendu que la régularité de Topposiiion 
signiûée le 5 juillet suivant n'a pas été con- 
testée; 

Sur la fin de non-recevoir defectu summœ 
soulevée par Finlimée, commune de Ta- 
mine ; 

Attendu que Taction intentée par la com- 
mune au sieur Hanicq, suivant exploit d*ajour- 
nement de l*huissier Stoliart, de Namur, du 
18 novembre 1886, a pour objet : 1*» la 
revendication de la propriété d'une parcelle 
de terrain dont le revenu cadastral n'est pas 
spécialement déterminé, et ^'^ la condamna- 
tion de rappelant à 1,000 francs de dom- 
mages-intérêts à raison de l'usurpation du 
terrain; 

Que les bases indiquées par les articles 21 
à 32 de la loi du 25 mars 1876, pour déter- 
miner le montant de la demande, font défaut 
en ce qui concerne le premier chef, et qu'il 
est impossible de dire si, cumulé avec le 
second, il excède ou non la somme de 
2,500 francs; 

Que, dès lors, s'il n'existe aucune évalua- 
tion du litige légalement faite, soit par la 
commune demanderesse en première ins- 
tance, soit par le défendeur, le jugement dont 
est appel, rendu par le tribunal de Namur le 
5 avril 1887, est en dernier ressort, confor- 
mément à l'article 35 de la même loi ; 

Attendu que la commune a, il est vrai, dans 
son exploit du 18 novembre 1886, déclaré 
évaluer le litige à 5,000 francs pour fixer la 
compétence, mais que cette évaluation est 
nulle et inopérante, parce qu'elle a eu lieu 
sans autorisation de la députation perma- 
nente de la province de Namur; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle Si de la loi précitée, les parties, qui, 
pour ester en justice, doivent se pourvoir 
d'une autorisation, sont tenues de justifier 
qu'elles sont spécialement autorisées à faire 
l'évaluation prescrite par l'article 35, et 
qu'avant la loi du 30 décembre 1887, l'ar- 
ticle 148 de la loi communale ne permettait 
aux communes d'ester en justice qu'avec l'au- 
torisation de la députation permanente du 
conseil provincial; 

Attendu que l'article 50 de la loi du 50 dé- 
cembre 1887 a modifié cet article U8; que, 
désormais, l'autorisation du conseil communal 
suffira au collège des bourgmestre et écbevins 
pour intenter toutes actions au nom de la 
commune; mais que cette disposition est sans 
«ffet rétroactif; qu'elle n'a pu changer une 



situation Juridique définitivement acquise et 
rendre appelable un jugement prononcé en 
dernier ressort plusieurs mois avant la mise 
en vigueur de la loi nouvelle; 

Qu'au surplus, il n'a pas été justifié d'une 
autorisation spéciale donnée par le conseil 
communal quant à l'évaluation du litige ; 

Attendu que le défendeur en première ins- 
tance n'a, de son côté, pas usé de la faculté 
qui lui appartenait de faire lui-même l'éva- 
luation dans ses premières conclusions prises 
sur le fond du procès; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. le pre- 
mier avocat général Falder, lequel s'en est 
rapporté à justice, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, recevant l'opposition 
du sieur Hanicq et statuant sur l'appel du 
jugement rendu entre parties par le tribunal 
de Namur, le 5 avril 1887, déclare cet appel 
non recevable defectu summœ et condamne 
l'appelant aux dépens du présent arrêt. 

Du 26 juillet 1888. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés. M. Bregentzer, conseiller. — 
PI. MM. Lemaitre (du barreau de Namur) et 
G. Francotte. 



BRUXELLES, 4 Juillet 1888. 

QUALITÉS (RÈGLEMENT DES). — Droit 
de le requérir. — ministère plbmc. — 
Garde des minutes d'un notaire. — Ordon- 
nance REFUSANT DE RÉGLER DE QUALITÉS. 

— Appel recevable. 

Le 7ninistère public a le droit d'intervenir d'of- 
fice dans les contestations relatives à la garde 
et à la transmission des minutes des actes 
d'un notaire. 

Ce droit d'intervention implique le droit d'ap- 
peler du jugement rendu et, par suite, le droit 
de lever une expédilion de ce jugement et de 
requérir le règlement des qualités, en cas 
d'inaction ou de connivence des parties 
privées. 

Si le juge compétent pour procéder au règlement 
des qualités s'y refuse et méconnail le droit 
de le provoquer, l'ordonnance qu'il rend est 
un acte de juridiction contenlieusc qui est 
sujet à appel. 

La cour de renvoi qui réforme cette ordonnance, 
après cassation, doit renvoyer les parties 
devant le tribunal qui a rendu le jugement, 
daïis l'état où elles se trouvaient au jour oii 
elles ont été appelées en règlement de quali- 
tés, pour y être procédé conformément aux 
articles 142 à 145 du code de procédure 
civile. 
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(le procureur général près là cour d*appel 
de bruxelles, — c. vandkrlinden et rens.) 

Les réiroactes de cetle cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, 1887, 11, 19S, et 
1888, II, 19. 

La cour de renvoi a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu Tarrêt de la cour de cas- 
sation du 17 novembre 1887, qui renvoie la 
cause devant la courd*appel de Bruxelles; 

Attendu qu'à l'audience tenue le 16 dé- 
cembre 1885 par le tribunal d'Audenarde, le 
ministère public est intervenu en la cause 
pendante entre Pierre Vanderlinden etLouis- 
Ghislain Rens, non pas en émettant un avis 
conformément à l'article 85 du code de pro- 
cédure civile, mais en déclarant agir à titre 
de son office et en requérant la transcription 
de ses conclusions à la feuille d'audience, ce 
que le tribunal ordonne ; 

Attendu que ces conclusions contenaient 
des réquisitions formelles tendantes à faire 
déclarer Vanderlinden non recevable ni fondé 
en son action, avec la condamnation aux 
dépt'ns; 

Attendu que cette intervention, basée sur 
l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, n'est 
pas contestée dans son principe, et que le 
droit de la former résulte, d'ailleurs, claire- 
ment de l'article précité, qui charge le mi- 
nistère public de surveiller l'exécution des 
lois et de la poursuivre d office dans les dis- 
positions qui intéressent l'ordre public; 

Attendu qu'il n'est pas non plus méconnu 
ni contestable que les articles de la loi du 
25 ventôse an xi^qui règlent ce qui concerne 
la garde et la transmission des minutes des 
actes de notaire, rentrent dans ce genre de 
dispositions ; 

Attendu que le tribunal d'Audenarde,dans 
son jugement du 5 février 1886, sans discuter 
la recevabilité de l'intervention soit au fond, 
soit quant à la forme, s'est borné à la passer 
sous silence, la considérant comme un sim- 
ple avis ; 

Attendu que le droit par le ministère pu- 
blic d'appeler de ce Jugement n'en est pas 
moins certain; qu'il existe même en l'absence 
d'une Intervention régulière en première 
instance; 

Attendu qu'en effet, l'action d'office peut 
s'exercer dès que la nécessité en est démon- 
trée, suivant les conditions de l'article 46 de 
la loi de 1810, c'est-à-dire, par conséquent, 
en tout état de cause ; 

Attendu que cette nécessité ressort, dans 
l'espèce, de Tobjet même des procès et de la 
convention qui lui est attribuée pour base ; 



qu'elle apparaît mieux encore après le juge- 
ment qui ordonné le déplacement des minutes 
en litige; 

Attendu que ce droit d'appel a pQur co- 
rollaire indispensable celui de lever une ex- 
pédition du jugement à soumettre au juge 
supérieur et, par suite, d'en faire régler les 
qualités en cas d'inaction ou de connivence 
des parties privées ; . 

Attendu qu*en effet, sans le droit de re- 
quérir le règlement des qualités soit comme 
partie intervenante, soit comme partie jointe, 
soit même comme partie appelante, Tappel 
du ministère public pourrait être réduit à 
l'impuissance dans les cas les plus impor- 
tants, ceux où l'ordre et l'intérêt publics 
seraient lésés par la collusion de certains 
plaideurs ; 

Attendu que si la loi de 1810 n'a pas indi- 
qué le mode de procéder du ministère 
public, ni complété spécialement à ce sujet 
les articles 142 et suivants du code de pro- 
cédure, il en résulte seulement qu'il faut lui 
appliquer les règles communes sous les mo- 
ditications que comportent sa nature et l'or- 
ganisation de son pouvoir, mais qu'il serait 
déraisonnable d'admettre qu'en lui ouvrant 
la voie de l'action d'office en matière civile, 
le législateur lui a refusé les moyens de la 
suivre efficacement; 

Attendu que, d'autre part, si le juge com- 
pétent pour procéder au règlement des qua- 
lités s'y refuse et méconnaît le droit de celui 
qui le provoque, il rend, sur un débat contra- 
dictoire né de l'opposition, une ordonnance 
sujette à revision par le juge du deuxième 
degré; qu'en effet, toute décision de justice sur 
une matière contentieuse ouvre, en principe 
général, le droit au recours contre l'erreur 
du magistrat, sauf dans le cas où la loi l'in- 
terdit soit par une disposition expresse, soit 
indirectement par la détermination du der- 
nier ressort ; 

Attendu qu'aucun texte ne déroge au prin- 
cipe de l'appel pour les ordonnances de l'es- 
pèce, et que Tinterpréiation restrictive de 
l'article 17 de la loi du 25 mars 1876 repose 
sur une erreur, cet article n'ayant pas eu 
pour but de tracer la règle des degrés de 
juridiction, mais bien d'indiquer d'une ma- 
nière générale la compétence des cours 
d'appel ; 

Attendu que l'appel de l'ordonnance du 
20 novembre 1886 est donc recevable, et 
que les considérations ci-des<ius démontrent 
en même temps qu'il est fondé, le président 
du tribunal d'Audenarde ayant à tort dénié 
au ministère public un droit qui est la con- 
séquence nécessaire de son action d'office ; 

Attendu que les conclusions prises à l'au- 
dience du 27 Juin dernier par M. le procureur 



Digitized by 



Google 



-40 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



général tendent simplement à l'annulation de 
l'ordonnance attaquée, mais qu'il est du 
devoir de la cour, en Tinûrmant, de régler 
Texéculion de son arrêt, c'est-à-dire de dé- 
terminer les conséquences légales nécessaires, 
et déduites de cette înûrmation; qu'en sta- 
tuant uniquement sur la valeur de l'ordon- 
nance, on laisserait, d'ailleurs, l'incident 
sans solution, ce qui entraverait le cours de 
la Justice; 

Attendu que la cour de Bruxelles, étant 
par l'arrêt de renvoi substituée à la cour de 
Gand pour vider l'appel interjeté par le mi- 
nistère public le 10 décembre 1886, a le droit 
et le devoir de faire ce que comporte la juri- 
diction qui lui est occasionnellement dévo- 
lue, comme aurait pu le faire lacour deGand 
elle-même; 

Attendu que l'ordonnance à quo devant 
être infirmée, il y aurait faculté de retenir la 
cause ou de la renvoyer devant un nouveau 
juge du premier degré, si la matière n'était 
pas de celles dans lesquelles la loi attribue 
juridiction ; 

Attendu que telle est bien la portée de 
l'article 145 du code de procédure civile ; 

Attendu qu'en effet les qualités font partie 
intégrante d'un jugement; que si la loi en 
remet la rédaction aux parties, c'est sous la 
surveillance du tribunal dont le jugement 
émane, surveillance qui s'exerce, en cas de 
contestation, par le juge qui a procédé ou, à 
son défaut, par l'un de ses assesseurs, sui- 
vant l'ordre du tableau; 

Attendu que si les qualités peuvent être, 
ensuite d'appel du jugement, modifiées par 
une cour, c'est comme étant une des parties 
constilutives de ce jugement; mais qu'elles 
doivent tout d'abord être dressées, discutées 
et réglées par-devant le tribunal qui a porté 
la décision dont elles sont inséparables; 

Attendu que les parties doivent donc être 
renvoyées devant le tribunal d'Audenarde 
dans l'état où elles se trouvaient au jour où 
elles ont été appelées en règlement de qua- 
lités, avec cette modification qu'il sera jugé 
entre elles que le ministère public les y a 
appelées à bon droit, et que la fin de non- 
recevoir opposée à sa procédure sera ainsi 
définitivement écartée; 

Par ces motifs, toutes les parties entendues 
en leurs moyens et conclusions, revoit l'ap- 
pel; et y faisant droit, met à néant l'ordon- 
nance rendue le 20 novembre 1886 par le 
président du tribunal d'Audenarde; émen- 
dant, dit pour droit que le procureur du roi 
d'Audenarde, appelant à raison de son office 
du jugement rendu par ce tribunal le 5 fé- 
vrier 4886, en cause de Pierre Vanderlinden 
contre Louis-Ghislain Rens, avait le droit de 
provoquer, à défaut des parties originaires, 



le règlement des qualités pour parvenir à 
lever l'expédition du dit jugement; renvoie 
la cause en cet état devant le tribunal d'Au- 
denarde pour y être procédé conformément 
aux articles 4ià à 445 du code de procédure 
civile; et vu les conclusions de l'acte d'appel 
et l'article 450 du code précité, condamne 
les intimés aux dépens de l'ordonnance 
annulée. 

Du 4 juillet 4888. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. réunies. -— Prés. M. Jamar, premier 
président. 

GAND, 31 juUlet 1888. 

4° CONCURRENCE DÉLOYALE. — Nos- 
commerçant. — Compétence. — Ecrit 
publié. — dénigrement des produits de 
comsierçants. — action en dommages- 
intérêts. 

2« PLAIDEUR TÉMÉRAIRE. — Action en 

GARANTIE. 

4° // n'appartient quà la juridiction civile de 
connaître d'une action en dommageS'intà'èts 
intentée contre un non-commerçant pour 
faits de concurrence déloyale (1;. 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait 
d'un cultivateur qui, pour recommander ses 
produits, représente, dans un écrit rendu 
public, les houblons livrés par le producteur 
comme seuls purs et de bonne qualité, par 
opposition à ceux des marcliands de houblons 
de la ville de,,, dont les marchandises sont 
dénoncées dans cet écrit comme étant fre- 
latées (2). 

Tous ceux qui exercent ce commerce dans cette 
ville ont quatité pour réclamer la réparation 
du dommage causé par cet écrit, 

2° Lorsqu'un appel en garantie est téméraire et 
vexatoire, le défendeur en garantie est fondé 
à réclamer, à titre de dommages-intérêts, 
une somtne en rapport avec tes frais quil a 
dû faire pour sa défense (5). 

(bRUTSAERT, — C. LEBBE ET CONSORTS 
ET TAFFIN.) 

Le tribunal de Furnes avait rendu, le 
28 mai 4887, le jugement suivant : 

a En ce qui concerne le déclinatoire d'in- 
compétence : 

« Attendu que de la combinaison des arti- 

(1) Yoy. Douai, 41 juin 1868 (D. P., 4869, 2, 48; 
Pasic. franc., 4869, p. 700). 

(2) Gompar. Bruxelles, 49 décembre 4885 (Pasic, 
1886,11, 452) et les autorités citées dans la uoteâ 
sous cet arrêt. 

(3j Yoy. Gand, 5 décembre 4885 (Pasic, 4886, 
II, 145) et la note 3 sous cet arrêt. 
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des 1^', 2 el 5 de la loi du 15 décembre 4872 
et des arlicles 4â el 15 de la loi du T6 mars 
1876, il résulte que pour fixer la compétence 
du iributial d'après le caractère civil ou com- 
mercial d'une contestation, il faut suivre la 
règle Aclor sequitur forum rei; 

<( Attendu que le détendeur est cultivateur; 
que c'est en cette qualité, dans le but de faire 
valoir ses produits, qu'il a fait Tacte qui sert 
de base à Faction des demandeurs ; 

« Que celte action ne revêt donc un carac- 
tère commercial ni au point de vue de la per- 
sonne du défendeur, ni au point de vue de 
Pacte qui fait Tobjet de la contestation ; que, 
partant, le déclinatoire n'est pas fondé; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il est établi en fait que, dans 
le courant de novembre dernier, les membres 
du syndicat des brasseurs du nord de la 
France, convaincus de la dégénérescence de 
la culture houblonnière chez les planteurs de 
Poperingbe, adressèrent une pétition au 
bourgmestre de cette ville pour le prier de 
remettre rigoureusement en vigueur les rè- 
glements édictés autrefois et à l'exécution 
desquels était subordonnée l'apposition des 
plombs de la ville ; 

c( Qu'ayant eu connaissance de cette péti- 
tion, le défendeur Brulsaert, par lettre datée 
de Watou, du 25 décembre suivant, et adres- 
sée aux pétitionnaires, prit la défense des 
planteurs qu'il prétendit victimes des agisse- 
sements frauduleux du commerce, accusant 
celui-ci « de faire subir une énorme colossale 
u falsification dans les magasins des mar- 
te chands : 1** par le mélange des houblons 
(( de différentes années et cultures et de di- 
(( verses qualités; 2<* par le mouillage des 
« houblons déjà séchés pour leur donner un 
(( deuxième et troisième soufrage qui uni- 
« forme la couleur, augmente le poids, le 
« tout au détriment de la qualité »; 

« Attendu que cette lettre fut insérée dans 
le n<» 10 du journal la Brassene du Nord, à la 
date du 26 décembre 1886; 

« Attendu que les accusations contenues 
dans la dite lettre, accusations que le défen- 
deur appuie de son autorité de fonctionnaire 
public, sont évidemment à l'adresse des mar- 
chands de houblons de Poperingbe dont les 
demandeurs ont prouvé former la majorité; 
que les termes « trafiquants de Poperinghe, 
(( agissant avec complicité du contrôle de 
tt Poperinghe, qui aurait donné l'année der- 
u nière le plomb à 12,000 balles, alors 
« que la production de Poperinghe ville 
« n'était que de 5,000 balles », ne laissent 
subsister aucun doute à cet égard ; 

« Attendu que le défendeur révèle immé- 
diatement dans sa lettre le but qu'il poursuit 
en engageant la brasserie de se passer de l'in- 



termédiaire du commerce et à se mettre di- 
rectement en rapport avec les producteurs, 
promettant, sous le contrôle et la surveillance 
de l'autorité communale de Watou, de four- 
nir aux membres du syndicat des houblons 
de la dernière récolte, « sans mélange, purs 
« et naturels, et difl'érant du tout au tout 
« avec ceux du syndicat de Poperinghe », 
que le défendeur qualifie de « marchandises 
« frelatées, détériorées et à des prix plus 
« élevés » ; 

(( Attendu qu'user de pareils moyens et 
employer de pareils termes pour recomman- 
der ses produits et leur faire obtenir la préfé- 
rence sur les marchandises des trafiquants, 
constitue des actes de concurrence déloyale ; 

(( Que s'il peut être permis de vanter ses 
marchandises, il faut le faire dans les termes 
d'une concurrence loyale, sans dénigrer, 
comme le fait le défendeur Brutsaert, les 
produits rivaux en les signalant comme infé- 
rieurs à ceux que l'on débite, ou en alléguant, 
à charge de ses concurrents, des faits dont la 
fausseté est reconnue ou dont la preuve offerte 
en termes trop vagues est inadmissible; 

« Attendu que le défendeur Brutsaert, 
pour se soustraire à la responsabilité encou- 
rue par la publicité de sa lettre, appelle en 
intervention le défendeur Tafiin-Binauld , 
pour que celui-ci le garantisse dertoutes con- 
damnations en principal, frais et intérêts, qui 
pourraient être prononcées de ce chef, à 
charge de lui, défendeur Brutsaert; 

a Attendu que le défendeur Taffin-Binauld 
objecte avec raison que la lettre de Brutsaert 
étant adressée à tous les membres du syndicat 
du nord de la France, auxquels le journal la 
Brasserie du Nord sert spécialement d'organe, 
et celte lettre étant une réponse à un article 
paru dans le numéro du dit journal du 7 no- 
vembre 1886, il n'avait lui, Taffîn-Binauld, 
en donnant à la dite lettre la publicité par 
son insertion dans le journal, fait que répon- 
dre au désir clairement exprimé par Brut- 
saert; que,d'ailleurs,celui-ci avait été informé, 
le 17 décembre 1886, que la lettre aurait revu 
la publicité dans le journal, et que, loin de 
protester, il avait donné son adhésion par son 
silence; 

« Attendu que, dans ces conditions, l'ap- 
pel en garantie revêt, à l'égard de Taffin-Bi- 
nauld, comme celui-ci le soutient, un carac- 
tère téméraire et vexatoire; que, parlant, il 
y a lieu de faire droit aux conclusions recon- 
venlionnelles du défendeur «n garantie, et 
d'allouer k celui-ci, à titre de dommages-in- 
térêts, une somme en rapport avec les frais 
que lui ont occasionnés les nécessités de sa 
défense ; 

« Attendu que cette somme peut être équi- 
tablement fixée au chiffre de 100 francs; ' 
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(( Attenda que le défendeur Brutsaert est 
donc seul responsable du préjudice occa- 
sionné au demandeur par Tarticle incriminé, 
el qu*en tenant compte de celte double cir- 
constance que la lettre n'a paru qu'après la 
principale époque des transactions sur les 
houblons de la récolte de 4886, et qu'on 
pourra détruire en grande partie les effets 
préjudiciables de cette lettre par une publi- 
cité en sens contraire avant l'époque des tran- 
sactions sur la récolte de 4887, il faut ad- 
mettre que l'insertion du présent jugement 
dans le journal la Brasserie du Nord, et dans 
deux autres journaux belp:es, pourra consti- 
tuer le principal élément de réparation; 

« Qu'en y ajoutant une indemnité pécu- 
niaire arbitrée exœquo et bono à la soitime de 
1,500 francs, cette réparation sera complète; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent; et faisant droit entre toutes les 
parties, rejette l'offre de preuve faite par le 
défendeur Brutsaert, et le condamne à payer 
à litre de dommages-intérêts •, 4° au défen- 
deur en intervention Taffin-Binauld, la somme 
de 400 francs; 2° au demandeur, la somme 
de 1,500 francs; autorise ces derniers à faire 
insérer le présent jugement, motifs et dispo- 
sitif, à deux reprises différentes, dans le 
journal la Brasserie du Nord, et dans deux 
autres journaux belges, au choix des deman- 
deurs, les frais des insertions étant recou- 
vrables contre le défendeur Brutsaert sur 
simple quittance; condamne celui-ci aux frais 
et dépens envers toutes les parties. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le déclinatoire : 

Attendu qu'il est inexact de dire, comme 
le fait l'appelant, que toute action en paye- 
ment de dommages-intérêts basée sur des 
• actes de concurrence déloyale est essentielle- 
ment de la compétence dii juge consulaire; 

Attendu que cette compétence n'existe que 
dans les cas où ces actes émanent d'un com- 
merçant; que tout autre engagement né d'un 
délit ou d'un quasi-délit appartient, en prin- 
cipe, à la juridiction civile; 

Attendu qu'au moment du fait qui sert de 
base à l'action, le défendeur, simple cultiva- 
teur vendant les produits de sa récolte, n'était 
pas commerçant; 

Que, partant, le litige est étranger à la 
compétence dn tribunal de commerce; 

Au fond : 

Attendu que les imputations de falsification 
et de fraude que contenait la lettre incrimi- 
née, plus amplement spécifiée au jugement 
dont appel, visaient sans restriction tout le 
commerce des houblons de Poperinghe; 



Attendu quMl n*a point été méconna aux 
conclusions des parties que, lors de la publi- 
cation de cette lettre, les demandeurs habi- 
taient Poperinghe et y exerçaient le commerce 
des houblons ; 

Que chacun d'eux se trouvait donc atteint 
et avait, dès lors, qualité pour réclamer la ré- 
paration du préjudice que cette publication 
lui faisait subir ; 

Attendu que cette lettre avait manifeste- 
ment pour but de jeter le discrédit sur le tra- 
fiquant et de favoriser le producteur dont les 
houblons, représentés comme purs et natu- 
rels, étaient opposés aux houblons frelatés 
du commerce; 

Attendu qu'en essayant de s'attirer la clien- 
tèle par ce moyen répréhensible, l'appelant, 
tout en ne faisant pas acte de commerce, a 
fait œuvre de concurrence déloyale el engagé 
par là même sa responsabilité quant au dom- 
mage qui en est résulté pour autrui ; 

Attendu que le tribunal a sainement appré- 
cié la nature et l'étendue de ce dommage, et 
qu'il a fixé dans d'équitables limites les répa- 
rations dues de ce chef; 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge tant pour la demande 
en garantie que pour la demande principale; 
ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; ouï en son avis conforme M. Penne- 
man, substitut du procureur général, toutes 
uns et conclusions contraires écartées comme 
non admissibles ou non fondées, confirme le 
jugement dont appel ; ordonne qu'il sera exé- 
cuté selon sa forme el teneur, avec la seule 
restriction que les frais de publication ordon- 
née ne pourront dépasser la somme de 400 fr. ; 
condamne l'appelant aux frais de Tinstance 
d'appel. 

Du 34 juillet 4888. — Cour de Gand. — 
2«ch.— Pré». M. Mechelynck.— P/. MM. Os- 
wald de Kerct^ove de Denterghem et Ad. Du 
Bois. 



BRUXELLES, 17 noyembre 1888. 

1" FAILLITE. — Jugement en matière de 
FAILLITE. — Rapport de la fauxite. — 
Action du curateur en payement de ses 

DÉBOURS ET HONORAIRES. — ApPEI.. — 

Délai. 
î*» APPEL. — Tardiveté. — Ordre public. 
3* CASSATION. — Renvoi. — Pouvoirs de 

LA COUR de renvoi. 

i° Est rendu en matière de faillite le jugement 
qui statue sur Vaction intentée par le cura- 
teur nommé à une faillite rapportée ultérieu- 
rement, pour obtenir du commerçant qui avait 
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été déclaré en faillite le payement par pri- 
vilège de ses débours et honoraires (4). 

En conséquence, si Vappel n*a pas été interjeté 
dans les quinze jours à compter de la signi- 
fication, il est tardif et, partant, non rece- 
vable. 

2« Sont d'ordre public les prescriptions de la loi 
relatives au délai et à la recevabilité de 
Vappel (2). ' 

3* Au cas de cassation d'un arrêt, la cause 
entière est renvoyée devant la cour de renvoi 
qui, substituée à celle dont Varrét a été 
annulé, a à juger tout ce que cette cour avait 
à juger (^), 

Vinlimé est donc recevable à exciper pour ta 
première fois devant la cour de renvoi de la 
tardiveté de Vappel interjeté (4). 

(VANDENBERGHB KT CONSORTS, — C. COUCKE 
ET MULLIÉ.) 

Les rétroactes de celle cause ont élô rap- 
portés dans ce Recueil, 1887, II, 375, et 
1888, 1, 256. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de la cour de cas- 
sation du 7 juin 1888, renvoyant la cause 
devant cette cour; 

Attendu qu'aux termes de l'article 465 de 
la loi du 18 avril 1851, le délai ordinaire pour 
interjeter appel d'un jugement rendu en ma- 
tière de faillite n'est que de quinze jours à 
compter de la signilicallon; 

Attendu que, par ces termes « en matière 
de faillite », il faut entendre, comme Ta dé- 
claré le rapporteur de la commission de la 
cbambre des représentants, « les questions 
résultant de la faillite, les actions nées de la 
faillite ou exercées à son occasion » ; 

Que le délai imparti par la loi de 1851 
s'applique, dès lors, à toute action qui n'a 
pu prendre naissance qu'à raison de la décla- 
ration de faillite; 

Que c'est uniquement pouf les actions qui 
pourraient se produire, même en l'absence de 
toute faillite, que le législateur de 1851 a en- 
tendu conserver le délai ordinaire d'appel; 

Attendu que Ton ne peut méconnaître que 
le jugement qui a statué sur Taclion intentée 
par les intimés, en leur qualité de curateurs, 
tendante à obtenir payement par privilège de 



(1) Voy. ce RecueU, 1887, II, 375. 

(2) Voy , noiammenl, Liè^çe, 10 décembre 1885 
(Pasic, 1886, ll,10i)et la noie sous cet arrêt. Voyez 
aassi Riom, S3 avril 1884 {Pasic. franç.,i^8fi, p. 830; 
O.P.. 1885,3,52). 

(3 et 4) Conf. cass. belge, ,22 mars 1860 (Pa!^c., 



leurs débours et honoraires, a été rendu en 
matière de faillite, puisque c'est à l'occasion 
de la faillite de l'auteur des appelants que 
l'action est exercée, et que sans la déclaration 
de celte faillite, l'action n'aurait pu naître; 

Que c'est au tribunal de commerce que 
l'article 461 de la loi de 1851 confie le soin 
de régler les honoraires des curateurs, sui- 
vant la nature et l'importance de la faillite; 

Attendu que le jugement dont appel a avec 
raison, en rejetant le déclinatoire opposé par 
les appelants, attribué à l'action des intimés 
le caractère commercial, en décidant, par ap- 
plication des articles 12, § 4, et 49 de la loi 
du 25 mars 1876, que la contestation était de 
la catégorie de celles qui concernent les fail- 
lites; 

Attendu que si le commerçant déclaré en 
faillite est réputé ne l'avoir jamais été, lors- 
que, comme dans l'espèce, le jugement dé- 
claratif a été rapporté, il n'en reste pas moins 
vrai qu'il a été dessaisi temporairement de 
l'administration de ses biens par décision de 
justice, et que c'est à raison du mandat dont 
les intimés ont été investis par le tribunal de 
commerce que leur action a pris naissance ; 

Que, sans plus de fondement, les appelants 
soutiendraient que les curateurs sont non re- 
cevables aujourd'hui à opposer l'inobserva- 
tion du délai prescrit par l'article 465 sus- 
visé, les parties comparaissant devant la cour 
ensuite du renvoi ordonné par l'arrêt de cas- 
sation, et la cour n'étant saisie exclusivement 
que du fondement même de l'action ; que ni 
les motifs, ni le dispositif de l'arrêt du 7 juin 
1888 ne permettent de restreindre les effets 
du renvoi, comme les appelants le prétendent; 
que la cause entière est renvoyée devant celle 
cour, qui, substituée à celle dont l'arrêt est 
annulé, a à juger tout ce que celte cour avait 
eu à juger elle-même ; que le renvoi ordonné 
n'est qu'attributif de compétence pour con- 
naître de l'appel, tel qu'il a été interjeté, du 
jugement rendu par le tribunal de commerce 
deCourtrai le 7 août 1886; 

Attendu, d'ailleurs, que les prescriptions 
de la loi relatives au délai et à la recevabilité 
de l'appel intéressent l'ordre des juridictions, 
sont, dès lors, d'ordre public, peuvent être 
invoquées en tout état de cause et doivent 
même être suppléées d'office par le juge; 

Attendu que le jugement dont appel a été 
signifié le 16 el le 20 septembre 1886, et que 



1860, l,11i), et cass. franc., 14 mai 1851 (D. P., 
1851, 1, S6l ; Str., 1851, 1. 439). Voy. aussi ScnEY- 
VEN, rroi7<^ des pourvoit en cassalion,^^ édit., n« 193, 
p. 394 et suiv., et Dalloz, v» Cauation, n«* 2186 
et ruIt. 
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l'appel n'en a été relevé que le \ \ décembre 
suivanl; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes rie M. Laurent, premier avocat géné- 
ral, déclare rappel tardif et, partant, non rece- 
vable ; condamne les appelants aux dépens. 

Du il novembre ^888. — Cour de Bru- 
xelles. — Ch. réunies. — Prés. M. Jamar, 
premier président. — P/. MM. De Lanlsheere 
et Demol. 



BllL'XELLES, 10 Juillet 1888. 

4° DEGUÉS DE JURIDICTION. — Quauté 
d'héiutieii uéclamée. — Demande indkteu- 

MIKÉE. 

2» COlNTRE-LETTRE. — Preuve. 

i^ L* action qui tend à se faire reconnailre comme 
héritier et à exercer les droits qui dérivent de 
cette qualité est de nature indéterminée. Les 
modes d'évaluation établis par la loi du 
25 mars 4 870 ve peuvent s'appliquer à V en- 
semble des droits et obligations attachés à 
cette qualité (1). 

2° Est une contre-letlre tonte convention seartc, 
même non constatée par écrit (2), qui a pour 
but d'annuler ou de modifier une convention 
ostensible. 

Nul n'est recevable à tirer argument de ce qu'U 
a agi pour frauder une loi d'ordre public. 

(aDNET, — G. ADNET.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que Tobjet de faction, tel qu'il se 
trouve déflni dans Tajournement, n*est pas 
de faire attribuer à Gustave Ad net une part 
déterminée de certains biens, mais de le faire 
reconnaître comme héritier de Jean-Baptiste 
Adnet et l'admettre à faire valoir tous les 
droits dérivant de cette qualité; que les modes 
d'évaluation indiqués par la loi sur la com- 
pétence, du 25 mars 4876, ne peuvent s'ap- 
pliquer à l'ensemble des droits et obligations 
attachés à la qualité d'héritier, dont la valeur 
nette, malaisée à connaître, est de nature 
indéterminée; que l'exploit introduclif d'ins- 



(1) Voy. Lièjçe, 5 aoûl 1875 (Pasic, 1876. Il, 4t7). 
(Corapar. aussi Bruxelles, Î2S avril 1887, el l'arrôi de 
rejet du 8 novembre 1887 {ibid., 1887, II, 211 et 
1888, 1, 13). 

(!2) Conf. Larombikre, sur fart. 1321, n» 8, et 
DemolombE, édit. belge, i. XIII, n« 32.^, p. 328. 



tance a attribué au litige une valeur excédant 
le taux du dernier ressort; 

Attendu qu'en pareil cas, l'article 35 de la 
prédite loi ne permet de déclarer l'appel non 
recevable que s'il résulte manifestement des 
faits et documents de la cause que la partie a 
fait une évaluation exagérée, en vue d'éluder 
la loi qui fixe le taux du dernier ressort; que, 
dans l'espèce, loin que Texagérallon appa- 
raisse à première vue, les intimés se sont vus 
forcés de se livrer, pour l'établir, à des cal- 
culs longs et minutieux, se basant surtout 
sur un inventaire et une déclaration de snc- 
cej'sion auxquels ils ont reproché eux-mêmes 
les plus graves omissions ; qu'il n'apparaît 
aucunement que l'appelant ait eu l'intention 
de se réserver un droit d'appel qu'il savait 
lui être refusé par la loi ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant soutient que, lors 
de la passation de l'acte authentique de la 
cession lui faite, à titre onéreux, par José- 
phine Adnet, de ses droits successifs, per- 
mettant aux cohéritiers de celle-ci d'écarter 
le cédant par le retrait successoral, il fut 
convenu entre parties qu*en réalité la cession 
était faite à titre de donation, et que, par 
conséquent, l'article 841 du code civil ne 
peut lui être appliqué; qu'il prétend trouver 
dans quelques documents et diverses circons- 
tances de la cause un ensemble de présomp- 
tions démontrant que la cédante, mère natu- 
relle du cessionnaire, a simulé une vente 
pour conférer à celui-ci un avantage que la 
loi ne lui permettait pas de donner ; 

Attendu que personne ne peut être admis 
à tirer argument de ce qu'il aurait agi pour 
frauder une loi d'ordre public; 

Attendu que l'article 1521 du code civil 
porte que les contre-lettres ne peuvent avoir 
leur effet qu'entre les parties contractantes et 
n'ont jamais d'effet contre les tiers; qu'il faut 
y entendre par contre-lettre toute convention 
secrète ayant pour but d'annuler ou de modi- 
fier une convention ostensible; que ce serait 
méconnaître les motifs de cette disposition 
que de la restreindre au cas où la convention 
modificative serait constatée par écrit ; qn*en 
effet, si elle ne peut être établie que par 
aveux, témoins ou présomptions, elle offre 
un caractère de clandestinité encore plus 
marqué; 

Attendu, d'ailleurs, que la filiation préten- 
due n'est pas légalement établie; que les arti- 
cles 15U el 1553 du code civil interdisent à 
l'appelant d'établir le fondement d'un droit 
dont la valeur dépasse 150 francs, et cela à 
rencontre de la teneur d'un acte écrit; que 
les documents de la cause et les faits dès à 
présent reconnus ne rendent aucunement 
vraisemblables les allégations de Gustave 
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Âdnet, surtout si Ton considère la consis- 
tance aiiribuée par les héritiers k ia succes- 
sion à l'époque de la cession ei la circonstance 
que Joséphine Adnet, beaucoup plus âgée 
que rosui'ruitiôre des biens du défunt, pou- 
vait considérer comme avantageux pour elle 
de céder des biens dont elte ne jouirait 
probablement jamais, pour une somme nette 
de 400 francs, qui a constitué dans tous les 
cas un prix sérieux ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
qui n'y sont pas contraires, ouï erl son avis 
conforme M. De Ronj^é, avocat général, dé- 
clare Ta ppel recevable; statuant au fond, le 
met à néant et condamne l'appelant aux dépens 
de l'instance d'appel. > 

Du iO juillet 1888. — Cour de Rruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Eeckman. — PL 
MM. Ch. Janssens, Smets et L. Joly. 



LIÈGE, 17 octobre 1888. 
SIMULATION. — Acte aothen riQUE. — - 

PaKTIKS a i/aCTE. — llBSENCE DE FftAUDE 
OU DE DOL ET DE COMMENCEMENT DE PREUVE 
PAR ÉCRIT. 

Celui qui a été partie à un acte ou ses représen- 
tants ne peuvent, fiors te cas de fraude ou de 
dol, et en Vabsence d'un commencement de 
preuve par écrit, être admis à prouver par 
témoins ta simutation de la contention que 
cet acte constate, notamment à Veffet d'élabtir, 
s'il s'agit d'un bail, que le locataire na sti- 
pulé que comme préle-nom d'un tiers (I). 

(marchand, -— C. SAPIN-FLORKIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition 
est régulière quant à la forme ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant que, suivant acte 
reçu par le notaire Devaux, de Mm, le 
5 septembre 1864, le sieur Jean Sapin a pris 
à bail, pour le terme de neuf ans, plusieurs 
parcelles de terre appartenant à la fabrique 
d*église d'Antheit et qu'il en a payé réguliè- 
rement les fermages ; 

Attendu que les appelants, qui sont les 
représentants de feu Jean Sapin, soutiennent 



(i) Conf. Liège, 12 août 1868 (Pasic, 1869, îî, 60 , 
et 18 novembre 1876 {ibid , 1877, II. 109); Bruxelles, 
^ novembre 1879 (ibid , 1880, II, <28l ) ; Gand, 20 no- 
vemhre 1874 (ibid., 1875, II, 88); casa, franc., 
22 mars 1875 et 6 juin 1887 (D. P., 1870, 1.24, et 1887, 



et au besoin demandent à prouver par témoins 
que leur auteur n'a ilguré à l'acte de bail 
précité que comme prête-nom de l'opposant; 
que c'est ce dernier qui a cultivé les terrains 
do la fabrique et qui a profilé de toutes les 
récolles; 

Attendu que c'est h bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré non recevable la preuve 
testimoniale sollicitée; 

Qu'il est de principe, en eiïet, que la partie 
qui est intervenue dans un acte ne peut pas, 
sauf les cas de fraude ou de dol, et en l'ab- 
sence d'un commencement de preuve par 
écrit, établir par témoins que la convention 
qu'elle a souscrite est simulée, puisqu'elle 
pouvait se procurer une preuve littérale en 
faisant dresser une contre-lettre ; 

Que, dans l'espèce, aucupe fraude à la loi 
n'a été commise, l'opposant ayant le droit de 
prendre en location les biens dont il s'agit, 
nonobstant sa qualité de membre du conseil 
de fabrique ; 

Qu'enfin, les appelants, qui sont les ayants 
cause universels de Jean Sapin, sont liés par 
les actes souscrits par ce dernier et ne peu- 
vent en établir ia simulation par d'autres 
modes de preuve que ceux que leur auteur 
aurait dû lui-même employer pour obtenir ce 
résultat; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
prétendent trouver un commencement de' 
preuve par écrit dans l'interrogatoire subi 
par l'opposant; 

Que, lors de son interrogatoire, le sieur 
Marchand a dénié formellement la simulation 
incriminée par les appelants; 

Qu'il a avoué, il est vrai, avoir cultivé les 
terrains de la fabrique; mais que cet aveu 
s'explique par la circonstance que le sieur 
Marchand a déclaré, dès le début de l'instance, 
que Jean Sapin lui avait sous-loué les par- 
celles dont il s'agit; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
allèguent que la preuve testimoniale est ad- 
missible, parce qu'ils demandent à établir un 
simple fait, à savoir que l'opposant aurait 
cultivé les biens de la fabrique; que les ap- 
pelants reconnaissent eux-mêmes que ce fait 
aurait été posé à la suite d'un accord inter- 
venu entre leur auteur et l'opposant; qu'ainsi 
il s'agit donc, en réalité, d'une véritable con- 
vention dont la preuve ne peut être faite que 
conformément aux principes généraux du 
droit ; 



1, 327 : Pasic. franc., 1876, p. 265, et 1887, p. 9a"». 
Voy. anssi AUBRY et Rad, 4» édit , t. Vlll, p. «50; 
Laurent, t. XIX, p. 612 ei suiv., et DRMOLOMni?, 
édit. belge, t. XIV, n" 181 et suiv , p..':48. 
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Attendu que la demande d*évocation ne 
peut être accueillie, parce que, devant le 
premier juge, les appelants, qui étaient de- 
mandeurs, n'ont pas conclu au fond; 

Attendu, enûn, quant aux dépens de l*arrèt 
par défaut du 7 juillet dernier, qu'il y a lieu 
de les mettreà charge de l'opposant, puisqu'il 
les a occasionnés par son fait; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition; et y 
faisant droit, met à néant l'arrêt par défaut 
du 7 juillet dernier; ce fait, confirme le juge- 
ment dont appel; condamne les appelants 
aux dépens de l'instance d'appel, sauf, toute- 
fois, que les frais de l'arrêt par défaut précité 
resteront à la charge de l'opposant. 

Du 47 octobre 1888.— Cour de Liège. — 
4'« ch. —Pr^«. M. Schuermans, premier pré- 
sident.—?/. MM. Ueville (du barreau de Huy) 
et Mestreit. 



GAND, 80 jaln 1888. 

NOM. — Changement. — Addition. — Arrêté 
ROYAL. — Acte de l'état civil. — Recti- 
fication. 

Il y a lieu à recUficalion d'un acte de naissance 
en la forme prescrite aux articles 99 et sui- 
vants du code civil, non seulement lorsque 
l'acte a été, à Vorigine, entaché d'erreur ou 
d'irrégularité, mais aussi lorsqu'un arrêté 
royal a autorisé le changement du nom patro- 
nymique ou une addition à ce nom (1). 

" (de T*SERCLABS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête présentée par 
M* Fierens et les autres pièces du dossier ; 

Attendu qu'il conste de l'expédilion d'un 
arrêté royal du â1 juin 1885, que l'appelant 
a été autori.sé à ajouter à son nom patrony- 
mique « de T'Serclaes », que lui donne son 
acte de naissance, celui de « de Wommer- 
son » ; qu'il en résulte que cet acte de nais- 
sance ne constate plus exactement son iden- 
tité, l'addition de nom étant si bien un 
changement de nom que la plupart ne le 
sollicitent que pour se distinguer de leurs 
homonymes qui n'ont pas l'ajoute, et éviter 
d'être à l'avenir confondus avec eux; 

Attendu, d'une part, que l'acte de nais- 
sance de l'appelant ne répondant plus à son 
objet, il y a lieu de le rectifler; que, de 



(1) Conf. Bruxelles, 16 mars 4886 (PAâlC.,i888, 
Tl, 370) et la noie soas cei arrêt ; 8 février 4886 (t'Md., 



l'autre, d*après la législation en vigueur, 
toute rectification d'actes de l'état civil doit 
être faite par jugement; que l'article 99 du 
code civil le prescrit en termes généraux, 
sans restreindre la disposition aux seuls actes 
entachés à l'origine d'erreur ou d'irrégula- 
rité; que l'article 857 du code de procédure 
civile prévoit expressément le cas de change- 
ment de nom, et que l'article 3 de la loi de 
germinal an xi exige un jugement même au 
cas où il y a seulement changement de pré- 
nom; 

D'où il faut conclure qu'un jugement est à 
plus forte raison nécessaire lorsque c'est le 
nom de famille qui est changé; 

Attendu que tel était le sens donné an mot 
rectification dans les premières années de 
l'application des lois prérappelées; qu'on 
trouve, en effet, dans tous les décrets de cette 
époque accordant des changements de noms 
patronymiques une disposition finale « ren- 
voyant l'impétrant à se pourvoir devant le 
tribunal de première instance compétent 
pour faire faire les rectifications convenables 
sur les registres de l'état civil »; 

Attendu qu'il ne s'agit pas de « donner un 
effet rétroactif k l'arrêté royal du 2! juin 
4883, ni de lui conférer une force qu'il tirt 
de lui-même », mais seulement de faire ca- 
drer l'acte de naissance de l'appelant, inscrit 
sur le registre des naissances de la ville de 
Saint-Nicolas, avec la nouvelle situation qui 
lui est faite par le susdit arrêté royal ; 

Attendu quMl suit des considérations qui 
précèdent qu'il y a lieu d'accueillir les fins 
de la requête ; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Ange- 
let en son rapport, et vu les conclusions 
conformes de M. Cailler, substitut du procu- 
reur général, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, dit pour droit que l'appe- 
lant a été autorisé à ajouter à son nom pa- 
tronymique « de T'Serclaes » celui de « de 
Wommerson » ; ordonne que l'arrêté royal 
du 21 juin 4885 et le présent arrêt seront 
transcrits sur les registres de l'état civil de la 
ville de Saint-Nicolas pour l'année courante, 
et que mention en sera faite en marge de 
l'acte de naissance de l'appelant, du 17 juillet 
18iG; ordonne que le dit acte ne sera plus 
délivré tant par copie que par extrait qu'avec 
la mention de l'addition de nom autorisée. 

Du 50 juin 1888. — Cour de Gand. — 
l^* ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. 



4886. Il, 169); irib. d'Ypres, 43 juillet 4887 {ibid., 

4887, 111, 334). 
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BRUXELLES, 17 octobre 1888. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Exeqcatur. — 
— Etat de faillite. — Dépôt du failli 

DANS UNE MAISON d'aRRÊT. — OrDUE PUBLIC 

BELGE. — Refus d'exequatur d'une partie 

DU JUGEMENT. 

La différence qui peut exister entre diverses 
législations ne peut à elle seule faire obstacle 
à Coctroi de Vexequatur des décisions ren- 
dues en pays étranger conformément aux lois 
de ces pays, si elles ne contiennent rien de 
contraire à l'ordre public belge. 

Le jugement étranger qui déclare la faillite d'un 
commerçant, ne peut être déclaré exécutoire 
en Belgique en tant quil ordonne le dépôt du 
failli dans une maison d'arrêt pour dettes, 
cette incarcération constituant une atteinte à 
la liberté individuelle qui n*est pas autorisée 
par la loi belge. 

Mais si, pour cette partie du juge^nent, Vexe- 
quatur ne peut être accordé, il en est autre- 
ment quant aux autres dispositions du juge- 
ment qui n'ont rien de contraire à l'ordre 
public et aux principes fondamentaux sur la 
matière, notamment en ce qui touche la mise 
en faillite et la fixation de là cessation de 
payements. 

La circonstance que, plus de six mois avant 
^assignation à fin d'exequatur, le commer- 
çant déclaré en faillile en pays étranger n'a 
fait aucun acte de commerce, ne peut mettre 
obstacle à Vexequatur du jugement rendu 
dans ce pays, qui constate et établit son état 
de faillile, 

(WATTIEZ, — C. CUSSAG.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qne, le 15 avril 
1887, rappelant a été, sur son aveu, déclaré 
en faillite par jugement du tribunal de corn* 
merce de Lille ; 

Qu'il est constant qu'à la prédite date il 
était domicilié à Lille, et que c'est en cette 
ville qu'il exerçait son commerce ; 

Attendu que Taction de Tintimé, portée 
devant la juridiction bel^e, tendait à obtenir 
l*exequatur du jugement du tribunal de Lille; 

Attendu qu'il est établi qu'avant de statuer 
sur cette demande, le premier juge a, non 
seulement examiné si les cinq conditions 
énumérées en l'article 10 de la loi du 
25 mars 1876 avaient été observées, mais a 
de plus, en l'absence de traité de réciprocité 
entre la Belgique et la France, apprécié le 
fond du Iiti{i;e; 

Que ce n'est qu'après s'être assuré que le 
jugement du tribunal de Lille était bien fondé 



et qu'il réunissait les conditions prescrites 
par la loi du 25 mars 1876, qu'il a déclaré le 
dit jugement exécutoire en Belgique; 

Attendu que l'appelant fait valoir divers 
moyens en vue d'obtenir la réformation de 
cette décision ; 

Qu'il se fonde notamment sur ce que l'or- 
ganisation judiciaire et les lois de procédure 
en matière de faillite étant plus tutélaires en 
Belgique qu'en France, le premier juge ne 
pouvait accorder l'exequatur, alors que l'ap- 
pelant n'avait pu profiler en ce dernier pays 
des garanties et des avantages qui lui eussent 
été réservés en cas de faillite en Belgique ; 

Attendu qu'il est de principe que le citoyen 
est régi par les lois de la localité où se trouve 
son domicile ; 

Que l'appelant, en s'établissant à Lille et 
en n'exerçant de commerce que dans celte 
ville, se soumettait par cela même aux lois 
françaises; 

Attendu que la différence qui peut exister 
entre diverses législations ne saurait faire 
obstacle à l'octroi de l'exequatur des déci- 
sions rendues en pays étrangers, conformé- 
ment aux lois de ces pays, aJors que ces dé- 
cisions ne contiennent rien de contraire à 
l'ordre public belge; 

Attendu qu^à ce point de vue, l'appelant 
soutient que l'exequatur ne pouvait être ac- 
cordé, parce que le jugement du tribunal de 
Lille, en même temps qu'il prononce la fail- 
lite, ordonne la mise en dépôt du failli dans 
une maison d'arrêt pour dettes; 

Attendu que si l'incarcération constitue 
une atteinte à la liberté individuelle, intéres- 
sant comme telle l'ordre public et ne pouvant 
être ordonnée alors que la loi belge ne l'au- 
torise pas, il s'ensuit que toute sanction doit 
être refusée à cette partie du Jugement, 
sans qu'il faille étendre cette prohibition 
aux autres dispositions concernant notam- 
ment la mise en faillite et la flxation de la 
cessation de payements, dispositions qui 
n'ont rien de contraire aux lois d'ordre 
public et aux principes fondamentaux ré- 
gissant la matière ; 

Qu'à cet égard, il peut donc suffire de 
déclarer que la décision du tribunal de Lille 
sera exécutoire en Belgique, non point selon 
sa forme et teneur, mais bien conformément 
à la loi belge; 

Attendu qu'il n'échet pas davantage de 
s'arrêter à Tallégation de l'appelant que les 
droits de la défense n'auraient pas été res- 
pectés; 

Qu'en effet, le jugement constate qu'il a 
été rendu publiquement, et l'appelant recon- 
naît même qu'en France il a été bien rendu 
contre lui; 

Attendu que ce dernier ne produit aucune 
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justification du grief qu'il élève sur ce point 
devant la cour ; qu'il est au surplus établi 
que c'est sur son propre aveu que sa faillite 
a été déclarée ; 

Attendu que l'appelant base son dernier 
moyen sur ce que, depuis plus de six mois 
avant l'assignation à tin d'exequatur, il n'a 
fait aucun acte de commerce, et que, parlant, 
au prescrit de l'article U'i, § 5, de la loi du 
15 avril 1851, la mise en taillite ne pouvait 
plus être prononcée; 

Qu'il en résulte qu'en accordant l'exequa- 
tur au jugement français, le premier juge a 
fait indirectement, au préjudice de l'appelant, 
ce que la loi lui défendait d'admettre par 
demande directe et principale; 

Attendu qu'il est à remarquer, ainsi que le 
constate le jugement, que l'action formant 
l'objet du litige ne tendait-pas à obtenir une 
mise en faillite, à créer une situation qui 
n'existait pas, mais bien à faire attribuer effet 
à une décision émanant de l'autorité étran- 
gère qui constatait et établissait l'état de 
faillite de l'appelant ; 

Attendu que le système préconisé par ce 
dernier aboutirait à cette conséquence que, 
lorsque six mois se seraient écoulés depuis que 
le failli aurait cessé le commerce, le curateur 
qui, dans l'intervalle, n'aurait point fait rendre 
exécutoire le jugement déclaratif de faillite 
dans les divers pays soumis à une disposi- 
tion semblable à celle contenue en l'arti- 
cle 442 de la loi belge du 15 avril 1854, ne 
pourrait plus, en qualité de curateur, comme 
représentant de la masse créancière et du 
failli, exercer les droits, peut-être jusqu'ores 
inconnus, que ce failli posséderait ou serait 
appelé à recueillir en ce pays; 

Attendu que ni le texte ni l'esprit de la loi 
du 15 avril 185! ne permettent d'interpréter 
l'article 442 dans ce sens; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non i)lus de 
s'arrêter aux considérations émises par l'ap- 
pelant au sujet des actes qu'il a pu passer 
avec des tiers avant le jugement d'exe- 
quatur ; 

Qu'il est, en effet, de jurisprudence que 
l'incapacité du failli n'est pas absolue; qu'il 
est, au contraire, admis que celui-ci reste 
habile à poser, en vue d'améliorer sa position, 
tous les actes qui ne sont ni frauduleux ni 
préjudiciables à la masse créancière ; 

Attendu que ces questions sont au surplus 
étrangères à celle du procès et doivent. 



(i) Voy. l'exposé historique rie la question dans la 
brochure de M. Louis Frank, la Femme avocat. 
Il y rappelle qu'en Italie, la cour d'appel de Turin, 
par arrêt du 14 novembre 188!^, et la cour de cassa- 
tion de celle ville, par arrêt du 8 mai 1881, ont inier- 



en conséquence, rester en dehors du débat; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appel n'est point fondé; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, entendu çn son avis conforme 
M. l'avocat général Staes, déboutant les par- 
ties de toutes fins et conclusions contraires, 
dit pour droit que le jugement du tribunal de 
commerce de Lille, en date du 15 avril 1887, 
ne pourra être exécuté par la voie de la mise 
sous dépôt de l'appelant, mais bien confor> 
mément à la loi belge; confirme pour le 
surplus le jugement à quo et condamne l'ap- 
pelant aux dépens d'appel. 

Du 17 octobre 1888.— Gourde Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. de Brandner. — PI. 
M. Slosse. 



BRUXELLES, 12 décembre 1888. 

AVOCAT. — Femme. — Prestation dr ser- 
ment. — Exercice de t.A profession. 

Une femme ne peut être admise à exercer devant 
les tribunaux la profession d'avocat, ni à 
prêter le serment préalable à rexercice de 
cette profession, bien qu'elle soit munie d'un 
diplôme de docteur en droit dûment enté- 
riné (1). 

(popelin.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que M« Jules Guil- 
lery, avocat et ancien bâtonnier de l'ordre, 
présente à la cour la demoiselle Marie Pope- 
lin, munie d'un diplôme de docteur en droit 
obtenu par elle à l'université libre de Bru- 
xelles, après y avoir subi avec distinction les 
examens à ce requis, diplôme dûment enté- 
riné, le 24 juillet 1888, par la commission 
spéciale instituée en vertu de la loi du ^0 mai 
1876, et demande qu'il plaise à la cour ad- 
mettre la dite demoiselle à la prestation de 
serment, conformément à l'article 20 de la 
loi du 20 mai 1870 et aux articles 15 et 1i 
du décret du 14 décembre 1810; 

Attendu que cette demande ne saurait être 
accueillie; que la loi qui nous régit, d'accord 
avec nos mœurs dont elle est l'expression et 
le reflet, comme avec les traditions du passé, 
ne permet pas à la femme d'exercer devant 
les tribunaux la profession d'avocat; 



dii aux femmes l'exercice de la profession d'avocat. 
Voy. aussi, quant au titre d'avocat, l'arrêt de la cour 
de Bruxelles du 3 février 48H3 (PASIC, 1863. Il, 1fe9) 
cité par M. le procureur général Van Schoor. 
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Attendu que la nature particulière de la 
femme, la faiblesse relative de sa constitu- 
tion, la réserve inhérente à son sexe, la pro- 
tection qui lui est nécessaire, sa mission spé- 
ciale dans Thumanité, les exigences ëi les 
sujétions de la maternité, l'éducation qu'elle 
doit à ses enfants, la direction du ménage et 
du foyer domestique confiée à ses soins la 
placent dans des conditions peu conciliables 
avec les devoirs de la profession d'avocat et 
ne lui donnent ni les loisirs, ni la force, ni 
les aptitudes nécessaires aux luttes et aux fa- 
tigues du barreau ; 

Attendu que si, dans l'ancienne Rome, 
quelques femmes ont pris part aux débats ju- 
diciaires, les inconvénients de leur participa- 
lion provoquèrent des dispositions expresses 
qui inter(ilirent à jamais aux femmes l'accès 
du Forum; que le droit coutumier demeura, 
sur ce point, conforme au droit romain ; 

Attendu que les législations modernes qui 
régissent le continent européen presque tout 
entier, et notamment la France et la Belgique, 
ont, sous l'empire des mêmes motifs, placé 
dans les attributs de l'homme, à Texclusion 
de la femme, un office que la loi romaine 
qualifiait d'office \iril; que même les lois 
autrichiennes, allemandes, espagnoles et 
russes ont interdit aux femmes les études 
universitaires; 

Attendu que, lorsque après i 789 la tour- 
mente révolutionnaire eut emporté l'ordre des 
avocats et l'eut remplacé par les hommes de 
loi et les défenseurs officieux, sans que ces 
derniers eussent à justifier d'aucune condi- 
tion de capacité, il n'existe aucun document 
quelconque, relatif à cette création nouvelle, 
qui renferme un seul mot permettant de sup- 
poser que la femme puisse se trouver com- 
prise sous cette dénomination d'homme de 
loi ou de défenseur officieux ; que, de i 790 à 
iSOi, alors que la liberté eut parfois été 
poussée jusqu'à la licence la plus effrénée, 
jamais aucune femme n'a soulevé semblable 
prétention ; 

Attendu que la loi du 22 ventôse an xii a 
rétabli l'ordre des avocats et enj^endré le dé- 
cret du 44 décembre iSlO, qui règle l'exer- 
cice de la profession et la discipline du 
barreau; que ce décret, sauf quelques modi- 
fications, absolument étrangères au débat ac- 
tuel, introduites par la loi du 5 août 1856, 
est encore en vigueur aujourd'hui et ne peut 
être interprété qu'à la lumière des principes 
de la loi de Tan xii, dont il est la suite et le 
complément; 

Attendu que si cette loi de l'an xii ne ren- 
ferme point une disposition spéciale consa- 
crant expressément l'exclusion de la femme 
de l'ordre des avocats, on peut, sans témé- 
rité, affirmer que, si la loi avait voulu rompre 



avec les traditions constantes du passé et 
ouvrir à la femme la carrière du barreau, elle 
l'eût certainement déclaré; que l'opinion de 
Napoléon sur le rôle de la femme dans la so- 
ciété ne saurait prêter aucun appui à la thèse 
de la demoiselle Popelin; 

Attendu, d'ailleurs, que, si l'on consulte 
les travaux préparatoires de la loi de l'an xu, 
et, notamment, les termes de l'Exposé des 
motifs développés devant le Corps législatif 
par le conseiller d'Etat Fourcroy, le doute, 
s'il avait pu exister, disparaîtrait absolument : 
« C'est », disait-il, « au moment où la nation 
française va jouir d'ufi code... qu'il est sur- 
tout utile de lui offrir les moyens d'étudier 
ses lois et de former pour leur défense des 
hommes capables d'en apprécier les mérites 
et d'en faire une juste appréciation... L'un 
des plus importants résultats du projet qui 
vous est présenté consiste dans la garantie 
que le gouvernement et les citoyens trouve- 
ront bientôt, soit pour le choix des juges, 
soit pour celui des défenseurs et des avoués. 
Ce que l'ancien ordre des choses avait de bon 
à cet égard sera rétabli par la loi nouvelle. 
Le titre IV prescrit des mesures qui doivent 
assurer que les choix ne pourront porter par 
la suite que sur des hommes dignes de la con- 
fiance publique... 11 (ce projet) écartera du 
temple des lois ceux qui oseraient le profa- 
ner sans titre et sans lumière ; il formera des 
hommes éclairés h la profession d'avocat » ; 

Attendu que ces termes sont clairs et pré- 
cis et qu'il serait puéril de vouloir équivo- 
quer sur le sens du mot hommes, employé 
exceptionnellement parfois comme compre- 
nant et l'homme et la femme; que le législa- 
teur de cette époque, comme il se voit dans 
la Constitution du 22 frimaire an vin, se sert 
du mot homme quand il veut désigner Têtre 
du sexe masculin et du mot personne quand il 
veut désigner indifféremment l'homme et la 
femme ; 

Qu'il est certain, d'ailleurs, que si la loi 
de l'an xn ne dit pas en termes exprès que 
la femme ne peut être avocat, c'est que cette 
disposition eût paru aussi étrange que super- 
flue ; qu'à cette époque comme naguère en- 
core, l'innovation de la femme avocat eût 
contrarié, sinon blessé, les idées, les habi- 
tudes et les mœurs, et ne s'était présentée à 
l'esprit de personne; 

Attendu que le décret du 14 décembre 
iSlO dit, dans la partie finale de son préam- 
bule : « En retraçant aujourd'hui les règles 
de celte discipline salutaire dont les avocats 
se montrèrent si jaloux dans les beaux jours 
du barreau, il convient d'assurer en même 
temps à la magistrature la surveillance qui 
doit nécessairement lui appartenir sur une 
profession qui a de si intimes rapports avec 
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elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la 
noblesse de la profession d'avocat en posant 
les bornes qui doivent la séparer delà licence 
et de insubordination » ; 

Attendu qu'on ne peut admettre qu'après 
avoir ainsi caractérisé la profession de Favo- 
cat, de celui qui peut être appelé à suppléer 
les juges et les officiers du ministère public, 
sans pouvoir s'y refuser, la loi de Tan xii, 
comme le décret de 1810, aient pu songer à 
investir la femme des attributs de Tavocat, 
alors que le code civil en vigueur en 1810, et 
déjà élaboré en Tan xii, frappait la femme 
d'incapacité, comme ii le fait notamment 
dans les articles 57, 215, âl4, 215, 217, 375, 
591, 593, 599, ^00,442, 980, 1421 et 1449, 
ne lui permettant pas d'être témoin soit dans 
les actes de l'état civil, soit dans les testa- 
ments, d'être tutrice ou membre des con- 
seils de famille, si ce n'est pour ses descen- 
dants; qu'on ne saurait concilier la liberté et 
l'indépendance, qualités essentielles de l'avo- 
ca^t dvec rétat de subordination de la femme 
vis-à-vis de son mari, auquel elle doit obéis- 
sance, qu'elle doit suivre partout où il juge 
à propos de résider, et dont il lui faut le con- 
sentement pour pouvoir esier en Justice 
comme pour contracter valablement; 

Attendu que la loi du 20 mai 1876, à la- 
quelle la demoiselle Popelin fait appel, est 
impuissante à lui donner le droit qu'elle re- 
vendique; que cette loi, en autorisant toutes 
les universités, les universités libres comme 
celles de l'Etat, à délivrer des diplômes, et ce 
en vue de l'affrancbissement de l'enseigne- 
ment supérieur, n'a fait que régler, comme 
l'indique son titre, la collation des grades 
académiques et le programme des examens 
universitaires; qu'elle ne touche en rien aux 
principes consacrés par la loi de l'an xu, ni 
aux prescriptions du décret de 1810; que 
l'article 45 de la loi de 1876, le seul qui parle 
de la femme, serait contraire à la prétention 
de la demoiselle Popelin, puisqu'il autorise 
le gouvernement à fixer les conditions d'après 
lesquelles les femmes pourraient être ad- 
mises à l'exercice de certaines branches de 
Fart de guérir, sans faire aucune mention de 
l'exercice de la profession d'avocat; que si 
M. Frère-Orban, lors de la discussion de la 
loi de 1876, a pu dire que, « le diplôme en- 
registré, on pourra exercer la profession », 
et que « le diplôme est un titre irrévocable», 
ce serait inexactement interpréter ses paroles 
que d'en tirer la conséquence que la femme 
pourrait être admise à l'exercice de la pro- 
fession d'avocat, nonobstant les lois con- 
traires, consacrées par une pratique sécu- 
laire; 

Attendu que le diplôme délivré à la demoi- 
selle Popelin par l'université libre de Bruxelles 



prouve que les universités en Belgique ne 
sont pas fermées à la femme; que l'entérine- 
ment de ce diplôme par la commission spé- 
ciale instituée par le gouvernement atteste 
qu'il a été délivré conformément aux pres- 
criptions de la loi; que vouloir induire de cet 
entérinement que cette demoiselle serait ha- 
bilitée à l'exercice de la profession d'avocat, 
serait supposer à la commission précitée un 
pouvoir qui n'appartient qu'à la législature; 
Par ces motifs, ouï M. le procureur géné- 
ral en ses conclusions conformes, dit n'y 
avoir lieu d'admettre la demoiselle Marie Po- 
pelin à prêter, aux termes des articles 15 et 
14 du décret du 14 décembre 1810, le ser- 
ment préalable à l'exercice de la profession 
d'avogat. 

Du 12 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL MM. Jules Gulllery et Louis 
Frank. 



BRUXELLES, 22 novembre 1888. 

PRO DEO. — Tribunaux de commerce. 

Le bénéfice du pro Deo peut élre accordé pour 
les actions à porter devant la juridiction com- 
merciale (1). 

(FALLOISK, — C. LA SOCIÉTÉ DES MINES ET 
USINES DE WIGMAES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête présentée par 
Egide Falloise, ouvrier, aux fins d'obtenir le 
bénéfice du pro Deo dans le procès qu'il sou- 
tient contre la Société anonyme des mines et 
usines de Wigmaes; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que les dispositions des arrêtés 
royaux des 2 février et 27juin 1814,21 mars 
1815 et2G mai 18:24 permettent d'accorder 
l'autorisation de procéder sans frais sur les 
actions civiles, par opposition aux actions 
publiques, c'est-à-dire sur les actions civiles 
proprement dites et les actions commer- 
ciales; 

Attendu que rien dans le texte des arrêtés 
SDsvisés ne permet d'exclure du bénéfice du 
pro Deo les demandes en matière commer- 
ciale ; 

(1) Contre : trib. de corn m. de Verriers, â5 janvier 
4883 (PASlc.,i8d6, Ut, aâS).Mais voy. la note f^ous ce- 
jagement, aiosi que le projet de loi étendant le béoé- 
tîce du pro Deo à la juridiciion commerciale (Do<m~ 
mentt pari., 1887-1888, p. 44dj. 
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Qu'en effet, les articles i^^* de tous ces 
arrêtés disposent que ies personnes pauvre» 
ou indigentes pourront être servies gratis 
dans leurs actions judiciaires, sans distinguer 
entre celles qui sont portées devant la juridic- 
tion civile et celles qui sont portées devant 
la juridiction commerciale; 

Que les dispositions qui exigent une 
requête adressée au tribunal et son examen 
en chambre du conseil par deux juges-com- 
missaires chargés de faire rapport à la cour 
ou au tribunal, sont aussi bien applicables 
aux tribunaux de commerce qu'aux tribunaux 
civils ; 

Que si elles prévoient la désignation 
d'office d'un avoué pour servir gratis, c'est 
pour autant que de besoin et lorsque le minis- 
tère de cet officier ministériel est requis par 
la ioi; 

Attendu, au surplus, que devant la cour, 
jugeant en matière commerciale, les formes 
de la procédure sommaire sont suivies et que 
le ministère de l'avoué y est toujours obliga- 
toire; 

Sur le fond : 

Attendu que l'indigence du demandeur est 
constatée et qu'il n'est pas prouvé que ce 
dernier a évidemment tort; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Gilmont, 
accorde le pro Deo au dit Falloise, conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté royal du 
22 mai iHU. 

Du 22 novembre 4888. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. ~ Prés. M. Motte. —Rapp. 
MM. Bormans et Petit. 



LlÉGË, 24 octobre 1888. 

DUEL. — Responsabujté civile. — Témoin. 
— Condamnation solidaire. 

Le duel constitue un acte illicite de nature à 
engendrer, datis le chef de celui des combat- 
tants qui a tué son adversaire, la responsa- 
bîlilé civile de l'article iZS^l du code civil (1). 

Vacceptation du duel par la victime ne rend 



(i et S) Voy; conf. cass. franc., 29 juin 18:27 et 
30 juin 1836 (Dalloz, v» Duel, n» 405); assiseb de 
Seine-el-Ois€, 2o novembre 1862 (D. P., 4864,4, 99); 
Liège, 5 mai 4838 (Pasic, à sa date): Bordeaux, 
5 avril 48Sâ (SiR., 4852, 2, 421); Demolombb, 
édit. belge, l. XV, n« 512, p. 461; Larombiére, 
Obligation*, sur Tart. 4382, n« 34 ; AOfiRY et Rau, 
u IV, p. 748, texte et noie 4. Voy. aussi, quant aux 
témoin». Liège, 5 février 4838 précité. Lors de la dis- 
cussion de la loi du 8 janvier 4841, le ministre de la 



pas sa veuve et sa fille non recevables à récla- 
mer des dommages-intérêts, tant contre le 
duelliste survivant que contre celui des 
témoins du duel, qui, par son attitude pen- 
dant les pourparlers qui ont précédé le com- 
bat, a rendu toute tentative de réconciliation 
impossible (2). 

Toutefois, le consentement au duel, de la part 
de la victime, constitue une faute de nature à 
diminuer la responsabilité de son adversaire 
et du témoin. 

Une condamnation solidaire ne peut pas être 
prononcée contre le duelliste et le témoin (3). 

(ministère public et veuve THUILLIER, — 
C. LEJEUNE, DE HEUSCH ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il «résulte de 
rinstructlon faite devant la cour : 

A. Que le prévenu Lejeune a, le 51 août 
1888, à Mouland, dans un duel au pistolet, 
donné la mort à son oncle par alliance Charles 
Tbuiliier; 

B. Que les prévenus de Heusch, Gilroan, 
Poncin eiWéryont, aux mêmes temps et lieu, 
assisté au duel précité en qualité de témoins; 

Quant aux conclusions de la partie civile : 
Attendu que le duel constitue un acte illi- 
cite, de nature à engendrer, dans le chef de 
celui des duellistes qui a tué son adversaire, 
la responsabilité civile de rariicle 1582 du 
codç civil; 

Attendu que les prévenus contre lesquels 
Taction civile est dirigée, opposent vainement 
à la recevabilité de Taction Tacceptation par 
la victime des éventualités du duel; qu'en 
effet, la convention de se battre est nulle et 
d*une nullité radicale, comme contraire à 
Tordre public; que, toutefois, le consente- 
ment donné au duel par Charles Thuillier, et 
son assentiment au danger d'exposer ses 
jours renferment également une faute de sa 
pirt, dont la conséquence juridique est de 
nature, non pas à effacer complètement la 
responsabilité civile des prévenus, mais à 
diminuer considérablement le chiffre des 
dommages-intérêts réclamés; 



justice. M. Leelercq, parlant du témoin qui ne se 
retire pas après les pourparlers qui précèdent le duel, 
disait : « S'il consent à aller plus loin, il concourt à 
former ce qui constitue un duel ; il participe au délit; 
il doit en partager la peine dins la proportion de la 
part^qu'il y a prise, » <NYPELS, Légitl. crim., t. 111, 
p. 254 , .4r« col.) C'est aussi dans cette proportion 
qu'il doit en partager la responsabilité civile. 

(8) Un pourvoi en cassation, formé contr<^ cet arrêt 
par le témoin de Hensch, a été rejeté le 47 décembre. 
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Altenda qu'il y a lieu de prendre en consi- I 
dération que la provocation au combat est 
venue de la part du prf^venu Lejeune; que 
c'est lui qui a obligé son oncle à se rendre 
sur le terrain, ei que le prévenu de Heuscb, 
par son attitude pendant les pourparlers qui 
ont précédé le duel, a rendu toute tentative 
de réconciliation impossible; que cette atti- 
tude constitue, dans son chef, une faute dont 
il doit réparation ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il ne faut pas 
perdre de vue la gravité des propos dont 
Charles Thuillier s'est rendu Fécho, et qui 
ont été la cause du duel; 

Attendu qu'eu é^ard à la faute commune à 
la victime, aux prévenus Lejeune et de Heusch, 
le dommage sera équitablement réparé par 
l'allocation des sommes indiquées au dispo- 
sitif du présent arrêt ; 

Attendu que les faits dommageables nais- 
sent de deux infractions différentes; qu'il n'y 
a pas lieu, dès lors» à une condamnation soli- 
daire ; 

Par ces motifs, condamne : \^ Lejeune, à 
deux années d'emprisonnement et à une 
amende de 2,000 francs; S'» de Heusch, à 
six mois d'emprisonnement et à une amende 
de 500 francs; 5° Gilman, Poncin et Wéry, 
chacun à un mois d'emprisonnement et à une 
amende de 100 francs;... condamne le pré- 
venu Lejeune à la moitié des frais faits par la 
partie publique; dit que l'autre moitié de 
ces frais sera supportée solidairement par les 
prévenus de Heusch, Gilman, Poncin et 
Wéry; renvoie de Heusch du surplus de la 
prévention mise à sa charge ; 

Statuant sur les conclusions de la partie 
civile, condamnée, même par corps, pour tout 
dommage, avec les intérêts à partir du 
51 août dernier : i^ Joseph Lejeune à payer : 
a. 6,000 francs <^ la veuve de Charles Thuil- 
lier; b. 12,000 francs à Louise Thuillier, 
ûlle mineure de Chartes Thuillier; â^" de 
Heusch à payer : a, 4,000 francs à la veuve 
de Charles Thuillier; b. 2,000 francs à Louise 
Thuillier. 

Du 24 octobre 1888. — Cour de Liège. — 
l"» ch. — Prés, M. Beltjens, conseiller. — 
PL MM. Paul Janson, Georges Janson, Neu- 
jean, Hogge et Mestreit. 



GAND, 28 juillet 1888. 

USUFRUIT — CaÉANXE. —Remboursement. 

— Capital remboursable après préavis. 

— Droits de l'usufruitier. 

Uusvfruitier d'une créance n'a que le droit d'en 
percevoir les intérêts atissi longtemps que 



répoque conventionneUement fixée pour Vexi- 
gibilité du capital n'est pas échue. 

Si cette époque n'a pas été réglée par la con- 
vention, il n'appartient pas à l'usuf tuilier de 
la fixer sajis le concours du nu projmétaire. 

Spécialement, lorsque, dans un contrat de prêi, 
il a été stipulé que le capital sera rembour- 
sable après préavis d'une durée déterminée, 
la notification du préavis par V usufruitier 
seul n'a pas pour effet de mettre fin au prêt 
et de rendre le capital exigible. 

Dans ce cas, l'usufruitier n'est recevable à 
demander seul le remboursement que s'il y a 
lieu de craindre que celui-ci ne soit mis en 
péril par l'insolvabilité du débiteur, 

(WELVAERT, — C. VAN GAKSBERGHE ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Victor Galmart 
était créancier de son frère Homain Galmart 
et de la femme de ce dernier, Marie ^Vetvae^t, 
de deux sojnmes : l'une de 6,000 francs, 
donnant intérêt à 4- 1/2 p. c, l'autre de 
4,000 francs, donnant intérêt à 4 p. c, rem- 
boursables moyennant préavis d'un mois 
pour la première et de trois mois pour la 
seconde ; 

Attendu que Victor Galmart est décédé le 
12 janvier 1884, et Romain Galmart peu de 
jours plus tard, sans laisser de dcvscendants; 

Attendu que, par testament reçu par le 
notaire Dehenau, à Wondelgem, Romain 
Galmart avait légué à sa femme, Marie VVel- 
vaert, tous ses biens, avec droit d'en dispober, 
et ce qu'il en restera au décès de celle der- 
nière, moitié à ses propres héritiers, moitié 
à ceux de sa dite épouse ; 

Attendu qu'il a été procédé à la liquidation 
de la comniunauté qui a existé entre Victor 
Galmart et sa femme, Hildegonde Van Gans- 
berghe, intimée ici en cause, et de la succes- 
sion du dit Victor Galmart, par acte du 
10 février 1886, passé devant les notaires 
Soinne et Meganck, tous deux de résidence à 
AVetteren ; 

Attendu qu'à cette liquidation Marie Wel- 
vaert, veuve de Romain Galmart, était repré- 
sentée par Henri Puissant d'Agimont, en 
vertu d'une procuration lui doTinée par acte 
en brevet reçu par le notaire De Lange, à 
Evergem, le 25 janvier 1884, procuration 
que rappelante ne prouve ni n'allègue avoir 
jamais été révoquée ; 

Attendu qu'aux termes du dit acte de liqui- 
dation, la succession de Victor Galmart, dont 
l'actif net s*élevait à 58,551 fr. 59 c, fut 
attribuée pro indiviso h ses héritiers, sa femme 
y conservant l'usufruit avec dispense de 
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caution, aux termes de son contrat de mariage, 
passé devant le notaire Leirens, à VVetteren, 
le ai avril 1887; qu'une cinquième part de 
cette tiérédité revenait à la successiQn de 
Romain Galmart; 

Attendu que parmi les valeurs attribuées à 
la succession de Victor Galmart figurent les 
deux créances de 6,000 fr. et de 4,000 fr. 
à charge de la succession de Romain Galmart 
et de sa veuve Marie Welvaert; 

Attendu que, par acte du ministère de 
Thuissier Delbaere, à Gand, en date du 8 no- 
vembre 1886, Hildegonde Van Gansberghe, 
autorisée par son second mari, Pierre Goos- 
sens, fit notifier à Marie Welvaert, veuve de 
Romain Galmart, qu'elle se proposait de lui 
demander le remboursement de la somme de 
6,000 francs le 9 décembre suivant, et de la 
somme de 4,000 francs le 9 février 1887; 

Attendu qu'en vertu d'une ordonnance ren- 
due sur requête par le président du tribunal, 
et signifiée le 30 décembre 1886 par exploit 
de rhuissier Delbaere, la dite Marie Welvaert 
fut assignée devant le premier juge, aux fins 
de se voir condamner à rembourser à la dite 
Hildegonde Van Gansberghe, assistée et auto- 
risée par son dit second mari, Pierre Goos- 
sens, le capital prêté de 6,000 francs, cette 
assignation faite sous toutes réserves, et 
notamment de réclamer ultérieurement le 
payement d*un autre capital de 4,000 francs, 
exigible le 9 février 1887; 

Attendu que Marie Welvaert, veuve de 
Romain Galmart, est décédée au cours de 
rinstance devant le premier juge; que, par 
testament reçu par le notaire Henau, à Won- 
delgem, le 1" mai 1886, elle avait institué 
sa mère Sophie Welvaert, veuve de Josse- 
François Welvaert, appelante en cau^e, sa 
légataire universelle ; 

Attendu que Sophie Welvaert ayant repris 
rinstance, la demanderesse, majorant ses 
conclusions, demanda aussi payement de la 
somme de 4,000 francs, qui avait fait l'objet 
des réserves formulées dans l'exploit intro- 
duclif dMnstance ; 

Attendu que, par l'organe de son avoué, 
contre lequel elle n'a point fait depuis de 
désaveu dans les formes légales, l'appelante 
s'est bornée à conclure au fond sur la 
demande ainsi majorée; 

Attendu que, par cette défense, l'irrégula- 
rité de procédure invoquée pour la première 
fois devant la cour se trouve couverte ; 

Attendu que le premier juge a décidé avec 
raison que de la position prise au procès par 
l'appelante, il résulte suflisamment qu'elle 
entend se prévaloir des testaments de son 
gendre et de sa fille ; qu'ainsi, en vertu de ces 
testaments successifs et nonobstant la clause 
de residuo que contient le testament de son 
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gendre, clause dont jusqu'ici personne ne 
s'est prévalu, elle est tenue, comme légataire 
universel, de la totalité des dettes et charges 
qui incombaient à l'un et à l'autre des époux 
Galmart-Welvaert; 

Attendu que l'intimée Hildegonde Van 
Gansberghe fonde sa demande sur le droit 
d'usufruit dont elle se trouve investie sur les 
biens délaissés par son premier mari, Victor 
Galmart; 

Attendu qu'aux termes de l'article 578 du 
code civil, l'usufruit est le droit de jouir des 
choses dont un autre a la propriété, comme 
le propriétaire lui-même, mais à charge d'en 
conserver la substance ; 

Attendu que s'il faut admettre que le droit 
de jouir d'une créance est le droit d'en t)er- 
cevoir les intérêts tant que le contrat dure, 
et, quand le contrat expire, de toucher le 
capital et de le placer de nouveau (Laurent, 
Principes, t. Vf, n<» 413), on ne peut perdre 
de vue que, par l'effet du remboursement, 
l'objet de l'usufruit, qui était un droit de 
créance, devient une somme d'argent; que la 
substance en est donc changée nonobstant la 
charge de la conserver que l'article 578 pré- 
cité impose à l'usufruitier; 

Attendu que cette extension du droit de 
jouir, rendue inévitable par la nature même 
de la chose qui fait l'objet de l'usufruit, revêt 
un caractère d'exception qui interdit de 
l'étendre davantage; 

Attendu que si, en vertu du pouvoir d'ad- 
ministrer qu'entraîne le droit d'usufruit, 
l'usufruitier d'une créance est autorisé à 
toucher les capitaux échus, qu'il peut même 
se trouver obligé d'en poursuivre le rem- 
boursement (Laurent, loco citato), il excéde- 
rait ce pouvoir en fixant arbitrairement 
l'époque de l'exigibilité qui n*a pas été 
réglée par la convention, cette mesure étant 
un acte de disposition qui exigerait le con- 
cours du nu propriétaire; 

Attendu que l'époque de l'exigibilité des 
créances dont il s'agit au procès n'a pas été 
déterminée par les parties contractantes 
lors du contrat ; qu'aucun jour préfixe n'a été 
stipulé pour le remboursement; qu'il a été 
convenu seulement qu'elles seraient rembour- 
sables après préavis d'un mois pour l'une, de 
trois mois pour l'autre; que pareil engage- 
ment, pris dans l'intérêt exclusif de l'em- 
prunteur pour le prémunir contre les embar- 
ras du remboursement précipité, équivaut, 
au point de vue du prêteur, à la stipulation 
d'un terme à fixer ultérieurement; que, dès 
lors, on ne pourrait dire qu'au jour de la 
notification du préavis par l'intimée, les con- 
trats de prêt dont il s'agit fussent expirés, 
pas plus qu'ils ne l'étaient avant le décès de 
Victor Galmart, ni, par conséquent, que le 
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droit exorbitant de recevoir et d'exiger le 
remboursement eût commencé pour l'usu- 
fruitière; 

Attendu que l'intimée se fonde vainement 
encore sur son pouvoir d'administration et la 
responsabilité qui pourrait en résulter pour 
elle envers les nus propriétaires; que l'appe- 
lante lui objecte avec raison que si elle, 
appelante, est débitrice des créances dont il 
s'agit, elle est au même titre nue propriétaire 
d'une cinquième part indivise de la succes- 
sion de Victor Galmart, d'un import supé- 
rieur au montant de ces créances ; que, par 
suite, lorsqu'il aura été procédé au partage 
de la dite succession, ces mêmes créances 
lui seront échues en vertu des articles 829, 
830 et 869 du code civil; que la responsabilité 
éventuelle invoquée par l'intimée est donc 
illusoire; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'a été articulé 
aucun fait qui pût faire craindre pour la sol- 
vabilité de l'appelante; que les offres faites 
par cette dernière devant la cour, et dont elle 
a demandé acte, sont au contraire de nature 
à donner toute sûreté à cet égard ; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
comme non fondées toutes lins et conclusions 
à ce contraires des parties, met à néant le 
jugement dont appel; réformant, déclare 
l'intimée non fondée en son action; donne 
acte à l'appelante de l'offre qu'elle fait à 
l'intimée usufruitière de consigner ou de 
convertir en rentes nominatives sur l'Etat les 
sommes litigieuses dont les revenus revien- 
draient à la dite usufruitière sa vie durant; 
condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
|fe ch. — Prés. M. le conseiller De Hondl. 
— PL MM. Ch. Van Acker et Dauyre. 



LIÈGE, 22 novembre 1888. 

PÊCHE FLUVIALE. — Pêchr a la main. 
— Etang. — Barrage. 

Ne peut être considéré comme formant un étang, 
dans le sens de r article {^ de la loi du 



(1) La pèche dans les étangs, viviers ou réserroîrs, 
ainsi que dans les fossés et canaux appartenant aux 
particuliers, dès que leurs eaux cessent naturelle- 
ment de communiquer avec les rivières, est libre. 
Quant à l'interprétation des mots « étangs, viviers ou 
réservoirs et fossés et canaux » qui y sont assimilés, 
voy. NahOR, Commaniaire de la loi iur la pêche flu' 
ffitUe, n^ 407, p. 113 ; les paroles de M. Rolin-Jaeque- 
myns au sénat (séance du 32 décembre 18S1, Annalet 



i9 janvier 1885, un grand amas d^eau qm est 
en communication directe et permanente avec 
une rivière non navigable ni flottable et qui 
est traversé par cette rivière. 

La pèche à la main y est défendue. 

Larsquà Vaide de quelques planches on barre 
momentanément le lit d'un cours d'eau pour 
le mettre à sec, de façon à faciliter la pèche 
à la main, les eaux ainsi clôturées ne peuvent 
être assimilées à un étang, conformément au 
§ â dtt dt< article 12 (i). 

(ministère public, — G. REMACLE ET BODY.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le prévenu 
Cyprien Remacle, garde particulier dûment 
assermenté, avait, dans ses attributions, la 
surveillance de la pêche, là où le délit lui 
reproché avec son coprévenu a été commis; 

Attendu que de Tinslruction et des docu- 
ments de la cause il résulte que les prévenus 
ont, le 31 août 1888, à Ochamps, au lieu dit 
Maubeuge, dans la Lesse, péché à la main, 
après avoir établi, deux jours auparavant, 
pour mettre à sec le lit de la rivière, des 
obstacles en planches, dont le but était 
d'obstruer le cours naturel de Teau; 

Attendu que les prévenus soutiennent, en 
vain, avoir péché dans un étang, dans lequel 
ils avaient le droit de pêcher librement; que 
si la Lesse, à Tendroit où le fait a élé posé, 
s'élargit de façon à former un grand amas 
d'eau, cet amas ne peut être considéré comme 
formant un étang dans le sens de Tarticle là 
de la loi du 19 janvier 1883; qu'en effet, il 
est en communication directe et permanente 
avec la rivière, et que, partant, le poisson 
qui s'y trouve circule librement et ne peut être 
envisagé comme étant la propriété d'un parti- 
culier, avant d'être capturé; 

Attendu que le fait d'avoir momentanément 
placé quelques planches pour barrer le lit de 
la rivière, de façon à le mettre à sec et k 
faciliter la pêche à la main, ne permet pas 
d'assimiler, conformément au § 2 de l'ar- 
ticle 12 de la loi précitée, les eaux ainsi 
clôturées aux étangs dont parle le § 1^ du 
dit article; 



parlemeru., 1881-1882, p. 17), et de M. Thonissen 
(chambre des représ., séance du 13 décembre 1881, 
AnnaUë parlement., 4881-18Sâ, p. ^241); Gand, 6 sep- 
tembre 1884 (Pasic, 1885, II, 95^ ; Bruxelles, Sa sep- 
tembre 1885 {ibid., 1888, II, 400); trib. de Tournai, 
SI juin 1884 {ibid., 1884, III, 303), et 5 noTembre 
1886 (t6td., 1887, III, 69); trib. corr. deTermonde, 
11 août 1886 (ibid,, 1886, ill, 346). 
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Par ces motifs, condamne... 

Da 22 novembre 1888. — Cour de Liège. 
— 1" eh. — Prés, M. le conseiller G. Beltjens. 
— PL M. Heuse. 



GAND, 7 JnUlet 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscription d'ac- 
tions.— Décès DU SOUSCRIPTEUR.— Actions 
nominatives. — versements exigibles. — 
Obligations des héritiers légaux. — 
Obligation de la femme commune en biçns 
instituée légataire de tous les biens 
meubles. 

Vis-à-vis des créanciers, les héritiers saisis 
sont tenus, ultra vires et, chacun d'eux, pour 
sa part et portion héréditaire, de toutes les 
dettes de la succession, alors même qu'ils 
sont en concours avec des successeurs aux- 
quels la loi n'accorde pas la saisine (1). 
(Code civ., art. 724, 875 et 1220.) 

En conséquence, les héritiers légaux d'un mari 
qui, durant Vexistence de la communauté, a 
souscrit des actions dans une société ano- 
nyme, restent tenus, chacun pour sa part et 
portion héréditaire, de tous les versements 
régulièrement exigés, bien que la femme sur- 
vivante, légataire de l'universalité des biens 
meubles de son mari, ait accepté la délivrance 
de ce legs, si, d'ailleurs, la prescription quin- 
quennale de l'article Hl de la loi sur les 
sociétés ne leur est pas acquise. 

Par suite, le juge devant lequel semblable 
demande de versement a été portée ne peut 
surseoir à statuer jusqu'après liquidation de 
la succession et de la communauté. 

La femme survivante est aussi tenue directe- 
ment vis-à-vis de la société de l'intégralité 
des versements exigés, surtout s'il résulte des 
statuts de la société que l'acquisition de la 
propriété d'une seule action emporte adhésion 
sans réserve à ces statuts. 

EUe n'est pas fondée à exciper de la nonr 
inscription, en son nom, de ces actions sur 
le registre de la société, qui sont demeurées 
inscrites au nom du défunt. 

L'avertissement adressé à celle-ci par la société 
d^ avoir à effectuer ces versements ne fait pas 
courir contre les héritiers saisis les intérêts 
moratoires stipulés conventionnellement. 

Au surplus, la femme survivante est tenue de 
garantir et de tenir les héritiers saisis 
indemTies de toutes les condamnations pro- 
noncées à leur charge. 

Vis-à-vis de la société, le souscripteur d'actions 



(i) Voj. les autorités citées dans l'aiTèt. 



reste responsable des versements sur ces 
actions, tant que la prescription quinquennale 
ne lui est pas acquise (2). 

(crédit commercial du pays de waes, — 
c. de vos, veuve van mervennb, et les 
héritiers van mervenne.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit dtt 
9 avril 1886, la société appelante du Crédit 
commercial du Pays de Waes, en liquidation, 
a assigné devant le tribunal de commerce de 
Saint-Nicolas Tintimée Pétronille De Vos, 
veuve de Gilles Van Mervenne, en payement 
de deux versements échus et exigibles, en- 
semble dei40 francs par action,sur vingt-cinq 
actions de la dite société souscrites par feu le 
dit Gilles Van Mervenne, soit la somme de 
5,500 francs, plus les intérêts moratoires sur 
les dits versements depuis les dates de leur 
exigibilité, la dite Pétronille De Vos se trou- 
vant assignée en qualité de propriétaire des 
vingt-cinq actions prémentionnées ; 

Attendu que, par exploits des 28, 29 et 
50 mai et 1'' juin 1886, la société appelante 
a assigné les intimés, héritiers Van Mervenne, 
en leur qualité d'héritiers légaux de Gilles 
Van Mervenne, à Teffet d'intervenir dans 
rinstance et se voir condamner conjointe- 
ment avec Tintimée au payement des sommes 
ci-dessus; 

Attendu que la société appelaqte maintient 
devant la cour les conclusions des divers ex- 
ploits d'ajournement prérappelés, tant à 
regard de l'intimée Pétronille De Vos que 
des intimés héritiers Van Mervenne; 

A. Quant à l'intimée Pétronille De Vos : 

Attendu que les époux Van Mervenne-De 
Vos étaient mariés sous le régime de la com- 
munauté légale, et que, suivant contrat de 
mariage, en date du 7 juillet 1880, l'intimée 
a droit à l'usufruit de tous les biens délaissés 
par son époux, décédé le 5 mai 1885; 

Attendu que, par son testament authentique 
en date du 22 février 1885, Gilles Van Mer- 
venne a légué, en outre, à l'intimée, son 
épouse, l'universalité de ses biens meubles, 
parmi lesquels figurent les vingt-cinq actions 
de la Société du Crédit commercial du Pays 
de Waes, sur lesquelles la société appelante 
a depuis réclamé deux versements; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Hamendt, à Saint-Nicolas, en date du 
26 juin 1885, les héritiers Van Mervenne ont 
fait délivrance à Pétronille De Vos de la 

(2) Gonf. cass. belge, 31 mars 1SK7 cPasic, i8H7, 
1,151). 
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pleine propriété des dits biens meubles, dont 
elle a reconnu, par le même acte, se trouver 
en possession; 

Attendu donc que Pétronille De Vos, de- 
venue propriétaire pour moitié et usufrui- 
tière pour le tout des vingt-cinq actions dont 
il s'agit depuis le jour du décès de son mari 
et par Teffet des stipulations de son contrat 
de mariage, en est devenue pleine et entière 
propriétaire par Teffet du testament et de 
Facte de délivrance ci-dessus, à dater du 
26 juin 1883; 

Attendu que cette propriété et celte posses- 
sion impliquent une adhésion sans réserve 
aux statuts de la société anonyme appelante, 
dont l'article 1"' stipule qu'elle est formée, 
non seulement entre les comparants à Facte 
de société, mais entre toutes les personnes 
qui deviendront propriétaires des actions 
créées par les statuts ; 

Attendu que, vis-à-vis de la société appe- 
lante, Fintimée Pétronille De Vos se trouve 
donc directement obligée par Feffet des dits 
statuts qu'elle a acceptés, et dont Farlicle 14 
porte que « les droits et obligations attachés 
à Faction suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe, et que la possession <Fune action 
emporte de plein droit adhésion aux statuts de 
la société et aux décisions de Fassemblée gé- 
nérale », et dont Fartlcle 16, combiné 
avec Farticle 9, oblige tout actionnaire qui 
se trouve en retard d'opérer un versement et 
qui a été averti, au moins deux mois à 
l'avance, par lettre recommandée, à payer à 
la société un intérêt de 5 p. c. Fan sur le 
montant du dit versement, à compter du jour 
de l'exigibilité; 

Attendu, il est vrai, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 57 de la loi du iS mai i875, la pro- 
priété de l'action nominative s'établit par une 
inscription sur le registre à ce destiné par 
l'article 36; mais que cet article n'exclut pas 
d'autres modes de preuve, et que, dans l'es- 
pèce, bien que les vingt-cinq actions dont il 
s'agit soient restées inscrites au registre de 
la société au nom du decujus après son décès, 
Fintimée Pétronille De Vos ne conteste nulle- 
ment qu'elle soii devenue à la fois détentrice 
et propriétaire des dites actions, ce qui, 
du reste, a été incontestablement éubli ci- 
dessus; 

Attendu que la demande dirigée pour le 
tout contre Fintimée Pétronille De Vos est 
donc pleinement justiflée; 

B. Quant aux intimés, héritiers Van Mer- 
venne : 

Attendu que ceux-ci, en leur qualité d'hé- 
ritiers légaux de Gilles Van Mervenne, saisis 
de plein droit des biens, droits et actions dû 
défunt, sous Fobligation d'acquitter toutes 
les charges delà succession (art. 724 du code 



civil), sont tenus, comme tels, vis-à-vis des 
créanciers, même ultra vires, des dettes de 
la succession, chacun pour la part et portion 
héréditaire dont il est saisi (art. 873 et 1220 
du code civil) ; 

Attendu que Gilles Van Mervenne, qui 
avait souscrit les vingt-cinq actions dont il 
s'agit durant l'existence de la communauté 
conjugale, était tenu pour la totalité des dettes 
de la communauté par lui contractées (ar- 
ticle 1484), et notamment de tous les verse- 
ments qui auraient pu être appelés sur les 
actions souscrites, et que ses héritiers sont 
soumis aux mêmes obligations que le conjoint 
qu'ils représentent (art. 1491 du code civil); 

Attendu que si, d'une part, les articles 1 484 
et 1491 réservent le recowrs des héritiers du 
mari contre la femme, pour la moitié des 
dites dettes, et si, d'autre part, en vertu de 
Farticle 1012, le légataire à titre universel, 
comme l'est Pétronille De Vos, est tenu des 
dettes, et charges de la succession du testa- 
teur personnellement pour sa part et portion, 
les deux premières de ces dispositions légales 
concernent uniquement la contribution aux 
dettes et non Fobligation des héritiers saisis 
vis-à-vis des tiers, et que la troisième ne 
peut faire obstacle à ce que les héritiers saisis 
soient en même temps obligés vis-à-vis des 
tiers, chacun pour sa part et portion hérédi- 
taire, et même ullrà vires, quelle que soit à 
cet égard, vis-à-vis des tiers, Fobligation du 
légataire à titre universel ; 

Attendu, en outre, qu'au regard de la loi 
sur les sociétés du 18 mai 1873, l'obligation 
des intimés héritiers Van Mervenne est restée 
entière vis-à-vis de la société appelante, no- 
nobstant Fobligation qui a été reconnue ci- 
dessus incomber également pour lé tout à 
Fintimée Pétronille De Vos; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 42 de la dite loi, les souscripteurs d'ac- 
tions sont, malgré toute stipulation contraire, 
responsables du montant total de leurs ac- 
tions, et que la cession même des actions ne 
peut les affranchir de contribuer aux dettes 
antérieures à la publication de la liste des 
actionnaires qui n'ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions, publication qui, pour les 
changements d'actionnaires qu'elle constate, 
a la même valeur que la publication des mo- 
difications conventionnelles aux actes de so- 
ciété, faites en la forme requise pour Facte 
constitutif (art. 12 et 41 de la loi du 18 roai 
1875); 

Attendu que, dans l'espèce, semblable pu- 
blication n'a pas eu lieu en ce qui concerne 
les actions nominatives souscrites par le de 
cujus, lesquelles sont restées inscrites en son 
nom dans le registre de la société; 

Attendu que, même dans Fhypothèse où 
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cette publication aurait été faite, encore le 
souscripteur ne serait-il pas dégagé ins-à-vis 
de la société, aussi longtemps que la prescrip- 
tion quinquennale ne lui est pas acquise 
(art. 127), mais seulement vis-à-vis des tiers 
(cass. belge, 51 mars 1887, Pasic, 1887, 1, 
151); 

Attendu que Tobligation du souscripteur, 
feu Gilles Yan Mervenne, incombe à ses héri- 
tiers légaux et que, partant, ceux-ci restent 
tenus, comme leur auteur, vis-à-vis de la so- 
ciété appelante, laquelle est en droit de ré- 
clamer, aussi bien des héritiers du souscrip- 
teur primitif que du propriétaire actuel, le 
montant des versements appelés ; 

Attendu que les conclusions des héritiers 
Van Mervenne tendent vainement à confondre 
la contribution aux dettes avec Tobligation 
aax dettes; que la comparaison des ar- 
ticles 724 et 875 avec les articles 870, 871 et 
liâO du code civil et des divers articles du 
même code, relatifs au « passif de la commu- 
nauté », démontre que le système du code en 
cette matière, comme celui de l'ancien droit, 
est que les héritiers saisis, en concours avec 
des successeurs auxquels la loi n'accorde pas 
la saisine, sont saisis de leurs parts hérédi- 
taires, abstraction faite du concours des suc- 
cesseurs non saisis, et<que, représentant le dé- 
funt pour le tout, ils sont aussi tenus des 
dettes pour le tout (voy., notamment, Lau- 
rent, t. XI, n° 66; Auntz, t. 1", n« 157â; 
Liège, 25 décembre 1841, Pasic, 1842, II, 
158; Bruxelles, 1'' mars 1858, ibid., 1858, 
II, 170; Gand, 19décembrel885,}^i(/.,1884, 
IL 116); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au 
regard de la société créancière appelante, il 
n'importe nullement que les droits respectifs 
des héritiers légaux et de la légataire univer- 
selle, en même temps épouse commune en 
biens, n*aient pas été ventilés; qu'il n'y a 
donc point lieu, comme Ta fait le premier 
juge, de surseoir à statuer jusqu*après liqui- 
dation de la succession du de cujus et de la 
communauté des époux Van Mervenne; 

Attendu que les héritiers Van Mervenne, à 
la différence de Tintimée Pétronille De Vos 
n'ayant pas été avertis deux mois d'avance, 
par lettre recommandée, des versements ap- 
pelés sur les actions dont il s'agit, il résulte 
des articles 9 et 16 combinés des statuts 
qu'ils ne sont tenus, vis-à-vis de la société 
appelante, des intérêts sur les sommes non 
versées qu'à partir de deux mois après la si- 
gnification qui leur a été faite des exploits par 
lesquels la société appelante les a appelés en 
intervention; 

Attendu qu'ils sont donc fondés dans l'ap- 
pel incident qu'ils ont interjeté de la partie 
du jugement à quo qui les condamne au paye- 



ment des dits intérêts, à partir du jour même 
de l'exploit d'assignation; 

Et quant aux conclusions par lesquelles les 
dits héritiers Van Mervenne demandent que 
l'intimée Pétronille De Vos soit tenue de les 
garantir et de les tenir indemnes de toutes 
les condamnations qui pourraient être pro- 
noncées contre eux, en principal, intérêts et 
frais : 

Attendu qu'en léguant à l'intimée Pétro- 
nille De Vos l'universalité de ses biens meu- 
bles, parmi lesquels sont comprises les vingt- 
cinq actions litigieuses, le de cujus* n'a 
accompagné ce legs d'aucune stipulation ni 
réserve quant aux versements qui pourraient 
être ultérieurement appelés sur les dites ac- 
tions ; que l'intimée Pétronille De Vos, de son 
c6té, a accepté, sans aucune réserve, la déli- 
vrance des biens meubles qui lui étaient lé- 
gués; que les actions dont il s'agit sont 
entrées par suite dans son patrimoine dans 
l'état où elles étaient au décès de son mari, 
c'est-à-dire avec les charges que comportent 
par leur nature même toutes actions non 
libérées; qu'il était loisible à l'intimée de ré- 
pudier le legs; mais que l'ayant accepté pu- 
rement et simplement des mains des héri- 
tiers, elle a, par cela même, contracté, non 
seulement vis-à-vis de la société appelante, 
mais aussi vis-à-vis des héritiers légaux, 
l'obligation d'acquitter tous les versements 
qui seraient appelés, comme elle devait éven- 
tuellement profiter seule de lous les divi- 
dendes qui auraient ptt être distribués; 

Attendu qu'il est donc aussi équitable que 
juridique d'adjuger aux intimés héritiers Van 
Mervenne les fins de leurs conclusions en ga- 
rantie; 

Par ces motifs, reçoit l'appel principal et 
l'appel incident; et faisant droit, met à néant 
le jugement dont est appel; émendant et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire : 

V Condamne l'intimée Pétronille De Vos à 
payer à la société appelante : a. la somme de 
2,000 francs avec les intérêts à raison de 
5 p. c. l'an, depuis le 25 octobre 1884; b. la 
somme de 1,500 francs, avec les intérêts à 
5 p. c. l'an, depuis le 20 décembre 1885; la 
condamne, en outre, aux intérêts judiciaires 
et aux frais des deux instances en ce qui la 
concerne ; 

2<* Condamne les intimés, héritiers du 
sieur Gilles Van Mervenne, à payer à la so- 
ciété appelante les mêmes sommes de 2,000 
francs et de 1,500 francs ci-dessus, chacun 
pour sa part et portion héréditaire, soit Jean 
Van Mervenne, pour 1/6"; Pierre Van Mer- 
venne, pour 1/6"^; Joseph Van Mervenne, pour 
1/6"; Joséphine Van Mervenne et son époux 
Joseph Gollignant, ensemble pour 1/6"; Ca- 
therine Seghers, pour 1/50*'; Alphonse Se- 
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ghers, pour l/50«; François Seghers, pour 
V30«; Léonie Seghers, pour 4/50«; Pierre 
Seghers,pour 1/30''; Maria Everaerts et son 
époux Pierre Cliristens, ensemble pour i/36®; 
Léonie Everaerts et son époux Pierre De 
Yleeschouwer, ensemble pour Mo^^; Jeanne 
Everaerts et son époux Pierre Hesselmans, 
ensemble pour i/56^; Aimable-Marie-José- 
phine Everaerts, pour i/36^; Clotilde Eve- 
raerts, pour 1/36""; et Alphonse Everaerts, 
pour 1/36*; condamne, en outre, chacun des 
héritiers Van Mervenne ci-dessus dénommés, 
et dans la même proportion que pour les 
sommes principales, à payer à la société ap- 
pelante rintérèt à 5 p. c. Tan sur les dites 
sommes, à prendre cours deux mois après 
Tassignation en intervenlion qui leur a été 
notifiée; les condamne, en outre, chacun dans 
la même proportion que dessus, aux dépens 
des deux instances en ce qui les concerne; 
3<^ Condamne Tintimée Pétronille De Vos 
à garantir tous et chacun des héritiers Van 
Mervenne ci-dessus nommés, et à les tenir 
indemnes de toutes les condamnations pro- 
noncées contre eux en principal, intérêts et 
frais, et la condamne à tous les dépens de 
rappel en garantie tant devant le premier 
juge que devant la cour. 

Du 7 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
|w ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Rolin et Begerem. 



BRUXELLES, 17 octobre 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Transport de personnes. — AcaDENT. — 
Preuve. 

La respomabiliié de VÉtat comme exploitant 
de chemin de fer doit être appréciée diaprés 
les règles du contrat de transport (i). 

Varticle 4784 du code dvU est applicable au 
transport des personnes (2). 

Il y a lieu d'assimiler au cas fortuit ou à la 
force majeure, dont l'entrepreneur de transport 
est tenu de fournir la preuve, le cas oU Vacci- 



(i) Voy. cass. belge, 27 mai 4852 (motifs) (Pasic, 
4852, 1, 370). 

(2) Voy. trib. de Bruxelles, 26 mars 1858 (Pasic, 
iU60» II, 402) ; Paris, 27 novembre 4866 (D. P.. 1886, 
4, *:Ui Pasie. franc,, 1867, p. 1222) ; Aix, 6 juillet et 
42 décembre 4887 (iWd., 1887, p. -1227, et 1888, 
p. 833). Yoy. aussi Sainctelette, De la responta" 
biUU et de la garantie, p. 87 et 100, et Tarrét do la 
cour de Bruxelles du 14 mai 1883 cité ibid., p. 96; 
BÉDARRIDE, Transport* par chemin de fer, t. H, 



dent doit être attribué uniquement à Vimpru- 
dence de la victime, 

(diericrx, — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu quMI est constant 
qoe rappelante se trouvait dans le train prêt 
k partir, munie de son coupon, lorsque Tac- 
cident s'est produit ; que, dès lors, la res- 
ponsabilité de TEtat, comme exploitant de 
chemin de fer, ne doit pas être appréciée 
d'après les principes qui régissent les quasi- 
déiits et la faute aquilienne, mais d'après les 
règles du contrat de transport; 

Attendu qu'aux ternies de Tarticle 4784 du 
code civil, les voituriers sont responsables de 
la perte et des avaries des choses qui leur 
sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent 
qu'elles ont été perdues et avariées par cas 
fortuit ou force majeure ; 

Attendu que cet article est applicable au 
transport des personnes et que, pour celles-ci. 
Il n'est pas douteux quïl faut assimiler au 
cas fortuit ou à la force majeure le cas où 
l'accident doit être attribué uniquement à 
l'imprudence de la victime; 

Mais attendu que cette imprudence n'est 
pas plus établie que le cas fortuit; qu*à cet 
égard l'Etat se borne à poser en fait, avec 
offre de preuve en termes de preuve contraire, 
la propre déclaration faite par l'appelante au 
chef de gare en formulant sa plainte ; 

Attendu que l'appelante ne dénie pas avoir 
fait cette déclaration, mais que le fait reconnu 
par elle, à savoir : « que c'est au moment où 
elle mettait la tète à l'extérieur pour parler 
à quelqu'un qu'elle a été blessée », ne cons- 
titue pas de sa part une imprudence de na- 
ture à dégager l'Etat de sa responsabilité ; 

Que la preuve offerte est donc inadmis- 
sible; 

Quant à la somme due à l'appelante à titre 
de dommages-intérêts : 

Attendu que les éléments de la cause, 
notamment les constatations médicales des 
^ novembre 4886, 24 janvier et 5 mars 
4887, permettent à la cour d'apprécier, dès 



!!«• 439 et 440. Contra : cass. franc., 40 novembre 
4884 (D. P., 1885, 1, 433; SlR., 1885, 1, 129; Pane. 
franç.^ 1885, p. 279) et les noies de ces Recueils. 
Dan» ses observations sous cet arrêt, M. Lyon-Caen 
admet que l*artic1e 1784 n*est pas applicable au 
transport des personnes. Voy., en sens contraire, la 
dissertation de M. Sarrut dans le Recueil périodique 
de DàLLOZ. Yoy. aussi contra : Poitiers, 6 février 
1888 {Pasic, franc., 1888, p. 833); FÉRAUD-GlBAUD, 
Code des transports, t. III, n«* 4 et suiv. 
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à présent, le quantum des dommages-intérêts 
qui peuvent être fixés ex œquo et bono à la 
somme ci-après arbitrée ; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, déboutant les 
parties de toutes conclusions plus amples ou 
contraires et écartant les offres de preuve, 
met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant, dit pour droit que TEtat belge est 
responsable envers rappelante de Taccident 
du 24 novembre 1886; en conséquence, le 
condamne à payer à celle-ci, à titre de dom- 
mages-intérêts,' la somme de 2,000 francs, 
avec les intérêts judiciaires. 

Du 17 octobre 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. -— Prés. M. de Brandner. — 
PL MM. Weber, Van Langenhove et De 
Burlet. 



LIÈGE, 18 octobre 1888. 

PÊCHE. — Poissons n*ayant pas les diubn- 
siONS prescrites. — Exposition en vente. 
— Poissons provenant de l'étranger. 

Est prohibée par V article i\ de la loi du 
19 janvier 1885 V exposition en vente de 
poissons n'ayant pas les dimensions indiquées 
par l'arrêté royal du ^0 janvier 1883, alors 
même que ces poissons promenneni de l'étran- 
ger (i). 

(l'administration des eaux et forêts, — 
c. damseaux, veuve gérardy.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qull a été établi 
par Tinstruction de la cause que la prévenue 
a, à Liège, le 39 mars 1888* exposé en vente 
des gardons et des brèmes n'ayant pas les 
dimensions indiquées par Tarrêté royal du 
20 janvier 1885; 

Attendu que, vainement, elle soutient pour 
sa justification que les poissons exposés en 



(1) Compar. Liège, 31 mai i884 (Pasic, 1884, 11, 
257) ; cass. belge, 48 jaillet 4884 [ibid., 4884, i, 294); 
Gand, 42 août 4885 (ibid., 4886, II, 423): Cloes et 
BONJEAN,t. XXXlIfP. 443. Confrd: trib.de Bruxelles, 
43 jaiD et 8 décembre 4883 (Pasic, 4883, 111, 248, et 
4884, m, 87). 

(2) Gonf. Bruxelles, 24 janvier 4824, et GaDd,9 mai 
1838 (Pasic, à leur date); Liège, 9 décembre 4841 
(tWi., 4842, 11, 146) ; Bruxelles, I'"" mars 4847 (i6id., 
4847, II, 99); trib. de Bruxelles, 7 janvier 4862 
(Cloes et Bonjean, i. XII, p. 385), et la disserta- 



vente par elle provenaient de la Hollande, ce 
qu'elle prétend établir par la production d*un 
certificat du directeur de la halle à la criée 
énonçant qu'il lui a vendu du poisson venant 
de ce pays ; 

Attendu qu'il ne résulte nullement de ce 
document qu'il s'appliquerait aux poissons 
exposés en vente, le 27 mars, par la préve- 
nue; 

Attendu, au surplus, qu'à la prohibition 
édictée par l'article 11 de la loi du 19 jan- 
vier 1883, le législateur n'a consacré que la 
seule exception prévue par l'article 12 de la 
même loi pour le poisson venant des étangs 
ou réservoirs, ainsi que des fossés ou canaux 
qui leur sont assimilés; qu'il résulte de là que 
cette prohibition s'étend à tous les poissons 
pour lesquels cette provenance n'est pas ré- 
gulièrement constatée, sans qu'il soit permis 
de distinguer entre ceux qui pourraient être 
arrivés de l'étranger et ceux qui auraient été 
péchés dans les eaux du pays; 

Par ces motifs, réformant le jugement à quo, 
condamne la prévenue à une amende de 
10 francs, etc. 

Du 18 octobre 1888, — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dubois. 



BRUXELLES, 24 novembre 1888. 

DÉLAI. — Abréviation. — Distances. — 
Ordonnance du président. — Défense. 

Le président du tribunal qui permet d*assigner 
à bref délai n'est pas tenu d'observer l'aug- 
mentation des délais de rariicle 1055 du code 
de procédure civile (2). (Résolu implicite- 
mei>t.) 

// appartient au tribunal saisi d'apprécier en 
fait si le défendeur a joui d'un délai suffisant 
pour préparer sa défense, et il peut, s'il y a 
lieu, lui accorder à cet effet un délai supplé- 
mentaire (3). 



tion de Rodière insérée dans le Journal du palais, 
4860, p. 4485. 

En France, la doctrine et la jurisprudence se pro- 
noncent f;énéralement en sens contraire. (Voy. cass. 
franc., 29 mai 4866, Pasic. franc., 4866, p. 767; 
SIR.. 4866, 4, 294 ; D. P., 4866, 4, 242, et les notes de 
ces Recueils, et Bertin, Ordonn. sur requête, n» 882.) 

(3) Voy. les arrêts des cours de Belgique précités. 
Voy. aussi Bruxelles, 44 juillet 4843 (Pasic, 4846, 
II, 267), et 2 mai 4846 {ibid., 1847, II, 21); Liège, 
17 décembre 4847 (iôtd., 4849, 11, 458), 
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(VERHAKGEN, — C. VEUVE DELMÉE ET CONSOUTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que les intimés font 
défaut de comparaître et que leur avoué 
déclare être sans instructions ; 

Attendu que, sur requête présentée à M. le 
président du tribunal de première instance 
de Tarrondisseroent de Tournai, intervint, à 
la date du 11 octobre 1887, une ordonnance 
de ce magistrat, autorisant les intimées à 
faire citer partie pour Taudience du 18 du 
même mois; 

Attendu qu'en vertu de cette ordonnance, 
assii^nation fut donnée à rappelant, en son 
domicile, à Bruxelles, sous la date du 15 oc- 
tobre 1887, à comparaître le 18 de ce mois 
devant le tribunal civil de première instance 
de Tarrondissement de Tournai; 

Attendu que, sur cette assignation, l'appe- 
lant constitua avoué, le 17 octobre 1887, et 
que la cause, mise au rôle de Taudience du 
lendemain, 18 octobre, fut appelée pour être 
plaidée à celle du 10 janvier suivant ; 

Attendu que rappelant soutient que l'ex- 
ploit d'ajournement n'a pas été signifié dans 
les délais prescrits par la loi, et demande, 
pour ce motif, l'annulation du dit exploit et 
de tout ce qui s'en est suivi ; 

Attendu que, les délais ordinaires ayant 
été abrégés, dans l'espèce, par l'ordonnance 
susvisée du président du tribunal de première 
instance de Tournai, il n'échet pas de re- 
chercher, comme le fait l'appelant, quelles 
sont les conséquences qu'entraîne, en géné- 
ral, l'inobservation de l'article 7!2, § 1", du 
code de procédure civile, combiné avec l'arti- 
cle 1055 du même code; qu'il importe uni- 
quement d'examiner si les délais voulus, tels 
qu'ils devaient être en présence de l'ordon- 
nance susdite, ont été observés; 

Attendu que cette ordonnance ne fixant 
pas le nombre de jours à laisser entre l'assi- 
gnation et la comparution devant le tribunal, 
l'appelant n'est pas fondé à prétendre qu'elle 
a été violée, par cela seul qu'il n'a eu par 
devers lui que deux jours francs pour compa- 
raître devant le tribunal deTournai ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'appré- 
cier, en fait, si l'appelant a joui d'un délai 
suffisant pour préparer sa défense; 

Attendu qu'il faut remarquer, à cet égard, 
qu'assigné le 15 octobre, l'appelant a consti- 
tué avoué le 17, et que la cause, régulière- 
ment introduite et mise au rôle du 18 octo- 
bre, n'a été appelée pour être plaidée ^ue le 
10 janvier suivant, donc près de trois mois 
après ; qu'il suit de là que l'appelant a eu 
tout le temps voulu pour préparer sa dé- 
fense; 



Attendu que s'il en avait été autrement, 
l'appelant aurait pu réclamer du tribunal un 
délai supplémentaire; mais qu'il n'en a rien 
fait; qu'il n'allègue même pas, d'ailleurs, 
n'avoir pas eu le temps nécessaire aux fins 
dont il s'agit; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Janssens en son avis conforme, donne 
défaut contre les intimées et leur avoué; et, 
statuant sur l'appel, le meta néant; confirme 
le jugement à quo; condamne l'appelant aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 2i novembre 1888. — 4° ch. — Prés, 
M. Terlinden. — PL M. Du Roy de Blicquy. 



Ll£GE, 81 octobre 1888. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Jugement 
d'homologation. — Appkl par un créan- 
cier. — SlGNIFÏtATION. — DÉLAI. 

L'appel, par un créancier, du jugement homo- 
loguant le concordat préventif à la faillUe 
doit être formé dans le délai de huUaine à 
partir de la publication de ce jugement, par 
l'accomplissement de la double formalité de 
la déclaration au greffe et de la significaiion 
au débiteur. 

S'il n'est signifié dans ce délai, Uy a déchéance 
du droit d'appel (1). 

(l.EVAIJ.OIS ET AUTRES, — C. ROTTY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 21 de la loi du 29 juin 1887, les 
créanciers ont un délai de huit jours à comp- 
terdes publications prescrites par l'articleiO 
pour interjeter appel du jugement d'homolo- 
gation du concordat; 

Que le même article, réglant le mode de 
cet appel, dispose qu'il sera formé par décla- 
ration au greff'e du tcibunal de commerce et, 
en outre, signifié au débiteur avec assignation 
à comparaître devant la cour d'appel dans un 
délai qui ne devra être que de quatre jours 
francs; 

Attendu que la déclaration au greffe et la 
signification au débiteur ne sont que les élé- 
ments d'un même acte d'appel, puisque, en 
réalité, il n'y a pas d'appel, s'ils n'ont été 
l'un et l'autre accomplis; 

Attendu, dès lors, que la signification doit 



(1) Voy. conf. Liège, 10 décembre 1885 (Pasic, 
1886, ll/l02). 
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intervenir dans le délai de huit jours déter- 
miné pour rappel; qu'on ne peut évidemment 
cumuler avec ce délai celui de quatre Jours 
laissé pour la comparution, puisque c'est 
précisément à partir de la signification con- 
tenant assignation que ce nouveau délai com- 
mence à courir; qu'entre le délai d*appel et 
le délai de comparution, la loi n*a placé, 
pour la signification, aucun délai nouveau, et 
qu'il n'est pas admissible qu'elle ait aban- 
donné ce point à la discrétion des appelants 
dans une matière où elle a voulu la plus 
grande, célérité; 

Attendu, dans l'espèce, que la publication 
prévue par l'article 19 précité a eu lieu le 
29 septembre, et que l'appel n'a été signifié 
au débiteur que le 10 octobre; 

Attendu que le jugement d'homologation 
n'ayant pas été régulièrement frappé d'appel 
dans le délai utile, est passé en force de chose 
jugée et que l'appel tardif n'a pu en déférer 
la connaissance à la cour; 

Farces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Faider, déclare l'ap- 
pel non recevable; condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 51 octobre 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Pré9, M. Schuermans, )iremier 
président. — PL MM. Herl^ et Bonjean (du 
barreau de Verviers). 



BRUXELLES, 18 JalUet 1888. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. —Expropria- 
tion POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. — 

Cession amiable. — Droit de passage 

RÉSERVÉ AU VENDEUR. — ARRÊTÉ ROYAL DU 
5 NOVEMBRE 1885. — INTERPRÉTATION. 

En cas de cession amiable d'une propriété 
emprise pour l'établissement d'un chemin de 
fer concédé^ il peut être admis que les par- 
ties oht entendu maintenir au profit du ven- 
deur un droit de passage à niveau sur le bien 
vendu, quoique l'acte de cession n'en fasse 
pas mention expresse, s'il résulte des indica- 
tions dis plans mises en rapport avec cet acte 
que ce passage lui a été contractuellement 
réservé (\). 

L'arrélé royal du 5 novembre 1883 ne concerne 
que les passages à niveau de pure tolérance 
accordés à certains usagers, qui ne sont con- 



(1) Conf.,qaant au droit da vendeur de se réserver 
pareil droit de passage sur un bien cédé pour Téla- 
blissemont d'an cbemin de fer particulier, casa, belge, 
15 mai 1874 (Pasic, 1874, 1, â09) et le réquisitoire 
de M Mesdacb de ter Kiele qui 9 précédé cet arrêt. 



cédés qu'à titre précaire et sont toujours 
révocables (2). 

(la compagnie du CHEMIN DE FER D'aNVERS A 
ROTTERDAM, — C. NOTELTEIRS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant, 
en fait, et d'ailleurs reconnu : 1^ que, dans 
le courant de 1885, la compagnie appelante 
a remplacé par deux portes fermant à clef les 
barrières à lisse ou à bascule qui étaient pla- 
cées depuis 1865 sur la voie du chemin de fer 
d'Anvers à Uasselt,au passage à niveau n<^20, 
entre Lierre et Âerschot; â*» qu'après avoir 
supprime le garde à sa solde, qui manœuvrait 
les barrières depuis 1863, la compagnie ap- 
pelante a offert la clef de ces portes à l'intimé, 
auquel elle attribue la qualité d'usager prin- 
cipal du passage à niveau, et qu'elle l'autorise 
seulement désormais à traverser la voie avec 
ses attelages, à la condition de faire opérer 
lui-même la manœuvre des deux portes et 
d'assumer les charges qui en résultent; 

Attendu que la compagnie appelante sou- 
tient qu'en agissant ainsi, elle ne fait qu'user 
de son droit et même remplir une obligation 
qui lui est imposée par l'arrêté royal du 5 no- 
vembre 4883; que, d'après la partie intimée, 
au contraire, le passage est illégalement sup- 
primé ou entravé, de sorte qu'il y aurait lieu 
d'en ordonner le rétablissement et de con- 
damner la compagnie à la réparation du dom- 
mage causé; 

Attendu que si l'intimée ne peut, de son 
propre chef, invoquer aucun titre à l'appui 
de sa prétention, elle entend se prévaloir des 
droits qu'elle tient en partie directement, en 
partie comme ayant droit d'un sieur Louis 
Verhoeven, de leur auteur commun, la dame 
van Praet van Ertborn, qui leur a cédé, en 
1878, une partie du domaine qu'elle a mis en 
\ente à cette époque en 31 lots; 

Attendu qu'il suffit de lire le cahier des 
charges auquel l'acte de vente de 1878 se 
réfère, pour reconnaître que, quoi qu'en dise 
la partie appelante, un véritable droit de 
passage a été réservé à la partie intimée sur 
le chemin qui traverse la voie au passage à 
niveau n^ 20 ; qu'à cet égard le cahier des 
charges ne contient pas seulement une clause 
générale relative au maintien des chemins 
existants, mais qu'il indique en détail les lots 



Voy. aussi Bruielles, 9 ayril 1883 et 16 décembre 
1885 (t6td., 4883, II, âSO, et i886. Il, 78). 

(2) Voy. conf. cass. belge, 7 mars 1887 (Pasic, 
1887, 1, 123) et les conclusions de M. l'avocat général 
Mélot {êod, locQ), 
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qui devront livrer passage et le subir sans 
indemnité; 

Attendu quMI ne reste plus, dès lors, qu'à 
rechercher si, comme la partie appelante le 
soutient en ordre subsidiaire, la dame ven- 
deresse a transmis à la partie intimée un 
droit qu'elle n'aurait pas pris la précaution 
de se réserver lors de la cession de terrains 
par elle faite, en 4863, pour la construction 
du chemin de fer; 

Attendu que Tacte authentique de cession 
du 26 juin 1865 ne contient, il est vrai, au- 
cune réserve quant au maintien du chemin 
dit Jesuietenlei, qui servait à Texploitation 
des différentes parties du domaine coupé en 
deux par le chemin de fer; que le soj du che- 
min qui forme le passage à niveau n** 20 est 
même cédé en pleine propriété sous Tindica- 
tion cadastrale landweg (chemin de campa- 
gne). Lierre, section C, n* 142 a; 

Attendu cependant qu'il suffit de prendre 
inspection d'un plan des lieux pour recon- 
naître que ce chemin, établi comme avenue 
pour l'utilité et l'agrément du domaine, était 
devenu absolument indispensable pour l'ex- 
ploitation des nombreuses parcelles qui, 
rejetées au delà du chemin de fer, n'avaient 
plus d'autre issue à la voie publique ; qu'il 
est donc à priori inadmissible que la dame 
van Praet ait renoncé, sans aucune indemnité 
quelconque, au droit de passage litigieux; 

Attendu, toutefois, que le silence complet 
des parties à cet égard dans l'acte de vente 
s'explique aisément quand on considère que, 
d'après le tracé de la voie, dès lors connu, 
arrêté et figuré aux plans, le chemin dit 
Jesuietenlei devait être maintenu comme pas- 
sage à niveau; que le plan indiquait même 
remplacement d'une maisonnette destinée à 
Thabitation du garde chargé de manœu- 
vrer la barrière en cet endroit; que les 
travaux à faire étaient déjà entrepris et 
presque achevés; qu*il a pu, dès lors, sem- 
bler inutile à la partie venderesse de se 
réserver expressément dans l'acte un passage 
que la compagnie était la première à lui 
offrir, après l'avoir approprié à sa destina- 
tion nouvelle, et dont l'existence était con- 
sacrée en droit par le plan officiel approuvé 
bientôt après par Tarrêté ministériel du 5 no- 
vembre 4865 ; 

Attendu que c'est en tenant compte de 
cette situation de droit et de fait qu'il importe 
d'apprécier rétendue de la cession consentie 
à cette époque; qu'il est manifeste que, mal- 
gré la généralité des termes de l'acte de vente, 
la dame van Praet n'a pas entendu renoncer 
au passage litigieux, pas plus que, de son 
côté, la compagnie appelante n'a eu Tinten- 
tion de le supprimer ; qu'il est conforme aux 
règles d'une saine interprétation des contrats 



de rechercher la commune intention des par- 
ties plutôt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes (code civ., art. i456), et de res- 
treindre la convention aux choses sur les- 
quelles il parait que les parties se sont pro- 
posé de contracter, quelque généraux que 
soient les termes employés (code civil, arti- 
cle 1165); 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'in- 
voquer, comme l'a fait le premier juge, une 
convention tacitedéduite de présomptions oa 
une servitude établie par la destination du 
père de famille, conformément à l'article 694 
du code civil; qu'il y a, dans l'espèce, une 
convention expresse, dont il importe seule- 
ment de ne pas étendre les termes au delà de 
ce que les parties ont voulu; qu'il n'y a, 
non pas constitution d'une servitude sur le 
domaine public, mais réserve d'un droit 
préexistant non transmis lors de la vente ; 

Attendu que c'est, du reste, par erreur 
que le premier juge reconnaît à la partie de 
chemin vendue le caractère de chemin vici- 
nal, qui exclurait toute possibilité d'un droit 
de passage établi ou réservé au profit de 
l'intimée seule; que la partie vendue est, en 
effet, renseignée au cadastre avec indication 
de son revenu imposable, alors qu'aux termes 
de la loi du 5 frimaire an vu (art. 105, 105 
et suiv.), les chemins publics échappent à 
tout impôt ; 

Qu'au surplus, le chemin vendu est, d'après 
l'atlas des chemins vicinaux, le simple pro- 
longement, comme avenue ou drève particu- 
lière, du chemin vicinal n° 40 dit Neerloop^ 
qui cesse d'être chemin public à l'endroit où 
il se bifurque pour donner accès aux fermes 
dites Karlhuyzershoef ei Jesuieienhoef ; 

Attendu que la partie appelante n'est pas 
fondée à prétendre que l'intimée veut prouver 
contre et outre le contenu de l'acte de vente 
de 1863, en violation de l'article 1541 du 
code civil; qu'il importe, en effet, d'être 
avant tout fixé sur ce que contient l'acte de 
1865, qu'à cet égard les parties ont à recou- 
rir aux règles de l'interprétation des contrats 
et à tenir compte des indications d'un plan 
officiel; que c'est là, non pas combattre la 
preuve littérale au moyen d une simple preuve 
partémoins, ce que l'article 1541 du code civil 
interdit d'une manière expresse, mais sim- 
plement combiner deux documents, deux 
écrits, en interprétant l'un par l'autre ; 

Attendu que le même raisonnement s'ap- 
plique à une autre objection de la partie ap- 
pelante, quand elle soutient que l'intimée 
doit prouver par écrit le droit dont elle se 
prévaut; que la preuve écrite ou littérale de 
ce droit résulte du rapprochement des docu- 
ments invoqués, c'est-à-dire des plans mis en 
rapport avec les actes; 
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Attendu que la société appelante soutient 
inutilement qu*un droit de passage sur un 
chemin de fer n'est jamais déterminé d*une 
manière absolue quanta son mode d'exercice, 
et qu'il comporte nécessairement, tout comme 
le droit de propriété lui-même, les restric- 
tions résultant des mesures de police recon- 
nues indispensables; qu'en effet, la partie in- 
timée ne conteste pas le principe invoqué, se 
bornant à en discuter l'application aux faits 
de la cause ; 

Attendu qu*à ce point de vue la partie ap- 
pelante invoquerait vainement l'arrêté royal 
du 5 novembre 1885 comme constituant pour 
elle un cas de force majeure, en ce sens 
qu'elle se trouverait astreinte par les termes 
impératifs d*un règlement de police à clô- 
turer, comme elle l'a fait, le passage liti- 
gieux ; 

Attendu tout d'abord qu'elle n'allègue pas 
même que l'Etat ait considéré l'arrêté royal 
de 1885 comme spécialement applicable à ce 
passage et l'ait contrainte à agir en consé- 
quence; qu'elle a, d'ailleurs, attendu jusqu'en 
i885 pour prendre les mesures prescriles 
par cet arrêté, bien qu'il fût exécutoire dans 
le délai légal, et qu'elle s'est abstenue d'ap- 
peler l'Etat à intervenir dans l'instance; 

Attendu que l'obligation qu'elle prétend 
lui incomber résulte uniquement de l'appré- 
ciation qu'elle fait de la portée de l'arrêté 
royal ; 

Attendu que cette appréciation est inad- 
missible; qu'il suffit d'examiner le dispositif 
de l'arrêté royal et les motifs invoqués à 
l'appui, pour reconnaître que ces prescrip- 
tions nouvelles ne sauraient s'appliquer à un 
passage h niveau qui, comme celui de l'es- 
pèce, est établi ou plutôt maintenu contrac- 
tuellementà titre définitif; qu'elles concernent 
uniquement les simples autorisations que cer- 
tains usagers avaient obtenues ou obtien- 
draient à titre précaire et qui, étant toujours 
révocables, peuvent n'être maintenues que 
sous certaines conditions à remplir par ceux 
qui bénéficient de la faveur octroyée ; 

Attendu que la compagnie appelante objec- 
terait à tort que l'arrêté royal, ainsi inter- 
prété, serait inutile, par le motif qu'une 
faveur précaire serait toujours révocable, 
même sans condition; qu'en effet, un arrêté 
royal était nécessaire, non pas pour soumet- 
tre à un régime nouveau les passages dei)ure 
tolérance, mais bien pour en réglementer 
l'usage sous la sanction des peines commi- 
nées par la loi du 6 mars 1818 ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la compagnie appelante n'est nullement 
fondée à mettre obstacle au passage que la 
partie intimée prétend exercer; que c'est, en 
conséquence, à bon droit que le premier juge 



a ordonné, dans les limites de ses attribu- 
tions, le rétablissement du passage litigieux 
dans son état ancien, sans avoir égard aux 
prescriptions d'un arrêté royal étranger aux 
faits de la cause ; 

Attendu qu'il ne reste plus, dès lors, qu'à 
discuter la question de savoir si, comme la 
partie appelante l'affirme en ordre très subsi- 
diaire, elle n'a causé aucun préjudice à la 
partie intimée ; 

Attendu que le préjudice souffert par 
celle-ci est indiscutable; qu'en effet, si la 
traversée de la voie n'est pas supprimée de 
manière à constituer une expropriation du 
droit réel de passage, elle est du moins en- 
travée dans une mesure qui excède absolu- 
ment ce que comportent les exigences de la 
circulation des trains sur le chemin de fer : 
qu'au lieu d'une voie ouverte, qui était géné- 
ralement libre, sauf pendant quelques ins- 
tants lors du passage des trains, la partie 
intimée n'a plus à sa disposition qu'un che- 
min coupé par deux portes fermées à clef, 
qu'elle doit successivement ouvrir et refer- 
mer avant et après chaque traversée de la 
voie avec voitures, chevaux ou bétail; qu'au 
lieu de franchir un passage sûr et gardé, elle 
ne peut plus traverser le chemin de fer qu'à 
ses risques et périls, sans même être rensei- 
gnée sur l'approche des trains en marche: 
qu'elle sera vraisemblablement amenée, par 
la situation du passage litigieux, à y établir 
un garde-barrière à ses frais, tout au moins 
pendant certaines parties de l'année; qu'enfin 
elle encourt désormais la responsabilité pé- 
cuniaire de fous les accidents qui pourront 
être attribués soit à son inadvertance per- 
sonnelle, soit à la faute de ses subordonnés; 

Attendu que cette considération finale ré- 
pond à l'objection par laquelle la partie ap- 
pelante affirme qu'il est loisible à la partie 
intimée de s'affranchir de toute responsabi- 
lité en s'abstenant de commettre une impru- 
dence; que l'appelante perd complètement de 
vue que la partie intimée sera, par la nature 
même des choses, éventuellement responsable 
de la faute d'autrui beaucoup plus que de sa 
propre négligence, et ce, sans autre ressource 
qu'un recours trop souvent illusoire contre 
des personnes généralement insolvables : 

Attendu que la partie intimée est donc 
recevable et fondée en sa demande, et que le 
premier juge a, d'ailleurs, par des considé- 
rations que la cour adopte, fait une juste 
appréciation du préjudice causé; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, écartant toute con- 
clusion contraire et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, met l'appel à 
néant; condamne la partie appelante aux 
frais d'appel. 
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Du 18 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Depret, Duvivier, Allard, Herdewyn et 
Victor Wouters (du barreau d'Anvers.) 



CAiND, £8 Juin 1888. 

prêt. — n0n-payem£nt des intérêts a la 
date convenue. — dette portable. — 
Capital exigible. — Mise en demeure 
(Dispense de). 

Le débiteur est en demeure par la seule échéance 
du terme et sans qu'il soit besoin d'une mise 
en demeure du créancier, lorsqu'il a été 
convenu que le caffital prêté deviendra exi- 
gible à défaut de payement des intérêts à la 
date fixée, et qu*en outre, il a été formelle- 
ment stipulé qu'ils seraient payables annuel- 
lement au domicile du créancier (4). (Code 
civ., art. i519.) 

(LAGAE et consorts, — C. IIASEIJS.) 

arrêt. 

Là cour ; — Sur la compétence de la 
juridiction consulaire pour connaître de la 
contestation : 

Attendu que cette compétence a été déda- 
rée par le jugement du 4 décembre 1886; 
que la décision signifiée à partie, le 8 sep- 
tembre 1887, n'a pas été frappée d*appel; 
que, par suite, elle est passée en force de 
chose jugée ; 

Attendu, au surplus, que les liquidateurs 
de la firme Ch. Lagae-De GheestetC*% appe- 
lants seulement du jugement sur le fond du 
50 avril 1887, ont implicitement reconnu 
cette situation, puisque, tout en se référant 
à Justice sur la question de compétence, dans 
leurs conclusions, ils ont déclaré n'avoir plus 
d'intérêt à la faire revivre, le fond étant, en 
toute hypothèse, susceptible d'être évoqué 
parla cour; 

Au fond : 

Attendu que, dans leurs conclusions, les 
appelants ont limité leurs griefs contre le ju- 
gement du 30 avril 1887 aux deux suivants : 

{"* Le premier juge a rejeté à tort leur offre 
de prouver que, moyennant la rente faite à 
l'intimé, le 5 juin 1881, par les époux Fon- 
teyne-Van Clooster, des immeubles décrits 
dans l'acte du notaire Crevits, de Rumbeke, 



^4) Voy. Laurent., i. XVI, n«« 236 et 237. Voyez 
aussi LarOMBIEBE, ObUgatioru, sur l'article 1139, 
n'IO. 



rintimé a déclaré libérer complètement son 
débiteur le dit François Fouteyne, et, par 
suite, ses cautions, au nombre desquelles se 
trouvait la firme Ch. Lagae-De Gheest et 0^; 

â® Subsidiairement, le premier juge a, 
sans plus de fondement, déclaré que les appe- 
lants étaient en demeure de payer les intérêts 
du capital de 5,000 francs, dont le rembour- 
sement avait été cautionné solidairement par 
eux avec d'autres; que, par suite, le dit ca- 
pital, nonobstant le délai de douze ans ac- 
cordé pour le remboursement, était devenu 
exigible par l'effet même de la convention 
verbale du 2i janvier 1879, sur les termes de 
laquelle parties sont d'accord, si bien que les 
offres réelles des deux années d'intérêts 
échues le 22 janvier 1884 et le 22 janvier 
1885, offres faites à la requête des appelants 
le 17 février 1885 et suivies de consignation 
le lendemain 18, n'ont pu préserver ceux-ci 
de la déchéance du terme stipulé ; 

Sur le premier point : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu qu'alors même qu'il serait vrai 
qu'un fait tel que celui articulé par les appe- 
lants est susceptible en principe d'être établi 
par témoins devant la juridiction commer- 
ciale, il n'y aurait pas lieu d'accueillir cette 
offre de preuve dans l'occurrence ; 

Attendu, en effet, que les circonstances de 
la cause démontrent suffisamment dès ores, 
non seulement l'invraisemblance de la libé- 
ration affirmée par les appelants, mais même 
que celle-ci n'a pas été obtenue; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'au 
22 janvier 1879, Fonteyne-De Clooster de- 
vait à l'intimé Maselis 12,000 francs, de telle 
sorte que le remboursement d'une partie 
seulement de cette dette, soit 5,000 francs, a 
été cautionné par la firme Ch. Lagae-De 
Gheest et cinq autres personnes de Koulers 
(qui, condamnées avec elle par le premier 
juge, n'ont pas appelé de cette décision); 
que, par suite, Fonteyne était encore débi- 
teur, sans terme, des 7,000 francs restants; 

Attendu donc que si, comme on le prétend, 
lors de la vente du 15 Juin 1881, l'intimé Ma- 
selis. qui acquérait pour le prix de 15,000 fr. 
des biens déjà grevés au profit d'un sieur 
François Yerbeke, de Roulers, d'une inscrip- 
tion en principal de 10,000 francs, a accepté 
ceux-ci en payement de sa dette à charge de 
Fonteyne, la libération n'a pu porter que sur 
les 7,000 francs alors seuls exigibles; 

Attendu qu'il est si vrai qu'en toute hypo- 
thèse elle n'a pas été étendue aux 5,000 fr., 
pour le remboursement desquels, d'ailleurs, 
un délai de douze ans avait été octroyé et qui, 
partant, n'était pas due, que les appelants 
comme leurs coUdéjusseurs ont payé les inté- 
rêts de cette somme, non seulement avant 
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i881, mais pour les années postérieures, jus- 
qu'au 22 janvier 1883, et qu'ils ont encore 
fait offres réelles plus tard des deux années 
échues le ââ janvier 1884 et le 22 janvier 
1885; 

Qu'enfin , il n'est pas contestable qu'ils ont 
effectué ces payements en pleine connais- 
sance de cause, puisqu'ils étaient nécessaire- 
ment tenus au courant de la situation de 
Fonteyne vis-à-vis de l'intimé Maselis par 
Fonteyne lui-même, avec qui ils continuaient 
à avoir de fréquents rapports d'affaires et que 
celui-ci, d'ailleurs, s'il eût été libéré de la 
dette de 5,000 francs, n'eût eu aucun inlérêt 
à le laisser ignorer à ceux qui s'étaient cons- 
titués cautions du remboursement de cette 
somme; 

Sur le second point : 

Adoptant également les motifs du premier 
juge; 

Attendu que parties reconnaissant qu'il a 
été convenu, le 22 janvier 1879, que l'intérêt 
annuel de 4 p. c. de la somme de 5,000 fr. 
cautionnée serait payable au domicile du créan- 
cier, et que le remboursement intégral de ce 
capital pourrait être exigé si les intérêts 
n'étaient pas payés à la date tixée, il résulte 
de la stipulation que par le fait seul que les. 
cautions laissaient expirer le mois accordé à 
partir du 22 janvier pour le payement des in- 
térêts, sans porter au domicile de Tintimé le 
total des intérêts de l'année écoulée, elles se 
trouvaient en demeure et, partant, déchues 
du bénéfice du terme octroyé pour le rem- 
boursement du capital; 

Attendu, en effet, qu'il est manifeste qu'en 
vertu même d'une convention de cette nature, 
le créancier se trouve dispensé de notifier à 
son débiteur une sommation ou autre acte 
équivalent; que, bien au contraire, c'est au 
débiteur seul, qui veut se garantir contre la 
déchéance du bénéfice du terme, qu'il in- 
combe de faire constater en temps qu'il s'est 
exécuté, en ce qui concerne le service des in- 
térêts, ainsi qu'il y était tenu; qu'à défaut de 
ce, il est en demeure par l'effet de la conven- 
tion, et que le créancier est en droit d'exiger 
le remboursement du capital ; 

Attendu que la stipulation reconnue an 
procès réunit toutes les conditions de celle 
définie à l'article il 59 du code civil; que la 
volonté des parties ressort clairement de l'en- 
semble, surtout quand on tient compte de la 
circonstance que les intérêts étaient payables 
au domicile du créancier; qu*il n'importe pas 
que les expression^ de l'article précité n'aient 
pas été employées, puisque le droit moderne 
ne connaît plus les expressions sacramen- 
telles; 

Attendu, au surplus, que la correspon- 
dance produite en cause prouve que dès l'ex- 



I piration de la première année d'intérêts, sans 
protestation de la part d'aucun des intéressés, 
la convention a été entendue en ce sens par 
l'intimé; que la prétention de considérer le 
capital comme devenu exigible a été repro- 
duite avant toutes offres réelles en février 
1885 par l'intimé, alors que deux nouvelles 
années d'intérêts restés, impayés étaient 
écoulées; 

Attendu qu'il est vrai que cette surabon- 
dante mise en demeure a été adressée, non 
aux appelants, mais à un de leurs eofidéjus- 
seurs; que, toutefois, malgré cette circons- 
tance, et dans la supposition qu'une mise en 
demeure fût nécessaire, elle a produit ses 
effets à l'égard de toutes les cautions, puis- 
que celles-ci s'étaient engagées solidairement ; 
qu'il résulte, d'ailleurs, encore de la corres- 
pondance que la caution ainsi avertie s'est 
empressée de faire part de l'avertissement à 
ses cofidéjusseurs, et notamment aux appe- 
lants ; qu'enfin, c'est même après cette com- 
munication que ces derniers, dans l'espoir de 
conjurer encore le péril, ont notifié des 
offres réelles suivies de consignation; 

Par ces motifs, ouï en audience publique, 
sur la question de compétence, M. l'avocat 
général de Pauw, qui a déclaré se référer à 
justice, écartant comme nonrecevable l'excep- 
tion de compétence proposée par les appe- 
lants, et statuant au fond, toutes conclusions 
contraires étant abjugées, déclare l'appel 
non justifié ; en conséquence, confirme le ju- 
gement à quo et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 25 juin 1888. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Begerem et A. Seresia. 



BRUXELLES, 14 noyembre 1888. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Bonne foi. 
— Preuve insuffisante. —Absence d'écri- 
tures. — Usages. 

// n'y a pas lieu d'homologuer le concordat pré- 
ventif accordé à un commerçant bien quHl 
ait obtenu la double majorité requise par la 
loi, lorsque, en présence des contestations 
soulevées, il ne peut être décidé en connais- 
sauce de cause s'il est de bonne foi, et qu'il 
ne produit d'ailleurs aucune pièce de comp- 
tabilité de nature à établir exactement sa 
situation. 

Dans ces circonstances, il alléguerait en vain 
que, dans le commerce des diamants qu'il 
exerce, il est d'usage de ne pas tenir des 
livres. 
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(VANDENBOSCH, — C. DE DECKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*aux termes de 
Farticle 3 de la loi da 29 juin 1887, l^homo- 
logation du concordat préventif de la faillite 
ne peut être accordée qu'en faveur du débi- 
teur malheureux et de bonne foi ; 

Attendu, dans Tespèce, que Fexistence de 
cette condition essentielle n*est nullement 
démontrée dans le chef de De Decker, qui, 
bien que non illettré, ne produit ni livres de 
commerce, ni pièces de comptabilité quel- 
conques de nature à établir sa situation exacte, 
et se borne à invoquer, comme justiûcation 
du déficit important qu'il accuse dans Tétat 
estimatif joint à sa requête^ la crise subie par 
le commerce des diamants et une perte d*en- 
viron 20,000 francs essuyée dans la faillite 
de VanBallaer; 

Attendu que ces allégations sont formelle- 
ment contredites, non sans quelque appa- 
rence de fondement ; 

Que, de plus, l'appelant impute à De 
Decker d'avoir posé des faits délictueux pré- 
vus par Tarlicle 51 de la loi du 29 juin 1887, 
en dissimulant volontairement une certaine 
quantité de diamants qui lui avaient été res- 
titués, peu de jours avant le dépôt de sa re- 
quête, par la personift chargée de les vendre, 
et qui faisaient, dès lors, partie de son actif, 
et en laissant intervenir aux délibérations du 
concordat un créancier dont la créance était 
notablement exagérée, par suite d'une collu- 
sion; 

Attendu que si ces imputations ne sont pas 
justifiées par les documents produits, les 
explications fournies à l'effet de les combattre 
sont loin d'être concluantes, et que l'appelant 
offre d'établir l'exagération collusoire ; 

Attendu qu'en présence des contestations 
soulevées, la cour ne peut décider en connais- 
sance de cause si la bonne foi nécessaire 
existe; que l'opinion que le juge délégué 
énonce dans son rapport au tribunal de com- 
merce est une simple appréciation indivi- 
duelle, qui, n'étant appuyée d'aucune preuve, 
ni d'aucun commencement de preuve, ne peut 
valoir que comme telle; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
qu'il est d'usage, dans le commerce de dia- 
mants, de ne pas tenir de livres; que, sui- 
vant certaine pièce produite par l'intimé lui- 
même, cet usage ne concernerait que les 
livres régulièrement tenus au vœu du code, 
sans exclure les autres écritures, qui peuvent 
également fournir^des renseignements utiles 
et qui font totalement défaut dans l'espèce ; 

Que, d'ailleurs, l'usage vanté étant con- 
traire à la loi, les négociants lapidaires qui 



le suivent agissent à leurs risques et périls, 
sans que leur négligence, qui, le cas échéant, 
les rend même passibloB des peines de la 
banqueroute simple, puisse constituer un 
litre à l'obtention d'une faveur qui leur serait 
peut-être refusée s'ils s'étaient conformés aux 
prescriptions légales ; 

Attendu, au surplus, qu'il ne suffit pas, 
pour qu'il y ait lieu à homologation, que le 
concordat ait été consenti par la majorité en 
nombre et par la majorité des trois quarts en 
somme; qu'en effet, le vote concordataire a 
pu être surpris par fraude ou obtenu par col- 
lusion, et que, dès lors, certains créanciers 
ont pu se méprendre et voter une mesure 
contraire à leur intérêt bien entendu; 

Attendu qu il suit des considérations qui 
précèdent que l'appel de Tandenbosch est 
fondé et qu'il échet de déclarer la faillite de 
l'intimé, lequel a cessé ses payements et dont 
le crédit se trouve ébranlé; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis conforme, et re- 
jetant comme frusiratoire la preuve offerte 
par l'appelant, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, dit n'y avoir lieu à homo- 
loguer le concordat préventif consenti, le 
31 juillet 1888, en faveur de l'intimé Edouard 
De Decker; déclare ce dernier en état de fail- 
lite; dit que l'époque de la cessation des 
payements sera fixée ultérieurement, s'il y 
échet, par le tribunal de commerce d'Anvers, 
lequel, comme pour toutes les opérations de 
la faillite, ainsi que pour statuer sur les diffi- 
cultés à naître au cours de la faillite, sera 
composé d'autres juges; nomme en qualité 
de commissaire M. A. Reis, juge au tribunal 
de commerce d'Anvers; désigne comme cura- 
teur W Ëlskamp, avocat en la même ville; 
ordonne l'apposition des scellés sur les meu- 
bles et effets du failli ; ordonne aux créan- 
ciers de faire au greffe du tribunal de com- 
merce la déclaration de leurs créances avant 
le 4 décembre prochain ; fixe, pour procéder 
à la clôture du procès-verbal de vérification 
des créances, le 22 décembre, à 2 heures 
après midi, et l'audience du U janvier 1889 
pour statuer aux débats à naître de cette 
vérification; ordonnera publication du pré- 
sent arrêt, etc....; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances et met ces dép^s 
par privilège à charge de la masse. 

Du 14 novembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 1'^ ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL MM. Georges Leclercq et 
Wauwermans. 
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BRUXELLES, 5 décembre 1888. 

COMPTE COURANT. — Mandat. — Fin. 
— Firme reprise. — Novation. — Ma- 
tière COMMERCIALE. — PrEOVE. — PRÉ- 
SOMPTIONS. 

Le compte courant basé sur un mandat s'arrête 
à la mort du mandant. Le solde en devient 
exigible contre l'héritier m le légataire uni- 
versel de celui-ci. 

En continuant le compte, sans l'arrêter, avec la 
personne (pii a repris la firme du défunt, le 
créancier peut être réputé, suivant les cir- 
constances, avoir suivi la foi du nouvel 
ejuploitant de la firme et renoncé à exercer 
ses droits contre rhéritier du débiteur pri- 
mitif (i). 

La matière étant commerciale, la preuve de 
semblable novation peut s'établir par toutes 
voies de droit et même par présomptions (2). 

(de TERWAGNE, — C. VEUVE E.-J. ISENBAERT.) 
ARAÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'an moment 
de son décès, survenu le ai janvier 1876, 
E.J . lsenbaert,mari de rintimée,était débiteur 
de rappelant en vertu d'un compte courant, 
lequel résultait du mandat qu'avait donné 
E.-J. Isenbaert k celui-ci de payer ses dé- 
bours et d'encaisser ses remises ou créances, 
à l'occasion de ses opérations de courtage 
sur navires et sur expéditions; 

Attendu que la mort du mandant avait mis 
fin à ce compte, à la date précitée ; 

Attendu que, dès lors, en bonne règle et 
suivant les principes du droit, le créditeur 
devait arrêter le solde, devenu exigible, et 
en demander le règlement de la part de la 
veuve, légataire universelle du défunt ; 

Attendu qu'il n'en ût rien et continua, sous 
le même intitulé de compte, à faire des 
avances et des recouvrements jusqu'en juin 
1885, sans jamais adresser à l'intimée, à ce 
sujet, aucun état de situation, ni aucune ré- 
clamation ; 

Attendu que, cependant, ces opérations 
nouvelles n'étaient pas le fait de la veuve, ni 
d'un mandataire de celle-ci ; 



(4) Compar. Angers, 29 juillet 1868 (D. P., 1869, 
2,'8) et la note; cass. rraQç.,31 mai 18S4 (tMi.,1854, 
1, 347; STB., 18o5, 1, 44), el cass belge, 29 jaillet 
1841 (Pasic, 1842, 1, 15}. 

(3) Voy. les arrêts cités dans la note qui précède, 
et Toy. aussi cass. franc., 1» décembre 1873 {PMic. 
franc., 1874, p. 169; D. P., 1874, 1, 482). 



Que Benoit Isenbaert, qui s'y était livré de 
janvier 1876 à janvier 1880, ne s'était pas 
donné comme agissant pour l'intimée; 

Qu'au contraire, il avait lancé dans le com- 
merce anversois, fin de janvier 1876, une 
circulaire par laquelle il annonçait qu'après 
avoir été le porteur de procuration de feu 
son frère, E.-J. Isenbaert, il continuerait dé- 
sormais les affaires de cette maison, mais 
pour son propre compte, tout en lui conser- 
vant sa firme; 

Attendu que l'appelant ne nie pas avoir 
reçu communication de cette circulaire; 

Qu'il n'allègue pas avoir jamais considéré 
la veuve comme ayant eu une part d'intérêt 
quelconque dans les affaires, postérieurement 
au décès de son mari ; 

Attendu que les faits dont il offre la preuve 
en ordre subsidiaire ne contiennent pas l'arti- 
culation de cette circonstance essentielle; 

Attendu qu'en laissant suivre le compte 
sans l'arrêter, le soumettant aux fluctuations 
que le mouvement d'affaires continué par 
Benoit Isenbaert allait y apporter, et ce sans 
aucune convention ni réserve, il a manifesté 
l'intention d'abandonner pour débitrice l'hé- 
ritière de feu Ë.-J. Isenbaert et d'accepter 
comme débiteur, en sa place, celui qui re- 
prenait le négoce ; 

Attendu qu'on ne peut s'expliquer autre- 
ment la confusion, danif un même compte, 
d'intérêts différents, ceux de la veuve et ceux 
du beau-frère ; 

Qu'il ne pouvait ignorer, en effet, d'une 
part, que Benoît Isenbaert ne pouvait pas 
être gf'evé, dès le début de ses affaires 
propres, de la charge du compte de feu soh 
frère; d'autre part, que la veuve devait de- 
meurer étrangère à tous les engagements de 
Benoit, agissant pour son compte et profit 
personnel; 

Attendu que le seul mode de conciliation 
de ces intérêts opposés qui ait pu se pré- 
senter à son esprit, c'était que la veuve eût 
conclu, avec son beau-frère, des arrange- 
ments en vertu desquels ce dernier reprenait 
la situation active et passive de la maison; 

Attendu que telle est la conséquence lo- 
gique et nécessaire de la confusion opérée 
par la continuation du compte courant, et 
qu'on doit admettre que l'appelant l'a accep- 
tée en connaissam^e de cause, sans demander 
à la veuve ni payement, ni garantie; 

Attendu qu'il est si vrai que l'appelant ne 
considérait plus l'intimée comme sa débitrice 
de plus de 82,000 francs, qu'au 12 novembre 
1879, alors qu'il se disait nanti de valeurs à 
concurrence de 70,000 francs, il se plaignait 
à Benoit Isenbaert que son découvert excédât 
les limites convenues et que son compte eût 
atteint 157,000 francs; 
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Que si, dans sa pensée, la veave, qu'il esti- 
mait comme solvable, avait été tenue de lui 
payer les 82,000 francs, le nantissement cou- 
vrait le reste de la différence, de sorte qu'il 
n'aurait pas eu de motif de manifester la vo- 
lonté de restreindre le crédit à 100,000 fr. 
et de demander que les 50,000 francs excé- 
dant le nantissement lui fussent immédiate- 
ment garantis ; 

Attendu qu'à la vérité, l'intimée, de son 
côté, a soutenu tout d's^bord que la dette qui 
aurait pu être liquidée à sa charge, au décès 
de son mari, avait été apurée, mais que cette 
erreur, partagée par le premier juge, ne 
l'empêche pas dinvoquer un autre moyen, 
consistant à dire que l'appelant a suivi la foi 
des personnes qui ont repris les affaires de 
son mari; • 

Attendu qu'elle peut faire, à cette fin, usage 
de la preuve par présomptions, la matière 
étant commerciale ; 

Attendu que celles qui sont ci-avant dé- 
duites sont graves, précises et concordantes, 
et qu'elles sont corroborées par la conduite 
qu'a tenue l'appelant vis-à-vis de la société 
en nom collectif à laquelle Benoît Isenbaert, 
en janvier 1880, a cédé sa situation active et 
passive et la suite des affaires de la firme 
E.-J. Isenbaert; 

Attendu que cette personnalité nouvelle 
s'est gérée, pendant quatre ans et demi, en 
maîtresse du compte courant de la dite firme, 
sans que l'appelant ait formulé aucune ré- 
serve vis-à-vis de l'intimée ; 

Attendu que la circonstance que celle-ci 
aurait prêté à son beau-frère soit des fonds 
pour son commerce, soit des titres pour ser- 
vir de gage, n'implique nullement qu'elle se 
serait crue obligée vis-à-vis de l'appelant; 

Que cette articulation est donc dénuée de 
pertinence; 

Attendu qu'il en est de même du payement 
qu'aurait fait la firme de certaines dettes de 
feu E.-J. Isenbaert, ce qui ne ferait que con- 
firmer la présomption que Benoit avait charge 
de dégager la veuve du passif de son mari; 

Attendu que les faits cotés, pris isolément 
comme dans leur ensemble, manquent de 
précision et de pertinence; 

Par ces motifs, déboutant l'appelant de ses 
conclusions tant principales que subsidiaires, 
ainsi que de son offre de preuve, le déclare 
sans grief; met, en conséquence, son appel à 
néant et le condamne aux dépens. 



(t. La prescription court, en effet, à. partir du jour 
oîi l'infraciion a été noromise (code de proc. pén., 
art. ai el auiv.). Compar. cas», franc., 'S février 1882 
(D. P., 4«82, i, 454; Pasic, franc,, 18^3, p. 370). et 
casa. ()elge, 17 juillet 1884 (Pasic. i88-i, 1. 275;. 



Du .^décembre 1888.— Gourde Bruxelles. 
— 1"ch. — • Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Victor Jacobs et Georges 

Leclerc 



LIÈGE, 21 JalUet 1888. 

PKESCBIPTION. — Action civn.E fondée 
sur un délit. — honicidb par imprudence. 
— Mort survenue postérieurement au 

FAIT d'imprudence. — - PoiNT DE DÉPART. — 

Interruption. — Secours. — Reconnais- 
sance DE RESPONSABILITÉ. 

ConstUue unie action civile fondée sur un délit 
la demande de dommages-intéréls dirigée ftoil 
contre Vauteur d'un fait impliquant un défaut 

* de précaution ou de prévoyance et ayant eu 
pour résultat un homicide ou des lésions cor- 
porelles involontaires, soit contre les per- 
sonnes civilement res^Hmsables, 

En cas de mort survenue par suite d'une bles^ 
sure qui s'est aggravée postérieurement de 
manière à amener ce résultat, la prescription 
de raction civile, comme de Vadion publique, 
court, non à partir du décès de la victime, 
mais à dater du fait involontaire même dont 
ce décès est la conséquence (1). 

Ne peuvent être considérés comme une recon-- 
naissance de responsabilité interruptive de 
la prescription, les soins médicaux que le 
père du délinquant aurait, comme homme de 
/'ar/, donnés, par humanité, à la victime (^). 

(BOVY, — C. GALAND.) 
ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que l'action csi 
fondée sur ce que le fils de l'intimé a, par 
imprudence, au mois de mars 1883, fait in- 
volontairement à la fille de l'appelant une 
blessure qui se serait aggravée dans la suite, 
au point d'amener la mort de la victime à la 
date du 29 décembre 1886; 

Attendu que tout fait impliquant un défaut 
de prévoyance ou de précaution, qui a pour 
résultat involontaire un homicide ou des lé- 
sions corporelles, constitue un délit, aux 
termes des articles 418 et suivants du code 
pénal, et que, par suite, la demande de dom- 
mages-intérêts dirigée soit contre l'auteur de 
ce fait, soit contre les personnes civilement 



(2) Gompar. cass. franc., 3 février 1882 rpréciié). 
et les notes des RecueiU français sous cet arrêt. 
Besançon, 1b juin 1881 (0. P.. 1889, 3, 71 ; Pane, 
franc., 1882. p. 903) j Bourges, 27 juillet 188« (»6id., 
1887, p.393iD. P.. 1888,1,411). 
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responsables, est une action civile fondée sur 
un délit et se prescrit par le même délai et 
dans les mêmes conditions que l'action pu- 
blique elle-même; 

Attendu qu'aux termes des articles 24 et 
n de la loi du 17 avril 1878, l'action pu- 
blique et Taction civile résultant d'un délit 
sont prescrites après trois années k compter 
du Jour où le délit à été commis^ ou du der- 
nier acte d'instruction ou de poursuite ; 

Attendu qu'aucun acte de ce genre n'a été 
posé antérieurement au 49 avril 4887, date 
de rintentement de l'action de l'appelant; 
qu'on ne saurait, d'ailleurs, à aucun titre 
considérer comme ayant la valeur d'une re- 
connaissance de responsabilité interruptive 
de la prescription les soins que, par un sen- 
timent naturel d'humanité, l'intimé, en sa 
qualité de médecin, aurait pu donner à la 
demoiselle Bovy ; 

Attendu que, dès lors, l'action doit être 
déclarée prescrite, soit que le fait incriminé 
ait eu lieu en mars 488â, ainsi que le pré- 
tend l'intimé, ou bien en mars 4883, comme 
l'articule l'appelant ; 

Attendu que vainement celui-ci soutient 
que le délai de la prescription, dans l'espèce, 
ne doit se compter que du jour de la mort de 
la victime, parce que le délit prévu par l'ar- 
ticle 419 du code pénal ne serait complète- 
ment*réalisé que par cet événement; 

xVttendu. en effet, que l'infraction sur la- 
quelle la demande est fondée a été commise, 
dans tous ses éléments dépendants de l'action 
de l'auteur, au jour où la blessure attribuée à 
la faute de celui-ci a été infligée A la victime; 
que si la mort de cette dernière, en suppo- 
sant qu'elle doive être attribuée à cette bles- 
sure, constitue une circonstance d'une incul- 
pation spéciale plus grave, elle n'en serait 
pas moins seulement une conséquence ulté- 
rieure d'un fait entièrement consommé de la 
part de celui k qui on l'impute par l'acte 
d'imprudence incriminé et pouvant donner 
lieu, dès l'origine, aune action basée sur l'ar- 
ticle 4i0 du code pénal ; 

Attendu que les raisons qui ont fait ad- 
mettre deç prescriptions particulières en ma- 
tière répressive se justifient, d'ailleurs, en 
considérant comme point de départ les faits 
commis par l'inculpé, indépendamment des 
suites qui viendraient en modiiier le caractère 
en les aggravant, et qui pourraient ne se pro- 
duire, comme c'est le cas prétendu par l'ap- 



(4 et 9; Gonf. Bontemps, Compétence, t. Il, p 3o:{, 
n» S4î Lyon-Caen et Renault, Précis de droit 
commercial, 1. 1", n« 89, p. 49 et ISO, texte et note 3; 
B.axelies, 2 février 1842 (Pasic, 484;^, 11, 10;; 
19 août 4876 (t6iU. 487«, 11, 88:^). 

PASIC, 1889. — 1« PARTIE. 



pelant, qu'après même l'expiration du délai 
de la prescription compté à partir de l'acte 
délictueux principal; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 
à quo; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 24 juillet 4888. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dubois. — PU MM. G. 
Mottard et G. Francotte. 



LIÈGE, 81 octobre 1888. 
COMPÉTENCE CIVILE 



TERRES PLASTIQUES. 
TRIBUNAUX Civile, 



. — Exploitation de 
— Compétence des 



Eit de nature civite la convention qui a pour 
objet l'exploitation jusqu'à épuisefnent des 
terres plastiques contenues dans une pro- 
priélé{\). 

En conséquence^ les contestations auxquelles 
celle convention peut donner lieu entre le 
propiiétaire du fonds et le concessionnaire 
sont de la compétence des tribunaux civils, et 
non de la juridiction commerciale (2). 

Cctt(^ convention ne peut être assimilée à une 
vente-achat d'objets mobiliers {5». 

(wauthier, — G. j. bayot et la société 
b^yot et &,) 

ARRET. 

LA COUR; —Attendu qu'il n'est pas con- 
testé entre les parties que leur convention du 
50 juin 4870 avait pour objet, de la part des 
intimés, l'extraction jusqu'à épuL«ement' des 
terres plastiques contenues dans les proprié- 
tés des appelants; 

Attendu que pareille opération constitue 
la mise à fruit des tréfonds du sol et ne peut 
être assimilée à une vente-achat d'objets mo- 
biliers ; qu'elle ne rentre donc pas dans les 
termes limitatifs de la loi du 45 décembre 
487i; 

Attendu que les tribunaux de commerce, 
selon l'article 405 de la Constitution, ont 
pour seules attributions celles qui leur sont 
conférées par une loi et que, loin de là, l'ar- 
ticle 5^ de la loi du âl avril 4810 reconnaît 



(3) Voy. toutefois Bruxelles, 40 février 488(5^ 
(Pasic, 1886. U, 481). et 8 décembre 1884 {ibid.^ 
1885, H, 31), ainsi que la note sous ciiss. helge, 

24 juillet 4886 {ibid.\ 1836, l. 321 •, et cass. franç.,- 

25 janvier 4886(0. P., 488H, 1, 441). 

5 
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formellement fe caractère civil des sociétés 
minières, règle qui est simplement l'applica- 
tion du principe que Texploitation des ri- 
chesses naturelles du sol n'est point commer- 
ciale en elle-même; 

Et attendu que l'affaire, n'étant pas en état 
de recevoir une solution définitive, n'est pas 
susceptible d'êtfe évoquée; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Faider en son avis, rejetant toutes 
conclusions contraires, réforme le jugement 
dont appel ; dit que la juridiction civile est 
compétente; renvoie la cause devant le tri- 
bunal de première instance de Namur, com- 
posé d'autres juges; condamne la partie inti- 
mée aux dépens. 

Du 51 octobre 1888. — Cour de Liège — 
l'*^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Lemaitre (du barreau 
de Namur) et Gohlet. 



GAMD, 8 mars 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Phopriéïé. — 
DÉi'ÔT. ~ Effets légaux. — Loi du 

1'^' AVillL 1879. — MAUQUbS ANTÉUIEURES. 

— Renouvellement tardif. — Consé- 
quences. • 

Le dépôt d*une marque de fabrique effectué con- 
formément à la loi n*a pour effet que de pro- 
téger L droit à la marque en donnant ouver- 
ture^ en cas de contrefaçon, à l action 
publique et à Inaction civile. 

Par lui-même, il n'esi pas constitutif du droit à 
la marque. Aussi son omission n'a-t-elle pas 
pour résultat de faire tomber la marque de 
fabrique dans le domaine public (1). 

En conséquence, le défaut de renouvellement, 
avant le \''' janvier 1881, rfw dépôt d'une 
marque dii fabrique en usage au moment de 
la mise en vigueur de la loi du l"' avril 1879, 
n'a pu faire perdre la propriété de celte 
marque. 

Le dépôt renouvelé à une époque postérieure est 
valable. Mais il ne produit ses effets que 
pour l'avenir (2j. 

(PLAIDEAC, — C. LEBBE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, suivant procès- 
verbal, en date du 28 janvier 188i, la veuve 



(1) Voy. fiEÂUN, Traité des marques de fabrique, 
n"« Hi), 81 et 8-J, p. 2e>5 et suiv. ; De Ro, AJarquvi de 
fabrique, p. loôeisuiy. 



Charles Cnaepelynck et le sieur Jules Cnae- 
pelynck ont déposé, au greffe du tribunal de 
commerce d'Ypres, un modèle en triple 
exemplaire d'une marque qu'ils déclarent 
adopter pour être apposée sur les paquets de 
tabac en poudre de leur fabrication, le dit 
modèle annexé au procès-verbal et décrit 
comme suit : 

« Cette marque représente un trophée 
d'armes formé de quatre drapeaux et de deux 
fusils avec baïonnettes qui se croisent ; an 
milieu est attaché un rond contenant trois 
fleurs de lis; au-dessus, il ya:Tabac en pou- 
dre de Paris, n° 12; au-dessous, on lit : Pro- 
cédé de Robillard et O'. Manufacture de 
Cnaepelynck, à Poperinghe. Déposé aux 
termes de la loi »; 

Attendu qu'il conste d'un acte passé devant 
le notaire Yande Casteele, à Poperinghe, le 
29 mars 1882, que la dame veuve Cnaepe- 
lynck et le sieur Jules Cnaepelynck ont vendu 
aux intimés leur maison, fabrique de tabacs, 
magasins et accessoires, ainsi que la marque 
de fabrique ci -dessus décrite, et que, suivant 
procès-verbal du 15 novembre 1882, un ex- 
trait du dit acte de vente et de cession a été 
déposé au greffe du tribunal de première 
instance à Ypres ; 

Attendu que la marque dont les appelants 
ont fait usage postérieurement au dépôt du 
28 janvier 1882, et que les intimés arguent 
de contrefaçon, présente avec celle des inti- 
més une similitude telle qu elle a dû induire 
en erreur la généralité des acheteurs et des 
consommateurs ; 

Attendu que, non seulement elle se com- 
pose d'éléments identiques, mais que ces 
éléments présentent, dans leur combinaison 
d'ensemble, le même aspect extérieur, de 
telle sorte qu'elle n'est, dans la réalité, que 
la reproduction de la marque des intimés, 
un peu moins imparfaite que celle-ci au point 
de vue de Texécution matérielle ; et qu'à la 
marque dont les appelants ont fait usage 
s'applique d'une façon adéquate la description 
de la marque déposée, le 28 janvier 1882, 
par la veuve Cnaepelynck et Jules Cnaepe- 
lynck, à l'exception du nom du fabricant; 

Attendu que le dépôt de la marque Cnae- 
pelynck et la cession de cette marque aux 
intimés ont été accomplis conformément aux 
prescriptions de la loi du l'^' avril 1879; que, 
dès lors, pour échapper aux conséquences de 
l'usage que les appelants ont fait de la dite 
marque depuis le dépôt du 28 janvier 1882, 
c'est à eux, appelants, qu'il incombe de prou- 



{tj Voy. BbAUN, Traité des marques de fabrique, 
n« i!27, p. 337; De Ko, Ai arques de fabrique, sur 
lariicle \i, n» 4, p. â57. 
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ver que les auteurs des intimés n'étaient pas 
propriétaires de cette marque au moment où 
ils en ont opéré le dépôt, et, partant, d'éta- 
blir l'existence soit d'un dépôt antérieur de 
la même marque, effectué par eux-mêmes ou 
par un tiers, soit, tout au moins, de l'usage 
fait de cette marque par eux-mêmes ou par 
un tiers, antérieurement à l'époque à laquelle 
les déposants du 28 janvier 1882 ou leurs 
auteurs ont commencé à s'en servir; 

Attendu qu'il importe de remarquer tout 
d'abord qu'il résulte d'un procès-verbal de 
dépôt dont une expédition est produite en 
cause, que, dès le 12 juin 1854, le sieur 
CnaepelynclL, auteur des intimés, avait opéré, 
au greffe du tribunal d'Ypres, le dépôt d'une 
marque de fabrique dont la description cor- 
respond exactement à celle dont la veuve 
Gnaepelynck et Jules Gnaepelynck ont fait le 
dépôt à la date du 28 janvier 1882; 

Attendu que, s'il est vrai qu'en vertu de 
rarticle 18 de la loi du 1» avril 1879, le 
dépôt opéré le 12 juin 1854( n'ayant pas été 
renouvelé avant le 1*^' janvier 1881, avait 
cessé d'avoir effet à cette date, il en résulte 
uniquement qu'à dater du 1" janvier 1881, 
le droit à la marque litigieuse, désormais 
dépourvu de sanction, n'était plus protégé au 
profit des intimés par Faction publique et par 
l'action civile ; 

Mais attendu que le dépôt n'est pas cons- 
titutif du droit à la marque; que le défaut de 
renouvellement du dépôt dans le délai pres- 
crit a bien suspendu l'exercice du droit des 
intimés ou de leurs auteurs, mais ne leur a 
nullement fait perdre le droit même résultant 
pour eux de la création de la marque, c'est- 
à-dire de son occupation et de la priorité 
dans son usage; qu'il n'a pu avoir pour effet 
de faire tomber la marque dans le domaine 
public et n'a pu empêcher le dépôt opéré le 
28 janvier 1882 d'être valable et de produire 
ses effets pour l'avenir; 

Attendu qu'au point de vue de la preuve 
qui incombe aux appelants du défaut de pro- 
priété de la marque litigieuse dans le chef 
des inHmés,le dépôt delà marque de fabrique 
opéré par les auteurs des intimés le 12 juin 
185i rend absolument inopérants tous faits 
d'usage ou de dépôt d'une marque quelcon- 
que qui, tout en offrant quelque analogie avec 
la marque des intimés, seraient postérieurs à 
la dite date du 12 juin 1854 et antérieurs au 
1<' janvier 1881; qu'aucun fait de cette nature 
n'étant, du reste, spécialement allégué pour 
l'époque comprise entre le l*"' janvier 1881 
et le 38 janvier 1882, il échet uniquement de 
s'arrêtera l'examen des actes de dépôt et des 
faits d'usage invoqués par les appelants, qui 
sont antérieurs au 12 juin 1834; 

Attendu qu'il appert manifestement des 



dépôts de marques opérés par les appelants 
ou leurs auteurs, le 2 septembre 1853 et le 
2 juin 1821, que la marque dont se prévalent 
les intimés ne constitue pas la contrefaçon 
des marques déposées aux dates ci-dessus; 

Attendu qu'à la vérité, divers éléments 
semblables s'y rencontrents mais qu'elles 
présentent aussi des différences caractéris- 
tiques et notamment un agencement d'en- 
semble tout à fait distinct, de telle sortequ*on 
ne saurait envisager la marque des intimés 
comme la reproduction ou Timiiation contre- 
faite des marques déposées le 2 septembre 
1855 ou le 2 juin 1821; 

Attendu qu'il en est de même en ce qui 
concerne: \° la marque déposée, le 24 août 
1855, parla maison Brovellioet 0°, à Menin; 
2<^ l'étiquette dont la maison Van Daele a fait 
usage, mais dont le dépôt n'est pas justifié; 
qu'il est établi dès ores par les pièces versées 
au procès,'et sans qu'il y ait lieu de recourir à 
l'enquête sollicitée par les appelants en ordre 
subsidiaire, que là, tout comme dans les 
marques Plaideau et Gnaepelynck, se trouvent 
un certain nombre d'éléments identiques ou 
semblables, lesquels, pris isolément, appar- 
tiennent au domaine public, mais dont la 
disposition particulière et l'adjonction délé- 
ments distincts forment un ensemble dont 
l'aspect extérieur n'est pas de nature à don- 
ner lieu à une confusion préjudiciable entre 
la marque Gnaepelynck, d'une part, et les 
marques Brovellio et Van Daele, d'autre part; 

Attendu qu'il suit dece qui précède que les 
appelants sont restés en défaut de prouver, 
dans leur chef ou dans le chef d'un tiers, 
l'antériorité du dépôt outoutau moins l'usage 
de la marque dont se prévalent les intimés; 
que le fait de contretaçon commis par les 
appelants au préjudice des intimés reste donc 
établi; 

Quant à la concurrence déloyale : 

Attendu que, sans admettre comme cons- 
tant avec les intimés, et avec le premier juge, 
que les appelants se seraient servis de la 
marque contrefaite pour vendre à prix réduits 
des produits de « qualité supérieure », il est 
établi que, sous le couvert de la marque con- 
trefaite, ils ont vendu leurs produits à 19p.c. 
meilleur marché que les intimés; que ces 
agissements ont eu nécessairement pour effet 
de détourner à leur profit une partie de la 
clientèle des intimés; 

Attendu que les appelants doivent aux in- 
timés la réparation du préjudice causé par 
leur concurrence déloyale, et que cette répa- 
ration a été équitablement fixée par le pre- 
mier juge ; 

Par ces motifs, statuantsur les appels tant 
principal qu'incident, et abjugeant toutes 
conclusions contraires des parii<s, les dé- 
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clare respectivement non fondées en leur 
appel ; confirme le jugement dont est appel et 
condamne les appelants, partie Fierens, aux 
dépens d'appel. 

Du 5 mars 1888. — Cour de Gand. — 
1"* ch, •— Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois et Lebbe (du 
barreau d'Ypres). 



BRUXELLES, 81 mai 1888. 
EAUX. — Travaux publics. — Changement 

DU RÉGIME DES EAUX. — DOMMAGE. — RES- 
PONSABILITÉ DE l'Etat. — Usine. — Dimi- 
nution DE LA FORCE MOTRICE. 

Lorsque, pour les besoins de la navigation, 
VElat introduit des changements dans le 
régime d'une rivière et provoque, par ces 
modifications, des alfaissements de terrains 
et des éboulemenls, il est responsable du 
dommage causé par l'atteinte matérielle et 
directe qu'il porte aux jïropriélés rive- 
raines (\), 

Mais il ne peut être rendu responsable pour le 
tout des éboukments, s'ils proviennent en 
partie de V action naturelle des eaux pendant 
le» grandes crues (2). 

Les tribunaux ne peuvent condamner VElat à 
rétablir un chemin endommagé par les eaux (5) . 

L'Etat est responsable de la diminution de la 
force motrice d'une usine par suite de la 
construction d'une nouvelle vanne dont il se 
réserve la direction exclusive (i). 

Mais cette diminution ne peut avoir pour consé- 
quence d'obliger l'Etat à racheter le droit de 
prise d'eau de Vusinier par voie d'expropria^ 
tion. 

(l/ÉTAT BELGE, — C. LA COMMISSION DE l/nOS- 
PICE HERSET, A AULNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux indemnités al- 
louées par le premier juge du chef d'éboulé- 
ments et d'affouillements: 

Attendu que les chiffres fixés par les ex- 
perts sont justifiés et que leurs calculs ne 
donnent lieu, d'ailleurs, à aucune critique; 

Attendu que l'Etal conteste le principe de 
sa responsabilité ; que c'est là surtout l'objet 
de son appel principal, tandis que la partie 
intimée réclame, par voie d'appel incident, 

(4 ei 2) Voy. Bruxelles, 9 août 4870 (Pasic, 
4872, II, H17): Liège, 45 février 4883 {ibid , 4883, 
II, 485j: Hruxelies, t20 janvier 18815. et Liège, 25 fé- 
vrier 188() (ibid, 4886, 11. 312 et 493); Rruxelles, 
9 décembre 48b6 {ibid., 4887, II, 40î), et l'arrêt 



l'allocation totale des indemnités qui sont, 
pour partie seulement, mises à charge de 
l'Ëtat par le jugement à quo; 

Altenduquele premier juge reconnaît à bon 
droitquei'Etatnesauraitdéclinerloute respon- 
sabilité quant aux éboulements dont l'intimée 
se plaint; qu'en effet, ils sont dus pour partie, 
d'après les experts, au fait de TEUt qui, à 
l'époque des chômages, se débarrasse en 
quelques heures des eaux qui remplissent les 
biefs de la Sambre ; 

Attendu que ce n^est pas là une consé- 
quence du jeu des forces naturelles de la 
rivière ; que si cette manœuvre est comman- 
dée par les besoins de la navigation, de ma- 
nière qu'à ce point de vue aucune faute ne 
puisse être reprochée à l'Etat, sa responsabi- 
lité ne s'en trouve pas moins engagée, alors 
que, comme dans l'espèce, il porte une atteinte 
matérielle et directe aux héritages riverains 
en lésant les droits du propriétaire; 

Attendu que, d'autre part, l'Etat ne peut 
être rendu responsable pour le tout d'un 
dommage qui provient également, au dire 
des experts, de l'action des eaux de la Sam- 
bre pendant les grandes crues, lorsque toutes 
les poutrelles des barrages étant levées, la 
rivière se trouve rendue à son régime na- 
turel ; 

Attendu que Tintimé soutient en vain que 
les causes des éboulements indiquées par les 
experts n'auraient eu aucun effet si l'Etat 
n'avait effectué la nouvelle dérivation de la 
Sambre et n'avait surélevé le niveau de la 
rivière parsuilo de la canalisation ; que celte 
affirmation, qui n'est pas même appuyée d'une 
offre de preuve, est d'ailleurs démentie par 
les constatations des experts ; 

Attendu que ceux-ci ont attribué une égale 
importance à chacune des deux causes indi- 
quées par eux; qu'en outre, pour la terre à 
laie, leur rapport signale le détournement de 
la Sambre comme constituant une cause toute 
spéciale des éboulements constatés ; 

Attendu que le premier juge a fait une ap- 
plication équitable des faits de la cause en 
condamnant l'Etat à réparer le dommage 
pour les 4/d<^ quant à la ten^e à Isle et pour 
la moitié quant au surplus; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, l'Etat 
dénie que le chemin de la ten^e à ïde soit 
devenu complètement impraticable et sou- 
tient, en conséquence, qu'il n'y a pas lieu de 
maintenir l'indemnité allouée par le premier 

de rejet du 5 janvier 4b83 {ibid,, 4888, I, 69;. 

f3j Jurisprudence constante. 

(4) Voy. Bruxelles, 48 décembre 4873 (Pasic.,1874, 
11,83) et la note; cass. belge, 7 février 4874 (i6ti ,4 87W 
I. 7Gj. 
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Juge dans cette hypothèse, conformément à 
ravis des experts; 

Attendu que, d'après ceux-ci, Tindemnitë 
allouée est due, si Pélargissement du chemin 
n'a pas lieu immédiatement et si lesaffouille- 
ments continuent à se produire ; 

Attendu qu'il est reconnu qu'aucun travail 
d*élargissement n'a été effectué depuis le 
30 décembre 1867, date du rapport des ex- 
perU; 

Attendu que, les mêmes causes devant con- 
tinuer à produire les mêmes effets, il faut 
lenir pour constant que les affouillements 
n'ont pas cessé; qu'à la vérité, l'Etat aflSrme 
le contraire, mais qu'il n'offre pas même 
d'établir le fondement de ses allégations; 

Attendu que l'hypothèse prévue par les 
experts s'est donc réalisée; que l'indemnité 
est, dès lors, justifiée; 

Attendu que c'est, d'ailleurs, à bon droit 
que le premier juge s'est refusé à ordonner le 
rétablissement du chemin endommagé, cette 
matière étant exclusivement du ressort de 
Tautorité administrative; 

Quant aux devoirs de preuve ordonnés en 
ce qui concerne la vanne : 

Attendu que les conclusions des parties 
doivent se renfermer dans les limites du con- 
trat judiciaire, tel qu'il est déterminé par les 
rétroactes de la cause; 

Attendu que le jut^ement du 5 juillet 1866, 
ré$;ullèrement produit en expédition enregis- 
trée, charge les experts de vérifier « si les 
travaux opérés en 1861 à la Sambre ont eu 
pour résultat d'enlever une partie de la force 
motrice de l'usine de la demanderesse ; en cas 
d'affirmative, ils fixeront l'indemnité due de 
ce chef»; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement, 
les experts ont émis leur appréciation en la 
subordonnant à la question de savoir pendant 
combien de temps la nouvelle vanne reste 
journellement ouverte ; 

Attendu que le jugement frappé d'appel 
ordonne une enquête sur ce point de fait qui 
n'était pas élucidé et à l'égard duquel les dires 
des parties étaient contradictoires ; 

Attendu que cette décision est de tout 
point justifiée et qu'elle est acceptée par 
l'Etat ; 

Attendu que la partie intimée, au contraire, 
reproduisant une prétention qu'elle avait déjà 
formulée au cours de l'expertise, entend qu'il 
soit statué, non pas sur la diminution de 
force motrice que son usine aurait réelle- 
ment subie, mais bien sur la diminution 
qu'elle pourrait éventuellementsubir à raison 
de la manœuvre de la vanne que l'Etal a fait 
construire en 1861, et dont il se réserve la 
direction exclusive ; 

Attendu que les faits qu'elle cote devant la 



cour dans cet ordre d'idées doivent être écar- 
tés comme non pertinents, puisqu'ils se rap- 
portent à une hypothèse qui n'est pas celle 
du procès; qu'en tous cas ils manquent de 
relevance, même au point de vue où se place 
la partie intimée; qu'en effet, il importe peu 
qu'en réalité l'Etat n'ait jamais eu la manœu- 
vre d'une vanne quelconque sur le canal d'ali- 
mentation, ou que l'ancienne vanne n'ait 
jamais été manœuvrée par lui et qu'elle ait 
été ouverte ou fermée par l'usine de Tintimée 
dans l'intérêt de celle-ci, abstraction faite 
des besoins de la navigation; que ces points 
de fait, à les supposer établis pour le passé, 
n'engageraient pas l'avenir et ne sauraient 
suffire à démontrer que l'intimée- avait le 
droit d'agir comme elle prétend l'avoir tou- 
jours fait; qu'il n'en résulterait pas, en 
d'autres termes, qu'elle aurait un droitde prise 
d'eau tellement absolu que l'Etat, faute de 
pouvoir le respecter en tout temps, seraittenu 
de le racheter par voie d'expropriation, sans 
qu'il lui fût même permis d'en régler l'exer- 
cice de manièreàle concilier avec les besoins 
de la navigation ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire ou plus ample, M. l'avocat général 
De Rongé entendu en son avis en partie con- 
forme, met à néant les appels interjetés; 
condamne l'Etat aux frais d'appel. 

Du 31 mai 1888. — Cour de Bruxelles.— 
5« ch.— Pré». M. Eeckman.— PI. MM.Lan- 
drien et De Lantsheere. 



KRUXI^LLES, 28 novembre 1888. 
DOUANE. — Fraude. — AME^bE. — Empiu- 

SOSNEMEST PIUNCIPAI. ET SCBSIDIAIUE. — 

Loi DU 51 MAI 1888. — Condamnation 

CONDITIONNELLE. — FRAIS. — SOLIDARITÉ. 

L'article 9 de la loi du 51 mai 1888 sur la 
condamnation conditionnelle n'est pas appli- 
cable lorsque VensemlHe des peines d'empri- 
sonnement principale et subsidiaire à subir 
dépasse six mois. 

Celte disposition ne vise que les peines propre- 
ment dites. 

En matière fiscale, spécialement en matière de 
douane, l'amende est moins une peine qu'une 
réparation civile accordée à r administration 
des finances. 

En cas de fraude en matière de douane, la con- 
damnation à l'amende et aux frais doit être 
prononcée solidairement contre les délin- 
quants et leurs complices (l).(Loi du 6 avril 
1845. art. ^28.) 

(1) Un pouivoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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(VIVET ET SCHRYVERS, — C. LE MINISTRE DES 
FINANCES ET LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT (par défaut). 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus 
onl été condamnés par le jugement àquolkun 
emprisonnement principal de quatre mois et 
à un emprisonnement subsidiaire de six mois; 
que i^nsemble de ces condamnations dé- 
passe ainsi six mois et que, dès lors, Tarli- 
cle 9 de la loi du 51 mai 1888 ne pouvait 
être appliqué dans l'espèce ; 

Attendu, en outre, que cette disposition 
ne vise que les condamnations à des peines 
proprement dites, c'est-à-dire à celles qui 
sont prononcées pour infractions à la loi 
pénale sur la poursuite et les réquisitions du 
ministère public dans l'exercice de l'action 
publique; 

Attendu qu'en matière de contraventions 
douanières, Tadministration des finances est 
partie poursuivante et que le ministère public 
n'est que partie jointe (loi du 26 août 1823, 
art. 247, paragraphe final); qu'il s'ensuit que, 
dans cette matière, l'amende a un caractère 
mixte, tenant moins de la peine proprement 
dite que de la réparation civile due à l'Etat 
pour l'indemniser des frais occasionnés par 
la recherche de la fraude ; 

Attendu que la condamnation condition- 
nelle constitue une application nouvelle ou 
une extension du principe des circonstances 
atténuantes; qu'à ce point de vue encore, elle 
est inapplicable en matière fiscale, puisqu'il 
est de jurisprudence, comme l'impliquent 
d'ailleurs les articles 229 de la loi du 26 août 
1822 et 10, § 2, du code pénal, que les cours 
et tribunaux ne peuvent, en cette matière, 
diminuer la peine à raison de l'existence de 
circonstances atténuantes, et qu'on ne peut 
en tenir compte que lorsqu'il s'agit d'une 
transaction à conclure avec l'administra- 
tion; 

Attendu qu'aux termes de l'article 28, § 2, 
de la loi du 6 avril 1845, les condamnations 
à l'amende et aux frais doivent toujours être 
prononcées solidairement contre les délin- 
quants et leurs complices; que c'est donc à 
tort que le premier juge n'a pas prononcé 
cette solidarité ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il a prononcé contre les pré- 
venus une condamnation conditionnelle et en 
tant qu'il ne les a pas condamnés solidaire- 
ment à l'amende et aux frais; émendant quant 
à ce, dit qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer 
l'article 9 de la loi du 31 mai 1888 et con- 
damne solidairement au payement de l'amende 
prononcée et aux frais de première instance; 



Confirme le jugement pour le surplus; 
Condamne les prévenus Vivet et Schryvers 
solidairement aux frais d'appel. 

Du 28 novembre 1888. — Cour de Bni*- 
xelles.— 6« ch.— Prés. M. Eeckman.— PL 
M. Mussche. 



BRUXELLES, 26 Juillet 1888. 
CONCORDAT PRÉVENTIF. — Production 

nES CRïtANCES. — DÉLAI DE HUITAINE. — 

Forclusion. — Date de la production. 
— Preuve par témoins. — Calcul de la 
majorité. — Vote après l'assemblée. — 
Titre authentique ou privé. — Compte 

ou facture. — ÏRRÉVOCABnaTÉ DU VOTE. 

Le délai de huitaine fixé par la loi du ^9 juin 
1887 pour la production des créances est 
prescrit à peine de déchéance (1). 

// incombe au débiteur et aux créanciers inté- 
ressés de veiller à ce que cette déchéance ne 
soit pas encourue et à ce que la date exacte 
de la production soit établie. 

On ne peut recourir à des enquêtes pour prou- 
ver la date de la remise de la production 
d'une créance et de l'adhésion aux proposi- 
tions concordataires au greffe du tribunal de 
commerce. 

Le créancier qui n*est pas inscrit sur la liste 
nominative jointe à la requête en obtention 
du concordat, doit, comme ceux qui sont 
inscrits sur cette liste, faire sa production 
dans la huitaine (2). 

// ne suffit pas que la déclaration de créance 
énonce, le titre sur lequel le créancier base 
sa production. 

Le créancier qui a adhéré aux propositions 
concordataires ou qui les a refusées, ne peut 
revenir sur son vote. 

Pour le calcul des majorités, il faut tenir compte 
des créances et des créanciers renseignés par 
le débiteur sur la liste jointe à la demande de 
concordat, alors même que ces créanciers 
n'ont pas produit ou ont renoncé à faire 
valoir leurs droits. 

Les créanciers qui ne sont pas inscrits sur celte 
liste peuvent être admis au vote, s'ils pro- 
duisent, dans la huitaine qui suit l'assemblée 
des créanciers, un titre authentique ou privé 
joint à leur production. 

Ne sont pas des titres privés des factures ou des 
comptes que le débiteur n'a pas approuvés (3). 

La loi n'accorde aucune prolongation du délai 
de huitaine pour les créanciers étrangers. 



(l,Set3) Voy., quant à ces solutions, NâUUR, 
2« édit., t. III, n"* â2U7 et suiv. 
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(van AKBN, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME d'ES- 
COMPTE ET DE CRÉDIT.) 

Sur ropposition formée par la société 
intimée à Thomologation du concordat obtenu, 
par Van Aken, le 7 février 1888, le tribunal 
de commerce d'Anvers, par Jugement du 
24 avril 1888, avait refusé Thomologation, 
en disant pour droit que ce commerçant 
n'avait pas obtenu l'adhésion à ses proposi- 
tions concordataires de la majorité de ses 
créanciers représentant les trois quarts des 
sommes dues. 

Ce jugement est ainsi motivé : 

«... Attendu que l'opposante conclut avec 
raison à voir considérer comme ayant émis 
un vote négatif le sieur J. Lemoine, créan- 
cier de 79 fr. 80 c. ; qu'en effet, ce créancier, 
qui n'a pas comparu à rassemblée, s'est 
borné à signer une procuration en blanc, 
autorisant une personne qui n'e^t pas même 
dénommée à le représenter aux assemblées 
tenues pour le concordat, mais n'a fait aucune 
déclaration de vote conformément à l'arli- 
cle 14 de la loi; qu'il n'y a aucune trace de 
l'adhésion du créancier Lemoine aux propo- 
sitions concordataires ; que, conformément à 
la loi, la production d'une créance par un 
créancier mentionné sur la liste visée par 
Tarticle 5, qui ne s'est pas présenté h l'as- 
semblée, doit être accompagnée de l'accep- 
tation ou du refus du concordat; que ces 
formalités n'ont pas été remplies; qu'en 
outre, rien ne prouve que Tadhésion, à la 
supposer établie, du sieur Lemoine soit par- 
venue au greffe en temps utile, c'est-à-dire 
dans la huitaine qui a suivi l'assemblée, soit 
au plus tard le 15 février; 

(( Attendu que, de même, il y a lieu de 
considérer comme ayant émis un vole négatif 
le sieur Verstrepen-EIiaerts; qu'en effet, ce 
créancier, qui n'a pas comparu à l'assemblée, 
n'a envoyé son adhésion aux propositions 
concordataires que le 1^' mars 1888, alors 
que le dernier jour utile pour la faire parvenir 
au greffe était le 15 février; que vainement 
le demandeur fait observer que la loi ne dit 
dit pas que l'adhésion des créanciers doit se 
faire dans le délai stipulé à peine de nullité, 
et que les nullités ne peuvent être suppléées; 
que, d'après Namiir, n° 2267, le législateur 
a vraisemblablement entendu prescrire un 
délai dontrinobservaiion entraîne déchéance ; 
car il est dans Tesprit de la loi que la procé- 
dure marche avec rapidité; s'il en était 
autrement, la disposition de l'article 14 serait 
dépourvue de sanction; que l'article 17 de la 
loi stipule, d'ailleurs, qu'en cas d'inobserva- 
tion des dispositions que la loi prescrit. le 
tribunal refusera l'homologation; quil écbet 
donc d'examiner si ces dispositions ont été 



observées; que l'observation du demandeur 
que l'article 14, § 2, ne fixe pas de délai pour 
la production, à l'admettre comme exacte, 
serait irrelevante, puisque le créancier 
Yerstrepen figurant sur la liste nominative 
jointe à la requête en obtention du concordat, 
c'est l'article 14, § l*"', qui exige in terminis 
la production dans la huitaine du jour de 
l'assemblée qui est applicable; mais que 
les créanciers non inscrits doivent, tout 
aussi bien que les créanciers, faire leur pro- 
duction dans la huitaine ; cela résulte du mot 
également de Tarlicle 14, §2, et il n'est pas 
admissible que, dans une matière où tout doit 
se faire avec rapidité, le législateur aurait 
entendu laisser un délai indéfini ; 

« Attendu que l'opposante fait observer 
avec raison que le sieur Thomas Brice, qui 
n'a pas assisté à l'assemblée du 7 février, n'a 
renoncé à sa créance que le 18 février, soit 
tardivement, alors que le résultat du vote était 
acquis, et que la non-comparution de ce 
créancier, le déraut de production de sa 
créance avec acceptation des propositions 
concordataires dans le délai légal devaient 
le faire considérer comme refusant les dites 
propositions; que la loi ne prévoit aucune 
prolongation des délais pour les créanciers 
étrangers; que, du reste, en fait, ce créancier 
a eu plus que le temps nécessaire pour 
émettre son vote en temps utile; que cette 
créance doit être admise pour la computation 
des majorités, puisqu'elle figure sur la liste 
nominative jointe à la requête, mais que ce 
créancier n'ayant pas voté en temps utile, son 
vote est censé négatif; 

« Attendu que le sieur G. Charlet, qui n'a 
pas assisté à l'assemblée du 7 février, a 
ensuite produit en temps utile sa déclaration 
de créance, en ajoutant qu'il n'acceptait pas 
les propositions concordataires ; que l'adhé- 
sion qu'il y a donnée ultérieurement le 
29 février, alors que le vote était acquis, 
était tardive ; que, pour les raisons invoquées 
ci-dessus au sujet de la créance Yerstrepen, 
cette déclaration était tardive comme con- 
traire aux dispositions de l'article 14; qu'au 
surplus, il n'appartient pas à un créancier de 
modifier un vote acquis; qu'après l'expira- 
tion du délai de huitaine, aucun vote ne peut 
plus être émis; qu'il est, au surplus, de 
jurisprudence qu'une fois que le créancier a 
émis son vote, celui-ci est définitif, aucune 
disposition de la loi ne permettant au créan- 
cier qui a adhéré aux propositions concorda- 
taires ou qui les a refusées de revenir sur 
son vote ; qu'il a été jugé qu'il en est surtout 
ainsi pour le créancier qui refuse (voy., en 
ce sens, un jugement de ce siège, du 28 octo- 
bre 1887, Jump. du porl d^Anvers^ 1888, 
î, 78); qu'il s'ensuit que le créancier 
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Charlet doil être considéré comme ayant 
refusé les propositions conconlataires; 

« ... Attendu que Topposante fait observer 
avec raison que le sieur J.-B. Vereecken,qui 
n'a pas comparu à rassemblée du 7 février, 
n*a renoncé à sa créance que le 27 février, 
soit tardivement, alors: que le résultat du 
vole était acquis, et que la non-comparution 
de ce créancier, le défaut de production de 
sa créance avec acceptation des propositions 
concordataires dans le délai légal devaient 
le faire considérer comme ayant refusé les 
dites propositions; que celte créance doil 
être admise pour la computation des majo- 
rités, puisqu'elle ligure sur la liste nominative 
jointe à la requête, mais que ce créancier 
n'ayant pas voté en temps utile, son vote est 
censé négatif; que vainement le demandeur 
prétend qu*il n'y a pas lieu de tenir compte 
de ce créancier pour la computation des 
majorités, et que l'on ne peut maintenir au 
passif dans ce but une créance à laquelle il 
a été renoncé; qu'il résulte des travaux pré- 
paratoires et des discussions parlementaires 
relatives à la loi sur la matière et de la rédac- 
tion de Tarticle 2, qui exige la majorité des 
trois quarts de toutes les sommes dues, que, 
pour calculer la majorité, il faut tenir compte, 
non seulement des créances produites, mais 
encore des créances et des créanciers rensei- 
gnés par le débiteur sur la liste qu'il est tenu 
de joindre à sa demande, conformément à 
Tarticle 5; que ce système, dit TExposé des 
motifs de la loi. aura pour résultat de donner 
une base invariable au calcul des majorités 
nécessaires pour l'obtention du concordat; 
qu*il est, d'ailleurs, conforme au système 
admis par la législation en matière de sursis 
el de concordat après faillite (voy. le discours 
de M. Eeman, rapporteur de la loi à la 
chambre de^s représentants), que toutes les 
créances connues, soii à titre provisoire, soit 
à titre détinilir, au moment où le vote du 
concordai se produit, doivent être comprises 
dans la double majorité ; 

(c Attendu que le sieur I.emmens-Yan 
Thillo n'a pas assisté à l'assemblée du 7 fé- 
vrier ; que son toie était donc censé négatif; 
que, postérieurement, il a déclaré adhérer 
aux propositions concordataires, mais qu'en 
l'absence d'une indication de date quelconque, 
rien ne démontre qu'il l'ait fait en temps 
utile, soit dans le délai de huitaine prévu par 
rarlicle {i\ que, pour les motifs déjà déve- 
loppés ci-dessus au sujet d'autres créanciers, 
le sieur Lemmens doit être considéré comme 
ayant refusé les propositions concordataires; 
que, toutefois, le vote négatif ne peut être 
censé acquis que pour le montant de 9,08(5 fr. 
pour lequel il était porté à l'état du passif...; 

« Attendu que l'opposante fait observer 



avec raison que l'Union du Crédit de Tour- 
nai, n'ayant pas comparu à l'assemblée du 
7 février, doit être considérée comme ayant 
émis un vote négatif; que, postérieurement, 
sous la date du 15 février, à Tournai, elle a 
donné à son conseil. M*' Yrancken, avocat à 
Anvers, le pouvoir d'accepter les proposi- 
tions concordataires de Louis Yan Aken,mais 
qu'il était matériellement impossible de faire 
parvenir l'adhésion nécessaire au greffe en 
temps utile; qu'au surplus, rien ne prouve 
que cette adhésion y soit parvenue en temps 
utile, soit dans le délai de huitaine prévu par 
Tariicle U; que, pour les motifs développés 
ci-dessus, l'Union du Crédit de Tournai doit 
être considérée comme ayant refusé les pro- 
positions concordataires; que, toutefois, le 
vote négatif ne peut être censé acquis que 
pour le montant de 4,500 francs pour lequel 
rUnion du Crédit était portée à l'étal du passif, 
puisqu'il n'est pas tenu compte, pour le calcul 
des majorités, de la créance de i 0,806 fr. 
90 c, accompagnée d'une adhésion tardive 
aux propositions concordataires... ; 

« Attendu que l'on peut faire observer, en 
outre, que la créance de l'Union du Crédit de 
Tournai, à lasupposerproduiteentempsutile, 
n'eût pu être admise au vote que moyennant 
d'être apnuyée d'un titre authentique ou 
privé; qu'en effet, la créance de l'Union du 
('redit ne figurait pas sur la liste visée par 
l'article 5 ; que celte créancière n'a produit 
aucun titre aullieniique ou privé; que |)areils 
titres devaient être joints à la production 
(art. 14, § 5); qu'on ne saurait considérer 
comme un titre la production, la déclaration, 
l'afïiiMnation elle-même, puisque nul ne peut 
se créer un titre à lui-même ; que s'il est vrai 
qu'un extrait de compte, une facture peuvent 
constituer un titre privé, c'est à la condition 
que ce compte, cette facture aient éié 
approuvés du débiteur; que l'article !â5 de la 
loi du 15 décetnbre 1872, invoqué par le 
demandeur, dit uniquement que les achats et 
les ventes peuvent se prouver au moyen d'une 
facture acceptée, c'est-à-dire approuvée par 
le cocont raclant; qu'une pièce dressée unila- 
téralement ne peut jamais constituer un titre; 
qu'en effet, le législateur a entendu exi;i:erdes 
garanties de la réalité, de la sincérité de la 
créance; que les créances produites après 
coup par des créanciers qui n'ont pas été 
indiqués par le débiteur, supposé de bonne 
foi, peuvent paraître suspectes; que les 
créanciers qui ne se présentent qu'après que 
le résultat du vole est connu peuvent être 
des créanciers fictifs, suscités dans le but 
de modifier ce résultat; que c'est pour ces 
motifs que la loi exige la production d'un 
titre authentique ou privé; 

« ... Attendu que le sieur G. Halsberghe 
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ne Qguraii pas sur la llsle visée parrarlicle 3, 
ni sur Télat du passif, dressé par le comptable 
Meyer, et n'a pas assisté à rassemblée du 
7 février, a émis un vote favorable au concor- 
dat aprè^ la réunion, le 25 février, soit après 
l'expiration du délai de huitaine et sans pro- 
duire aucun titre à Tappui de sa déclaration; 
que, conséquemment, pour les raisons déve- 
loppées, ci-dessus, il n'y a pas iieu de prendre 
cette créance en considération pour la com- 
putationdes majorités...; que l'observation 
présentée par le demandeur que la déclara- 
tion de créance énoncerait le tiire sur lequel 
le créancier base sa production, est sans 
|)ortée, puisque la loi (art. U, §§2 et 5) 
exige la production des titres à l'appui dans 
la huiuine; 

« ...Qu'il s'ensuit que le demandeur en 
concordat n'a pas obtenu radhésion,dans les 
formes et conditions prescrites par la loi 
(loi du 29 juin 1887, art. 4*^', 2 et 17), à ses 
propositions concordataires,de la majorité des 
créanciers représentant, par leurs créances 
non contestées ou admises par provision, les 
trois quarts de toutes les sommes dues... ; 

u Par ces motifs..., refuse l'homologation 
du concordat présenté par le sieur Van Âken ; 
déclare le prédit Van Aken en état 'de fail- 
lite... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge; 

Attendu que vainement l'appelant offre, 
en ordre subsidiaire, d'établir par toutes 
voies légales que le^i adhésions de Lemmens- 
Van TbiUo et de l'Union du Crédit de Tour- 
nai au concordat ont été produites au greffe 
avant le 46 février 1888; 

Attendu que cette preuve n'est pas rap- 
portée par écrit et qu'il résulte des explica- 
tions de l'appelant que c'est par témoins 
qu*il entend la subministrer; 

Attendu que l'article 14 de la loi du 
29 juin 1887 autorise la production de leur 
créance, pendant la huitaine qui suit l'assem- 
blée, par les créanciers mentionnés sur la 
liste remise par le débiteur au tribunal, et 
également par les créanciers ne figurant pas 
sur la dite liste, à condition, en ce dernier 
cas, qu'ils produisent à l'appui un titre 
authentique ou privé ; 

Attendu que le délai de huitaine est évi- 
demment prescrit à peine de déchéance, 
puisque, s'il en était autrement, la disposi- 

(I) Conf. Bruxelles, 11 janvier 1878 (Pasic, 1878, 
il, 100); Pont, Société» civiUs, n" 449 et sui?., 466 



tion prémentionnée serait dépourvue de 
sanction; 

Attendu que, pour établir la date exacte de 
la production, la loi n'impose Tobligation au 
greffier du tribunal de commerce, ni de tenir 
à cet effet un registre, comme elle l'ordonne 
aux articles 4 et 21, ni de viser l'acte de pro- 
duction en y inscrivant la date de réception ; 
que c'est au débiteur et aux créanciers, inté- 
ressés à ce que la déchéance comminée ne 
soit pas encourue, à veiller à ce que cette 
date soit certaine; qu'à cet effet, il suffît de 
réclamer un récépissé du greffier, de lui 
faire notifier la production, de la lui envoyer 
par lettre recommandée ou même de se bor- 
ner simplement à ta dater; que, dans ce der- 
nier cas, en effet, la preuve de l'antidate 
incomberait aux créanciers appelants; 

Mais attendu qu'il est inadmissible, et, 
d'ailleurs, absolument contraire à la rapidité 
de la procédure instituée par le législateur 
de 1887, que le débiteur puisse recourir à 
des enquAtes pour établir la remise d'un 
document aux mains d'un dépositaire public, 
et éviter une forclusion comminée par la loi, 
alors que la seule négligence des intéressés 
rend cette preuve nécessaire; , 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Gilmont, déboutant les 
parties de toutes conclusions plus amples ou 
contraires, notamment l'appelant de son 
offre subsidiaire de preuve, met l'appel à 
néant; confirme la décision attaquée; con- 
damne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 26 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. ïerlinden. — PI. 
MM. Simont et Albert Simon. 



L1£GE, 6 décembre 1888. 
SOCIÉTÉ. — Contrat léonin. — Nullité. 

— COMMUNAUTÉ DE FAIT. — LIQUIDATION. 

La clause (Vun contrai de société en com- 
mandite, qui oblige h commandité à rem- 
bourser au commanditaire le montant de 
son apport en capital et intérêts au cas oU, 
lors de la liquidation de la société, l*avoir 
social serait insuffisant, et qui affranchit, en 
conséquence, de toute contnbulion aux pertes 
la somme mise par le commanditaire dans les 
fonds de la société, entraine la nullité de ce 
contrat et de ce qui a été fait en exécution de 
la convention nulle (1). 

L'association doit être liquidée comme simple 
communauté de fait, conformément à l'ar- 
ticle 1853 du code civil, 

et 467; Laurent, t. XXVII, n« 295. Yoy, toutefois 
Liège, 1^5 février 1880 (Pasic, 1880, H, 194). 
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(FRÉSART, — C. NOBLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Faction 
intentée par Noblet à Frésart : 

Attendu que, le 9 janvier 1879, les sieurs 
Frésart et Noblet ont conclu une convention 
verbale, sur les termes de laquelle ils sont 
d'accord, et qui est ainsi conçue : 

« Entre Jules Frésart, banquier, associé 
commanditaire, et Albert Noblet, associé res- 
ponsable, a été formée une société en com- 
mandite simple sous la raison sociale Albert 
Noblet, aux conditions suivantes : V M. No- 
blet aura seul la gestion et la signature so- 
ciale; 2*^ la société a pour but Texploitation 
des carrières dont M. Noblet fait rapport, et 
de celles qui, de commun accord avec M. Fré- 
sart, pourront être achetées ou louées dans 
Favenir; 5° la société a pris cours le 1" jan- 
vier 1879 et durera jusqu*à Textinction des 
gîtes exploités; A*" M. Frésart fait apport 
d'une somme de 70,000 francs, qui seront 
versés au compte de la société; M. Noblet, 
d'une somme de 92,000 francs, représentée 
par les propriétés et carrières : 1<» de Gils- 
dorf; ^^ de Bettendorf; y l'exploitation du 
bail qu'il a fait avec M. Hounen-Weber, 
d'une carrière sise à Ernzen, près la Ro- 
cbette; 4° de l'actif et du passif de l'exploita- 
tion qu'il en a faite jusqu'au 1^' janvier 4879 ; 
5° M. Frésart prélèvera 5 p. c. de son ap- 
port, qui seront déduits des bénéfices. Le 
surplus, formant le bénéfice net, sera réparti 
de la manière suivante : o/i pour M. Noblet, 
IM pour M. Frésart; 6<> la dissolution de la 
société aura lieu, si l'une des parties l'exige, 
dans le cas où il serait constaté que le tiers 
du capital social est absorbé; 7° lors de la 
liquidation de la société, M. Frésart prélè- 
vera, par privilège, le montant de son apport 
sur l'actif social; en cas d'insuffiîsance, 
M. Noblet s'engage personnellement à lui 
rembourser ce qui lui resterait dû en capital 
et intérêts » ; 

Attendu que, le même jour, 9 janvier 1879, 
il est intervenu entre M. Frésart et M™* No- 
blet une convention, également verbale, aux 
termes de laquelle celle-ci déclare avoir pris 
communication de l'engagement personnel 
contracté par son mari envers Frésart de par- 
faire le remboursement, en capital et intérêts, 
de son apport, dans le cas où l'avoir social 
serait insuffisant pour le couvrir après la 
liquidation de la société, et « s'oblige, con- 
jointement et solidairement avec son mari à 
remboursera M. Frésart la somme de 70,000 
francs avec les intérêts, pour le cas où, après 
la liquidation de la société, l'actif de cette 



dernière ne suffirait pas à le rembourser in- 
tégralement » ; 

Attendu que la clause du contrat litigieux, 
par laquelle l'intimé Noblet s'est engagé per- 
sonnellement envers l'appelant à lui rembour- 
ser le montant de son apport, en capital et 
intérêts, dans le cas où, lors de la liquidation 
de la société, l'avoir social serait insuffisant, 
et qui affranchit, en conséquence, de toute 
contribution aux pertes la somme mise par 
ce dernier dans les fonds de la société, en- 
traîne la nullité de la convention, par l'appli- 
cation de l'article 1855 du code civil ; 

Attendu que l'appelant allègue vainement 
que le contrat intervenu entre Noblet et lui 
ne constitue pas une association, mais un 
simple prêt au profit de Noblet, et que, con- 
séquemment, il est valable; 

Attendu, en effet, que ce soutènement est 
démenti à la fois par la qualification que les 
parties elles-mêmes ont donnée au contrat, 
alors qu elles n'avaient aucun intérêt à faire 
un contrat simulé, la loi du 5 mai 1865 per- 
mettant aux parties de déterminer librement 
le taux de l'intérêt par les clauses que le 
contrat contient ; enfin, par Texécution que 
celui-ci a reçue, confection des bilans, répar- 
tition entre les deux associés des bénéfices 
réalisés pendant les cinq dernières semaines 
de 1878 (antérieurement donc à la constitu- 
tion de la société) et durant Tannée 1879, etc.; 

Attendu, en outre, qu'on ne conçoit pas 
comment, si les parties avaient considéré la 
convention litigieuse comme un simple prêt, 
Frésart aurait songé à faire avec l'épouse 
Noblet le contrat rappelé ci-dessus, puisque 
celle-ci lui avait donné, le 11 octobre 1875, 
« sa garantie personnelle et solidaire en fa- 
veur de son mari pour le crédit que l'appe- 
lant voulait bien accorder à ce dernier, pour 
tout ce qu'il pouvait ou pourrait lui devoir 
en principal, intérêts et commissions de 
banque et à^quelque titre que ce fût .»; 

Attendu que l'appelant soutient, en second 
lieu, que si même la convention litigieuse est 
nulle comme société léonine, l'action de l'in- 
timé doit néanmoins être déclarée non rece- 
vable et non fondée, par le motif que l'asso- 
ciation a été complètement liquidée; 

Attendu que l'appelant ne produit pas 
d'acte de liquidation et n'indique ni la date 
de cette liquidation, ni les circonstances dans 
lesquelles elle aurait eu lieu; qu'il se borne 
à prétendre que la preuve de la liquidation 
résulte des énonciations contenues dans 
Tacte constitutif de !a Société anonyme des 
carrières d'Ogné et de la Rochetle, passé de- 
vant M*' François, notaire à Liège, le 7 mars 
1881, ainsi que des documents de la cause, 
notamment, de la correspondance des par- 
ties; 
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Attendu qoe la Société anonyme des car- 
rières d'Ogné et de la Rochette a été fondée 
par plusieurs propriétaires de carrières et des 
capitalistes pour l'exploitation des carrières, 
la taille et le sciage des pierres, la fabrication 
des pavés, etc. ; que, d'après les statuts, le 
capital social est représenté par 850 actions 
de 1,000 francs chacune; que les maîtres de 
carrières comparants à Tacte ont reçu, du 
chef de leurs apports, 540 actions entière- 
ment libérées à répartir entre eux, et que les 
autres associés ont souscrit un capital de 
290,000 francs, pour lequel ils ont reçu 
290 actions; que, parmi les associés, pro- 
priétaires de carrières, figurent Albert No- 
blet comme ayant fait apport : a. d*une 
carrière de pierres blanches sise commune 
de la Rochette, au banc d'Erzen...; b. d'une 
carrière de pierres de taille sise commune de 
Gilsdorf...;c. du droit exclusif à Texploitation 
des carrières à pavés de Mensdorf... ; d. du 
matériel servant à Texploitation des dites 
carrières, ainsi qu'un sieur Prévôt, lequel a 
fait apport d'une carrière et de plusieurs 
immeubles; que Jules Frésart a souscrit 
H actions; 

Attendu que, ensuite du partage des ac- 
tions sociales attribuées aux propriétaires de 
carrières par Tacte social, Albert Noblet a 
reçu 250 actions; 

Attendu que c'est sans raison que rappe- 
lant prétend induire de la circonstance que 
l'intimé est intervenu dans ces actes en nom 
personnel, la conséquence que, lors de la 
constitution de la Société d'Ognéet de la Ro- 
chette, l'association formée entre lui et 
Noblet en 4879 était liquidée, et que ce der- 
nier s'était attribué personnellement les 
250 actions représentatives des carrières de 
la Rochette, de Gilsdorf, etc. ; 

Attendu, en effet, que le contrat du 9 jan- 
vier 1879 n'a point été publié conformément 
aux prescriptions des articles 6 et suivants de 
la loi du 18 mai 1873; que, conséquemment, 
l'intimé n'aurait pu prendre la qualité de 
gérant de la société en commandite formée 
entre lui et Frésart, mais devait nécessaire- 
ment intervenir aux actes en nom personnel ; 

Attendu, au surplus, que l'association 
avait pour raison sociale « Albert Noblet » : 

Attendu que l'appelant argumente aussi 
d'une note qu'il a versée au dossier, note qui 
ne porte ni date ni signature, mais que l'ap- 
pelant affirme lui avoir été remise par Noblet, 
et dans laquelle celui-ci l'informe qu'ils sont 
d'accord pour procéder à la liquidation de la 
société en commandite du 9 janvier 1879; 
qu'il est entendu que les 70 actions de la 
société anonyme à former qu'il (Frésart) re- 
cevra pour son apport de 70,000 francs seront 
garanties par lui, en capital et intérô&s à 



5 p. c, jusqu'au Jour où l'appelant déclarera 
en conserver définitivement la propriété... ; 

Attendu que cet écrit, en admettant qu'il 
soit de la main de Noblet, prouve, à la vé- 
rité, que les parties ont eu l'intention de 
procéder à la liquidation de la société liti- 
gieuse, mais qu'on ne peut point en induire 
que celle-ci a réellement eu lieu; 

Attendu que l'argumentation de l'appelant, 
basée sur sa correspondance avec l'intimé, 
spécialement sur les communications qu'il lui 
a faites le 28 avril et le 17 août 1881 (com- 
munications dont les termes sont reconnus 
par celui-ci), n'est pas plus décisive; 

Attendu que, le 28 avril 1881, Frésart s'ex- 
primait comme il suit : 

« 1° Vous devez placer 50 actions Prévôt 
immédiatement; 

« 2° Placer 52 actions données en garantie 
de leur versement fait par ma banque. Intérêts 
du compte, 5 p. c. Si le remboursement se fait 
rapidement, la commission est de 5 actions; 
s'il tarde, après un an, la commission est de 

6 actions; 

a 3* Vous devez me payer 70,000 francs 
dans l'année du contrai de société et me 
donner 70 actions en garantie, compte 5 p. c, 
sans commission; 

(( 4° Vous devez me remettre 48 actions 
ensuite d'arrangements pour liquider mes 
intérêts dans ma participation à vos car- 
rières, indépendamment de la part des béné- 
fices qui me reviendra... » ; 

Attendu que, le 17 août 1881, Frésart re- 
nouvelait ses réclamations en ces termes : 

« Vous me devez, compte car- 
rières fr. 145,000 

« Votre compte particulier . . 66,000 

Fr. 209,000 
« Vous devez, en outre, verser pour la sous- 

cription d'actions de ma banque fr. 52,000 
« L'apport Prévôt 60,000 — 

10,000 50,000 

« Mon apport dans la société 

Noblet 70,000 

Fr. 381,000 

« Vous possédez en actions votre 
apport fr. 250,000 

« Les actions souscrites par ma 
banque 52,000 

« Les actions de Prévôt . . . 50,000 

Fr. 352,000 
dont vous avez à déduire ma part 
de bénéfices fr. 48,000 

Fr. 504,000 
a Vous avez, en outre, vos créances de la 
société Noblet pour parfaire votre solde 
débiteur chez moi » ; 
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Attendu, à la vérité, que jusqu*au mois de 
février 1884, ilniimé n'a point protesté 
contre ce.s diverses prétentions de l'appelant; 

Mais attendu qu'il est constant aussi que 
jamais il n'a reconnu qu'elles fussent fondées; 

Attendu qu'une pareille reconnaissanqe eût 
été inconciliable avec les faits acquis à la 
cause ; qu il n'est pas contesté, en effet, que, 
le 24 mars 1882, Noblel informait Frésart 
que sa quote-part de bénéfices dans la trans- 
formation de leurs affaires de carrières en 
société anonyme serait de 25 actions de 
1,000 francs (d'après Frésart, elle avait été 
fixée à 48 actions) et qu'il ajoutait: (J'ai porté 
la valeur de la carrière de Bettendorl, qui 
reste notre propriété (Albert Noblet n'en 
avait pas fait apport k la Société d'Oj^né et la 
Rochetie), à 56,000 francs, valeur d'acquisi- 
tion, et j'ai la certitude de la réaliser h ce prix 
pour la liquidation de notre société »; 

Attendu, en outre, que parmi les préten- 
tions formulées par Frésart, il en est qui, 
non seulement ne sont point jusliiiées par les 
documents produits, mais sont souveraine- 
ment invraisemblables: 

Qu'on cherche vainement, en effet, les mo- 
tifs qui auraient engaj^é Noblet à garantir, 
vis-à-vis de l'appelant le placement immédiat 
de 50 actions appartenant à Prévôt et des 
actions souscrites par la banque Frésart, et 
à payer à celle-ci une commission du chef de 
sa .Nouscription; 

Que l'explication donnée à cet égard par 
l'iuiimé, à savoir qp'il avait simplement per- 
mis à Frésart de chercher à placer les actions 
dont il s'agit, est inliniment plus rationnelle; 

Attendu que le seul fait qui paraisse établi 
par la correspondance, c'est que, ensuite de 
la constitution de la Société anonyme d'Ogné 
et la Rochette, Frésait et Noblet se sont par- 
tagé les ^50 actions attribuées à Albert No- 
blet; que Frésart a reçu 70 actions, du chef 
de son apport (70,000 francs) dans la so- 
ciété du 9 janvier 1879, et que ces actions 
lui ont été garanties, en capital et intérêts, 
conformément à la stipulation de Tariicle 7 
de la convention; qu'il s'est attribué, en 
outre, 25 actions, à raison des bénéfices ré- 
sultant de la fondation de la nouvelle société 
et 6 actions, à titre de prime, pour sa sous- 
cription (52 actions suivant Frésart, 44 aux 
termes de l'acte constitutif de la société); que 
le surplus des actions, soit 149 actions, ont 
été attribuées h Noblet; 

Attendu que ce partage des 250 actions re- 
présentatives des apports faits par Albert 
Noblet à la Société d'Ogné et de la Rochette 
neconstituepasune liquidation deFassociation 
litigieuse; que, de plus, il est entaché de nul- 
lité, puisqu'il a été fait en exécution des clauses 
dune convention nulle dans son essence ; 



Attendu que la société en commandite 
Albert Noblet, quoique radicalement nulle, a 
fonctionné; que les parties ont fait réelle- 
ment les apports stipulés; que Frésart a 
versé 70,000 francs dans le fonds social, et 
que Noblet a apporté 92,000 francs repré- 
sentés par ses carrières; que ce dernier a 
exploité les carrières, les a améliorées, a 
acheté des immeubles dans l'intérêt de Fré- 
sart comme dans le sien, et avec l'assenti- 
ment de celui-ci; que Frésart a approuvé le 
bilan de 1879, et que les bénéfices ont été 
partagés entre l'intimé et lui, etc., etc.; 

Attendu, qu'il est généralement admis par 
la doctrine et la jurisprudence que lorsqu'une 
société de l'espèce a fonctionné, il y a eu, 
dans la réalité, une communauté de fait entre 
les parties, et que l'équité exige que cette 
communauté soit liquidée conformément aux 
prescriptions de l'article 1853 du code civil; 

En ce qui concerne l'action dirigée par 
Frésart contre Noblet : 

Attendu que l'appelant conclut « à ce que 
l'intimé soit condamné à lui payer la somme 
de (i2,164 fr. 56 c, montant des avances lui 
faites par l'appelant avec les intérêts conven- 
tionnels, frais et commissions de banque, h 
partir du l*' décembre jusqu'au jour du 
payement définitif » ; 

Que l'intimé demande « qu'il soit dit pour 
droit : a. que c'est à tort que l'appelant le 
débite en compte personnel des sommes 
suivantes : 1« au 17 juillet 1882, 2,752 fr.; 
2<>au 51 décembre 1885, 7,600 francs; 5°au 
51 décembre 1884, 7,600 francs; 4° au 
51 décembre 1885, 7,600 trancs, plus les in- 
térêts et les commissions de banque; b. que 
l'intimé doit être crédité, en nom personnel, 
valeur au \^' janvier 1880, de la somme de 
12,655 fr. 86 c, avec les intérêts de 
banque » ; 

Attendu que l'appelant se base, pour dé- 
biter l'intimé des diverses sommes énoncées 
dans les conclusions de l'intimé, sur ce que, 
' par suite d'arrangements intervenus entre 
eux, ai)rès la constitution de la Société ano- 
nyme d'Ogné et la Rochelle, Noblet est tenu 
de lui payer des intérêts à 5 p. c. : l*' sur 
une somme de 70,000 francs, du chef des 
70 actions qu'il a reçues, et que Noblet a ga- 
ranties; 2« sur une somme de 82,000 francs 
à raison des actions obtenues par Prévôt 
pour les immeubles dont il a fait apport dans 
la Société d'Ogné et la Rochette, ainsi que 
de celles que la banque Frésart a souscrites, 
et dont le placement n'a pas été opéré ; 

Attendu que l'association du 9 janvier 1879 
étant viciée dans son essence par le pacte 
léonin, l'engagement que, en exécution de 
ce contrat nul, l'intimé peut avoir pris, de 
garantir la somme de 70,000 francs, en ca- 
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pilai et intérêt, est également frappé de 
nullité; 

Attendu que, comme les considérations 
présentées ci-dessus le constatent, rappelant 
ne produit aucun document établissant que 
Tintimé se serait engagé à lui payer des inté- 
rêts du chef des souscriptions faites par sa 
banque ou par Prévôt ; 

Attendu que les conclusions de rintimé, 
quant aux diverses sommes dont il s'agit, 
sont doncjustitiées; 

Attendu, en ce qui concerne la somme de 
42,655 fr. 86 c. dont Tintimé demande à être 
crédité, que cette somme lui avait été attri- 
buée du chef des bénéfices réalisés par la so- 
ciété Albert Noblet, durant l'exercice de 
1879, conformément à l'article 5 du contrat, 
mais que celui-ci étant radicalement nul, le 
partage dont il s'agit, et, par suite, Tattribu- 
lion qui lui avait été faite de la somme liti- 
gieuse sont également nuls; 

Par ces motifs, statuant sur l'action intentée 
par Noblet à Frésart, confirme le jugement 
(ïqtto;en conséquence, déclare nulle et inexis- 
tante comme léonine la convention d'asso- 
ciation dn 9 Janvier 1879; dit que cette 
association sera liquidée comme simple com- 
munauté de fait, conformément à l'article 1855 
du code civil ; dit que l'actif et le passif se- 
ront partagés dans la proportion des apports 
respectifs des parties, qui auront n se faire 
compte des avances faites dans rintérêt de la 
communauté; leur ordonne d'établir leurs 
comptes rei^pectifs sur les bases ci-dessus ; 
statuant sur l'action intentée par Frésart ù 
Noblet, dit pour droit que c'est indûment 
que l'appelant a débité l'intimé en compte 
personnel des quatre sommes énoncées dans 
les motifs du présent arrêt sub n**'' 1", 2<», 5° 
et 4^, ainsi que des intérêts et commissions de 
banque; rejette la demande de celui-ci ten- 
dante à être crédité en nom personnel de la 
somme de 12,655 fr. 86 c; condamne l'appe- 
lant aux dépens des deux instances. 

Du 5 décembre 1888. — Cour de Liège. — 
S*' ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. J3ose- 
ret, Dupont et Van Marcke. 



BRUXELLES, 22 décembre 1888. 

SUCCESSION. — Père et mère. — Frères 
ET soeurs. — Enfant naturel. — Part 

DES ASCENDANTS. 

En cas de concours du père et de la mère du 
défunt, mort ab intestat, avec des frères et 
sœurs et un enfant naturel, la moitié de la 



succession est déférée à Venfant naturel et 
Vautre moitié doit être répartie entre ces 
ascendants et les frères et sœurs diaprés les 
règles ordinaires (1). 

(ministre DES FINANCES, — C. DEMUL ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Marie-Antoi- 
nette Demul est décédée à Anvers, le 25 Jan- 
vier 1885, sans avoir fait de dispositions 
testamentaires universelles ou à titre uni- 
versel ; . 

Attendu que les intimés, ses frères et sœurs, 
n'ont pas renoncé à sa succession ; 

Qu'ils se sont abstenus seulement d'inter- 
venir au partage qui s'est effectué entre le 
fils naturel reconnu de la défunte et les père 
et mère de celle-ci ; 

Qu'ils ne contestent point que cette cir- 
constance est sans influence sur l'exigibilité 
des droits dont l'Etat poursuit actuellement 
contre eux la perception ; 

Attendu que l'unique question à résoudre 
est donc celle de savoir si, dans l'espèce, les 
intimés ont été, en vertu des dispositions du 
code civil, appelés à recueillir une part des 
biens délaissés par la de cujus ou si sa suc- 
cession s'est, au contraire, trouvée absorbée 
par les droits de son fils naturel et par ceux 
de ses père et mère ; 

Attendu que l'enfant naturel n'est pas lui- 
même héritier; qu'il est tenu de demander 
son envoi en possession contre les héritiers 
légitimes, saisis des biens du défunt par le 
fait même du décès de ce dernier; 

Attendu que ceux-ci doivent donc, d'après 
les principes généraux en matière de succes- 
sion, remplir l'enfant naturel de ses droits, 
chacun dans la proportion de leur part héré- 
ditaire; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'accorde au père ou à la mère une préfé- 
rence sur les frères et sœurs appelés avec 
eux à une hérédité; 

Que les articles 748 et 751 du code civil 
stipulent, au contraire, que la moitié de la 
succession d'une personne morte sans posté- 
rité est dévolue à ses père et mère et l'autre 
moitié déférée à ses frères et sœurs, en met- 
tant ceux-ci sur un pied de complète égalité 
avec ceux-là pour l'attribution de la portion 
leur revenant dans chaque ligne; 



(t) Voy. conf. Demolombe, édii. belge, t VII, 
n» 79, p. â()5, elles autorités qu'il cite; Aubry et 
Rau, 4e édit., t. VI, S 605, i». 330, texte et note 16. 
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Attendu que les travaux qui ont donné 
naissance à ces deux articles ne laissent au- 
cun doute à ce sujet (voy. Locré, t. V, p. 95, 
155 etsuiv.); 

Attendu que, bien à tort, les intimés invo- 
quent Tarticle 915 du code civil, article qui 
ne vise que les libéralités volontairement 
consenties par un donateur ou testateur, mais 
qui n'a nullement pour but de proléger Tun 
contre l'autre ceux que la loi désigne pour 
recueillir en même temps une succession; 

Attendu que la réserve des ascendants n'a 
pas, au surplus, le caractère sacré et immuable 
que lui prête le premier juge ; 

Qu'elle s'appuie principalement sur l'obli- 
gation alimentaire que le code civil, d'accord 
avec la loi naturelle, impose aux descendants 
à l'égard de leurs ascendants ; 

Attendu que des devoirs de pourvoyance 
existant toujours pour les frères et sœurs du 
défunt, au même titre que pour lui-même, 
vis-à-vis de leurs auteurs communs, sa suc- 
cession peut, sans danger pour l'accomplis- 
sement de ces devoirs, leur être partiellement 
déférée; 

Attendu que les motifs qui ont amené la 
consécration d'une réserve en faveur des as- 
cendants fléchissent, d'ailleurs, dans le cas de 
l'article 550 du code civil, comme dans celui 
de l'article 1094 du même code, tandis que le 
système préconisé par le^ intimés, et admis 
par le jugement d quo, aurait pour résultat 
cette conséquence inadmissible que la pré- 
sence d'un enfant naturel réduirait beaucoup 
plus que ne te ferait l'existence d'un enfant 
légitime la quotité des biens dont le législa- 
teur, dans un pur intérêt de famille, a cru 
devoir proscrire la disposition ; 

Attendu que la liquidation des droits à 
payer par les intimés, telle qu'elle est propo- 
sée par la direction de l'enregistrement et 
des domaines, ne soulève aucune critique de 
la part des intimés ; 

Par ces motifs, ouï M. Gilmont, avocat 
général, en son avis conforme, met à néant 
le jugement dont il est appel; dit les intimés 
mal fondés dans leur opposition et les con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 2â décembre 1888. — Cour de Bru- 



Ci) Gompar., quant aax acquisiiioos faites pour an 
noQ-com parant, Bruxelles, S7 mars 1850 (Pasic, 
1851, U, 306); Rennes, 15 décembre 1848 (SiB.,i850, 
â, â76; D. P., 1851, 5, o67) et les notes. 

(2) Voy. Laurent, t. X.V1, n» 425. Compar. De- 
MOLOUBE, édit. belge, t. X, n» 151», p. 53, et t. XII, 
no 58, p. 26:2. 

n^ Conf. LaDbent, t. XV, u« 562, p. «41. Contra : 
AOBRY et RaU, 4< édit., t. lY, p. 312, et cass. franc., 



xelles. — 2« ch. — Prés. M. Motte, — PL 
MM. A. Mesdach de ter Kiele, Georges Le- 
clercq, Victor Jacobs et Ouwercx. 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 
STIPULATION POUR AUTRUI. — Vente 

D'iMMEUBLE. — MaRI ACQUÉRANT POUR LUI 
ET POUR SA femme NON COMPARANTE. — 

Acceptation. — Révocation. — Droit 
des créanciers du tiers. — notification 

DE l'acceptation AD STIPULANT. 

Lorsque, dans un acte authentique de vente, le 
notaire ne constate pas la comparution d^une 
personne au profit de laquelle une stipulation 
est faite, on ne peut admettre la preum par 
témoins de faits d'oU résulterait l'adhésion 
de cette personne au contrat, dont la valeur 
excède 150 francs. Le mandat qu'elle aurait 
donné d'acheter pour eUe ou Vintention de se 
porter fort pour elle doivent être établis (1). 

Von ne peut induire de la mention dans Cacle 
que le prix d'acquisition a été pa^é par les 
acquéreurs au vendeur qui leur en donne 
quittance, que le notaire a voulu constater 
l'adhésion d'une personne qui n'a pas corn- 
paru à l'acte ou le payement fait par elle de 
la motié du prix, 

La déclaration du mari comparant qu'il accepte 
la vente tant pour lui que pour sa femme, 
constitue simplement une stipulation au profil 
de celle-ci, comme condition d'une stipulation 
qu'il fait pour lui-même, et cette stipulation 
peut être révoquée tant que la femme n'a pas 
régulièrement manifesté l'intention de vouloir 
en profiter. (Code civ., art. 1121.) 

L'action intentée par le mari comparant contre 
sa femme, pour entendre dire qu'elle n'a 
aucun droit dans l'immeuble acquis par cet 
acte, constitue une révocation de la stipula-- 
tion qu'il y a faite pour elle. 

Les créanciers n'ont pas qualité pour exercer 
au lieu et place de leur débiteur la faculté 
d'accepter la stipulation faite pour celui-ci (±). 

^acceptation d'une stipulation faite pour autrui 
n'est valable que si elle a été portée à la con- 
naissance du stipulant (3). 



30 juillet 1877 {Patic. franc., 1878. p. 123; D. P., 
1878, 1, 342). Il est à remarquer, au sujet de celle 
question et de la solution qui précède, que, selon 
Laurent, t. XV, n«> 571 et 572, la faculté d'accepter 
ne passe pas aux héritiers, et rjacceptation ne peut 
avoir lieu après la mort du slipalant. Mais la doc- 
trine s'est prononcée généralement en sens contraire, 
et la cour de cassation de France a toujours jugé if ue 
la stipulation pour autrui peut être acceptée après la 
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(SNYERS, — C. CKEMER ET BON JEAN.) 

Le jugement da tribunal civil de Bruxelles, 
du 10 novembre 1887 (Pasic, 1888, lit, 224), 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant et 
Dieudonnée Bonjean soutiennent que cette 
dernière est devenue propriétaire d'une moi- 
tié indivise de la maison 182, avenue de la 
Reine, à Laeken, en invoquant un acte nota- 
rié dressé par M*" De Ro, résidant h Saint- 
Josse-ten-Noode, le 7 mars 1880, et portant 
que « le sieur Erasmus a déclaré vendre le 
dit immeuble à Auguste Cremer, présent et 
acceptant tant pour lui que pour son épouse 
Dieudonnée Bonjean » ; 

Mais attendu que Tofficier ministériel ne 
constate point que cette dernière y ait com- 
paru, et qu'on ne saurait admettre la preuve 
par témoins, à l'encontre des énonciations 
d*un acte authentique, de faits dont résulte- 
rait une adhésion au contrat, dont la valeur 
dépasse 150 francs; 

^ Attendu que, dans Tacte prémentionné, 
Cremer ne dit en aucune façon agir comme 
mandataire de son épouse, ou se porter 
fort pour elle; que Texistence du mandat 
allégué n'est pas rendue vraisemblable par 
les documents de la cause, pas plus que celle 
du porte-fort, lequel ne saurait être paésumé; 

Attendu qu'ils objectent vainement qu'on 
lit dans l'acte : a La vente a été faite moyen- 
nant le prix de 40,000 francs payés par les 
acquéreurs an vendeur qui le reconnaît et leur 
en donne quittance »; mais qu'on ne peut 
supposer que le notaire instrumentant, en 
employant ces termes, ait voulu constater que 
la moitié du prix a été payée par la femme, 
c'est-à-dire, le fait d'une personne qui ne 
comparaît pas à l'acte; qu'on lit ailleurs dans 
celui-ci : « L'acquéreur a déclaré se contenter 
de l'établissement de propriété qui précède, 
à l'appui de laquelle le vendeur lui a fait re- 
mise de l'acte du 15 mai dernier *); qu'il 
résulte de l'ensemble des énonciations du titre 
invoqué que, par l'expression incorrecte dont 
argumente Snyers, le notaire a simplement 
voulu dire que, comme Cremer avait déclaré 
accepter la vente tant pour lui que pour sa 
femme, il avait déclaré payer tant pour lui 



mort du sapulant. (Voy. cass. franc., ^ juin 1869, 
D. P., 1859, 1, 385, et 27 fé?rier 1884. ibid., 1884, 
i, 389, et la note; SiR., 1861, 1, 151; Paticrùie 
française, 1886. p. 1028, et surtout cass. franc., 
8 féTfier 1888, D. P., 1888, 1, 193, Patic. fraiïç,^ 
1&i8, p.281.) offie. 



que pour elle; que, d*ailleurs, c*est celui qui 
achète qui devient propriétaire, et non celui 
qui paye le prix; 

Attendu qu'on ne peut donc trouver dans 
la déclaration de Cremer « qu'il accepte la 
vente tant pour lui que pour son épouse » ; 
qu'une stipulation faite au proQt d'un tiers 
comme condition d'une stipulation qu'il fait 
pour lui-même, et que l'intimé pouvait révo- 
quer aussi longtemps que Dieudonnée Bon- 
jean n'avait pas déclaré vouloir en profiter 
(code civ., art. 1121); 

Attendu qu'il faut voir une révocation dans 
la requête adressée par Cremer, le 29 juin 
1887, à M. le président du tribunal de pre- 
mière instance, pour qu'il fût permis d'assi- 
gner sa femme à bref délai devant le tribunal 
de première instance, aux fins de se faire dé- 
clarer seul propriétaire de la maison avenue 
de la Reine, 182, et l'ajournement signifié le 
2 juillet suivant, en vertu de l'appointement 
de ce magistrat, et qu'il est impossible de 
trouver une reconnaissance quelconque de la 
prétendue copropriété de Bonjean dans ces 
actes, qui en sont, au contraire, la négation ; 

Attendu que c'est à tort qu'invoquant l'ar- 
ticle 1166 du code civil, Snyers prétend que 
son action, tendante à la licitation de l'im- 
meuble, constitue une acceptation valable de 
l'offre faite à sa débitrice; que les époux 
Cremer avaient adopté le régime de la sépa- 
ration de biens, dans un contrat de mariage 
ne reconnaissant à la future épouse qu'un 
apport d'une valeur d'environ 2,500 francs; 
qu'il résulte de toutes les pièces produites 
qu'elle n'a rien possédé d'autre ; qu'assignée 
en divorce par son mari, elle prit, le 6 août 
1885, des conclusions aux fins de faire con- 
damner son mari à lui servir une provision 
alimentaire de 1,500 francs par mois, allé- 
guant qu'il possédait une fortune d'un million 
250,000 francs, dont elle indique la compo- 
sition, et qu'elle-même, n'ayant aucune for- 
tune personnelle, se trouvait dans l'impossi- 
bilité de vivre avec ses ressources propres ; 
qu'assignée avec son mari, par les époux 
Tiethage, en payement de 2,500 francs de 
marchandises, elle conclut à ce que son mari 
fût condamné seul, parce qu'elle, « étant sans 
ressources », ne saurait être tenue des 
charges du mariage; qu'il résulte donc de 
son propre aveu qu'elle était dans l'impos- 
sibilité d'acheter une moitié indivise de i'im- 



Get arrêt décide qu'en cette matière il n'y a lieu 
d'appliquer ni Tarticle 932 du code civil, aux termes 
duquel les donations doivent dire acceptées du vivant 
du donateur, « ni les principes généraux qui régis- 
sent la forroatiou des contrats par l'acceptation d'une 
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meuble litigieux, dont le prix a été entière- 
ment soldé par son mari; que la stipulation 
faite au profit de Bonjean apparaît donc 
comme étant Toifre faite par lui, à titre gra- 
tuit, à son épouse, parce qu'elle est telle» de 
la copropriété de la future maison conjugale, 
et que les créanciers de celle-ci étaient sans 
qualité pour exercer une faculté d'accepter 
essentiellement personnelle à leur débitrice, 
et ne pouvaient poursuivre le payement de 
leurs créances sur un bien qui ne serait entré 
dans son patrimoine que si elle avait réguliè- 
ment manifesté Tintention de Tacquérir; 

Attendu que, dans ses conclusions annexées 
au jugement du 49 juillet 1887, rendu en 
cause d'Ommegank contre Cremer et Bon- 
jean, celle-ci demanda à ne devoir supporter 
qu'un quart de la somme réclamée, pour le 
motif que son mari était très riche, tandis 
qu'elle « ne possédait qu'une part d'immeuble 
pouvant s'élever à 30,000 francs » ; 

Qu'elle soutient avoir pris ces conclusions 
dès le 15 juin; que la feuille d'audience 
constate seulement qu'à celte date, les parties ! 
avaient pris des conclusions sur lesquelles le i 
tribunal rendit un jugement d'instruction, | 
mais qu'il n'esi pas certain que ce fussent 
celles qui furent annexées au jugement défi- 
nitif; qu'en supposant même que celles-ci 
fussent antérieures h la révocation des 
i9 juin-^ juillet, on ne saurait voir dans la 
mention incidentelle d'une copropriété de 
50,000 francs appartenant à Bonjean, faite 
dans un écrit ayant uniquement pour but de 
repousser une demande de payement, une 
manifestation claire de la volonté de Bonjean 
d'accepter la stipulation faite en sa faveur; 
que rien ne prouve, du reste, que la préten- 
due acceptation ail été portée à la connais- 
sance de Cremer avant la révocation; que 
l'instance n'était pas liée entre les époux co- 
défendeurs, et que l'avoué du mari n'avait 
reçu de celui-ci que le mandat de le défendre 
contre l'action d'Ommegank, et non celui de 
recevoir des notifications relatives à la pro- 
priété de la maison avenue de la Reine, \ 82; 
Attendu qu'aux termes de l'article 932 du 
code civil, la donation entre-vifs n'engage le 
donateur que du jour où son acceptation lui 
aura été notifiée; qu'en admettant que la sti- 
pulation faite au profit d'un tiers, dans les 
conditions de l'article H21 du code civil, ne 
soit pas astreinte aux formes solennelles de 
la donation, elle est soumise aux dis|)ositions 
de fond réglant ce genre de conventions, et 
notamment au principe que, pour qu'elle de- 
vienne irrévocable, il faut que connaissance 
ait été donnée au donateur de l'acceptation 
du gratifié, d'autant plus qu'il n'est que l'ap- 
plication des principes généraux; qu'en effet, 
la convention consiste dans le concours de la 



volonté des parties, et exige, pour son exis- 
tence, une offre faite par l'une d'elles à 
l'autre, et l'acceptation manifestée par celle-ci 
au pollicitant, tandis que ce dernier main- 
tient son offre; que la simple coexistence de 
deux volontés concordantes est un fait de for 
intérieur, dont la loi ne s'occupe pas et qui 
ne saurait créer aucun lien de droit; 

Attendu que, d'ailleurs, il s'agit dans l'es* 
pèce d'une donation entre époux, toujours 
révocable; 

Par ces motifs, rejetant la preuve offerte 
par Snyers et Bonjean, déclare l'appelant 
sans griefs, met l'appel à néant; déboute 
Snyers et Bonjean de leurs fins et conclusions 
et les condamne aux dépens. 

Du 26 décembre 1888. — Cour d'appel de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés, de Brandner, 
— PI. MM. Wenseleers,Paul Janson, Charles 
Decbamps, Demot et Berger. 



GAND, 28 Juin 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Distri- 
bution d'rau. — RuPTUUE d'un tuyau. — 
Force majeure. — Expertise amiable. — 
Formes. 

Une ville est responsable des dégradations occa- 
sionnées à une propriété riveraine par une 
irruption d'eaux, due à la rupture d'un tuyau 
de canalisation .servant à la distribution d^eau 
entreprise par elle, à moins qu'elle ne prouve 
que Vaccident est le résultat d'un cas fortuit 
on d'une force majeure { I ). 

Ne peut être invoquée comme telle la rupture 
d'un tuyau de canalisation par Veffet dune 
température anormale (2). 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque les 
agents de la ville n*ont pas pris d'urgence 
toutes les mesures susceptibles d'arrêter tes 
effets de Vaccident constaté. 

Le collège des bourgmestre et échevins a qua- 
lité, en pareil cas, pour consentir à V amiable 
à une expertise en me de constater les dégâts 
dont se plaint un riwrain, (Loi communale, 
art. 148.) 

// opposerait vainement le défaut de prestation 
préalable de serment par les experts nommés 
et la circonstance que Vexpertise n'a pas été 
faite en présence des parties, ou elles dûment 



(1) Conf. Bruxelles, 11 jan?ier 1877 ^Pasic, <«77, 
11,97). 

(2) Voy. nolamment Bruxelles. 9 août 4870 (pAsic, 
1872.11.317); cass. franc., 17 janvier 187â (D. P.. 
Ih7i, l.lSi. 
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nppeiées, pour faire rejeter^ comme nul, le 
rapport des experts. 
Les conclusions de ce rapport, en tant qu'elles 
se restreignent à la mission confiée, d'un com- 
mun accord, aux er péris, lient toutes les 
parties qui ont formé cette convention. 

(VIU.E DE CAND, — C. LORELWC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — ' En ce qui concerne le point 
de savoir si la responsabilité de la ville appe 
lanie peut être engagée à raison des dégrada- 
tions que rintinoé soutient avoir été occasion- 
nées à sa propriété, sise au boulevard Léopold, 
à Gand, par la rupture des tuyaux de canali- 
sation des eaux, la nuit des â6-i7 décembre 
1887, et par l'irruption non interrompue des 
dites eaux pendant environ neuf heures : 

Attendu que la canalisation établie pour le 
service de la distribution d'eau est la pro- 
priété de la ville appelante; que, conformé- 
ment à Târticle 5U du code civil, celle-ci a 
le droit de jouir et de disposer de sa pro- 
priété de la manière la plus absolue, à la 
condition, toutefois, de ne porter, aucune 
atteinte à la propriété d'autrui;' que si, par 
l'usage qu'elle lait de ?a propriété, c'est-à- 
di^e en distribuant Feau aux habitants, elle 
vioU; le droit d'autrui, sa responsabilité sera 
par là même engagée et ne pourra être écar- 
tée que si elle prouve que cette violation a été 
amenée par la survenance d*un cas fortuit 
ou d'une force majeure; 

Attendu que la ville appelante soutient que 
la rupture des tuyaux de la canalisation des 
eaux doit être attribuée à un événement de 
force majeure, à savoir la température anor- 
male qui sévissait lors de cet accident, ou 
bien à quelque autre cause qu'il lui était im- 
poi^slble de prévoir; que, dès lors, quelque 
préjudiciable qu'ait pu être l'invasion dés 
eaux pour la propriété de l'intimé, elle, ville 
appelante, n'a pu encourir, de ce chef, aucune 
responsabilité ; 

Attendu que l'on peut entendre par cas 
fortuit ou force majeure tout accident pro- 
venant d*nne cause étrangère, indépendant 
de la volonté de celui qui a contracté une 
obligation, et qu'il n'a pu ni empêcher, ni 
éviter; 

Attendu que la ville appelante n'a pas rap- 
porté et n'offre pas même de rapporter la 
preuve de la survenance d'un semblable 
événement ; 

Attendu qu'il est, au surplus, certain que 
la température anormale invoquée par elle 
ne saurait constituer, dans ses effets, un cas 
forlnit ou une force majeure; que, pouvant 
prévoir les effets désastreux d'une pareille 

FASIC, 1889. — 2« PARTIE. 



température, la ville appelante avait l'obliga- 
tion d'établir sa canalisation d'éaux dans les 
conditions voulues pour pouvoir- traverser, 
sans péril, les saisons, même exceptionnel- 
lement rigoureuses; qu'en fait, d'ailleurs, 
l'exécution de cette obligfiitiOn, définie comme 
ci-dessus, ne présente aucune impossibilité; 

Attendu que, dans l'espèce, la responsabi- 
lité de la ville appelante advient d'autant 
moins douteuse que les eaux, au lieu d'avoir 
été refrénées au bout d'un délai normal, ont 
pu s'échapper, sans obstacle, de la canalisa- 
tion, pendant un temps exceptionnellement 
long, et que les vannes n'ont été fermées 
qu'après qu'un affaissement considérable 
s'était produit dans le sol du boulevard 
Léopold et dans le trottoir qui borde les 
maisons établies dans le voisinage de Ten- 
droit où la rupture des eaux s'était produite; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la ville appelante doit être 
déclarée responsable de toutes les dégrada* 
lions que l'intimé prouvera avoir été occa- 
sionnées à sa propriété par les eaux qui se 
sont échappées de la canalisation; 

Sur le point de savoir si cette preuve a été 
rapportée par Tintimé : 

Attendu que l'intimé soutient avoir subi 
par l'action des eaux échappées de la canali- 
sation un préjudice qu'il évalue à 18,000 fr., 
et dont il impute la responsabilité à la ville 
appelante ; 

Attendu que l'intimé et, avec lui, le pre- 
mier juge puisent la preuve de ce pré- 
judice, en même temps que celle de la 
resfionsabilité de la ville appelante, dans un 
procès-verbal d'expertise dressé à la date du 
9 janvier 1888, par les sieurs Vanderwaegen- 
Pietersen et Minne, tous deux archiiecies à 
Gand, désignés, le premier, par le bourg- 
mestre de cette dernière ville; le second, par 
l'intimé, avec la réserve qu'un troisième 
expert pourrait être nommé en cas de désac- 
cord; 

Attendu que ces deux experts, qui avaient 
pour mission de constater les dégradations 
dont se plaignait l'intimé et de rechercher le 
moyen d'arriver à un arrangement amiable, 
furent d'accord, après un examen soigneux, 
pour reconnaître que toutes les crevasses 
constatées, tant k la façade que dans les murs 
intérieurs de la maison de l'intimé, ont été 
produites très récemment et doivent être 
attribuées à l'action des eaux échappées delà 
canalisation; que cette appréciation ne fut 
toutefois émise par l'un des experts que sous 
la réserve que les crevasses ne se seraient pas 
produites si la maison n*avait pas été bâtie 
sur un remblai ; 

Attendu qu'il est impossible de mécon- 
naître que cette expertise, à laquelle il a été 



Digitized by 



Googk 



86 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



procédé» avec la plus entière bonne foi, par 
dêâ per5^onnes d'une compétence reconnue, 
non seulement constitue la preuve de Inexis- 
tence des dégâts dont l'intimé réclame la 
réparation, mais indique en même temps, 
comme cause de ces dégâts, Tirruption des 
eaux échappées de la canalisation; 

Attendu que la ville appelante, répudiant 
rexperlise provoquée en son nom par le 
collËge des bourgmestre et échevins, soutient 
que la dite expertise ne )*éunit pas les condi- 
tions exi^étis par la loi pour pouvoir faire 
preuve contre elle ; qu'elle ne constitue qu'une 
simple mesure d'information, convenue entre 
iecoU6ge des bourgmestre et échevins, d'une 
part, et l'iiilimé, d'autre part, en vue d'ap- 
précier s'il y avait moyen de terminer sans 
procès le différend surgi entre parties; 
qu'elle n avait d'autre objet que de constater 
les (tégâLs survenus à la maison de l'intimé, 
dégâts que celui-ci attribuait à l'action des 
eaux échappées de la canalisation, et que les 
experts n'avaient pas reçu pour mission de se 
prononcer^ comme arbitres, sur la question 
de la responsabilité de la ville, par un com- 
promis devant trancher irrévocablement ce 
différend ; 

Attendu qu'il écbet donc de rechercher si 
l'expertise dont se prévaut l'intimé, quoique 
ne liant pas le juge et ne pouvant avoir qu'un 
caraclëre consultatif, se trouve juridiquement 
aux débats; 

Attendu que si cette expertise ne se |^é- 
senie pas avec les caractères d'une expertise 
ordonnée en justice, &u cours d'une ins- 
tance liée entre parties, il est toutefois 
consiaiu et non dénié qu'elle a été convenue, 
a l'amiable, entre l'intimé et le collège des 
bourgmesim et échevins, en vue de constater 
les défais dont se plaignait l'intimé ; que, 
restreinte dans ces limites, elle oblige la 
ville a]>pêtiiiue; que le droit du susdit collège 
de provoquer d'urgence, au nom de la ville, 
une mef^ure destinée à sauvegarder les intérêts, 
de celle-ci aussi bien que ceux de l'intimé, ne 
saurait être contesté, en présence de l'arti- 
cle liS de h loi communale, qui autorise le 
collt^î^e des bourgmestre et échevins à faire 
en dehori> de toute autorisation préalable 
lous actes ronservatoires; 

Que la vlHe appelante allègue vainement 
que Texperiise dont il s'agit est sans valeur 
pour n'avoir pas été précédée du sermentdes 
experts et n avoir pas été faite en présence 
des parties ou elles dûment appelées; 

Qu'une expertise amiable n'est pas soumise 
aux fornialités requises pour les expertises 
faiies par ordre de justice; qu'au surplus, 
les experts ont agi avec le consentement et 
ï^nns râ: la mat ions des parties; 

liais attendu que l'expertise critiquée doit 



être considérée comme dénuée de toute force 
probante à rencontre de la ville appelante, 
en tant qu'elle détermine la cause des dégâts 
constatés à la propriété de l'intimé, et se 
prononce sur la responsabilité de la ville ; 

Que, d'une part, les ex[ferts sont sortis de 
leurs attributions si cette mission ne leur a 
pas été confiée ; 

Que, d'autre part, silnême le collège des 
bourgmestre et échevins, agissant en dehors 
de tout mandat ou de toute autorisation préa- 
lable, avait confié aux experts la mission de 
s^ prononcer comrpe arbitres sur la question 
de la responsabilité de la ville, l'exécution 
de cette mission serait sans valeur et ne pour- 
rait être opposée à l'appelante ; * 

Attendu, d'après ce qui précède, qu'il 
demeure juridiquement constaté par le rap- 
port dressé, le 9 janvier 1888, par les experts 
Vanderwaegen - Pietersen et Minne que la 
maison jde l'intimé a subi les dégâts détermi- 
nés dans le dit rapport; que, notamment, des 
crevasses existent tant à la façade que dans 
les murs intérieurs de cette maison, et qne 
ces crevasses ont été produites très récem- 
ment; 

En ce qui touche la question de [savoir si 
la ville appelante doit être déclarée respon- 
sable des dégâts constatés â la maison de 
l'intimé : 

Attendu que cette responsabilité ne peut 
exister que s'il est prouvé que <îes dégâts 
sont la conséquence directe de l'action des 
eaux échappées de la canalisation ; 

Attendu que l'expertise supplémentaire, 
telle qu'elle a été ordonnée par le premier 
juge, est insuffisante; 

Attendu que, pour permettre à la cour de 
statuer à cet égard, en parfaite connaissance 
de cause, il échet d'ordonner que la maison 
de l'intimé sera visitée par trois experts avec 
mission de rechercher la cause des détério- 
rations déjà constatées par le procès-verbal 
d'expertise prérappelé du 9 janvier 1888, 
d'indiquer, conformément aux conclusions 
prises par l'intimé devant le premier juge, 
les travaux qui devront être exécutés pour 
réparer le dommage causé et d'évaluer le 
coût de ces travaux; 

Attendu que, dans ses conclusions prises 
devant la cour, la ville appelante demande 
la nomination d'experts chargés de donner 
leur avis sur les points suivants: 

1^ Si les fondations de la maison de l'in- 
timé sont suffisantes eu égard à la nature du 
sol sur lequel elles sont assises; 

2^ Si la maison est établie sur un terrain 
remblayé du fossé de la citadelle, sauf qu'une 
partie du mur de façade est établie sur d'an- 
ciennes maçonneries;. 

5° Si cet état de choses a dû produire un 
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ussement inégal, et si ces mouvements ont 
occasionné des fissures dans les murs de la 
maison ; 

4^ Si les crevasses existant avant le 26 dé- 
cembre 1887 ont pu s'accentuer et même se 
multiplier par des causes étrangères à la 
fuite des eaux provenant de la rupture du 
tuyau de la distribution; 

Attendu que les trois premiers points étant 
incontestablement de nature à concourir à la 
détermination exacte de la cause des dégâts 
occasionnés à la maison de Tintimé, sont 
pertinents ei relevants; que le quatrième 
point doit être tenu pour controuvé, étant 
constaté, dès ores, par Texpertisedu 9 janvier 
1888, que toutes les crevasses existant à la 
maison de Tintimé ont été produites très 
récemment; 

Attendu, enfin, que la ville appelante, en 
vue d'échapper à toute responsabilité, à 
raison des dégâts litigieux, articule avec offre 
de preuve : 

V Que, le 27 décembre 1887, les fondations 
de la maison de Fintimé ont été déblayées et 
que le terrain a été trouvé absolument sec; 

2<> Que des crevasses existaient dans cette 
maison avant Taccident du 2() décembre ; 

ù"* Que des mouvements analogues, mais 
moindres, se sont également produits, avant 
le 26 décembre, dans les constructions de la 
maison voisine appartenant au sieur Tackels ; 

Attendu, quant au premier fait, que s*il 
était établi que les fondations de la maison 
de Tintimé ont été déblayées quelques heures 
après Taccident, et qu'à ce moment le ter- 
rain a été trouvé absolument sec, il n'en 
résulterait pas nécessairement que l'irruption 
des eaux de la ville n'aurait pu produire les 
détériorations qui ont donné lieu au litige ; 
que l'affaissement de terrain qui s'est produit 
dans le voisinage de la maison d(; l'intimé, 
et qui, ainsi que la ville appelante l'a elle- 
même reconnu, était considérable, a pu oc- 
casionner un mouvement dans le sol sur 
lequel la maison de l'intimé est édifiée, sans 
que les eaux se soient portées jusqu'à cet 
endroit; que ce fait n'est donc pas relevant, 

Attendu, quant au deuxième fait, qu'il est 
dès ores constant que toutes les crevasses 
constatées dans la maison de l'intimé ont été 
produites très récemment ; que ce fait doit 
donc être tenu pour controuvé ; 

Attendu que le troisième fait serait sans 
influence au procès s'il était établi que la 
ville appelante ne pourrait en tirer aucune 
induction favorable ou défavorable à ses 
prétentions; que rien ne prouve que les 
fondations de la maison du sieur Tackels 
sont établies dans les mêmes conditions que 
celles de la maison de l'intimé; que certaines 
causes de détérioration ont pu exister dans 



l'une de ces maisons, alors que l'autre en 
était exempte; que ce fait manque égale- 
ment de pertinence; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. l'avo- 
cat général De Pauw en son avis, et 
écartant comme non fondées toutes fins et 
conclusions contraires des parties, ordonne, 
avant de statuer définitivement, que la mai- 
son de l'intimé sise au boulevard Léopold, 
n^ , en cette ville, sera visitée par trois 
experts désignés de commun accord par les 
parties dans les délais de la loi, sinon par 
MM. Eggermont-Steyaert et Morial, archi- 
tectes-entrepreneurs en cette ville, lesquels, 
après serment prêté, feront rapport et don- 
neront leur avis sur les points suivants : 

i^ Quelle est la cause des détériorations 
constatées à la façade et dans l'intérieur de 
la maison de rintimé« sise au boulevard Léo- 
pold, n* ? 

2° Les fondations de cette maison sont- 
elles suffisantes, eu égard à la nature du sol 
sur lequel elles sont assises? 

5<^ La maison est-elle établie sur un terrain 
remblayé du fossé de la citadelle, sauf une 
partie de la façade qui serait assise sur d'an- 
ciennes maçonneries? 

4"* Cet état de choses a-t-il dû produire un 
tassement inégal, et ces mouvements ont-ils 
occasionné des fissures dans les murs de la 
maison ? 

5*" Quels travaux doivent être exécutés 
po^ réparer le dommage c^uséet donner au 
bâtiment sa solidîté primitive; quel est le 
coût des travaux à exécuter, et quel est le 
préjudice qu'a subi et que subira l'intimé 
pour la privation de jouissance de sa maison? 

6° Enfin, quelle est la dépréciation et la 
moins-value que subit l'immeuble par suite 
de l'accident ? 

Pour, après le rapport fait et déposé, être 
par les parties conclu et par la cour statué 
comme en justice il appartiendra. 

Dépens en surséance. 

Du 23 juin 1888. — €our de Gand. -- 
— i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Yermandel et A. Fre- 
deri'cq. 



LIÈGE, 21 noTembre 1888. 

10 USUFRUIT LÉGAL.— Inventaire tardif. 

-- Second mariage. — Extinction. 
2«> SUCCESSION. — Acte d'héritier pur 

ET SIMPLE. 

1° La déchéance de Vusu fruit légal n'est pas 
encourue dans le cas où la mère survivante a 
fait procéder à VinveiUaire prescrit par C ar- 
ticle 1442 du code civil, quatre ans après la 
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dmolution du mariage, s'il n'en est résulté 
aucun préjudiee pour les enfants mineurs (1). 

Vumfruit légal s'éteint à Végard de la mère 
qtii se remarie, et ne renaît pas par la disse- 
hition du second mariage (2). 

2" L'héritier qui, dans le partage partiel d'une 
succession quHl a acceptée purement et sim- 
plement, comprend des biens dépendant d'une 
nuire succession, fait acte d'héritier pur el 
nimpU en ce qui concerne cette dernière 
hérédité, 

{mîCHELET-ANCELLE, — C. VEUVE JACOB.) 

Jugement du tribunal d'Ârlon, du 21 avril 
iBS7, ainsi conçu : 

< Attendu que, par jugement rendu par 
k tribunal de ce siège, le 22 juin 4884, la 
défenderesse a été condamnée : 4® à procé- 
der avec les d'emandeurs aux compte, partage 
et liquidation de la communauté Félix Jacob- 
iMitrx et de la succession délaissée par feue 
Clémence Jacob; ^ à rendre aux deman- 
deurs un compte détaillé en bonne forme de 
SA gestion comme tutrice de sa fille mineure, 
fa dite Clémence Jacob, et ce préalablement 
au partage et à la liquidation prérappelée ; 

a Attendu qu'en exécution de ce juge- 
ment, la défenderesse a présenté le compte 
riant il s*agit, par acte du palais du 9 avril 
1885; qu'un contredit a été formulé par les 
demandeurs et signifié à la date du 6 février 
1S8a; * 

<c Attendu qu'indépendamment de quel- 
ques contestations de détail, il y a lieu d'exa- 
miner trois questions qui divisent les parties 
et qui forment en quelque sorte les grandes 
lignes du compte, à savoir : 

ft 1° La défenderesse a-t-elle encouru la 
déchéance de l'usufruit légal, par application 
des articles 4412 et 586 du code civil? 

H i^ Les demandeurs sont-ils héritiers 
\mTs et simples de Félix Jacob, premier 
m^ri de la défenderesse? 

^1 3° Le compte de tutelle peut-il et doit-il 
1^1 re rendu préalablement à toute opération de 
partage et de liquidation, et même à toute de- 
mande en garantie? En d'autres ternies, 
quelle sera l'influence sur le compte de 
lut elle des difficultés qiii pourront se ratta- 
cher à la liquidation de la succession de 



(1) Conf. Bourges, t4 février 18«9 fSlR., 48W), 2, 
ira,eila note; D. P., 1860, 2, Sâj ; Laurent, t. XII. 
n^ 179. Voy. aussi Demolombe, édit. belge, t. III, 
0-^573, p. 389, et Bordeaux. 47 mars 4875 (D. P., 
(H77, 2, 207). Selon Guitlouard, Traité du contrat de 
mjridge, l. III, n«» 1037 et 4039. l'inventaire doit 
Aire, â peine de déchéance, fait dans les trois mois. 
Vuf« aussi, en ce sens, Aobry et Rau. t. V, p. 383, 



Félix Jacob, ou à toute autre succession inté- 
ressant l'enfant de la défenderesse ? 

« Sur la première question : 

« Attendu, en fait, que la défenderesse a 
épousé Félix Jacob, le 5 avril 1859, sans 
contrat de mariage; que de cette union est 
né un seul enfant, Clémence Jacob; que 
Félix Jacob est mort le 48 avril 1860, lais- 
sant sa fllle Clémence pour seule et unique 
héritière; que Clémence Jacob est décédée 
ab intestat le 21 décembre 1879, à l'âge de 
20 ans passés, laissant pour héritiers sa 
mère dans la ligne maternelle et la deman- 
deresse, sa cousine sous-germaine, dans la 
ligne paternelle; 

« Attendu que la défenderesse a, en 4864, 
convolé en secondes noces avec Léopold 
Jacob, son beau-frère^ lequel est décédé le 
25 novembre 4865; qu'avant son mariage, 
elle a fait procéder à l'inventaire des meu- 
bles et effets mobiliers dépendant de la com- 
munauté Félix Jacob-Marx le 25 juillet 1864, 
c'est-à-dire plus de quatre ans après le décès 
de son prjemier mari ; 

« Attendu que cette double circonstance 
du convoi et de rinvcnlaire tardif sert de 
*base à l'argumentation des demandeurs pour 
soutenir que la défenderesse est déchue de 
Tusufruit légal des biens de son enfant mi- 
neure ; 

« Attendu, en droit, que Tarticle 1442 du 
code civil ne prescrit pas de délai fatal 
endéans lequel l'inventaire doit être fait à 
.peine de déchéance de l'usufruit; que ce 
serait, dès lors, ajouter à la loi que de déci- 
der, avec une partie de la doctrine, que la 
déchéance est encourue, lorsque l'inventaire 
n'a pas été fait soit, suivant quelques auteurs, 
dans les trois mois conformément aux arti- 
cles 795 et 4456 du code civil, soit, suivant 
d'autres, dans les dix jours, selon le prescrit 
de l'article 454 du code civil ; 

(( Attendu que la déchéance de l'usufruit 
établie par Tarlicle 4442 précité est une pé- 
nalité qui n'est encourue que s'il y a faute 
entraînant préjudice ; que c'est là une ques- 
tion de fait qu'il appartient aux tribunaux de 
résoudre suivant les circonstances; 

« Attendu, dans l'espèce, que si Tinven- 
tatre a été fait assez longtemps après le décès 
de Félix Jacob, aucun préjudice n'a été causé 



texte et noie 2; Rodièrb et Pont, t. II, n» 4006; 
TnOPLONG, Contrat de mariage, n«« 1294 el suit.; 
MarcâDÉ, sur l'art. 4442, n» 8, et Orléans, 7 mars 
4863 (SIR., 4863, 2, 208j D. P., 4863, 2. 400}. Voyez 
encore Bruxelle?, 19 mai 4841 (Pasic, 4844, U, 307). 
(2) Voy. conf. LadrenT, t. IV. n« 338. Contra : 
Demolombe, édit. belge, t. ill, n« 56*2, p. 384; 
Aubry et Rau, 4' édit , t. VI, p. 92. 
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à la mineure feue Clémence Jacob, auteur des 
parties; qu'il est constant que la comrou* 
nauté Félix Jacob-Marx était presque iosi- 
gnitiante, et que les époux Jacob ont cons- 
tamment vécu sur ie compte des époux 
Jacob-Paul, père et mère du mari, ce qui est 
formellement reconnu par les demandeurs 
dans leurs conclusions du âO juin i881 ; 

« Attendu que la formalité de l'inventaire 
a pour objet d'empêcher la confusion de 
meubles de provenances diverses ; que, dans 
l'espèce, ce danger a été évité, puisqu'il a 
été preo^déà un inventaire à la mort d'Odile 
Paul, survenue le 15 février 1862; 

(c Attendu que les demandeurs n'attaquent 
pas directement l'inventaire, mais prétendent 
que la défenderesse est en faute, parce qu'elle 
n'a pas observé les prescriptions des arti- 
cles 45â et 453 du code civil ; 

« Attendu que cette omission, si elle peut 
entraîner des conséquences au point de vue 
de la validité de l'acte ÎDcriminé et de la 
preuve de la consistance des objets vendus, 
reste absolument sans influence sur l'usufruit 
légal; qu'il n'est pas, du reste, même allé- 
gué qu'un préjudice réel soit résulté de ce 
chef; 

« Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que les .demandeurs se prévalent des 
agissements postérieurs de la défenderesse, 
et, notamment, de la circonstance qu'elle 
aurait payé des dettes auxquelles la mineure 
n'était pas tenue; 

a Attendu, en effet, que ces faits sont tout 
à fait indépendants de l'inventaire, dont la 
sincérité n'est pas mise en doute ; 

a Attendu que les demandeurs invoquent 
également, en faveur de leur système, l'arti- 
cle 58ë du code civil, qui dispose que la 
jouissance des biens de ses enfants cessera à 
regard de la mère dans le cas d'un second 
mariage; 

a Attendu que ni le texte ni l'esprit de cet 
article n'autorisent l'interprétation qu'en 
donne la partie Mortehan ; 

« Attendu, en effet, que l'article dont il 
s'agit dit que la jouissanoe cesseriï, sans dé- 
terminer la durée de la peine ; qu'il ne s'op- 
pose donc pas à ce que l'usufruit revive en cas 
de dissolution du mariage, et qu'il y a lien 
d'appliquer la règle : La cause cessant, l'effet 
doit cesser ; 

tt Attendu que le législateur, en édictant 
cette disposition, a eu pour but d'empêcher 
la femme d'enrichir son second mari, en por- 
unt dans une nouvelle famille les revenus 
des enfants du premier lit; que ce motif 
vient à disparaître lorsque le second mariage 
est dissout, alors surtoiit qu'il ne reste pas 
d^enfant de cette nouvelle union, comme dans 

Pi 



« Attendu que des circonstances qui pré- 
cèdent il résulte qu'il n'y a pas lieu de pro- 
noncer contre la défenderesse la déchéance 
de l'usufruit des biens de son enfant mi- 
neure, si ce n!est pendant la durée du second 
mariage, c'est-à-dire depuis le 27 juillet i864 
jusqu'au 25 novembre 4865; 

« Sur la deuxième question : 

« Attendu que, par acte avenu devant 
M' Foncin, notaire à Virton, le 50 septembre 
1880, les demandeurs ont procédé avec la 
défenderesse à un partage partiel d'immeubles 
dépendant de la succession de feue Clémence 
Jacob; que cette succession, qui comprenait 
celle de son père Félix Jacob, se composait 
de biens d'origines diverses et, notamment, 
de quelques parcelles provenant de la succes- 
sion paternelle ; que ces parcelles (n^* i et 2 
du dit acte de partage) sont tombées dans le 
lot des demandeurs, qui les ont acceptées 
sans protestation ni réserve, et ont par là 
même fait un acte qui suppose nécessairement 
leur intention d'accepter purement et simple- 
ment la succession du dit Félix Jacob ; 

« Attendu que postérieurement ils ont 
posé un nouvel acte d'adition d'hérédité, 
puisque, dans l'instance en partage et liqui- 
dation du restant de la succession de Clé- 
mence Jacob, et en reddition du compte de 
tutelle, les demandeurs ont conclu comme 
héritiers purs et simples; 

« Attendu, il est vrai, que le jugement du 
22 juin 1881 n'ordonne la liquidation de la 
communauté Félix Jacob-Marx, et de la suc- 
cession de leur fille que « sous la réserve de 
a tous les droits des parties » ; mais que 
cette réserve, conçue en ces termes vagues et 
généraux, à supposer qu'elle ait eu en vue la 
faculté pour les demandeurs d'accepter ou de- 
répudier cette succession, était tardive et 
inopérante, puisque antérieurementilsavaient 
pris qualité comme héritiers purs et simples ; 

(( Attendu que les demandeurs se prévalent 
vainement de ce que le mineur ne peut jamais 
être héritier pur et simple; qu'en effet, ie 
mineur devenu majeur, de même que tout 
siiccessible majeur, perd la qualité d'héritier 
bénéficiaire lorsque, comme dans l'espèce, il 
procède à un partage d'Immeubles sans ob- 
server les formalités de la loi du 12 juin 
1816; que les demandeurs ne pouvaient 
ignorer que la succession de Clémence Jacob 
se composait d'immeubles provenant de la 
succession de son père, et qu'il y a lieu de 
faire application de l'adage Vigitantibus jura 
scripla sunt; 

« Sur la troisième question : 

« Attendu que le jugement du 22 juin 1881 
ordonne à la défenderesse de rendre son 
compte de tutelle préalablement à la liqui- 
dation de la communauté Félix Jacob-Marx 
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et de la succession délaissée par sa filiè Clé- 
mence; 

« Attendu que cette décision n*est que 
rapplication d*un principe général déposé en 
l^article 469 du code civil et édicté dans le 
but d'empêcher tout retard dans la reddition 
des comptes de tutelle; 

« Mais attendu que cette règle doit être 
sainement entendue; qu'elle n'est pas exclu- 
sive des débats du compte et qu'elle autorise 
les parties à justifier du fdndement de leurs 
prétentions respectives par tous les moyens 
de preuve non contraires à la loi, y compris 
rappel en garantie de tiers; 

tt Attendu que c'est à la lumière de ces 
principes qu'il échet de résoudre, les contes- 
tations qui ont surgi au sujet de différents 
postes du compte ; 

(( Attendu, en ce qui concerne l'article 
figurant sub. litt. /, n^ i, du chapitre du de- 
voir du compte, s'élevant à la somme de 
7,600 fr. 54 c, payée par la mineure à la 
décharge de la succession de Félix Jacob, 
qu'il résulte des pièces du dossier, et notam- 
ment de la délibération du conseil de famille 
de la dite mineure, en date du 9 décembre 
1867, que son père s'était engagé comme 
caution solidaire ou comme donneur d'aval 
envers la banque Berger; 

« Attendu qu'aux termes des articles iâ05 
et 2021 du code civil, combinés avec l'arti- 
cle 32 de la loi du 20 mai 1872, sur la lettre 
de change et le billet à ordre, le donneur 
d'aval est tenu solidairement, et qu'il ne peut 
pas opposer les bénéfices d'ordre et de dis- 
cussion; que c'est, dès lors, à bon droit que 
la mère a effectué ce payement, sauf aux de- 
mandeurs à critiquer et à faire réduire, s'il 
y a lieu, la part contrlbutoire de Félix Jacob 
lors de la liquidation de la communauté 
Félix Jacob-Marx et de la succession de 
celui-ci; 

(( Attendu, quant aux autres postes rejetés 
totalement ou en partie du compte, et notam- 
meux ceux repris 8ub. litt. a (créance Lam- 
binet), d (créance Jacob), e (créance veuve 
Lambinet), /"et m, n*» 1, du chapitre du de- 
voir, ainsi que les n" 5, 7 et 9 du chapitre 
de l'avoir du contredit, qu'il y a lieu d'or- 
donner aux parties de s'expliquer plus am- 
plement en produisant, à l'appui de leurs 
prétentions, les pièces justificatives, et d'au- 
toriser, pour autant que de besoin, la partie 
la plus diligente à mettre en cause le notaire 
Lambinet et les héritiers du notaire Jacob, 
d'Ethe; 

tt Attendu qu'en lenr qualité d'héritiers 
purs et simples de Félix Jacob, les deman- 
deurs sont tenus au payement des dettes 
de sa succession même au delà de l'actif de 
celle-ci ; qu'il s'ensuit qu'ils ne peuvent plus 



se refuser à s'expliquer sur les différentes 
sommes qui ont été payées directement i>ar 
la défenderesse à la décharge de sa fille mi- 
neure pour dettes de là succession de son 
père (n^" %aku, du chapitre du devoir du 
compte) : 

tt Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le 
procureur du roi, qui a déclaré s'en rappor- 
ter à justice, rejetant toutes conclusions con- 
traires, dit que la défenderesse n'est pas dé- 
chue de l'usufruit légal des biens de son 
enfant mineure, si ce n'est pendant son se- 
cond mariage, c'est-à-dire depuis le 27 juil- 
let 1864 jusqu'au 25 novembre 1865; dit que 
l'épouse Michelet est héritière pure et simple 
de Félix Jacob, et, comme telle, tenue au 
payement des dettes grevant la succession de 
cefui-ci, même au delà de l'actif; dit que le 
compte de tutelle sera rendu préalablement 
à toutes opérations de partage et de liquida- 
tion d'après les bases indiquées ci-dessus ; 
dit que les demandeurs sont mal fondés à 
criliquer le payement fait à la banque Ber- 
ger, sauf leur recours éventuel contre la suc- 
cession de Léopold Jacob, s'il est établi que 
la succession de Félix Jacob a dû verser une 
somme supérieure à sa part contributDire ; 
ordonne aux parties de s'expliquer plus am- 
plement, avec pièces justificatives à l'appui, 
sur les postes contestés tant du chapitre du 
devoir du compte présenté par la défende- 
resse que des postes repris sous les n^* 5, 7 
et 9 du contredit; autorise pour autant que 
de besoin la partie la plus diligente à meure 
en cause le notaire Lambinet et les héritiers 
du notaire Jacob, d'Ethe, pour voir statuer 
contradictoirement ;entre toutes les parties 
sur les compensations qu'ils ont opérées à 
leur profit sur les fonds qu'ils devaient à la 
mineure et les créances qu'ils pouvaient avoir 
à charge soit de Félix, soit de Léopold Jacob; 
réserve les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^nv la première question 
résolue par les premiers juges : 

Attendu que les appelants soutiennent que 
l'intimée est déchue dé l'usufruit légal des 
biens de son enfant mineure ; 

Qu'ils se fondent : 1° sur la tardiveté de 
l'inventaire auquel elle a fait procéder et 
invoquent la disposition de l'article 1442 du 
code civil; 2*» sur le convoi en secondes 
noces, en 1864, avec Léopold Jacob, son 
beau-frère; 

Attendu que les premiers juges ont saine- 
ment interprété la disposition de Tarti- 
cle 1442 du code civil, en décidant, dans les, 
circonstances établies à la cause et par eux 
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énoncées, que l'intimée ji'avait pas encouru la 
déchéance de l'usufruit légal comminée par 
cette disposition; 

En ce qui concerne le second moyen : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 586 du 
code civil, la jouissance des biens de ses en- 
fants mineurs cesse, à Tégard de ta mère, 
dans le cas de second mariage ; 

Attendu que Tex pression dont se sert le 

législateur indique clairement qu'il s'agit 

bien, dans ce cas, d'une extinction de Tusu- 

. fniit, et non d'une suspension pendant le 

cours du second mariage ; 

Qu'il spffit, d'ailleurs, pour s'en convain- 
cre^ de rapprocher cette expression de celles 
dont il se sert dans le § {^^ du même article, 
les mots cette jouissance n'aura pas lieu, et 
ceux etle cessera, exprimant incontestable- 
ment la même idée d'après le contexte et 
l'esprit de la disposition ; 

Que la discussion^ au conseil d'Etat, dans 
la séance du 8 vendémiaire an xi (Locré, 
t. m, p. 5^2) et l'Exposé de Real au Corps 
législatif (p. 555) démontrent que si, en édic- 
tant cette disposition, le législateur a eu pour 
bnt d'empêcher la femme d'enrichir son se- 
cond mari en portant dans une nouvelle fa- 
mille les revenus des enfants d'un premier 
lit, il a néanmoins entendu poser un principe 
absolu, sans s'arrêter aux motifs qui pou- 
vaient lui permettre d'y apporter un tempé- 
rament; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'intimée 
a perdu définitivement l'usufruit légal des 
biens de sa fille mineure à partir du 27 juil- 
let i 864, époque de son second mariage, et 
doit, en conséquence, redresser son compte 
dans ce sens ; 

Attendu qu'en prévision de cette solution, 
l'intimée a conclu suhsidiairement devant la 
cour à ce qu'il soit dit qu'étant sans res- 
sources, elle avait le droit de prendre sur 
l'excédent des revenus la somme nécessaire 
à sa subsistance; que les revenus étaient 
ainsi absorbés et qu'il n'y avait pas lieu pour 
elle de rendre compte des fruits ; 

Attendu que la cour ne possède pas les 
éléments suffisants pour apprécier d'une part 
si l'intimée. s'est réellement trouvée dans le 
besoin, conformément à rariicle 205 du code 
civil, depuis la mort du second mari jusqu'au 
décès de sa fille, et, d'autre part, la somme 
nécessaire à son entretien pendant cet inter- 
valle ; 

Qu'il y a lieu de lui réserver le droit de 
faire valoir ultérieurement cette prétention 
qui se rattache à son compte de tutelle ; 

Sur la seconde question : 

Attendu que s'il ne résulte pas suffisam- 
ment des conclusions des appelants qui ont 
précédé le jugement du 22 juin i881> qu'ils 



ont pris en ce moment la qualité d'héritiers 
purs et simples, c'est à bon droit que les pre- 
miers juges ont induit leur intention d'accep- 
ter purement et simplement la succession de 
Félix Jacob de la circonstance qu'ils ont 
compris dans le partage partiel du 50 sep- 
tembre 1880 des biens qu'ils savaient dé- 
pendre de la succession de Félix lacob, et 
ont accepté, sans protestation ni réserve, 
ceux de ces biens qui sont tombés dans leur 
lot; 

Sur la troisièéie question : 

Attendu qu'il échet d'admettre la solution 
du tribunal, sauf en ce qui concerne l'autori- 
sation accordée à la partie la plus diligente 
de mettre en cause le notaire Lambinet et 
les héritiers du notaire Jacob, d'Ethe, mesure 
dont l'utilité n'est pas constatée, et qui peut 
donner lieu à des frais frustratoires ; 

Attendu, quant au chef des conclusions des 
appelants relatif aux intérêts des extéUents 
annuels des revenus sur les dépenses et les 
intérêts du reliquat, qu'il n'est pas jusqu'ores 
établi qu'il y aura des excédents annuels et 
un reliquat de compte; que, dès lors, il n'y 
a pas lieu d'examiner, d'une part, si l'arti- 
cle 456 du code civil est applicable à la mère 
tutrice et, d'autre part, si, dans l'espèce, les 
intérêts du reliquat ne sont pas dus seule- 
ment à partir de la demande en justice; que 
ces conclusions pourront, le cas échéant, être 
reproduites devant le tribunal; 

Par ce j motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis de M. Delwaide, 
avocat général, émendant le jugement dont 
est appel, dit que l'intimée a perdu irrévo- 
cablement la jouissance des biens de sa fille 
mineure à partir du 27 juillet 1864, et que 
son compte sera redressé en conséquence; 
dit n'y avoir lieu de statuer sur les conclu- 
sions tendant à la condamnation aux intérêts 
des excédents annuels des revenus sur les 
dépenses, ainsi qu'aux intérêts du reliquat 
du compte à partir du décès de Clémence 
Jacob ; dit, enfin, n'y avoir lieu d'autoriser 
la partie la plus diligente à la mise en cause 
du notaire Lambinet et des héritiers du no- 
taire Jacob, d'Ethe ; réserve à l'intimée le 
droit de faire valoir ultérieurement la pré- 
tention résultant de sa conclusion devant la 
cour, reproduite dans les motifs du présent 
arrêt; confirme le jugement pour le surplus, 
et renvoie la cause devant le tribunal origi- 
nairement saisi sur le pied du présent arrêt ; 
compense les dépens d'appel. 

Du 21 novembre 1888. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lecocq. — PI. MM. E. 
Dupont, A. Tedesco et Neujean. 
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KHIXKLI.KS. 10 noyembre 188B. 
VENTE COMMERCIALE. — Vices apia- 

UENTS. — MOTEUIl A GAZ. — liÉCUMA- 

TiOiNS. — Délai. 

Il y a acceplalion d'un moteur à gaz lorsque 
Vacheteur a laissé écouler six semaines 
depuis la livraison, IHnstallation et la mise 
en marche de ce moteur, sans formuler 
aucune réclamation. 
Constituent des vices apparent», dont Vacheteur 
- a pu se convaincre après quelques jours de 
marche de cet appareil, les défauts et le 
frottement de ^engrenage, le bruit qu'il pro- 
duit, les vapeurs qui s'échappent du cylindre, 
Vécoulemeni des graisses, les vices de Vallu- 
meur et le déficit dans la force effective de 
Vappareil (1). (Code clv., an. i642.) 

(KOERTWG frères, — C- VEU\'E DEWINTER 
ET FILS.) 

ARRÊT. 

LACOUR; — Aufond: 

Attendu qu*après refus et reprise d'un 
premier moteur, les appelants se sont en- 
crages, h la daie du âl septembre 1887, à 
livrer à rintlmée, dans le plus bref délai pos- 
sible, un nouveau moteur dans les conditions 
déterminées par le premier marché, lui en 
garantissant notamment la force effective de 
six chevaux, la solidité et la bonne marche ; 

Attendu que rien n'établit à quelle date ce 
nouveau moteur a été fourni à Tintimée, ni à 
quel moment il a été installé et monté dans 
les ateliers de celle-ci; qu'k cet égard, les 
parties sont contraires en fait, les appelants 
soutenant que la livraison, le montage et 
rin^tallation ont été terminés le 9 novembre 
1887, tandis que riniimée prétend que la 
machine n'est pas encore aujourd'hui com- 
plètement achevée ni installée; 
. Attendu que si le moteur a été fourni, on 
ne peut faire découler l'agréation de Tiniimée 
du payement du premier acompte sur le prix 
de la vente, puisque ce payement devait être 
fait, aux termes des conventions, au jour de 
l'arrivée du moteur cl|ez riniimée; 

Mais attendu que si, en réalité, le montage 
et rinstallation ont été achevés dès le 9 no- 



(1) CoDipar., en ce sens, trib. Bruxelles, 9 août 
4883 (Pasic, \%i!â, 111, SOO) et la note; Gand, 9 jan- 
vier 1879 {ibid , 4879, II. iU3); les observations de 
Bourguignat citées en note d'un arrêt de la cour de 
Lyon, du 24 juillet 1877 {Patic, franc., 4878, p. 78); 
Laurent, t. XXIV, u» 384; Dalloz, v» Yicu ridhù 
biioirei, n^ 55. Voy. spécialement, pour le défaut de 



vembre 1887, il faut admettre que Tintimée 
a agréé et accepté le moteur litigieux, puis- 
qu'elle n*a soulevé aucune réclamation av:|nt 
la date du âO décembre suivant, c'est-à-dire 
six semaines après que ce moteur aurait été 
à son entière disposition, aurait fonctionné et 
pu être expérimenté; qu*en effet, Tintimée ne 
méconnaît pas que le moteur a été rois par 
elle en mouvement depuis la livraison, puis- 
qu'elle en signale les défectuosités, les défauts 
de marche, de construction et d'éublisse- 
ment; 

Qu'elle n'argumente d'aucun vice dont elle 
n'eût pu consiaier l'existence après quelques 
jours de marche de la machine; qu'il en est 
ainsi surtout des défauts de l'engrenage, de 
son frottement, du bruit qu'il produit, des 
vapeurs qui s'échappent du cylindre, de 
l'écoulement des graisses, des vices de l'allu- 
meur et du déflcit dans la force effective de la 
machine; 

Attendu, spécialement quant à ce déficit, 
que l'intimée serait en faute pour ne l'avoir 
point vérifié ou fait vérifier par un homme 
compétent, d'autant plus que, dans leurs con- 
ditions de vente, les appelants offrent aux 
acheteurs de leur moteur à gaz d'en faire, 
sur leur demande, constater la force effective 
par leurmonteur, immédiatement après l'ins- 
tallation, au moyen de freins et en présence 
du client ; 

Attendu, quant aux autres griefs de l'inti- 
mée sur les détails du moteur litigieux, qu'ils 
consistent dans des défectuosités de pièces 
par mauvaise qualité ou mauvaise exécution 
de travail, pièces que les appelants étaient 
autorisés à remplacer, aux termes du marché, 
dans les six mois de la livraison ; que c^ dé- 
fectuosités, qui sont du reste déniées, ont pu 
être à l'instant vériûées; 

Attendu encore qu'il n'y a pas lieu de con- 
sidérer comme anormal le fait que le nou- 
veau moteur, dont la livraison était, au 
21 septembre 4887, promise à bref délai, 
n'était pas monté à la date du 20 décembre 
suivant, puisque l'on voit par les pièces du 
dossier que le premier moteur refusé et re- 
pris, qui avait été livré le 16 juillet 1887, 
n'a éié monté dans les ateliers de l'intimée 
que les 29, 50, 51 août et 1'"' septembre sui- 
vant; 

Attendu, quant aux prétentions formulées 



force, cass. franc., 29 novembre 4876 {Pasic. franc., 
4877, p. 443), et Liège, 40 mars 4853 (Pasic, 1853. 
Il, 477). 

Quant aux vices rédhibitoires des chiiudières et 
machines à vapeur, voy. aussi Bruxelles, 2 août 4886' 
{ibid., 4886, 11, 391). 
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par la demande de riniimée, que si tes appe- 
lants ne rapportent pas ta preuve qu'ils solli- 
citent et n établissent pas la tardiveté des 
réelamations que l'intimée n'aurait faites que 
dans un /délai anormal, ce qui ei^traineralt ■ 
l'acceptation du moteur à gaz litigieux, la 
dite intimée est bien fondée à demander à 
prouver par expertise que ce moteur, dont 
elle demande le remplacement avec dom- 
mages-intérêts, ne répond pas aux conditions 
du marché ; 

Par ces motifs, faisant droit sur Tappel in- 
terjeté, met le jugement àquo^ néant, et sta- 
tuant par dispositions ^nouvelles, joint les 
causes...; rejetant toutes conclusions con- 
traires et avant de statuer au fond, dit pour 
droit que si la livraison du moteur litigieux 
a été faite et le montage ainsi que rin&talla- 
tion terminés à la date du 9 novembre 1887, 
ce moteur a été agréé par l'intimée; admet» 
en conséquence, les appelants à prouver par 
tentes voies de droit, témoins compris, que le 
moteur litigieux a été livré et que le montage 
et l'installation étaient terminés à la date du 
9 novembre 1887; preuve contraire réservée ; 

Et faisant droit sur la demande d'expertise 
de l'intimée, sans rien préjuger pour le cas 
où celle-ci croirait devoir y faire procéder, 
conamet M. Emile Picard, ingénieur, rue 
Itoyale, à Bruxelles, lequel, après serment 
prêté entre les mains de M. le président de 
ce siège, examinera le moteur à gaz litigieux 
et dira : 

A. S'il est de qualité loyale et marchande, 
eu égard à son prix s élevant à 5,900 francs ; 

B. S'il possède les qualités nécessaires de 
solidité et de bonne marche; 

C. S'il a une force effective de six che- 
vaux ; 

D. S'il présente des défectuosités de dé- 
tail, notamment les suivantes : 

l"* L'engrenage est non achevé, mal cons- 
truit, subit un frottement considérable et 
caa«e un bruit anormal ; 

2<^ Le moteur donne des coups sourds et 
dangereux dus à la mauvaise construction ; 

5* Il répand une vapeur de gaz insuppor- 
table s'échappant visiblement du cylindre; 

4<^ Le robinet de la mise en marche est 
défectueux; - 

5* Les graisses découlent et salissent la 
machine; 

6® Le cache-engrenage fait défaut; 

7« Les ressorts de rechange ne peuvent 
s'appliquer; 

S^ La plaque de décharge est une pièce sé- 
parée et défectueuse ; 

9" Le graisseur laisse découler l'huile 
d'une façon anormale ; 

10^ L'allumeur s'éteint fréquemment; 

W Les ressorts de rechange ne peuvent 



s'appliquer à la machine, ceux de la doupap^ 
^ont trop faibles, et les pièces du régulateur 
sont de mauvaise qualité ; 

Et vu la connexité de la demande inûrmée 
et de la demande confirmée, retient la cause, 
pour l'exécution' et pour, celle-ci ramenée 
après les devoirs utiles de preuve accomplis, 
être statué comme il appartiendra; 

Fixe jour pour l'enquête à Taudience du 
K 15 décembre 1888; ^ 

Réserve les dépens des deux instances. 

Du 10 novembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Motte. — PL 
MM. Kirkpatrick, Willemaers et de Schryn- 
makers. 



LîÊGK, 28 novembre 1888. 
BOIS ET FORÊTS. — Gouhunes usagèrrs. 

— RÉGIItE FORESTIER. 

Uarlicle V' de la loi du 19 décembre 185i, 
qui soumet au régime forestier les bois des 
communes, n'est ajfplicable qu'à ceux qui 
appartiennent en propriété aux communes. 

Cette disposition ne comprend pas les bois dont 
le fonds appartient à un particulier et sur 
lesquels une commune a des droits d^usage, 
bien que ces droit* absorbent tous les produits 
de la superficie {{), 

L* administration forestière est donc satis qualité 
pour poursuivre la réparation d'un délit com- 
mis dans ces bois pendant Vinstance en can- 
tonnement, 

(l'administration des eaux et FORÊTS, — 
C. ANDRÉ, RAES ET AUTRES.) 

Les rétroactes de ces causes ont été rap- 
portés dans ce Recueil, 1888, II, i7i, et 
1889, 1, 5. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'intimé est 
prévenu d'avoir commis un délit forestier 
dans le bois dit Bois communal de Chimay, 
lequel est d'une contenance d'environ 
1,859 hectares; 

Attendu qu'il est constant, ainsi que l'a 
décidé un arrêt de la cour de Bruxelles, 
rendu entre les parties intéressées, le 5 avril 
1881, que, par suite d'un aménagement 
ordonné par arrêt de la cour souveraine du 
Hainaut, en date du 5 décembre lG6â, la 



;i) tJn pourvoi en casMtioti a été Tormé contre c^ 
arrêt. 
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ville (te Chimay a droit, comme usagère, à 
tons les produits de la superficie de ce bois, 
et que le fonds^de ce dernier est resté la 
propriété des princes de Chimay; 

Attendu qu un jugement du tribunal civii 
de Charlerui, confirmé en degré d*appel, a 
condamné la ville de Chimay à procéder, avec 
les propriétaires, au cantonnement du dit 
l)Ois, maïs que ce cantonnement n*a pas 
encore été effectué jusqu'à présent; 

AUendu que c'est dans cet état des faits de 
h cau^e qu'il y a lieu de statuer sur la rece- 
vabilité de la poursuite intentée par l'admi- 
nistration des eaux et forêts; 

Attendu que Tarticle l'^' de la loi du 
10 décembre 1854 soumet, dans ses n*»* V^ 
et i, au réiïime forestier les bois et fopêts 
qui font partie du domaine de l'Etat, ainsi 
que ceux des communes, des sections de 
communes et des établissements publics; qu'il 
y assujettit également, dans son n" 3, les 
bols et forêts dans lesquels l'Etat, les com- 
munes ou les établissements publics ont des 
droits de pro^rïéié indivis avec les particuliers; 
que, d'après les articles 5 et 178 de la même 
loi. rexploltation des biens apparUnani aux 
particuliers est libre aux mains de ceux-ci, 
alors même que ceux-ci seraient grevés de 
droits d usa^'e; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces arilcks que les expressions « bois et 
fûr&U (tes communes », contenues dans le 
n" % de l'article i'^ y sont employées dans 
leur sens usuel et désignent les bois et fo- 
rêts appartenant en propriété aux com- 
munes ; 

Attendu qu'un bois dont tous les produits 
superûctels sont absorbés par les droits 
d'usage d'une commune n'est pas, en réalité, 
u^ bois de celle commune; que les droits 
d'usage existùntau profit de celle-ci forment 
seuls des biens communaux lalo sensu ; 

Attendu* au surplus, que la loi du 19 dé- 
i;embre 1 Soi, après avoir déterminé, dans son 
titre F', quels sont les bois qui sont soumis 
au réÉ(ime forestier, trace, dans ses litres il 
à VIIE^ les règles d'après lesquelles ces J>ois 
doivent être administrés conformément au 
prescrit de son article V^\ 

Attendu que les dispositions de la plupart 
de ces titres ne peuvent être appliquées à 
l'administration et à l'exploitation des bois 
des communes que pour autant que celles-ci 
en .soient propriétaires; qu'il s'ensuit que la 
loi du 19 décembre 1854, eniassujettissant, 
dans le n" 2 de son article 1*', au régime 
forestier a les bois des communes », n'a eu 
en vue que les bois appartenant en propriété 
k ces dernières; que, du reste, ce point res- 
sort des articles ^9. 51, 55, 47, 85 et U de 
la dite toi; 



Attendu que l'action en cantonnement 
constitue une véritable action en rachat des 
droits d'usage grevant une forêt; qu*elle a 
pour objet de faire transformer ces droits, qui 
s*exercent sur toute l'étendue de la forêt, en 
un droit de propriété sur une partie seule- 
ment de celle-ci ; 

Attendu qu'aussi longtemps que le can- 
tonnement n'a pas été effectué, le proprié- 
' taire et les usagers sont maintenus dans la 
position qu'ils avaient au moment de l'inten- 
tement de l'action; qu$ les usagers, notam- 
ment, conservent le libre exercice de leurs 
droits d'usage et continuent à en jouir sui- 
vant leurs titres pour l'entière satisfaction de 
leurs besoins; 

Attendu, dès lors, que, pendant l'instance 
en cantonnement, les usagers dont les droits 
n'ont pas encore été convertis ne sauraient 
être réputés copropriétaires indivis et pour 
partie de la forêt; 

Attendu qu'il importe peu à cet égard que 
l'action en cantonnement intentée ne puisse 
être abandonnée que du consentement des 
usagers, et que le cantonnement, dans l'es- 
pèce, ait même été décrété, mais non effectué 
par une décision de justice coulée en force de 
chose jugée, puisque l'interversion du titre 
des usagers n'a lieu, comme il vient d'être 
dit, que par l'effet du cantonnement définiti- 
vement opéré; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que le bois dit Bois communal de 
Chimay ne peut être rangé dans la catégorie 
des bois prévus dans les dispositions des 
n<»» 2 et 5 de l'article l*"" de la loi du 19 dé- 
cembre 1854, et que l'administration des 
eaux et forêts était, par suite, sans qualité 
pour poursuivre; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
firme le jugement dont est appel et renvoie 
le prévenu des poursuites, sans frais. 

Du 28 novembre 1888. — Cour de Liège. 

— Ch. correctionnelle. — Prés, M. Dubois. 

— Rapp. M. Ruys. — PL MM. Bilaut et 
Anspach. 



BRUXELLES, S6 décembre 1888. 

PORTRAIT ET NOM. — Exposition pu- 
blique. — Gai.erib de figures de cirb. — 
Quasi-Délit commercial. — Compétence. 

— Atteinte a la mémoire d'un mort. — 
Action intenter par sa fille. — Qualité. 

— Renonciation a la succession. 

Chacun a le droit de s'opposer à ce que ron 
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s*emp<tre de son image ou de son nom sans 
son consentement [\), 

Spécialement, il est interdit d'exposer pMique- 
ment, dans une galerie de figures de cire, un 
mannequin, recouveft de vêtements, repré- 
sentant la figure d*un accusé condamné par 
une cour d'assises (â). 

Ce fait constitue, de la part de celui qui 
exploite, dans un but de lucre, un musée 
dans lequel il a ouvert cette galerie, un quasi- 
délit commercial de la compétence du tribu- 
nal de commerce, 

L article 36 de la loi du 22 mars 1886 ne con- 
cerne que les actions qui dérivent du droit 
d'auteur, 

Uenfant qui a renoncé à la succession de son 
père, conserve le droit de poursuivre la ré- 
pression de l'atteinte portée au nom et à la 
mémoire du défunt par l*exhibUion publique 
de la figure de ce dernier (3). 

(PELTZKR, — C. CASTAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

Attendu qu*il n*est pas contesté que Tin- 
timé Castan expose, dans une des salles de 
son musée, à laquelle il a donné le nom de 
tt chambre criminelle », à côté d*autres effigies 
de personnages célèbres, un mannequin à 
figure de cire, recouvert de vêlements, entouré 
d'accessoires, destiné à rappeler aussi exac- 
tement que possible la physionomie d'Armand 
Peltzer,au moment de sa comparution devant 
la cour d'assises du Brabant; 

Attendu que Tintimé soutient, comme 
devant le premier juge, que l'action de Tappe- 
lante^ qui a pour but de faire cesser cette 
exhibition qu'elle |)rétend lui être préjudi- 
ciable, trouve sa base dans l'article 20 de la 
loi du 22 mars 1886; que c'est donc k bon 
droit que le juge consulaire s'est déclaré 
incompétent; 

Attendu que la loi de 1886, inspirée par 
une pensée de protection des œuvres d'art, 
avait, dans son article l*'^énoncé le principe 
général que l'auteur d'une œuvre littéraire 
ou artistique a seul le droit de la reproduire 
ou d'en autoriser la reproduction ; 



(i et 3) Vf y., quant aux portraits, PooiLLET, 
Traili de la propriiié littérairt, n« 194, et les déci- 
sions qu'il cite au n» 195; Bruxelles, 6 janvier 1887 
(Pasic, 4887, II, 136^ et la note 2 sous cet arrêt, et 
DaLLOZ, Recueil périodique, 1858, 8, 62, et 186b, «, 
386. Voy. aussi, quant à la propriété du nom, 
Bruxelles, 2:2 juin 1887 rPÂSic, 1887, 11, 399, noie 9. 
et casa, belge, 7 avril 188S (motifs) {ibid., 1888, f, 
166)* ypy. eoeore daos le Commentaire léguUuif de 



Attendu que, dans Tarticle iO,qui fait par- 
lie de la section IV, relative au droit d'auteur 
sur les œuvres plastiques, le législateur, 
déterminé par cette considération que le por- 
trait n'est pas le produit exclusif de la pensée 
de l'artiste, a apporté, au profit de la personne 
représentée, une restriction au droit de 
reproduction et d'exposition publique; 

Attendu qu'il ressort à toute évidence des 
travaux préparatoires de la loi et de la discus- 
sion aux chambres législatives, que l'articleâO 
n*a pas réglé d'une façon générale le droit de 
représenter ou d'exposer publiquement la 
figure humaine, mais s'est borné à limiter, 
pour l'artiste ou le propriétaire, le droit de 
reproduire ou d'exposer publiquement un 
portrait exécuté du consentement exprès ou 
tacite de la personne représentée; 

Attendu que la portée du principe de l'ar- 
ticle 20 a été caractérisée par le rapporteur 
de la section centrale : « Nous n'avons pas à 
traiter ici in extenso », disaitM. de Borchgrave, 
(( tous les droits qui dérivent de ce principe 
que ia( figure et la personnalité de tout être 
humain lui appartiennent; c'est là une matière 
spéciale que les lois n'ont pas réglementée 
jusqu'ici ,^ mais qui le sera tôt ou tard. » Et 
plus loin il ajoutait : u II nous suffit d'efileurer 
ce sujet dans la partie limitée qui pénètre 
dans la matière qui nous occupe » ; 

Attendu que la lecture des discussions 
auxquelles l'artide 20 a donné lieu à la 
chambre des représentants amène la convic- 
tion que le législateur, mû par l'idée de pro- 
téger l'art dans le sens élevé du mot, ne 
s'est occupé, dans cet article, quedu portrait, 
pris dans son acception ordinaire, compre-. 
nant la reproduction de la figure humaine par 
des procédés artistiques; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un portrait, au ^ns véritable du mot; que 
l'exhibition dont l'appelante demande la 
suppression a un caractère complexe, est 
constituée d'éléments variés qui ont exigé la 
collaboration de praticiens de diverses 
natures, coiffeurs, fabricants de postiches,' 
tailleurs, etc., dont la loi de 1886 n'avait pas 
pour but de proiéger les productions*, 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant que le 
cas de l'espèce soit prévu par l'article 20 de 



MM. Benoit et Descaups, les travaux législatifs qui 
ont précédé l'adoption derarlicle 20 de la loi de 1886 
sur le droit d'auteur. 

(3) Compar., quant ans offenses envers les morts, 
cassation française, 27 mai 1884 (motifs) {Patin, 
françttite, 1883, p. 65) et les ' observations de ce 
Recueil sous cet arrêt (D. P., 188S, 1, 391), et 
Nypels, Code pénal interprété, t. Il, sur l'art. 450, 
n»13. 
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la loi de 1886, Taction de l*appelante n'en 
serait pas moins du ressort de la juridiction 
consulaire; 

Attendu, en effet, que les actions dont parle 
l'article 56 de la loi de 1886, et qu'elle déclare 
de la compétence exclusive du juge civil, sont 
celles qui dériv^ent du droit d'auieur, ainsi 
que l'indique l'intitulé de la section VI dans 
laquelle se trouve cet article 36; 

Attendu que les articles dont se compose 
cette section sont la reproduction des dispo- 
sitions analogues de la loi du 'il mal 185^ 
sur les brevets d'invention ; que la procédure 
tracée par ces articles indique bien qu'il 
s'agit de l'action civile en contrefaçon de 
l'œuvre d'art et de celle-là seulement; qu'il 
ne s'agit de rien Ue semblable dans la cause; 

Attendu que la question de compétence 
doit donc être, dans l'espèce, résolue par les 
principes généraux sur la matière; 

Attendu que l'intimé Castan, en tant qu'il 
exploite, dans un but de lucre, le musée qui 
porte son nom, doit être, sans dénégation 
possible, rangé dans la catégorie des com- 
merçants; que le groupe dans lequel il a fait 
flgurer Armand Peltzer constitue l'un des 
éléments de son exploitation com^nerciale; 
que le fait qui lui est reproché constitue donc 
un quasi-délit commercial, de la compétence 
du tribunal consulaire; ' 

Sur l'exception de non-recevabilité tirée du 
défaut de qualité : 

Attendu que l'appelante n'agit pas unique- 
ment en qualité d'héritière de son père, mais 
en son nom propre, à raison du préjudice 
personnel que lui causent les faits imputés à 
l'intimé; qu'à ce point de vue l'exception de 
non-recevabilité manque de base; 

Attendu, d'ailleurs, que le fait d'avoir 
renoncé à la succession de son père n'enlève- 
rait pas à l'appelante le droit d'invoquer sa 
qualité d'héritière pour poursuivre la répres- 
sion de l'abus qu'elle impute à l'intimé; 

Attendu que la renonciation à la succession 
.doit se comprendre de l'hérédité matérielle 
du défunt et ne peut être étendue au delà; 
que la renonciation n'a pas pour conséquence 
de détruire les liens que la nature avait 
établis entre le défunt et celui qui renonce à 
la succession ; qu'il s'ensuit que le renonçant 
a conservé le droit.d'invoquer ces liens pour 
poursuivre la réparation des atteintes qui 
seraient portées au nom ou à la mémoire du 
défunt; 

Au fond : 

Attendu que la cause est en état et qu'il y 
a lieu à évocation ; 

Attendu que l'intimé ne conteste pas le 
principe général consacré par la jurispru- 
dence et rappelé encore dans les travaux 
préparatoires de la loi du ââ mars 1886 dont 



il a été question ci-dessus; principe qui pro- 
clame le droit de l'individu sursa figure et sur 
son nom et donne à chacun le droit de 
s'opposer à ce que l'on s'empare de son 
image on de son nom s:ins son consentement; 

Attendu que l'intimé prétend en vain que 
l'exhibition du groupe incriminé, légitimée, 
d'après lui, en 1882 par les événements qui 
ont attiré sur Armand > Peltzer l'attention 
publique, ne peut être devenue illicite depuis 
lors; 

Attendu que le principe général énoncé 
ci-dessus était applicable en 1882, comme il 
l'est aujourd'hui; qu'il peut être invoqué par 
le personnage le plus obscur comme par celui 
auquel Jes cir^4)nslances ont donné la noto- 
riété; que l'un comme l'autre a le droit de 
se soustraire à un genre de publicité qu'il 
estime lui être préjudiciable; 

Attendu que l'intimé invoque sans plus de 
raison les articles 48 et 96 de la Constitution, 
qui proclament la liberté de la presse et la 
publicité des audiences des tribunaux; 

Attendu que le principe de la publicité des 
audiences est une garantie donnée et à 
l'accusé et à l'ordre social; que la reproduc- 
tion par la voie de la presse des débats et 
même de la flgure des accusés est pour ainsi 
dire le coroilaire de la publicité de l'audience 
et peut trouver sa justification dans l'intérêt 
social lui-même ou dans un intérêt scienti- 
fique; 

Attendu que l'intimé ne peut invoquer à sa 
décharge un mobile élevé de cette nature ; 
que son exhibition, organisée dans un but de 
lucre, constitue, pour ceux qui ont été frappés 
par la justice, une réelle aggravation de châ- 
timent, un véritable pilori; 

Attendu que l'intimé invoque en dernière 
analyse le consentement t^pite qu'aurait donné 
Armand Peltzer; 

Attendu qu'aucun élément de la cause ne 
justifie ce soutènement ; qu'il serait inconce- 
vable que le père de l'appelante eût consenti 
à cette exhibition infamante, sinon dans son 
intérêt propre, tout au moins dans l'intérêt 
de sa fille, pour laquelle il avait une profonde 
affection; qu'on ne peut tirer argument du 
retard apporté dtns l'intentement de laction, 
chacun étant le juge du moment qu'il croit 
opportun à l'exercice de ses droits ; 

Attendu qu'à quelque point de vue que l'on 
se place, la thèse plaidée par l'intimé est 
inadmissible et qu'il y a lieu d'accueillir les 
conclusions que dictent à l'appelante et son 
intérêt personnel et ses devoirs de piété 
filiale; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis conforme, reçoit 
l'appel ; et y faisant droit, dit que le premier 
juge était compétent pour connaître du litige ; 
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met, en conséquence, le jugement dont appel 
à néant ; évoquant, dit que c'est sans titre ni 
droit que l'intimé s'est emparé du nom et de 
la personnalité physique de feu Armand 
Peitzer; condamne, en conséquence, l'intimé 
'à cesser l'exhibition de la Ggure dont il 
s'agit, comme à supprimer toutes indications 
y relatives, et ce, dans les huit jours de la 
signiflcation du présent arrêt; et faute par lui 
de ce faire dans ce délai, condamne dès à 
présent l'intimé k payer à l'appelante une 
somme de 50 francs à titre de dommages- 
intérêts pour chaque jour de retard apporté à 
l'exécution de l'arrêt; dit n'y avoir lieu dès à 
présent d'autoriser l'appelante à exécuter 
l'arrêt par d'autres moyens; condamne l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Do 26 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier 
président. — PL MM. G. Schoenfeld, 
Ed. Picard et Alex. Braun. 



LIÈGE, SI décembre 1888. 

REVENDICATION. — Couporation inca- 
• PABLB. — Personne interposée. 

U acquisition faite pour un incapable, par une 
personne interposée, ne transfère à a^lle-ci 
aucun droit de propriété sur les biens acquis. 

Les liériliers de ta personne interposée n'ont 
pas qualité pour revendiquer ces biens contre 
les tiers détenteurs (I). 

(CANTIIXON, — C. i/aRCHEVÊQUE DE MALINES 
ET CONSORTS.) 

Les rétroactes de cette cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, 1877, 11, 352, et 
1878, I, 272. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte, tant 
de l'exploit introductif d'instance que des 
conèinsions prises devant le tribunal, que 
Taclion de l'appelant tend à faire reconnaître 
son droit de propriété sur la chapelle Sainte- 
Anne et ses dé|)endances, objet de la dona- 
tion consentie par ses auteurs, François et 
Anne-Catherine Cantillon,au cardinal arche- 
vêque de Matines et à ses successeurs; qu'il 
poursuit, il est vrai, la nullité de cette dona- 
tion, mais uniquement pour obtenir la pro- 
priété de la dite chapelle dont il demande la 



(1) Voy. l'arrêt de la cour de cassation rendu entre 
parties le i6 mai 1S78 (Pastc , ib78, 1, â7â), et voyez 



restitution ainsi que de tous lès fruits perçus 
et à percevoir; qu'il se fonde sur sa qualité 
de propriétaire et sur la circonstance qu'il 
n'a jamais été dessaisi de son t>atrimoine par 
un acte régulier; que la demande ainsi déter- 
minée revêt donc le caractère d'une action en 
revendication ; 

Attendu que les défendeurs « se sont bor- 
nés D à exciper d'une fin de non-recevoir 
fondée sur l'absence de la qualité de proprié- 
taire dans le chef de l'appelant et de ses 
auteurs; qu'il incombait, dès lors, à celui-ci 
de justifier du litre en vertu duquel il 
réclame la restitution du dit bien; 

Attendu que la chapelle Sainte-Anne, ven- 
due comme bien national, le 15 fructidor 
an VI, a été achetée par Henri Vanderhaegen; 

Ou'il résulte de tons les faits et documents 
du procès qu'il ne l'a pas achetée pour lui, 
mais qu'il a servf de prête-nom à l'adminis- 
tration de cette chapelle qui. n'ayant plus 
aucune existence civile, lui avait donné man- 
dat de l'acquérir pour elle, dans l'espoir de 
la restituer un jour au culte catholique; 
qu'il n'a pas entendu la faire enlrer dans son 
patrimoine, ne l'a jamais possédée, n'en a 
jamais disposé et n'en a retiré aucun profit; 

Attendu qu'après son décès ses héritiers 
ont cédé « tous les droits qu'ils pouvaient 
avoir sur cette chapelle », alors ouverte au 
culte, à Catherine et François Cantillon, en 
payement de la ;somme fournie par Domi- 
nique Cantillon, leur auteur, à Yanderhaegen, 
pour l'acquérir en l'an vi; mais qu'ils n'en 
ont nullement disposé comme faisant partie 
de leur patrimoine; qu'il est établi, non seule- 
ment que les parties savaient et (déclaraient 
en 1815 que Vanderhaegen l'avait achetée 
dans les circonstances énoncées ci-dessus, 
mais en outre que les héritiers Cantillon ne 
s'en sont pas mis en possession, n'en ont 
pas joui et ne s'en sont jamais considérés 
comme propriétaires, mais l'ont laissée à la 
disposition des administrateurs de fait qui 
avaient remplacé les anciens représentants 
légaux supprimés par les lois révolution- 
naires; 

Que si, postérieurement, alors que la 
somme avancée par leur auteur leur avait 
été remboursée et qu'ils étaient complète- 
ment désintéressés, ils ont fait donation de 
cette chapelle à l'archevêque de Malinès, 
c'est à la demande des administrateurs irré- 
guliers de celle-ci, dans le but de mettre fin 
à une situation illégale et de fixer définitive- 
ment la propriété sur la tête d'une personne 
que l'on croyait, par suite d'une erreur de 



aussi Bruxelles, 7 août 1879 et S juin 1884 {ibid., 
1880, II, 6S, et la note» et 1884, 11, 368). 
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droit, pouvoir reiïrésênipr le mile 4'âtholiqae; 

Attendu que Vc-inderhae^^'n n'ayant pas 
enieii du acheter pour lui nninw domini, mais 
pour une |iersDnne incaps bie« ei les Cantillon 
n'ayani acquis, en connaissance de cause, 
que tes droits donl pouvait se prévaloir Van- 
derlia^ijen en qualité <Je personne interposée, 
f] sVnsuit que ta propriété de la chapelle 
Sainie-Anne n*est jamais entrée dans leur 
patrimoine, et que, p;ir suttei faction de Tap- 
prhint eîii non rece vaille; 

Que vainement on objecle que la propriété 
ne t)ûuvajt df^meurer incertaine, qu'elle rési- 
dait sur la tête de celui que l'^ict^^ d^acquisi- 
lion renseignait comme propriétaire, et qu'au 
surplivs la partie intimée, ne pouvant exciper 
des droits des mandants de Vanderhaegen, 
n*éiaii pas recevable â invoquer la circons- 
tance que celui *ci n'avait sfi qu'en qualité 
de i>ersonne interposée; ^ 

Que, d'une part, en effets la partie intimée 
n'a paH caractérisée sa possession et ne s*est 
pa^ prévalue des droits des mandants de 
Vanderhae^^en, mais s'est bornée a opposer à 
Taction en revendication qui lui était inten- 
tée le défaut de qualité du revendiquant; 

Que, d'autre part, dans un débat de cette 
nature, les principes élémentaires du contrat 
de vente ne permettent pas d'attribuer la 
propriété à l'acheteur qui a entendu ne pas 
acquérir pour lui ; 

Que la propriété ne reste pas en suspens 
a n'est pas incertaine, mais continue, en 
pareil cas, à reposer sur la tète de Tancien 
propriétaire, h moins que d'autres personnes 
capables ne t'aient depuis acquise légale- 
ment; 

Par ces motifs et sans avoir éf ard à toutes 
conclusionîi contraires, ouï M. Detroi, procu- 
reur général, et de son avis, confirmé le 
justement dont est appel, condamne l'appelant 
aux dépens des instances sur lesquels il n'a 
pas été statué par ta cour de cassation. 

Du SI décembre 1SR8, — Cour de Liège. 
— Ch. réunies. — Pré^. M. Schuermans, 
premier président. — PI. MM. Paul Janson 
ei Bitaui. 



GAKD, & mai J18SS. 

1" BAIL. — DiSCÈS DU PftENfeLUU — CONDI- 
TIOM RÉSOLUTOIRE EXPRESSE. — TaCITE 
RKCONiaXTlOW. 

^^ ACTION EN JUSTICE. — Héritiers assi- 
gnés. — ÛUISSION DE ï/UK d'êUï. 

4« Lor^qu'U n été sHimfé danx un bail d'une 
durée de plmkum année* qu'il sera résUié 
de plein dmï jtar k déi-à du preneur, celle 



clause opère rigoureusetnent , bien que Us 
héritiers de ce dernier soient lai&sés et retient 
en possession des biens affermés. 

Cette circonstance n'implique pas une renon- 
ciation au bénéfice de la clause résolutoitc 
expresse et ne fait pas revivre le bail. , 

// s'opère seulement une tacite reconduction, un 
nouveau bail, dont l'effet, lorsqu'il s'agit d'un 
fonds rural, est réglé par rarticle 1774 du 
code civil, 

2^ Une demande intentée contre les héritiers 
d'un défunt n'est pas nulle parce que l'un de 
ceux qui ont cette qualité n'a pas été assigna 
avec tous les autres, 

(VEREECKE, — C. DE RUYSSCHER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de nullité du 
jugement opposé par les appelants : 

Attendu que les appelants soutiennent, 
dans leurs conclusions prises devant la cour, 
que toute la procédure relative à la demande 
de rintimée est nulle, par le motif quVux, 
appelants, ont été assignés à la demande de 
rintimée, en leur qualité d*béritiers de leur 
mère défunte, veuve Philippe Vereecke, et 
que tous les enfants de la dite veuve n'ont 
pas été mis en cause; que Tinlimée a omis 
le sieur Gustave Vereecke, employé, domicilié 
actuellement à Schaerbeek, rue Rogier, 194, 
bien qu'il figurât parmi les requérants dans 
Texploii de l'huissier Aerlebout, deDixmude, 
du 9 août 1886, par lequel les appelants ont 
signifié à Fintimée qu'ils renonçaient, à partir 
du 11 novembre 1886, à conserver en bail cer- 
taine pâture grasse située à Beerst et appar- 
tenant à rintimée susdite ; 

Attendu que Tintimée allègue, avec fonde- 
ment, qu'en supposant que l'héritier omis, 
Gustave Vereecke, dût être tenu, comme 
héritier de sa mère, du dit bail, il ne suivrait 
pas de là que toute la procédure suivie en 
cause serait nulle ; qu'il résulterait unique- 
ment de l'omission signalée que chacun des 
appelants assignés ne pourrait être déclaré 
responsable du bail que pour sa part héré- 
ditaire, en tenant compte de la part dévolue 
à l'héritier omis, Gustave Vereecke; 

En ce qui concerne le point de savoir si 
les appelants sont tenus, comme le prétend 
rintimée, de continuer, jusqu'au 11 novembre 
1890, le bail de la pâture dont il s'agit au 
procès : 

Attendu que, par acte sous seing privé en 
date du 9 janvier 1882, enregistré à Gand, 
le 20 mars 1888, l'intimée a donné à bail à 
Sophie De Cuyper, veuve de Philippe 
Vereecke, cultivatrice à Dixmude, certaine 
pâture grasse, située à Ueerst, d'une conte- 
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nance de A hectares 55 ares âO centiares, ce 
pour un terme de neuf années consécutives, 
à partir du 1i novembre 1881, et au prix de 
i,l(JO francs Fan; 

Attendu qu'il a été stipulé, en outre, dans 
le dit bail que le décès du preneur, survenant 
en cours de bail, aurait pour effet de résilier 
celui-ci de plein droit dès le 11 novembre 
suivant; 

Attendu qu^il est constant en la cause 
que la dame Vereecke, mère des appelants, 
au profit de laquelle le bail du 9 janvier 1882 
avait été consenti, est décédée le 19 juin 
1882; 

Attendu que la clause de résolution, sti- 
pulée, pour ce cas, dans l>cte de bail, étant 
expresse, formelle et précise, le bail litigieux 
a pris fin, de plein droit, le 11 novembre 
1882, par expiration du terme ûné par la 
volonté des parties contractantes (code civil, 
art. 1737); 

Attendu que si, après Texpiration du bail, 
les appelants, héritiers de leur mère veuve 
Vereecke, sont restés et laissés- en possession 
des biens affermés, pendant plusieurs années, 
du 11 novembre 1882 au 11 novembre 1886, 
il faut nécessairement admettre que c'est en 
vertu d'une tacite recoAduction, autorisée 
par Farticle 1738 du code civil, c'est-à-dire 
d'un bail nouveau avenu entre rinlimée 
et les appelants, sans écrit, et aux mêmes 
conditions que le bail expiré, sauf quant à 
la durée qui,- aux termes de Tarlicle 1774 
relatif aux baux de biens ruraux, est limitée 
an temps nécessaire pour recueillir les fruits 
des biens affermés, c'est-à-dire, dans l'es- 
pèce, à une année; 

Attendu que les appelants, preneurs à 
ferme par tacite reconduction, ont notifié à 
Tintimée, par exploit de Thuissier Aeriebout, 
de Dixmude, en date du 9 août 1886, leur 
intention de ne plus occuper la pâture liti- 
gieuse et de renoncer à tout bail à partir du 
11 novembre 1886; 

Attendu que les appelants soutiennent, 
sans être contredits à cet égard par la dame 
intimée, qu'ils n'ont plus, depuis cette der- 
nière époque, fait aucun usage de la pâture; 

Attendu qu'eu égard aux faits exposés 
ci-dessus, les appelants ne sauraient plus, à 
partir du 11 novembre 1886, être tenus, 
envers l'intimée, comme preneurs^de la pâ-, 
ture dont il s'agit au procès, soit en vertu du 
contrat de bail du 9 janvier 1882, soit en 
vertu d'une tacite reconduction ; 

Attendu que, pour imposer aux appelants 
la prolongation du bail litigieux jusqu'à 
l'expiration des neuf années consécutives, 
c'est-à-dire jusqu'au 11 novembre 1890, 
terme convenu avec l'auteur des appelants, 
le juge à qtto se fonde sur le droit réciproque 



qu'auraient l'intimée et les appelants de 
renoncer à se prévaloir de la clause résolu- 
toire qui, de plein droit, mettait fm au bail 
en cas de décès du preneur; que, d'un côté, 
l'absence de toute manifestation de volonté 
de la part de l'intimée, de mettre fin au bail, 
pendant les années qui- ont suivi le décès de 
l'apteur des appelants, et, d'un autre côté, la 
continuation de re3q)loitation par les appe- 
lants, au lieu et place de leur mère, de la 
pâture louée, pendant le même temps, aux 
clauses et conditions du bail du 9 janvier 
1882, sans aucune protestation ni réserve, 
ne peut s'expliquer que par la volonté réci- 
liroque des parties de renoncer à faire usage 
de la faculté qui leur était réservée par la 
clause résolutoire prémentionnée; 

Attendu que la convention de bail du 
9 janvier 1882 ayant été conclue ^ous une 
condition résolutoire expresse, l'accomplis^ 
sèment de la condition a eu pour effet de 
résilier cette convention de plein droit, con- 
formément à l'article 1185 du code civil; 
qu'il est donc indubitable que le bail litigieux 
a pris fm le il novembre 1882, selon, la 
volonté expresse des parties contractantes, 
et qu'à partir de ce moment, ce bail n'a 
plus produit aucun effet, soit au f roflt des 
contractants ou de leurs ayants droit, soit 
contre eux: 

Attendu que ni la renonciation de la dame 
bailleresse et des ayants droit du preneur à 
la faculté de se prévaloir de la clause résolu- 
toire stipulée, ni la continuation de l'exploi- 
tation de la pâture louée par le preneur, au 
lieu et place de celui-ci et avec le consente- 
ment de la bailleresse, n'ont pu avoir pour 
effet de faire revivre le bail résilié de plein 
droit et définitivement expiré; que si, après 
l'accomplissement de la condition résolutoire, 
les appelants et l'intimée se sont trouvés 
d'accord, les premiers pour rester en pos- 
session des biens affermés à leur mère, 
veuve Vereecke, la seconde pour laisser les 
appelants en possession des dits biens, il ne 
peut résulter de ces agissements ni une renon- 
ciation au bénéfice de la clause résolutoire, ni 
une continuation de l'ancien bail, lequel est 
venu à cesser de plein droit à l'expiration du 
terme fixé, mais un bail nouveau, une recon- 
duction, qui s'est formée par le consente- 
ment tacite des parties contractantes, et qui, 
à son tour, a pfis fin de plein droit, confor- 
mément à l'article 1774, à l'expiration du 
temps nécessaire pour recueillir les fruits des 
biens affermés; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement à quo ai infligé grief aux appe- 
lants; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'exception 
de nullité du jugement à quo proposée par 
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les appelants, laquelle est déclarée mal fon- 
dée, met le juj^ement dont est appel à néant; 
émendant, dit que Tiniimée est non fondée 
en son action et Ten déboute: 

Condamne Tintimée aux dépens des deux 
instances. 

Du o mai 1888. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Lepoutre (du barreau de 
Bruxelles) et De Busscher. 



BRUXELLES, 14 Juillet 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Prise de possession avant 

LE RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS. — DOMMAGE 
PENDANT l'exécution DES TRAVAUX. — 

Construction d'un chemin «de fer. — Ri- 
vière NON NAVIGABLE NI FLOTTABLE. — 

Dommage causé aux riverains. -^ Moulin. 
— Clause de non-indemnité. — Chemin 
SUPPRIMÉ. — Levée des vannes. — Res- 
ponsabilité. 

L'exproprié peut valablemenl consentir à ce que 
Vexprèprianl prenne possession de Vimmeuble 
exproprié avant le règlement définitif des 
indemnités, notamment lorsqu'il n'est pas 
possible de les déterminer avec certitude au 
moment de r expropriation, bien que le dom- 
mage soit une suite directe et immédiate de 
rexproprialion. 

L'exproprié est en droit de réclamer, non 
comme prix de r expropriation, mais à titre 
d'indemnité, la réparation du dommage qui 
lui a été causé pendant rexécutioti des tra- 
vaux d'ulilUé publique qui ont motivé l'ex- 
propriation (1). 

LEtat est responsable du dommage qu'il a causé 
dans Vexécuiion des travaux d^ établissement 
d'un chemin de fer, qui augmentent et amé- 
liorent le domaine public. 

Il y a ouverture à une action en dommages- 
intérêts lorsqu'un des riverains d'un cours 
d'eau non navigable ni fiottable excède les 
facultés qui lui compétent et diminue celles 
des autres riverains. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'Etal, agis- 
sant comme constructeur d'un chemin de fer, 
et non comme autorité chargée de régler le 
libre écoulement des eaux et leur distribution 
dans des vues d'utilité générale, modifie le 
cours d'une rivière non navigable ni fiottable, 



(i) Voy. Bruiellcs, 7 décembre 1876 (Pasic, i877, 
II, iU), 

(2) Voy. Braxelles, 6 juillet i876 (Pasic, 1877. 
H, S3); trib. d*Arlon, ^janvier 1877 (Gloes ei Bon- 



pour éviter la construction de plusieurs ponis. 

S'il a été stipulé dans V autorisation ocAroyée à 
un meunier que, dans aucun temps ni sous 
aucun prétexte, il ne pourra être prétendu 
indemnité paf suite des dispositions que le 
gouvernement jugerait convenable de prendre 
pour futilité publique, celte clause n'a en vue 
que les mesures ayant pour objet le régime 
et la réglementation des eaux, et non des tra- 
vaux étrangers à la jfolice de la rivière, qui 
dimiiiuent le volume d'eau servant à la force 
motrice du moulin (2). 

Si le gouvernement modifie la voirie dans un 
but d'utilité publique, en détournant un 
chemin, ce fait ne peut donner ouverture à 
une action en dommages-intérêts (5). 

Lorsque, par arré'és de la députation perma- 
nente, la levée des vannes a été ordonnée, 
non pour réglementer le cours des eaux dans 
un intérêt jmblic, mais dans l'intérêt privé 
des entrepreneurs que l'Etat s'est substitués 
pour l'exécution des travaux d'un chemin de 
fer, ceux-ci sont tenus d'indemniser les rive- 
rains qu'ils ont partiellement privés des fa- 
cultés que la loi leur reconvail quant 'aux 
rivières non navigables ni fiottables, 

(l*état belge, la Banque de Belgique, veuve 

BOUTENOT, LECLERCQ ET GRYSSENS, — 
C. GILMONT ET CONSORTS. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
d*expropriation du 51 mars 1885 conlienl 
des réserves expresses « quant à la répara- 
tion du préjudice que les expropriés pour- 
raient subir par suite des travaux de cons- 
truction du ciiemin de fer ou de dérivation 
de la Seniietie, soit quant aux accès à leurs 
propriétés et à leur moulin, soit relativement 
à la diminution éventitelle du volume d'eau 
servant de force motrice à ce moulin, soit 
pour le chômage du moulin pendant Tex^cu- 
tion des travaux n ; 

Attendu que ce jugement ef t passé en force 
de chose jugée; que TEtai belge et la Banque 
de Belgique y ont acquiescé aussi bien que 
les intimés; 

Attendu, au surplus, que ces réserves 
n'avalent rien d'illégal; 

Attendu que, aux termes des lois sur l'ex- 
propriation, le jugement qui déclare accom- 
plies les formalités préalables a pour effet de 
faire passer la propriété de l'immeuble em- 



JEAN, t. XXVI, p. 10o5;; Liège, 7 mai 1879 (Pastc, 
1879, II, 278). 

(3) Voy. Bruxelles. 23 février 1880 (Pasic. , 18t?0, 
II, S97) et la note sous cet arrêt. 
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pris du chef de Texproprié sur celui de Tex- 
pro priant; que renvoi en possession est seul 
différé jusqu'après le payement de l'indem- 
nité, pour satisfaire au prescrit de Tarticte il 
de la Constitution, et que l'immeuble entre 
quitte et libre dans le domaine de Texpro- 
priant, tous les droits ou actions de Tancien 
propriétaire ou des tiers étant transportés 
sur le prix; 

Attendu qu'aucun texte légal ne défend à 
l'exproprié de renoncer à une garantie cons- 
titutionnelle introduite uniquement en sa 
faveur, et de consentir à ce que l'expropriant 
prenne possession de l'immeuble exproprié 
avant le règlement définitif des indemnités; 

Attendu qu'il est naturel que les parties 
remettent à plus tard le débat sur les indem- 
nités qu'il n'est pas possible de déterminer 
avec certitude au moment de l'expropriation, 
bien qu'elles en soient une suite directe et 
immédiate; 

Attendu que, d'autre part, l'exproprié est 
en droit de réclamer, non comme prix de 
Texpropriation, mais à titre «d'indemnité, la 
réparation du dommage qui lui a été causé 
pendant l'exécution des travaux d'utilité pu- 
blique qui ont motivé l'expropriation ; 

Attendu que l'bltat belge soutient, à tort, 
qu'il n'encourt aucune responsabilité quant 
aux dommages ainsi causés dans l'exécution 
d'un travail d'utilité publique, exécuté par 
lui en vertu de la loi; 

Attendu, lorsque la responsabilité civile de 
l'Etat est mise en question, qu'il faut recher- 
cher avant tout en quelle qualité il a agi ; 

Attendu que l'Etat, décrétant dans la sphère 
de ses attributions légales des mesures d'uti- 
lité générale, agit comme autorité et n'en- 
court aucune responsabilité; 

QuMl en est autrement lorsque, passant de 
la délibération à l'exécution, il fait abstrac- 
tion de sa puissance et s'abaisse au niveau 
des individus afin d'être mieux à même de 
réaliser sa mission gouvernementale ; que tel 
est le cas de l'exécution des travaux d'éta- 
blissement d'un chemin de fer, travail d'uti- 
lité publique qui augmente et améliore le 
domaine public; 

Attendu que la fin de non-recevoir propo- 
sée d'une façon générale par les appelants 
n'est, en conséquence, pas fondée; 

A. Diminution du volume d'eau servant à la 
force motrice du moulin : 

Attendu que les rivières non navigables ni 
flottables sont des choses n'appartenant à 
personne, mais communes à tous ; que cha- 
cun des riverains a, sur ces cours d'eau, des 
facultés égales; 

Attendu que si l'un d'eux excède celles qui 
lut compétent et diminue celles des autres 

PASIC, 1880. — i* PARTIE. 



riverains, il y a ouverture à une action en 
dommages-intérêts; 

Attendu que l'Etat, lorsqu'il n'agit pas dans 
le cercle de ses attributions réglementaires, 
doit être considéré comme un simple parti- 
culier investi de facultés égales et tenu d'obli- 
gations semblables à celles des autres; 

Attendu que l'Etat n'a pas agi à titre d'au- 
torité lorsqu'il a construit le chemin de fer 
d'Ecaussines à Ronquières ; que c'est comme 
constructeur de ce chemin de fer, et non 
comme autorité chargée de régler le libre 
écoulement des eaux et leur distribution dans 
des vues d'utilité générale, qu'il a agi lors- 
qu'il a modifié le cours de la Sennette en 
amont du moulin des intimés; 

Attendu que ce travail a eu pour but, non 
de réglementer le régime des eaux et leur 
usage dans l'intérêt du commerce, de l'indus- 
trie ou de la navigation, mais d'éviter la 
construction de plusieurs ponts, qui eussent 
été nécessaires pour permettre l'établisse- 
ment de la voie ferrée, si l'ancien cours de 
la Sennette avait été maintenu; 

Attendu que l'Etat, n'ayant jamais été et 
n'étant pas propriétaire des deux rives de la 
rivière, dans tout le parcours rectifié de ce 
cours d'eau, ne se trouvait d'ailleurs pas dans 
les conditions prévues par l'article 644, § S, 
du code civil, et ne pouvait user à sa guise 
des eaux à charge de les rendre, à la sortie 
de ses fonds, à leur cours ordinaire; 

Attendu que vainement l'Etat invoque, 
pour se soustraire à l'obligation de réparer 
le dommage causé, la clause de non-indem- 
nité ajoutée à l'autorisation du 9 août 
4830; 

Attendu que, s'il a été stipulé que, dans 
aucun temps ni sous aucun prétexte, il ne 
pourrait être prétendu indemnité ou dédom- 
magement, par le concesslonifaire ou ceux 
qui le remplaceront, par suite des disposi- 
tions que le gouvernement jugerait conve- 
nable de prendre pour l'utilité publique, 
quand même il en résulterait la destruction 
de l'usine, il est bien évident que l'on pré- 
voyait des mesures ayant pour objet le régime 
et la réglementation des eaux, et non des 
travaux quelconques étrangers à la police de 
la rivière; 

Qu'en effet, l'usage de l'eau par le riverain 
d'un cours d'eau ni navigable ni flottable 
étant une faculté que lui reconnaît la loi, 
l'autorisation administrative n'était néces- 
saire qu'au point de vue de la police et de 
rétablissement d'un barrage dans le lit de la 
rivière; que, dès lors, c'est dans ces mêmes 
limites que la puissance publique a pu mettre 
des restrictions à l'autorisation qu'elle oc- 
troyait; 
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Attendu que le préjudice pouvant résulter 
de |la diminution d*eau servant de force mo* 
trice au moulin des intimés a fiait Tobjet de 
réserves formelles insérées au jugement du 
31 mai 4883; 

Attendu que ^expertise qui a précédé ce 
jugement n'est pas suffisamment concluante 
ni motivée pour fournir des éléments d'ap- 
préciation certains à l'effet de trancher ce 
point de la contestation ; 

B. Difficulté d'accès au moulin : 
Attendu que les intimés ne sont pas rece- 

vables à demander à l'Etat indemnité du chef 
de détournement du chemin de Virginal et de 
rétablissement d'un passage à niveau à proxi- 
mité de leur moulin; 

Attendu que, pas plus que les autres habi- 
tants de la localité, ils n'ont droit qu'au 
maintien des routes dans des conditions dé- 
terminées et ne peuvent s'opposer à ce que 
le gouvernement modifie la voirie dans un 
but d*ntilité publique; 

Attendu, d'ailleurs, que ces modifications 
sont absolument étrangères aux emprises 
faites dans la propriété des intimés pour l'éta- 
blissement du chemin de fer; 

• Qu'à aucun point de vue donc leur récla- 
mation ne saurait être accueillie; 

C. Chômage du moulin pendant V exécution 
des travaux : 

Attendu que ce chef de dommage a été ré- 
servé par le jugement d'expropriation ; 

Attendu que si la levée des vannes a été 
régulièrement ordonnée par la députation 
permanente, il résulte des termes des arrêtés 
mêmes pris à cet effet qu'ils l'ont été à la 
demande des entrepreneurs que l'Etat, agis- 
sant comme personne privée, s'était substi- 
tués pour l'exécution des travaux du chemin 
de fer ; 

Attendu que les arrêtés de la députation 
permanente ne constituaient pas, dès lors, 
des mesures de police destinées à réglementer 
le cours des eaux dans un intérêt public, mais 
des mesures prises dans l'intérêt purement 
privé des constructeurs, qui restent tenus 
d'indemniser les riverains qu'ils ont partiel- 
lement privés des facultés que leur reconnaît 
la loi quant aux rivières non navigables ni 
flottables; 

D. Inondation du jardin par les eaux du 
chemin : ... 

E. Obstruction de la roue du moulin par les 
terres nouvelles et le dragage : 

Attendu que ce chef de demande n'a pas, 
Il est vrai, été réservé; 

Qu'il n'est pa$ une conséquence de Texpro- 
prlaiion, mais bien de l'exécution des travaux 
en vue desquels elle était poursuivie; 



Que, pour les motifs ci-dessus développés, 
il est donc recevable; 

F . Insuffisance de clôture par ^ite du détour- 
nement de la rivière et de Vassèchement de 
Vancien lit de la Sennette : ... 

G. Absence d'accès de la prairie : ... 

Par ces motifs, de l'avis en grande partie 
conforme de M. l'avocat général Gilmont, dé- 
boutant les parties de toutes conclusions 
autres ou plus amples, dit pour droit que 
l'action des intimés est recevable en tant 
qu'elle a pour objet de réclamer indemnité du 
chef : i** de la diminution du volume d'eau 
servant de force motrice à la roue du moulin 
des intimés: %^ de chômage du moulin pen- 
dant l'exécution des travaux; 5* de l'obstruc- 
tion de la roue du moulin par les terres nou- 
velles et le dragage, et qu'elle n'est pas 
recevable pour le surplus ; 

En conséquence, met à néant l'appel inci- 
dent et, faisant partiellement droit sur l'appel 
principal, met à néant la décision attaquée en 
tant seulement que l'action des intimés a été 
déclarée recevable quant à : i^ la difficulté 
d'accès du moulin ; â<> l'inondation du jardin 
par les eaux du chemin ; 3^ l'absence d'accès 
de la prairie; et que la susdite décision 
a compris dans la mission donnée aux 
experts les vérifications reprises sub n^ 2, 
4 et 6; 

Emendant, déclare l'action des intimés 
non recevable en tant qu'elle se fonde sur : 
1« la difflculfé d'accès du moulin; 2» l'Inon- 
dation du jardin par les eaux du chemin; 
5" l'absence d'accès de la prairie ; dit que les 
experts n'auront pas à rechercher : a. si l'ac- 
cès du moulin de Ronquières est devenu plus 
difficile, plus dangereux ; si l'on est aujour- 
d'hui forcé d'attendre au passage à niveau 
établi à proximité de la grande porte; (. si la 
partie du jardin qui n'a pas été occupée est 
inondée par les eaux du nouveau chemin, et 
si ce déversement des eaux eût été évité si les 
intimés avaient construit le mur pour lequel 
indemnité' leur a été allouée par le juge- 
ment du 3i mai 1885; c. si les intimés 
n'ont plus d'accès pour se rendre à leur 
prairie; 

Pour le surplus, confirme la décision atta- 
quée ; 

Met les dépens d'appel pour les deux tiers 
à charge des appelants et pour un tiers à 
charge des intimés. 

Du 14 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Teriinden. — PI. 
MM. Landrien, VanDievoet, H. Vander Cruys- 
sen, A. de Buriet et Dawant (du barreau de 
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BRUXELLEë. 89 déoombro 1888. 

CONCORDÂT. — RJBFOS d'homologation. — 
Concordat nouveau. 

Le failli, après le refus d*homolpgaiiou du con- 
cordat qu'il a obtenu, n'est pas recevable à 
proposer à ses créanciers un nouveau con- 
cordat (1). 

(VERDHURT, 7- C. LES CI3RATBURS A LA FAILLITE 
VERDHURT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que la question 
soumise à la cour est de savoir, non pas si 
des motifs tirés de Tintérêt public ou de Tin- 
lérêt des créanciers s*opposent à Thomologa- 
tion d*un concordat déterminé, mais si rap- 
pelant failli est recevable à proposer à ses 
créanciers un nouveau concordat, pour tenir 
lieu de celui qui lui a été octroyé le 27 mai 
1887, et dont l'homologation a été refusée par 
jugement du tribunal de commerce de Bru- 
xelles, confirmé par arrêt de cette cour en 
date du 29 juillet i 887 (â); 

Attendu qu'il résulte de Téconomie de la 
loi du 45 avril 4851 que cette question doit 
être résolue négativement ; 

Que cette loi, en imprimant à la procédure 
du concordat une allure extrêmement rapide 
et en sanctionnant de la peine de nullité 
inobservation des formes et des délais, ma- 
nifeste la volonté de condamner toutes len- 
teurs judiciaires en cette matière exception- 
nelle et d'aboutir à une prompte liquidation 
selon les règles qu'elle trace, sans que le 
failli, après te rejet du concordat, puisse re- 
mettre tout en question par des propositions 
nouvelles et solliciter une liquidation contrac- 
tuelle déjà refusée; 

(1) Gonf. NAMUR, Codé de comfnerce belgt rwi»é, 
t. Ill, n« 186i ( RbnODARD, TraUi det faiUiUt, 8« édi- 
tion, t. Il, p. iS6« Braxeiles, 13 août 1875 (PasIC, 
4876, II, It). V07. lontefois Gand, 16 décembre 187S 
et 4 férrier 1875 {%bid„ 1873, II, 108, et 1875, II, 168). 
V07. auMî les autorités en sens divers citées sous 
le premier de ces arrêts, 4873, p. 108, notes 1 et 2. 

(2) Pasic, 1887, II, 449. 

(3) Dans son rapport suv la loi française des 
49-96 mars 1864, qui a étendu aux notaires, aux 
greflSers et aux officiers ministériels destitués le béné- 
fice de la loi du 3 juillet 1852 sur la réhabilitation, 
H. Mathieu faisait connaître qu'un député, M. de 
Ghampagny proposa on amendement tendant k i'ap- 
pliqoer aux avocats rayés du tableau qui pourraient, 
disaîi-il, obtenir leur réintégration.' Sa proposition 
fut écartée, la radiation du tableau n'étant pas une 
destitution. Hais le rapporteur reconnaissait que la 



Attendu qu'en pareille matière, il n'est pas 
juridique de prétendre que tout ce qui n'est 
pas formellement interdit est permis; 

Attendu que si M. Tesch, rapporteur de la 
loi de 1851 précitée, à propos de Tarticle 524, 
a émis Tavis qu'en cas d'annulation ou de ré- 
solution du concordat pour cause d'inexécu- 
tion de clauses, un nouveau concordat peut 
être consenti, ce n'est là qu'une interprétation 
qu'aucun texte n'a consacrée et qui paraissait 
pouvoir se justifier par les apparences d'une 
faillite nouvelle qui appartiennent à la faillite 
rétablie ou continuée; que tel n'est pas le 
cas de l'espèce; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis de M. Tavocat général Gilmont, reje- 
tant toutes conclusions contraires, met l'appel 
à néant: confirme le jugement àlquo; con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 29 décembre 1888. — Cour de Bruxel- 
les. — 2« ch. — Prés. M. Motte. — PI 
MM. Amould et Canler. 



LIÈGE, ai Janvier 1889. 

AVOCAT. —- Exclusion de l'ordre. — 
Réinscription refusée par le conseil de 
DisciPLiNB. — Appel. — Peine perpé- 
tuelle. — Grâce. — Réhabilitation. — 
Enquêtes. — Dépens. 

J>o\i être considérée comme un acte Rappel la 
requête présentée par un avocat exclu du 
tableau, dont la demande en réinscription a 
été refusée par le conseU de l'ordre. 

La peine disciplinaire de Vexclusion peut ne 
pas être définitive. L'avocat peut être rétabli 
au tableau^ non pas par la voie de la grâce, 
mais par voie de réhabilitation, s'il Va mérité 
par sa conduite (3). • 

loi s'applique aux avocats au conseil d'État et à la 
cour de cassation, pourTus de véritables offices mi- 
nistériels et, à ce litre, passibles de destitution. 
(D.P.,i864,4,3«.) 

Cresson, Usagia et régUê de la profntion d'avocat 
(Paris, 1888), t. n, p. iS7, s'exprime ainsi : « L'omis- 
sion produit le même effet que la radiation disoipli- 
naire, en ce sens qu'elle fait, comme celle-ci, dispa- 
raître du tableau le nom de l'avocat. Mais l'omission 
laisse à celui-ci la faculté de se représenter plus tard; 
la radiation, non. » 

Mol lot, Règle» sur la profeesion d'avocat, s'expri- 
mait dans les mêmes termes au n« 396, p. 484, note 1. 
Mais au n» îsTlT, p. 378, note 1, il disait : « A l'égard 
des peines (disciplinaires) appliqué» aux aUgiaires, 
j'incline k penser que le conseil peut, à raison de son 
omnipotence vis-à- vis d'eux, leur remettre ces peines, 
d'autant mieux que, par leur jeunosae et leur inex* 
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Si la décision du conseil de discipline qui a exclu 
Vavocai a été confirmée par la cour, c'est à 
ce conseil, alors même quHl a refusé par la 
suite la réinscription, et non à la cour saisie 
de l'appel de ce refus, à provoquer Venquéle 
tendant à démontrer que la réhabilitation 
peut être accordée et à statuer sur la demande 
en réinscription. 

Si le conseil accorde la réhabilitation, sa déci- 
sion doit être homologuée par la cour. 

Les frais de Vinstance doivent être supportés 
par ravocat exclu, celui-ci n'ayant pas de 
contradicteur et ces frais étant faits dans son 
intérêt. Le tarif du iS juin 1853 n*est pas 
applicable en ce cas, 

(X...) 

Par décision du conseil de discipline de 
l'ordre des avocats de Liège, du 2 mars i885, 
rapportée dans la Belgique judiciaii'e, année 
1885, p. 1591, ravocat stagiaire X... avait 
été exclu de l'ordre. 

La cour d'appel de Liège, par arrêt du 
25 juin i885 (Pasic, 1886, H, 334), a con- 
firmé cette décision. 

En i888, X... adressa au conseil de disci- 
pline une demande d'admission au stage qui 
fut repoussée. 

Il fondait sa demande sur ce que le droit 
de grâce devait, dans la pensée du législa- 
teur, exister, aussi bien en matière discipli- 
naire qu'en matière ordinaire ; que si la grâce 
ne pouvait être accordée par le souverain, le 
droit de grâce appartient au conseil de disci- 
pline, qui est maître de son tableau. 

X... présenta une requête devant la cour 
pour voir annuler la décision du conseil de 
discipline. Elle se terminait par cette conclu- 
sion : « À ces causes, le soussigné prie res- 
pectueusement la cour de dire pour droit que 
le conseil de discipline peut, exerçant le droit 
de grâce, c'est-à-dire, relevant le soussigné 
de la peine d'exclusion dont il avait éié 
frappé, le réintégrer dans l'ordre et l'admettre 
au stage. » 

M. le procureur général Detroz fit valoir 
en substance les considérations suivantes : 

« i° La requête adressée à la cour est un 
appel, parce qu'il n'y a pas de forme exigée 
en cette matière. Dans le silence de la loi, la 
cour étant saisie doit staHier, à moins qu'elle 
ne décline sa compétence; 



périence, ils sont facilement graciables; mais je suis 
d'un avis contraire quant aux peines encourues par 
les avocats inscrits. Lorsqu'il s'agit d'une radiation 
prononcée, il n'est pas permis de supposer qub le 
conseil veuille rappeler dans l'ordre celui qu'il en a 
expulsa pour indignité. » 



« 2^ La cour, compétente pour prononcer 
ou confirmer l'exclusion, l'est aussi pour en 
déterminer la portée, pour déclarer qu'elle 
sera maintenue ou qu'elle cessera; 

« 3° La peine confirmée en 1885 par la 
cour ne pouvait être rapportée sans son 
adhésion. Le conseil de discipline, dans sa 
décision de 1888 dont appel, le proclame et 
il tire argument de cette impossibilité pour 
écarter la demande de X..., en ajoutant qu'il 
ne peut, dès lors, révoquer sa sentence 
d'exclusion. 

« Cet argument est un argument accessoire 
et, pour ainsi dire, dilatoire, qui peut dis- 
paraître si la cour adhère à l'inscription de 
X...; 

« A'* Le conseil de discipline rejette la 
demande en décidant, même en ordre prin- 
cipal, que la peine est perpétuelle. 

« Est-elle perpétuelle? La loi ne dit pas si 
elle est essentiellement perpétuelle' ou seule- 
ment indéfinie. 

« Pour soutenir qu'elle est perpétuelle, on 
peut argumenter du texte de l'article 25 du 
décret de 1810, qui limite la suspension et 
l'oppose à l'exclusion, sans limiter ceile-ci, 
qui, cependant, est une peine plus forte. 

« Mais alors il faudrait décider que les 
termes exclusion^ radiation s'appliqueraient 
même au cas d'incompatibilités, qui sont 
cependant temporaires. 

<( Ce qui tend à faire croire que le légis- 
lateur n'a pas voulu que l'exclusion îHi défi- 
nitive, c'est l'article 34, qui a soin de commi- 
ner explicitement la perpétuité de la peine 
dans le cas spécial (le plus grave aux yeux 
du législateur de 1810), celui de coalition 
pour refus de service : sévérité outrée qui a 
été abolie en France en 1822. 

« On peut se demander pourquoi, ponr 
tout autre cas, la loi n'a pas dit que l'avocat 
exclu ou rayé ne pourrait jamais plus être 
rétabli. N'est-ce pas pour laisser à la juri- 
diction disciplinaire la faculté de faire cesser 
la peine, par exemple, en cas d'amendement, 
qui est le but de la peine, ou d'erreur, s'il y 
a eu faux témoignage? 

« S'il en était autrement, la loi montrerait, 
en matière disciplinaire, plus de sévérité 
qu'envers les criminels qui avaient la réha- 
bilitation (art. 619 et suiv. du code d'ins- 
truction criminelle, aujourd'hui considérés 



Morin, De la discipline, t. II, n» 837, dit, au coQ« 
traire, qu'il ne lui parait pas possible de gracier les 
stagiaires qui subissent une condamnation discipli- 
naire autre qu'une prolongation de stage. Mais il 
admet, au n» 838, la rétractation des décisioas disd- 
pl inaires, en cas d'erreur manifeste. 
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comme ai)rogés) et qui peuvent obtenir la 
revision (art. 443 et suiv. du même code) ou 
la grâce. 

a li y aurait donc une lacune démontrant 
qae, dans l'esprit de la loi, la juridiction 
disciplinaire n*est pas tenue de se montrer 
inexorable et liée pour toujours. 

(( S*il y avait un doute sur la question, il 
faudrait, en droit, admettre une solution 
favorable au requérant. 

« M. Picard {De la profeêsion d'avocat, 
p. 127, 182, 483 et 14) .«e prononce catégo- 
riquement pour la perpétuité de la peine, 
mais sans motiver cette opinion. 

ff M. Cresson {De la profession d'avocat, 
t. H, p. 157, in fine) pense que la radiation 
disciplinaire ne laisse pas à Tavocat la faculté 
de se représenter plus tard. 

« M. Picard (p. 29 et suiv., et 33, m fine) 
rapporte le conflit qui a duré plusieurs années 
entre les avocats près la cour d'appel de 
Bruxelles et ceux près de la cour de cassation, 
au cours duquel un avocat ayant plaidé de- 
vant la cour suprême, fut rayé pour ce fait 
du tableau ; ce qui ne Tempèclia pas, plusieurs 
années après, d'être admis à y rentrer, en 
vertu d'un compromis entre les avocats des 
deux ordres. 

(( M. Mollot est favorable au stagiaire 
exclu. 

« 5*^ En fait, une enquête est nécessaire 
pour démontrer si X... mérite d'être inscrit 
comme stagiaire. La question, dans ce cas, 
est de savoir devant qui se fera cette enquête, 
tlle ne peut avoir lieu devant le conseil de 
discipline, parce qu'il devrait, en présence de 
la réformation de sa décision, être autrement 
composé, ce qui est impossible; la cour devra 
évoquer et autoriser l'enquête devant elle, 
en vue de faire cesser l'exclusion. 

tt En résumé, ajoutait M. le procureur 
général, j'estime que l'appel est recevable et 
que la cour est compétente pour décider, 
qu'en principe, l'exclusion n'est pas néces- 
sairement perpétuelle, et pour statuer au 
fond, après avoir, en évoquant, admis X... à 
prouver qu'il a mérité sa rentrée. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par requête 
reçue le 30 novembre 1888, l'appelant a dé- 
féré à la cour la décision du conseil de disci- 
pline du 5 du même mois, dont communica- 
tion lui avait été faite le 23; 

Que la cour est valablement saisie ; 

Attendu que X..., alors stagiaire, a été 
exclu de l'ordre des avocats par décision du 
conseil de discipline en date du 2 mars 1885, 
confirmée en appel le 25 juin suivant; 

Attendu que X... a demandé, en 1888, à 



continuer son stage en sollicitant une enquête 
sur sa bonne conduite depuis 1885; qu'il a 
qualifié sa demande de recours en grâce 
jusque dans le mémoire et la requête pré- 
sentés â la cour ; 

Attendu que le conseil de discipline a 
décidé « n'avoir point à délibérer sur la 
demande formulée », c'est-à-dire dans les 
termes où elle se présentait devant lui; qu'il 
a déclaré cette demande non recevable, par 
le motif que la peine prononcée est perpé- 
tuelle de sa nature, et que le conseil no peut 
révoquer sa décision, alors surtout que, dans 
la cause, il est intervenu un arrêt de la cour; 

Attendu que la radiation de l'article 24 du 
décret du 14 décembre 1810 est bien une 
peine disciplinaire, comme cela résulte des 
termes de l'article 39 : a Une des peines 
portées par l'article 25 » ; 

Qu'elle est, en outre, une peine, sinon 
perpétuelle, au moins définitive et perma- 
nente, par opposition à l'inierdiction tempo- 
raire, qui équivaut à la suspension provisoire 
de la loi contemporaine du 20 avril 1810, 
article 50; 

Enfin, qu'il est de principe que jamais le 
droit de grâce ne peut s'exercer par le juge 
même qui a prononcé la peine (Dalloz, 
V" Grâce, n*» 13), et que, jamais non plus, le 
juge ne peut revenir sur une décision prise 
par lui, sinon que par les voies extraordi- 
naires qu'établissent les lois : requête civile, 
tierce intervention, prise à partie, revi- 
sion, etc.; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne peut admettre 
qu'un conseil de discipline, par de simples 
motifs de bienveillance ou de faveur, renverse 
les décisions disciplinaires de ses devanciers; 
sinon pareilles décisions seraient à la merci 
des fluctuations de la majorité d'un corps 
appelé à se renouveler constamment, et les 
élections des membres du conseil, au lieu 
d'être inspirées par l'intérêt de Tordre des ' 
avocats, pourraient l'être pour des questions 
de personne ; 

Attendu que le conseil de discipline a agi 
avec toute sagesse, en assurant, par ce qu'on 
appelle « la question préalable », la stabilité 
de ses décisions, et en prononçant unique- 
ment sur la demande, telle qu'elle lui était 
soumise, au lieu de la rectifier d'office; 

Attendu, d'ailleurs, que, seulement devant 
la cour, la demande a été caractérisée comme 
il convenait par le conseil de l'appelant qui, 
le premier, a parlé de demande en réhabili- 
Ution; 

Que telle est bien la nature de l'action, 
puisque lui-même a sollicité une enquête, qui 
est un préliminaire indispensable à toute 
réhabilitation; 

Qu*il appartient à la cour, puisqu'elle est 
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salnie, d^êxaminer là question bous ce nouvel 
ftbueci» en faisant ce que le conseil de disci- 
pline n'eût pas manqué de faire iui-même« si 
la demande lui avait été présentée dans sa 
formule juridique ; 

Attendu que la réhabilitation est une voie 
extraordinaire qui permet de revenir sur une 
décision judiciaire permanente et définitive, 
pour en détruire les effets dans Tavenir; 

Attendu que le juge disciplinaire jouit du 
pouvoir discrétionnaire le plus étendu, à la 
seule condition de respecter les principes 
généraux et les lois; 

Que, loin d'être contraires, les principes 
admettent l'interprétation extensive : favores 
ampliandi ; in duMo pro reo ; 

Que les lois de l'époque où a été publié le 
décret de décembre iSiO sont tout impré- 
gnées de l'idée de réhabilitation; qu'elles 
admettent, en matière commerciale et même 
criminelle, que les inflictions morales et per- 
manentes, ayant leur raison d'être dans 
une présomption d'indignité, cèdent à des 
épreuves suffisantes pour rassurer la société; 

Que, de son côté, le décret de décembre 
1810, loin d'établir une restriction quel- 
conque au pouvoir discrétionnaire du juge 
disciplinaire, y fait, au contraire, une sorte 
d*appel dans son article 34, d*après lequel, 
en certains cas, la radiation ne pourra jamais 
être suivie de rétablissement au tableau; d'où 
il résulte que, pour les autres cas, l'auteur 
du décret admet la possibilité de ce rétablis- 
sement ; 

Que, s'il n'a pas déterminé formellement 
les moyens d'y arriver, on doit s'en rappor- 
ter, pour expliquer sa pensée, aux traditions 
en vigueur à l'époque, et que précisément on 
rencontre à ce sujet le témoignage important 
de Merlin {Répertoire, v* Avocat, § XI); qu'au 
Parlement de Paris, plusieurs avocats figu- 
raient an tableau de l'ordre par réhabili- 
tation; 

Attendu que, au point de vue de la réhabi- 
litation, sur laquelle le conseil de l'ordre n'a 
pas été appelé jusqu'ici à se prononcer, ce 
conseil est compétent; qu'il convient de lui 
renvoyer l'action rectifiée pour déterminer les 
conditions d'épreuves, de délais, d'enquêtes 
auxquelles il jugera à propos de soumettre 
la demande en réhabilitation, et pour décider, 
enfin, si cette demande peut être accueillie 
en fait; 

Attendu, en ce qui concerne l'intervention 

(4) Voy. Gand, *7 janvier 4870 (Pasic, i870, If, 
418) et la note, et 81 janvier 1878 {ibid., 1878, II, 
1S6); Liège, 25 juillet 4868 (tdid., 1868, II, 378). 
Voy. aussi trîb. d*Aadenarde, 13 novembre 1872 
{ibid,, 1873, III, 18) ; trib. de Loavain, 29 décembre 



de la cour, qu'il suffirai pour satisfaire aux 
besoins de la situation, de déclarer qu'en cas 
de réhabilitation, celle-ci ne sera exécutoire 
qu'après homologation par la cour; 

Par ces motifs, entendu M. le procureur 
général Detroz, en ses conclusions favorables 
à la demande, reçoit X... appelant; con- 
firme la décision du conseil de discipline, 
en tant qu'elle a déclaré non recevable la 
demande; dit qu'elle est recevable en tant 
que demande de réhabilitation; renvoie la 
cause devant le conseil de discipline pour y 
être procédé dans les conditions qu'il déter- 
minera; dit que, si la réhabilitation est 
accordée, elle sera soumise à l'homologation 
de la cour; et, vu l'impossibilité d'appliquer 
à la cause les dispositions des articles 5, 101 
et 150 du tarif du 18 juin 1855, assimilant 
les affaires disciplinaires aux affaires répres- 
sives, dit que les frais étant faits dans l'in- 
térêt de l'appelant, et, à défaut de contradic- 
teur à qui il puisse les faire supporter, 
incombent an dit appelant. 

l)u 51 janvier 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président..—: PL M. Goblet. 



GANl), 17 noTembre 1888. 

COMPÉTENCE. — Hospices civils. — Rece- 
veur. — Revision de son compte. — Action 

EN restitution DE SOMMES PAR LES HÉRI- 
TIERS. 

Le pouvoir judunaire est incompétent pour can- 
naitre de la revision totale ou partielle du 
compte du receveur de la commission des hos- 
pices dvUs d'une commune, bien que celte 
révision soit provoquée par une demande en 
restitution de sommes formée directement par 

' les héritiers du receveur contre cette com- 
mission (1). (Loi communale, art. 79 et 
141, § 1»'; loi du ^9 octobre 1846, 
art. lô, § i"). 

(la commission des HOSPICES DE SOTTEGEM, — 
C. GALLE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la seule ques- 
tion qui soit déférée à la cour est celle de 



1860 {Bêlg. jud., 4861, p. 85; GL0S8 et BoNJBAN, 
l. IX, p. 833), et trib. de VerTiere, 13 mars 1888 
(Pasic, t888, 111, 293); Giron, Droit adminUtratif, 
S< édit., t. Us no i87, p. âl6 et Tielsmans, Biper- 
toire, T» Comptable, n<> 11, p. i7l. 
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savoir si l« premier jage était compétent pour 
statuer sur inaction dirigée par les intimés 
contre la commission appelante ; 

Attendu que Inaction des intimés tend à 
voir dire que la commission appelante est 
tenue de leur rembourser diverses sommes 
payées pour elle par Vital Galle, leur auteur, 
décédé le 50 août 1880; 

Attendu qu'au moment de son décès. Vital 
Galle remplissait depuis un grand nombre 
d*anné«s les fonctions de receveur de la com- 
mission appelante; que les intimés, ses héri- 
tiers, ont présenté, le 16 novembre 1880, le 
compte de ses recettes et dépenses à Charles 
Van Melckebeke, qui avait été non^mé pour 
lui succéder; que ce compte soldait au profit 
de la commission par un actif important; 

Attendu que, lors du règlement du dit 
compte, les intimés déduisirent de Tactif resté 
dû la somme de 1,802 fr. 18 c, du chef de 
divers payements que leur auteur avait faits 
sur des mandats délivrés par la commission, 
et qui n'avaient pas été ad mis dans ses comptes 
antérieurs : 

Que cette déduction ne fut acceptée par 
Van Melckebeke qu'à la condition que les 
payements invoqués fussent admis plus tard 
dans les comptes que lui-même viendrait à 
présenter; 

Attendu que les payements dont il s'agit 
ne furent admis que jusqu'à concurrence de 
451 fr. 25 c*. ; que les intimés, obligés de 
payer le surplus aux héritiers de Van Melcke- 
beke, aussi décédé, demandent que ce sur- 
plus leur soit restitué par la commission ap- 
pelante; 

Attendu que, d'après ces faits, il est constant 
que la demande des intimés est relative au 
compte que leur auteur avait à rendre en sa 
qualité de receveur de la commission; 

Attendu que l'article 79 de la loi commu- 
nale dispose que « les comptes des adminis- 
trations des hospices sont soumis à l'appro- 
bation du conseil communal; qu'en cas de 
réclamation, il est statué par la députation 
permanente » ; 

Attendu que cette disposition, de même 
que l'article 141, § 1", de la loi et l'article 10, 
§ 1«% de la loi du 29 octobre 1846, signifie 
incontestablement que l'autorité administra- 
tive statue comme juge sur les différends qui 
peuvent surgir entre les comptables et l'ad- 
ministration dont ils gèrent les deniers; 

Que c'est, en conséquence, à tort que le 
premier juge s'est reconnu compétent pour 
connaître du litige qui lui était déféré; 

Attendu que les intimés objectent vaine- 
ment qu'il s'agit dans la cause d'une contes- 
tation qui porte sur un droit civil ; 

Attendu, en effet, que le désaccord entre 
les parties ne porte nullement sur un droit 



privé, réglé par la loi civile, mais sur des de- 
niers publics dont la gestion est réglée par 
les lois administratives, et, par suite, sur un 
objet qui a toujours été considéré comme 
politique, dans le sens de l'article 93 de la 
Constitution; 

Attendu que les intimés objectent aussi en 
vain qu'ils n'invoquent pas les agissements 
de leur auteur comme receveur, mais seule- 
ment les droits que leur auteur pouvait faire 
valoir de in rem verso; 

Attendu que, d'après ce qui a été dit ci- 
dessus, l'auteur des intimés a agi comme re- 
ceveur; qu'il n'appartient pas aux intimés de 
faire abstraction de cette qualité pour sous- 
traire leur réclamation à la juridiction qui 
doit en connaître aux termes de la loi; 

Attendu que les autres observations des 
intimés s'appliquent au fond du débat; qu'il 
n'y a pas lieu pour la cour de s'y arrêter ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Hynderlck en son avis conforme, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
dit que le premier juge était incompétent 
pour statuer sur la demande des intimés; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 17 novembre 1888. — Cour de Gand. 
— l** ch. — Pr^. M. De Mçren, premier 
président. — PL MM. Montigny et Baertsoen. 



LiÊGE, 19 Juillet 1888. 

ÉDIFICES DU CULTE. — Reconstruction. 
— Frais. — Répartition entre communes 
intéressées. — somme a payer par une 

COMMUNE A l'autre. — COMPÉTENCE DU 
POUVOIR ADMINISTRATIF. — ACTION TENDANT 
A UN COMPTE A RENDRE. — INCOMPÉTENCE 
DU POUVOIR JUDICUIRE. 

Lorsque VautorUé administrative, conformément 
aux principes de sa cof(ipélence à cet égard, 
a arrêté, entre deux communes intéressées^ 
la répartition des frais de reconstruction 
d'une église, et qu'elle a fixé, en conséquence, 
le montant de la somme à rembourser par une 
de ces communes û celle qni a fait Vavance de 
ces frais, le pouvoir judiciaire est sans com- 
pétence pour statuer sur Faction intentée par 
la commune ainsi déclarée débitrice pour voir 
condamner Vautre à lui rendre compte de ce 
que celle-ci a reçu et dépensé pour cet objet, 

La députation permanente, seule compétente 
pour décider du principe même de la dette et 
pour en faire la répartition, a également seule 
qualité pour connaitre des difficultés se ratta- 
chant à celles auxquelles donne lieu le règle- 
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mctii de ce service et puor fixer la somme à 
in,icnre de ce chef au budget public de la 
lomumne débitrice (1). 

(VUXE DB HUY, — C. COMMUNE DE BEN-AHIN.) 

L'arrêt de la cour de cassation ensuite du- 
quel h députalion permanente de Liège a été 
saisie du débat entre les cofnmunes* intéres- 
sées, est rapporté dans ce Recueil, année 
1873,1,585. 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUendu qu'un arrêté de la 
députalion permanente de Liège, du 26 février 
1879, a ordonné à la ville de Huy de rem- 
bour^ier à la commune de Ben-Ahin, avec les 
intérêts à partir du jour des avances consta- 
tées, la somme que cette dernière commune 
a payée à la décharge de la ville de Huy pour 
la reconstruction de Tégllse et du presbytère 
de Saint- Léonard; que Tarrôté ajoute que 
cette somme sera Oxée lorsque Tadministra- 
tion rnmmunale de Ben-Âhin aura Justifié de 
Bes payements; 

Attendu que la députalion permanente avait 
été saisie de la réclamation de Ben-Ahin à la 
suite d'un arrêt de la cour de cassation du 
ai octobre i875, déclarant qu'il appartient 
au pouvoir administratif de décider si la ville 
de Huy est obligée de concourir aux dites dé- 
penses de reconstruction, et dans quelles 
proportions; 

Attendu que le recours formé contre la dé- 
cision de la députation permanente ayant été 
rejeié par arrêté royal du 2 novembre 1879, 
et la commune de Ben-Ahin ayant justifié de 
se^ pïivements, la députation, par un nouvel 
arrêté du 9 août 1882, tixa à 8,095 fr. 68 c, 
plus les intérêts à 5 p. c, depuis le l®"^ avril 
i8SiJa somme que la commune de Huy était 
tenue de remboursera celle de Ben-Ahin; 

Attendu que cette décision n'a été frappée 
d'aucun recours utile; qu'elle est, dès lors, 
exécutoire; 

AUendu que Taction introduite par la ville 
a|ipelanle a pour but de se soustraire à cette 
exécution; qu*en effet, en assignant Tintimée 
pour M la voir condamner à lui rendre compte 
de toutes les sommes et valeurs qu'elle a re- 
çues et dépensées », rappelante remet en 
queMînn la liquidation faite par fautorité ad- 
minisirative, et, sans contester le principe 
même de sa dette, demande au pouvoir judi- 
ciaire de régler le compte de ce qu'elle doit 
à Tintimée; 



ti) Ud pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrël. 



Attendu que cette action n'a donc pas pour 
objet de débattre, au point de vue exclusif 
des intérêts civils de rappelante, le compte 
de l'entreprise payé à sa décharge et comme 
negotiorum gestor par la commune intimée ; 
qu'elle a une portée plus étendue; qu'elle im- 
plique, en outre, la répartition des sommes 
et valeurs reçues, notamment,, des donations 
faites et) des souscriptions recueillies en vue 
de la reconstruction, ainsi que du prix de 
certaines concessions octroyées par Ben-Ahin; 
qu'à l'occasion de ce règlement de compte, 
l'appelante entend discuter la responsabilité 
que l'intimée aurait imprudemment assumée 
en se chargeant elle-même de l'entreprise, au 
lieu d'en laisser le soin à la fabrique de 
l'église de Saint-Léonard ; 

Attendu qu'en réalité, ce débat soulève des 
questions d'intérêt général d'un caractère 
purement administratif, déjà soumises à la 
députation permanente, lors de son arrêté du 
9 août 1882, et qu'elle seule aussi a qualité 
pour résoudre, en vertu de son droit de tutelle 
et du contrôle qu'elle exerce à regard des 
budgets communaux ; 

Attendu que la liquidation dont il s'agit 
n'est, au surplus, que la suite nécessaire de 
l'obligation imposée à rapi)elante par l'arrêté 
du 26 février 1879, de pariicijier aux dépenses 
de reconstruction de l'église et du presbytère 
de Saint-Léonard; qu'elle n'a d'autre objet 
que de déterminer le chiffre decette partici- 
pation; qu'il en résulte que la députation 
permanente» seule compétente pour décider 
du principe même de la dette et pour en faire 
la répartition, a également seule qualité pour 
connaître des difficultés auxquelles le règle- 
ment de ce service public donne lieu, et pour 
fixer la somme à inscrire de ce chef au budget 
de la ville de Huy; 

Attendu que c'est en ce sens que l'arti- 
cle 155 de la loi communale du 50 mars 1856 
investit les députations permanentes du droit 
de porter d'office au budget des communes 
les dépenses obligatoires dont elles cherche- 
raient à éluder le payement; que cette dispo- 
sition, rapprochée de l'article 152 en vertu 
duquel les députations sont appelées à régler 
dans quelle proportion plusieurs communes 
intéressées doivent concourir à des dépenses 
de ce genre, démontre qu'après avoir fixé la 
proportion de la dépense, la députation a le 
droit d'en arrêter le chiffre; 

Attendu qu'il résulte des considérants qui 
précèdent que si les premiers juges ont dé- 
cidé à tort que l'arrêt de la cour suprême du 
21 octobre 1875 avait souverainement et dé- 
finitivement prononcé sur le litige actuel, cet 
arrêt n'ayant statué que l'elativement au prin- 
cipe même de la dette et au droit d'en faire 
la répartition entre les communes, les motifs 
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énoncés au dit arrêt doivent faire proclamer 
également rineompétence du pouvoir judi- 
ciaire pour déterminer lechi£fre auquel s*élève 
la part contribntoire de l*appelante dans cette 
dépense ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Faider en son avis conforme, et sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
confirme le Jugement dont appel ; condamne 
rappelante aux dépens liquidés à... 

Du i*) juillet 1888. — Cour de Liège. — 
i^ eh. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Robert et Mestreit. 



BRUXELLES, d2 dôoembre 1888. 
I» DEGRÉS DE JURiDlCTiON. — Taxes 

COMMUNALES. — ChEFS DK DEMANDE DIS- 
TINCTE. 

2« TAXES COMMUNALES. — Bâtiments de 
• i/Etat. — Taxe de construction et de 
reconstruction. 

V Lorsqu'une action a pour objet le payement 
de diverses taxes de construction, il y a 
autant de chefs de demande qu'il y a de 
constructions frappées et de taxes réclamées, 

Vappel est donc non recevable en ce qui touche 
les taxes qui, prises séparément, sont infé- 
rieures à 2,500 francs. 

2*> Le règlement de la ville de Bruxelles, 
dûment approuvé, qui établit une taxe de 
construction et de reconstruction est appli- 
cable aux bâtiments de l'Etat, bien qu'ils 
soient affectés à un service d'utilité publique 
ei alors même qu'ils sont improductifs (1). 

(ville de BRUXELLES, — C. L*ÉTAT.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du i5 août 1886, rapporté dans ce Recueil, 
année 4887, 5« partie, p. 70, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
tend au payement de diverses taxes de cons- 
truction et reconstruction, par application du 
règlement de la ville de Bruxelles du 18 juin 
1864, modifié par résolutions du conseil com- 
munal des 27 avril 1868, 8 novembre 1869 
ei 20 novembre 1876, règlement et résolu- 
tions approuvés conformément à la loi;- 



(i) Compar. Liège, 9 juin 4887 (Pasic, i888. II, 
23) (taxe sur les iroUoirs), et l'arrêt de rejet du 6 dé- 
cembre 4888 {ibid., 4889, I, 54). Mais il est à 
remarquer que, daus cet arrêt comme dans l'arrêt du 



Attendu que chaque fait de construction 
ou de reconstruction rend la taxe exigible; 
qu'il s'ensuit que chaque taxe, au point de 
vue de Texception defectu summœ soulevée 
par TËtat, doit être envisagée isolément et, 
par suite, que l'exploit d'ajournement ren- 
ferme autant de chefs de demande qu'il y a de 
constructions frappées et de taxes réclamées ; 

Attendu que les taxes reprises sous les 
n<»* 1, 3fl, 4, Qb, 66, de l'exploit d'ajourne- 
ment du 15 novembre 1885, sont chacune 
prise séparément, inférieures à 2,500 fr. ; 

En ce qui touche les autres taxes : 

Aitendu que tout impôt est dû et peut être 
perçu lorsqu'il a été établi par une autorité 
compétente, conformément aux prescriptions 
légales; 

Attendu que la Constitution ainsi que la 
loi du 50 mars 4856 reconnaissent aux com- 
munes agissant dans l'étendue de leur com- 
pétence territoriale et dans la sphère de leurs 
intérêts communaux, sous le contrôle de Fau- 
torité supérieure,, un pouvoir distinct et indé- 
' pendant du pouvoir provincial et du pouvoir 
de l'Etat; 

Attendu que l'article 76 de la loi commu- 
nale leur reconnaît notamment le droit de 
fixer, par des délibérations régulièrement 
approuvées, l'assiette et le montant des impôts 
qu'elles jugent nécessaires à l'établissement 
de leurs budgets et d'arrêter les règlements y 
relatifs; 

Aitendu que les délibérations du conseil 
communal de Bruxelles, ci-dessus rappelées, 
ont été approuvées sans modifications ni ré- 
serves, et qu'elles frappent d'une taxe locale, 
sans exception aucune, non seulement le pro- 
priétaire, mais aussi le simple détenteur de 
tout immeuble construit ou reconstruit dans 
le périmètre du territoire de la commune; 

Attendu que semblables délibérations, 
lorsqu'elles ont été régulièrement approu- 
vées, tiennent lieu de lois, s'imposent à tous 
et obligent l'Etat au même titre que les sim- 
ples particuliers, aux termes de l'article iiâ 
de la Constitution, qui proscrit tout privilège 
en matière d'impôt, ainsi que toute exception 
ou modération d'impôt qui ne résulte pas de 
la loi; 

Attendu que l'objection que l'exception, 
dans l'espèce, résulte de la destination même 
des immeubles frappés, puisqu'ils sont affec- 
tés à un service d'utilité publique et impro- 
ductifs, est sans portée ; 

Attendu, en effet, que les taxes réclamées 



10 mars 4881 (Uxe sur les égouts, t6tU, 488J, I, 
453), il s'agissait de taxes de rembounemerU (cass/ 
belge, 7 novembre 4887, t6tVf., 1888, 1, 13).Yoy. aussi 
la note sous l'arrêt du 6 décembre 4888 précité. 
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ne fi'âppent pas les bien» sur lesquels elles 
sont établies dans leur destination ou dans 
leur affectation, mais uniquement dans leur 
état matériel de construction ou de recons- 
truction; que, contrairement même à un plan 
d'alignement qui peut empêcher l*Etat de 
do El lier à un immeuble qu'il construit ou re- 
construit tout le développement que lui parait 
comporter le service public auquel il est 
aiïerté, les taxes sur les bâtisses n'apportent 
aucune entrave à Texercice du pouvoir gou- 
vernemental, réublissement de semblables 
ini positions n'ayant et ne pouvant pas avoir 
d autre résultat que l'obligation imposée au 
gouvernement de payer une certaine somme 
â la caisse communale; 

Attendu que si ce résultat ne peut être 
ait f^ ml que par l'inscription, au budget de 
IT.ial, d'une somme équivalente à la somme 
due. ce n'est là qu'une conséquence commune 
à toute demande de payement formée contre 
le gouvernement, qu'elle se rattache à son 
domaine public ou à son domaine privé; 

Attendu que la taxe de la ville de Bruxelles 
sur les constructions et reconstructions n'est 
pas périodique; qu'elle se fonde, comme Ta 
reci^nnu la cour de cassation dans son arrêt 
du 10 Janvier i878, sur des faits accidentels 
el passagers; qu'elle doit donc être rangée 
dans ta catégorie des impôts indirects; 

Attendu que le caractère dislinctif de l'im- 
pût indirect est d'atteindre la chose imposée 
(tans sa matérialité, sans se préoccuper de la 
question de savoir si elle est ou non produc- 
tive de revenus; 

Attendu que telle est si bien la nature de 
« la uxe litigieuse que les articles 1®' et iâ du 
r^^Iement du i8 juin i864 déclarent qu'elle 
fra[}pe la propriété et qu'elle a pour base le 
culte des parties bâties et la situation des 
proiiriétés; d'où la conséquence logique que 
rtiTitKit atteint l'immeuble dans sa matéria- 
liié, cest-â-dire envisagé comme capital, 
d'HprÈs les développements donnés à sa cons- 
iTu^tion ou à sa reconstruction ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs inexact de 
pr^iendre que tous les immeubles dépendant 
du domaine public ou affectés à un service 
public sont improductifs, puisqu'il est cons- 
tant « en fait, qu'ils produisent tous les revenus 
qui sont compatibles avec leur destination ; 

Attendu que la loi du 5 frimaire an vu, 
invoquée par la partie intimée comme 
exception légale, ne s'applique qu'à la répar- 
tition, à l'assiette et au recouvrement de la 
eoiHrIbulion foncière; 

Attendu que cette loi, d'ailleurs, n*a pas 
dégrevé tous les immeubles dépendant du do- 
maine public ou affectés à un service public; 

Que l'on peut voir, par la loi du 24 décembre 
187^ et par l'exposé de M. le ministre des 



finances, que le législateur, en exemptant 
certains immeubles dépendant du domaine 
public, a été guidé par des motifs d'utilité 
pratique et d'économie, et non par des con- 
sidérations tirées de l'absence de matière 
imposable, à défatft de revenus; 

Attendu que la demande a été formée par 
exploit du 15 novembre 1883; que l'Etat a 
pris des conclusions au fond les 25 mai et 
i H juin 1885 ; que le jugement frappé d'appel 
a été prononcé le 15 août 4886, et que l'acte 
d'appel a été signifié le i6 octobre suivant, 
ce qui démontre que l'Etat a eu un temps plus 
que suffisant pour préparer et exposer tous 
ses moyens, et qu'il n'y a pas lieu, par consé- 
quent, d'accueillir les réserves formulées 
dans ses conclusions d'appel; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Janssens, dé- 
clare l'appel non recevable defeclu summœ en 
ce qui concerne les postes n^M, 5a, 4, 6d 
et 6e de l'exploit d'ajournement; et en ce qui 
regarde le surplus de la demande, met le 
jugement frappé d'appel à néant; émendant, 
condamne l'Etat à payer à la ville de Bruxelles 
la somme de 905,954 fr. 8 c, avec les inté- 
rêts judiciaires ; déboute les parties de toutes 
conclusions; condamne l'Etat aux dépens des 
deux instances. 

Du 22 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 4« ch. — Prés, M. Terlinden. — 
PL MM. Duvivier et Bonnevie. 



BRUXELLES, 28 JniUet 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Nullité. — 
Liquidateur. — Nomination sur requête. 
— Actionnaires non appelés ni repré- 
sentés. 

Dans les cas de nullité de société, la désignation 
d'un liquidateur ne peut pas être faUe sur 
simple requête présentée par un des inlé- 
ressés (1). 

Le jugement qui nomme ce liquidateur ne peut 
être opposé aux actionnaires qui n*ont été ni 
appelés ni représentés, lorsqu'il préjudAcie à 
leurs droits. 

(liquidateur a la société vbrbiest, 
de haes et g'®, — c. de caters.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 50 décembre 1886. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, pour repous- 
ser la fin de non-recevoir opposée à son ac- 



(1) Voy. l'arrêt qui suit. 
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Don, rappelant invoque les termes de Farti- 
cle m de la loi du 18 mai 1875, et prétend 
que la loi n*ayant pas indiqué la voie h sui- 
vre pour saisir le tribunal d'une demande en 
désignation d'un liquidateur, en cas de nul- 
lité d*une société, celte désignation aurait 
pu être faite sur simple requête présentée 
par un des intéressés; 

Que rappelant conclut de là qu'elle a été 
valablement faite sur assignation donnée à 
une partie seulement des actionnaires de la 
société, la décision ainsi rendue par le trlbu^ 
nal ayant tout au moins la valeur d'un Juge- 
ment obtenu sur requête; 

Attendu que cette prétention de l'appelant 
ne peut être admise, et que le premier Juge 
l'a repoussée avec raison, en faisant observer 
qu'en toute matière la citation directe est la 
règle générale, et que le législateur s'est ex- 
pliqué en termes précis chaque fois qu'il a 
voulu autoriser l'action par voie de requête 
(art. 415 du code de commerce); ^ 

Attendu que le choix d'un liquidateur 
peut, en certains cas, être considéré par 
quelques actionnaires comme assez impor- 
tant pour ne pas être laissé à l'approbation 
d'un ou de plusieurs d'entre eux, et pour mo- 
tiver une intervention et une discussion de 
leur part; 

Qu'au surplus, la voie de l'assignation di- 
recte ayant été adoptée et acceptée par l'ap- 
pelant, c'est à cette procédure seule qu'il 
faut avoir égard pour apprécier la validité de 
la nomination ainsi faite et dont il se prévaut 
au procès actuel ; 

Attendu que Hoorickx et Verbiest, qui 
connaissaient la qualité d'actionnaires des 
héritiers de Caters et des héritiers Heirman, 
avec lesquels ils avaient été antérieurement 
en procès, et qui, par suite du dépôt des ar- 
chives de la société opéré à leur demande 
chez le notaire Ragheno, connaissaient éga- 
lement tous les autres actionnaires, se sont 
néanmoins abstenus de les appeler à débattre 
contradictoirement la nomination du liqui- 
dateur ; 

Que c'est donc avec raison que le premier 
juge décide que le Jugement du 13 août 1885 
ne peut être opposé aux intimés, parce qu'il 
préjudicie à leurs droits, et que, n'y ayant 
été ni appelés ni représentés, les intimés 
seraient recevables à y former tierce oppo- 
sitfon; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur le point de savoir si l'arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 juillet 1886, a prononcé la 
nullité de la société anonyme Verbist, 
Dehaes et C^, pour défaut d'autorisation 
royale, ou si la dite société doit être consi- 
dérée comme ayant, jusqu'à sa dissolution, 
existé comme société de commerce ordi- 



nalre^ mais que ce point est sans intérêt au 
litige; 

Qu'en admettant, en effet, que la société 
ne dût pas être considérée comme nulle et 
n'existant qu'à l'état de communauté de fait, 
l'appelant ne serait pas pour cela recevable 
à se prévaloir de la qualité de liquidateur 
nommé par l'assemblée générale du S août 
1880, ainsi qu1l le fait par sa conclusion de- 
vant la cour, puisque ce n'est pas comme tel 
qu'il agit au procès, mais bien comme' liqui- 
dateur nommé par le tribunal de commerce 
d'Anvers, ainsi que cela résulte de son ex- 
ploit d'assignation et des qualités du juge- 
ment dont appel; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ou! M. l'avocat général 4anssens en son avis, 
met l'appel au néant ; condamne l'appelant 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 25 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré», M. Joly. — PL M. Mayer. 



LIÊOE, 9 JaJiTl«r 1889.: 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Yersbmemt du 
viNGTiÈHE. — Nullité. — Liquidateur. — 
Nomination. — Communauté de fait. — 
Masse créancière. — Droits de. 

Lorsque Vacte constitutif d'une société anonyme 
ne mentionne pas que le vingtième au moins 
du capital en numéraire a été versé, cette 
société est radicalement nulle (1). 

En conséquence, le liquidateur nommé par d'as- 
semblée générale conformément aux statuts 
sociaux ne peut poursuivre les fondateurs en 
payement de leurs apports (3). 

Les tribunaux ne peuvent déterminer le mode 
de liquidation d'une société nulle et nommer 
des liquidateurs qu'après que la nullité de la 
société a été prononcée, 

La nullité résultant de rinobservation des 
articles 29 et 50 de la loi du 18 mai 1875 
n'existe pas de plein droit. Elle doit être 
constatée judiciairement. 

Celte nullité ne peut être prononcée et le liqui- 
dateur nommé par un jugement rendu sur 
requête à la demande d'un seul des inté- 
ressés (5). 

Dans la communauté de fait qui s'établit au cas 
d'une société radicalement nulle, U ne peut 



(i et 2) Conf. cass. belge, i2 avril, 24 mai, 28 jain 
et 8 novembre 1877 (Pasic, 4877, 1, 278. 822 et 408), 
et 25 mars 1880 {ibid., 1880, I, 108)) Bruielles, 
30 juin 1879 (tbtd., 1880, H, m\, 

(S) Conf. Bruxelles, 23 juillet 1887 {suprà, p. 110). 
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exister d'autres engagements que ceux con- 
tractés entre les tiers et les communistes pei'- 
sonnellement. 
Le liquidateur de cette communauté ne peut 
exiger des associés le payement de leurs 
apports ni intenter contre eux Vaction en 
responsabilité prévue par Varticle 54 de la 
loi du ig mai 1875 (2). 

(FRÉSON, — C. HOGGE, GODET, DESTEXHE, 
BARON DE MOFFÀRTS, DE SAUVAGE, MOUTON 
ATACK ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la dissolution 
de la Société de Yien-Ânthisnes ayant été 
prononcée à Funanimité des membres pré- 
sents par rassemblée générale des action- 
naires, et Hogge, fondateur, ayant été nommé 
liquidateur, avec faculté de s'adjoindre un 
coliquidateur, celui-ci adressa au tribunal 
de commerce une requête dans laquelle il 
expose, en sa double qualité, que des inté- 
ressés ont été d*avls que la société pourrait 
être nulle, par le motif que son acte consti- 
tutif ne constate pas que le vingtième au 
moins du capital en numéraire a été versé; 
qu'il importe, pour la régularité de sa ges- 
tion et la validité des actes à poser, que ses 
pouvoirs soient à Tabri de toute discussion ; 
qui! demande, en conséquence, au tribunal 
d*user de la faculté énoncée au § 2 de Tarti- 
cle 112 de la loi du 18 mai 1873 et de le 
confirmer dans ses fonctions en lui adjoi- 
gnant un ou plusieurs liquidateurs ; 

Attendu que le tribunal, par jugement du 
2 avril i887, faisant droit à cette requête et 
visant Tarticle 112, §2, précité, nomma pour 
liquidateurs M'* Hogge et Freson, avocats; 

Attendu que, le 22 juin suivant, Hogge, 
par acte du notaire Flechet, s'adjoignit 
M« Fréson comme liquidateur, en le substi- 
tuant dans tous les pouvoirs reçus par l'as- 
semblée générale des actionnaires ; 

Attendu que M^ Fréson, en sa qualité de 
liquidateur de la société, a assigné les fon- 
dateurs, par un premier exploit, en paye- 
ment de l'apport en numéraire promis par 
eux dans l'acte social, et, par un second ex* 
ploit, pour le cas où la société serait décla- 
rée nulle, en payement de la même somme à 
titre -de dommages-intérêts, par application 
de l'article 34 de la loi du 18 mai 1875; 

Sur la recevabilité de la première action : 



(1) Conf. Bruxelles, 6 juin 1883 (Pasic, 1883, II, 
375) et la noie. 

{"2) Voy. Bruxelles, 6 juin 1883 (précité), et eass. 
belge, 20 mars 1875 (Pasic, 1875, 1, 175). Voy. aussi 



Attendu que l'acte constitutif de la Société 
anonyme de Vien-Anthisnes ne mentionne 
pas que le vingtième au moins du capital en 
numéraire aurait été versé, et qu'en fait ce 
versement dans la caisse sociale n'a pas eu 
lieu; qu'en l'absence de cette condition 
essentielle prescrite par les articles 29 et 50 
de la loi précitée, la société est Irappée d'une 
nullité radicale et absolue; qu'il s'ensuit que 
Fréson, en tant que liquidateur tenant ses 
pouvoirs de Hogge, en vertu d'une décision 
prise par l'assemblée générale, conformément 
aux statuts sociaux, ne peut poursuivre les 
fondateurs en payement de leurs apports; 

En ce qui concerne la recevabilité de la 
seconde action : 

Attendu que Fréson invoque le jugement 
du 2 avril 1887; 

Attendu que ce jugement a été rendu sur 
simple requête adressée au tribunal par 
Hogge, en qualité d'actionnaire et de liqui- 
dateur de la société; que le tribunal s'est 
borné à viser cette requête, laquelle, sans se 
prononcer sur la nullité de la société, expri- 
mait les craintes manifestées à ce sujet par 
certains des intéressés, et a nommé Fréson 
en qualité de liquidateur de la Société de 
Vien-Antbisnes, sans que la nullité de la so- 
ciété fût prononcée, et uniquement parce 
que des intéressés non dénommés étaient 
d'avis que cette société pourrait bien être 
nulle; 

Attendu que le § 2 de l'article 112 de la loi 
du 18 mai 1875, présenté par M. le ministre 
de la justice, était ainsi motivé : 

(( Cet article détermine le sort des sociétés 
après que la nullité en a été prononcée. 11 a 
paru nécessaire de ne pas imposer de règle 
précise aux tribunaux. Sans doute, quand il 
n'y aura que nullité de pure forme, ils admet- 
tront le mode de liquidation convenu entre 
parties; mais il est d'autres nullités qui ne 
comportent aucune exécution du contrat, et 
dans les nullités de forme même, il peut y 
avoir lieu de prendre d'autres mesures. Le 
texte proposé permet de satisfaire à toutes 
les exigences » ; 

Attendu qu'il résulte de là que les tribu- 
naux ne peuvent déterminer le mode de 
liquidation et nommer des liquidateurs que 
lorsque la nullité de la société a été pronon- 
cée, ce qui suppose une décision judiciaire 
obligatoire pour toutes les parties inté- 
ressées; 

Attendu que le jugement qui nomme Fré- 



trib. de Charleroi, 20 juillet 1887 {Belg.jud., 1887, 
p. 1129 . Voy. toutefois Liège, 21 février 1885 (Pasic, 
1885, II, 161). 
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son en qualité de liquidateur n*a pas ce ca- 
ractère ; 

Qu'il ne prononce] pas la nullité de la so- 
ciété; que, l'eût-il fait, aucun texte de loi 
n'autorise en cette matière les jugements sur 
requête; que la nullité de la société, fondée 
sur l'inobservation des articles 29 et 50 de 
la loi précitée, bien qu'elle soit d'ordre pu- 
blic, n'existe pas de plein . droit, mais doit 
être constatée judiciairement ; 

QuMl suit de ce qui précède que le juge- 
ment du 3 avril 1887, rendu sans que la nul- 
lité de la société, ail été prononcée, et en 
l'absence de contradicteurs légitimes qui 
pouvaient avoir intérêt soit à interpréter 
l'acte social pour en discuter la validité, soit 
à présenter leurs observations sur le mode 
de liquidation et la nomination des liquida- 
teurs, n'a pu conférer à Fréson un' mandat 
valable susceptible d'être opposé aux fonda- 
teurs appelants; 

Attendu, au surplus, que la société étant 
nulle à défaut de Tobservation d'une des for- 
malités prescrites par l'article 29, on doit en 
induire qu'il s'est établi entre parties une 
communauté de fait dans laquelle il ne peut 
exister d'engageinents qu'entre les tiers et 
les communistes personnellement; que la 
liquidation de cette communauté doit s'effec- 
tuer d'après les principes en matière d'indi- 
vision, et, enfin, que le liquidateur de cette 
communauté ne représente pas la masse 
créancière et ne peut, dès lors, intenter, 
dans l'intérêt de celle-ci, contre ler. fonda- 
teurs l'action en responsabilité prévue par 
l'article 54 ; 

Que vainement on objecte qu'en édictant 
le §2 de l'article il2, le législateur a, par 
une sorte de fiction légale, donné ou rendu 
la vie à la société nulle ou inexistante, dans 
l'intérêt de sa liquidation, et a placé sur la 
même ligne, en ce qui concerne leurs pou- 
voirs, les liquidateurs nommés dans ce cas 
par le tribunal et ceux des sociétés valable- 
ment constituées ; 

Que cette interprétation, non seulement ne 
trouve pas sa justification dans les travaux 
préparatoires et la discussion de la loi de 
i873, mais est même réfutée par les rapports 
et travaux législatifs relatifs à la loi du 22 mai 
1886, laquelle a eu précisément pour objet 
de parer aux inconvénients résultant de l'ap- 
plication de la loi antérieure; 
• Par ces motifs» rejetant toute conclusion 
contraire, déclare nulle et de nul effet la So- 
ciété anonyme des Carrières de petit granit 
de Vien-Anthisnes, el réformant le jugement 
dont appel, déclare non recevables les ac- 
tions nées des exploits des 15 et 16 juillet 
1887 et du 1i janvier 1888 ; condamne l'in- 
timé aux dépens tant de première instance 



que d'appel envers toutes les parties, sauf en 
ce qui concerne les actions en garantie et en 
intervention, dont les dépens^ seront sup- 
portés par les parties qui les ont intentées. 

Du 9 janvier 1889. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prén. M. Lecocq. — PL MM. Rigi- 
diotti (du barreau d'Anvers), Warnant, De- 
jardin, Fréson, Mestreit, Servais, Cloes» 
Francotte et Moreau(du barreau de Bru- 
xelles). 



bnUXELI.£S, 26 décembre 1888. 

I 

i HYPOTHÈQUE. — Acte passé en pays 

I ÉTRANGER. — AUTHENTICITÉ. — ViSA DU 
PRÉSIDENT DU TRIBUNAL. — LÉGALISATION. 

I Le président du tribunal civil chargé de revêtir 

i de son visa les actes contenant stipulation 

d'hypothèques consenties en pays étranger, a 

I pour unique mission de rechercher si, d'après 

j la législation de ce pays, les actes qui lui 

sont présentés ont le caractère extérieur de 

l'authenticité et, pour remplir cette mission, 

il lui suffit de vérifier s'ils ont été légalisés 

par raulorité étrangère à ce compétente. 

\ (Loi hypothécaire, art. 77) (1). 

! (ERCKHAN ET CONSORTS.) 

I 

j Ordonnance du président du tribunal de 
! première instance de Bruxelles, du 23 no- 
j vembre 1888, ainsi conçue : 

I « Attendu que l'article 77 de la loi du 
I 16 décembre 1851 exige le visa du président 
! du tribunal de première instance, afin de 
; donner toute sécurité que l'acte sou'mi# à ce 
I visa est conçu dans la forme authentique 

dans le pays où il a été reçu; 
I « Attendu que la commission du sénat a 
exprimé l'avis que cette sécurité existe dès 
que l'acte passé à l'étranger est revêtu des 
formes voulues dans le pays d'origine, et qu'un 
magistrat belge a constaté qu'il en est ainsi ; 
« Attendu que le président du tribunal doit 
remplir une mission dont l'accomplissement 
peut éveiller parfois ses doutes sur la validité 
de l'acte dans la forme ; qu'il peut s'agir d'ap- 
précier si l'acte est réputé authentique d'après 
une législation qui lui sera peu familière, 
même complètement ignorée; 

« Attendu que la même commission du 
sénat a exprimé l'avis que l'acte à poser par 



{\) Conf. Martou, Priviliges el hypothèquet, 1. 1*', 
n« 1!ffî, et la circulaire du 2â mai 18S2 cité eod. loco, 
et t. III, n» 989. Voy. aussi Bruxelles, 24 février 1820 
(Pasic, à sa date), et Merlin, RéperL, ▼• Légali- 
talion 
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Fe président ne constituait pas une simple 
formalité, mais que le président était appelé 
à interpréter une législation étrangère ; 

« Attendu que, dans Tusage, quand le pré- 
sident ne connaît pas ta législation étrangère, 
il s'adresse, dans le but de concilier son de- 
voir avec l'intérêt des parties, au consul de 
la puissance étrangère à Bruxelles, et lui de- 
mande de donner son avis sur l'authenticité 
deTacte; 

(( Attendu que jusqu'ici les consuls s*étaient 
prêtés à ce bon office; mais que le consul au- 
quel ont été soumis les actes repris dans la 
requête cl-contre, a déclaré qu'il lui était in- 
terdit de donner la déclaration qui était sol- 
licitée de lui ; 

« Attendu que nous ne connaissons pas la 
législation de la Hesse grand-ducale ; 

(( Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent ne permettent pas de dire, avec Mar- 
tou, que le président du tribunal puisera la 
preuve de l'authenticité de l'acte dans les 
l^lisations qui y ont été apposées par les 
autorités politiques; 

« Attendu que décider ainsi serait affir- 
mer, contrairement à l'avis émis par la com- 
mission du sénat, que l'acte à poser par le 
président constitue une simple formalité; que 
des légalisations ne constituent pas la preuve 
que l'acte est authentique et valable; 

(( Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de se 
montrer circonspect quant aux actes soumis 
à notre visa, que les procurations des 25 août 
et 19 octobre 1888 ont été passées par un 
notaire, sans témoin, tandis que la procura- 
tion du 25 avril 1878 a été passée par un no- 
taire assisté de témoins ; 

« Pso* ces motifs, nous, Gustave Van Moor- 
sel , < président du tribunal de première 
instance séant à Bruxelles, disons que rien ne 
prouve que les actes visés dans la requête 
ci-contre ont été reçus dans la forme authen- 
tique et sont valides dans la Hesse grand- 
ducale, et que nous ne possédons pas 
d'éléments suffisants pour constater leur au- 
thenticité et leur validité dans le dit pays. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 77 de la loi du 16 décembre 1851, le 
président du tribunal civil de la situation des 
biens est chargé de viser les actes consentis 
en pays étrangers contenant stipulation d'hy- 
pothèque, ainsi que les procurations qui en 
sont les accessoires, et de vériOer si ces actes 
et procurations réunissent toutes les condi- 
tions nécessaires pour leur authenticité dans 
le pays où ils ont été reçus ; 

Attendu que cet article parle des actes au- 
thentiques par opposition aux actes sous 



seing privé; qu'en effet, d'après la loi belge, 
qui régit tous les immeubles situés en Bel- 
gique, même ceux que possèdent les étran- 
gers i les actes authentiques sont seuls 
translatifs des droits réels immobiliers et 
constitutifs d'hypothèques, sans distinguer 
d'ailleurs s'ils ont été passés en Belgique ou 
dans un pays dont la loi n'exige pas à cet 
effet la forme authentique; 

Attendu que le président du tribunal ne 
peut refuser son visa sous prétexte d'igno- 
rance de la législation étrangère, mats a 
l'obligation de rechercher si, d'après cette 
législation, les actes qui lui sont présentés 
ont te caractère extérieur de l'authenticité ; 

Attendu que là se borne sa mission ; que 
son visa est une simple reconnaissance d'au- 
thenticité, et n'implique nullement l'examen 
de la valeur intrinsèque des dits actes ; 

Attendu que, pour remplir cette mission, 
il lui suffit de vérifier si ces actes ont été lé- 
galisés par l'autorité étrangère à ce compé- 
tente; que c'est ce qu'exprime en termes 
formels la circulaire ministérielle du ti mai 
1852, rédigée peu après la mise à exécution 
de la loi de 1851; 

Attendu que la lé^lisa'tion d'un acte, si 
elle n'est pas constitutive de son authenticité, 
en est la preuve; que c'est l'attestation que 
donne un officier public de la vérité des si- 
gnatures y apposées, ainsi que des qualités 
de ceux qui l'ont fait ou reçu, afin qu'on y 
ajoute foi dans un autre pays; 

Attendu que les deux procurations sou- 
mises au visa du président du tribunal de 
Bruxelles ont toutes deux été légalisées par 
le président du tribunal régional grand- 
ducal de la province de Hesse rhénane à 
Mayence, magistrat à ce compétent d'après 
les lois qui régissent cette province; 

Que l'authenticité des dites procurations 
est donc prouvée par les légalisations dont 
elles sont revêtues, et peuvent être visées à 
l'effet de servir en Belgique; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et, y faisant 
droit, met à néant l'ordonnance attaquée; 
émendant,ditqueles procurations des 25 août 
et 19 octobre 1888 reçues, les premières par 
M. Charles Wolf, assesseur grand-ducal du 
tribunal hessois, remplissant ad ij^erim les 
fonctions du notaire Guillaume Bechtold, de 
résidence à Alzey, la seconde par M. Jacob 
Jungh, notaire grand-ducal hessois pour la 
province de Hesse rhénane, de résidence à 
Mayence, seront visées par M. le premier 
président de cette cour, conformément à l'ar- 
ticle 77 de la loi du 16 décembre 1851. 

Du 26 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Pré$, M* Jamar, pre- 
mier président. 
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GAND. 7 Janvier 1889. 

CALOMNIE. — Fonctionnaire décédé. — 
Preuve des faits imputés. — Témoins. — 
Renoncution du ministère public. — 
Partie civile. — Délai de quinzaine. — 
Déchéance vis-a-vis d'elle, — Indivisibi- 
lité DE LA DÉCHÉANCE. 

La faeuUé accordée par VarticU 5 du décret du 
20 juillet 1851 $* étend, sou$ l'empire du code 
pénal de 1867, au prévenu d'un délit de ca- 
lomnie envers un fonctionnaire public décédé, 
à faieon de faits relatifs à ses fonctions, 
(Code pén., art. 450.) 

Le délai accordé par Varticle 1 de ce décret 
pour les devoirs de preuve des faits impuJtés, 
est de rigueur vis-à-vis de la partie civile 
comme vis-à-vis du ministère public. Le pré- 
venu ne sauvegarde ses droits par la rignifi- 
eation au ministère public que si la consti- 
tution de la partie civile a eu lieu après 
Vexpiration du délai de quinzaine de Var- 
ticle 7 (1). 

Lorsque le prévenu a, dans le délai de la Un, 
fait notifier les témoins qu'il se propose de 
faire entendre, n outre ceux appelés et dési- 
gnés par le ministère public », il fait siens 
vis-à-vis du ministère public tous ces témoins 
qui lui sont acquis et il aie droit de les faire 
entendre, quoique le ministère public renonce 
à plusieurs de ces témoins. 

Mais sHl y a eu constitution de partie civile 
dans le délai de quinzaine et s'il n'a pas 
rempli vis-à-vis d'elle, dans ce délai, la for- 
malité de l'article 1 quant à ces témoins, il 
est déchu, au regard de cette partie, du droit 
de faire entendre d'autre^ témoins que ceux 
dont il a signifié les noms, prénoms et de- 
meures. 

Et cette déchéance étant absolue et indivisible, 
elle est encourue même à l'égard du minis- 
tère public. 

(le ministère public et de cas, — C. VINCK.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal de Furnes, a été rapporté dans ce 
Recueil, 1889, IIl, 55. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par ordon- 
nance rendue le 28 septembre 4888 par la 
chambre du conseil du tribunal de Fumes, 
Joseph Vinck a été renvoyé devant le dit tri- 
bunal, chambre correctionnelle, sous la pré- 



Ci) Voy. Gand, S noTembre 4887 (Pasic, 1888, 
II. 95). 



vention d'avoir, à Furnes, le IS septembre 
1888, publiquement et méchamment imputé 
à feu Ildefonse De Cae, secrétaire communal, 
k Fumes, des faits précis, de nature à porter 
atteinte à son honneur et à sa considération, 
ainsi qu'à l'exposer au mépris public, et dont 
la preuve légale n'est pas rapportée, notam- 
ment d'avoir dit que le secrétaire De Cae 
s'était fait remettre par Leper une somme de 
400 francs pour frais de l'acte d'adjudication 
des travaux à l'école communale des filles, 
ainsi qu'une somme de 200 francs pour frais 
de l'acte d'adjudication des travaux à l'école 
des garçons, et une somme de 200 francs 
par Torrelle, pour les frais de l'acte de bail 
du droit de place de cette ville, alors que les 
dits frais étaient beaucoup moins élevés; que 
De Cae, sur un mandat de 52 francs à parta- 
ger entre trois répartiteurs, n'avait seulement 
remis que 10 francs à chacun d'eux; qu'il 
connaissait, en outre, encore beaucoup 
d'autres faits plus importants; 

Attendu que cette ordonnance a été signi- 
fiée, le 2 octobre 1888, au prévenu, et que 
celui-ci, déclarant vouloir user de la facqlté^ 
que lui attribue l'article 5 du décret du 
20 juillet 1851, a fait notifier, le 15 octobre 
suivant, au ministère public, qu'il fera, par 
toutes les voies ordinaires, la preuve des 
faits imputés; 

Attendu que, par conclusions prises et 
déposées à l'audience du 25 octobre 1888, le 
ministère public a demandé au tribunal que 
le prévenu fût déclaré non recevable à four- 
nir, conformément à l'article 5 du décret 
prérappelé, la preuve des faits imputés, par 
le motif que les imputations incriminées 
avaient été dirigées contre une personne, 
après son décès; 

Attendu qu'avant de s'occuper des autres 
moyens soulevés devant le tribunal, il échet 
d'examiner le fondement de cette fin de non- 
recevoir; 

Attendu que le code pénal de 1867 a créé 
un délit nouveau, en punissant l'auteur de la 
calomnie ou de la diffamation dirigée contre 
une personne après son décès; 

Attendu que le texte de l'article i50, com- 
biné avec l'article 443, qui définit la calomnie 
et la diffamation, démontre clairement la 
volonté du législateur de mettre sur la même 
ligne les offenses dirigées contre une per- 
sonne après son décès et celles dirigées 
contre elle de son vivant et, partant, de per- 
mettre ou de refuser, daqs l'un et l'autre cas, 
la preuve des faits imputés, suivant les dis- 
positions établies par l'article 447 du code 
pénal; 

Qu'ainsi, lorsqu'il s'agit d'offenses contre 
un fonctionnaire public, à raison de faits 
relatifs à ses fonctions, la preuve doit être 
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admise, qne le foniUionnaire soit décédé ou 
qu'il soit vivant au moment des imputations ; 
que ïes discuf^sions auxquelles a donné lieu 
la rédaction de l'aritcle 150 ne laissent aucun 
douie quant au droit de prouver les faits 
im toutes à un fonctionnaire décédé; 

Qu'en éiïft, pour Justifier la nécessité! de 
restreindre le droit de plainte en cas de décès 
de la personne onensée, et de ne pas retendre 
aux parenls i^lus éloiè^nés que le troisième 
degré, M. le ri' présentant Dolez fit remarquer 
ii que lorsqu'il s'agit d'offenses envers des 
ranciionnaires publics, la preuve des f^its 
imputés eM admise par tous les moyens 
légaux, même par témoins, et que la preuve 
lesiimoniale deviendrait impossible de la 
part du prévenu, lorsque les générations 
contemporaines seraient éteintes; qu'aller 
au delà du troisième degré, ce serait vouloir 
trop faire pour le senliment de la famille et 
porter atteinte à un autre grand intérêt qu'il 
faut respecter, le droit d'examen des actions 
de ceux qui ont été fcinctionnaires publics » 
(ÀJtJt. pnrL, v.h. des n^ïr., séance du 15 mars 
l^GO, p. M\}][ 

Attendu qu'il t^onste des considérations qui 
prét'èdeut que le prév^u Joseph Vinck a le 
droit de faire la preuve des faits qualifiés 
dans l'ordonnance de renvoi; 

Sur les deuxième ei troisième moyens sou- 
levés l'un par le prévenu, l'autre par la partie 
civile : 

Attendu qu'au cas oii le prévenu d'un délit 
de calomnie veut user de la faculté lui accor- 
dée par rarlicle 5 du décret de 1831, les 
articles G, 7 et 8 ri?.i;lent la procédure à suivre 
et en prescrivent l'observation à peine de 
déchéauctj; 

Que le prévenu devra donc, notamment 
(an. 7), dans là quinzaine qui suivra la notifi- 
cation de l'ordonnance de renvoi, faire signi- 
fier et au ministère public et à la partie civile: 
l'' les faits articulés et qualifiés dans l'ordon- 
nance ou Tarrêt, desquels il entend prouver 
la vérité; S** les noms, professions et demeures 
des témoins par lesquels il entend faire la 
preuve» le tout à jjeiiic de déchéance; 

Attendu que l'ordonnance de renvoi a été 
notiliée au prévenu le 2 octobre 1888, avec 
citation à comparaître à l'audience du 25 oc- 
tobre suivanU pour y entendre statuer sur la 
poursuite, apr«^s qu^il aura été procédé à 
Taudition des vin^t^huit témoins désignés 
par noms, prénoms et professions; 

Attendu que, par exploit du 15 octobre 
suivant, le prévenu a fait notifier au minis- 
tère public : X" tous les faits articulés et 
qualillés dans Tordonnance de renvoi, avec 
déclaration qu'il en fera la preuve; 2° la 
copie d'une pièce dont il entend faire usage 
à cet effet t et 5^' les noms, prénoms et pro- 



fessions de six témoins qu'il se propose d6 
faire entendre, outre ceux désignés et appelés 
par le ministère public; 

Attendu que, vis-à-vis du ministère public, 
le prévenu a donc fait siens tous ces témoins; 

Attendu que le ministère public a renoncé, 
comme il en avait le droit, à plusieurs témoins 
dénoncés à sa requête; mais qu'eu égard aux 
notifications échangées, cette renonciation ne 
peut enlever au prévenu ces témoins qui loi 
sont acquis; qu'il a donc le droit de les faire 
entendre, mais à charge de les faire citer à 
comparaître en justice; 

Attendu qu'aux termes de l'article *1 pré- 
rappel^, le prévenu est soumis dans les délais 
fixés, à peine de déchéance, aux mêmes obli- 
gations envers la partie civile qu'envers le 
ministère public ; 

Qu'en effet, les termes de l'ariicle 7 sont 
absolus et impératifs; 

Que le délai fatal ne peut être modiGé, 
quel que soit le moment auquel la partie civile 
s'est constituée; 

Que le prévenu, il est vrai, sauvegarderait 

tous ses droits par les notifications prescrites 

qui seraient faites au ministère public seul, 

si la constitution de la partie civile était pos- 

I térieure à l'expiration de la quinzaine, à 

{ partir de la signification de l'ordonnance de 

I renvoi; 

I Attendu que, dans l'espèdè, la notificalfon 
de l'ordonnance de renvoi a été faite le 
2 octobre 1888, et que la partie civile s'est 
I constituée le 15 octobre, c'est-à-dire trois 
jours avant l'expiration du délai réservé au 
prévenu pour faire ses notifications à peine 
de déchéance ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de considérer 
comme non avenues les significations faites à 
la requête du prévenu, le 29 octobre 1888, 
à la partie civile; 

Attendu que, par la notification faite le 
16 octobre 1888, à la requête du prévenu, h 
la partie civile, et qui est la même que celle 
relatée ci- dessus, faite la veille au ministère 
public, le prévenu, au regard de la partie 
civile, s'est réservé le droit de faire sa 
preuve, et, à l'effet de la subministrer, celui 
de faire usage de la pièce notifiée et de faire 
entendre cinq témoins désignés par noms, 
prénoms et professions, non compris le 
témoin Claes, juge, à Fumes, puisque le pré- 
venu a fait notifier au ministère public et à 
la partie civile qu'il renonçait à l'audition de 
ce témoin ; 

Attendu que, par les termes de l'exploit de 
notification du 16 octobre prérappelé, u outre 
les témoins désignés et appelés par le minis- 
tère public », le prévenu n'a pu acquérir 
vis-à-vis de la partie civile aucun droit à 
l'audition des témoins dont iK s'agit; 



Digitized by 



Google 



■:^^ii^- 



COURS D'APPEL. 



il7 



Qu'en effet, Tarticle 7 prérappelé oblige le 
prévenu à notifier, ^ peine de déchéance, et 
à la partie civile, et à la partie publique, les 
noms, prénoms et professions des témoins ; 
que ces notifications doivent être complètes 
et conformes à la loi pour chacune de ces 
parties; qu'il s'ensuit que le prévenu n'a pu 
acquérir le droit envers la partie civile de 
faire sa preuve à l'aide de témoins notifiés 
au ministère public seulement, et qu'en se 
bornant à faire notifier à la partie civile qu'il 
fera entendre les témoins indiqués et appelés 
par le ministère public, sans désij^nation des 
noms, prénoms et professions, le prévenu 
n'a pas rempli la formalité prescrite par l'ar- 
ticle 7 k peine de déchéance ; 

Attendu qu'à l'effet de faire sa preuve, le 
prévenu est donc déchu, au regard de la par- 
tie civile, de faire entendre d'autres témoins 
que les cinq témoins dénoncés les 15 et 
16 octobre, non compris M. le juge Claes; 

Attendu que cette déchéance étant absolue 
et indivisible, elle est aussi encourue par le 
prévenu à l'égard du ministère public; 

Qu'il faut donc décider que les autres 
témoins qui pourraient être produits par le 
prévenu seront entendus en leurs dépositions, 
sur l'objet de la poursuite, mais qu'ils ne 
pourront être interrogés sur la réalité des 
faits articulés; 

Par ces motifs, oui toutes les parties en 
leurs moyens et conclusions, faisant droit et 
statuant sur toutes les exceptions et fins de 
non-recevoir par lîtl seul et même arrêt, 
confirme le jugement dont appel en tant seu- 
lement qu'il a admis te prévenu Charles 
Vinck à faire la preuve par les voies ordi- 
naires des faits articulés et qualifiés dans 
l'ordonnance de renvoi; met à néant le dit 
jugement pour le surplus; émendant, dit 
pour droit que le prévenu Vinck, aux fins de 
fournir la dite preuve, pourra : l** faire usage 
de la pièce notifiée au ministère public et à 
la partie civile, par exploits des 45 et 16 oc- 
tobre 1888; ^^ faire entendre les témoins 
suivants': !«...; 2» ...; 5" ...; -4" ...; 5« ..., 
tous à Pûmes; admet le prévenu à faire citer 
tous autres témoins à comparaître devant le 
Juge saisi de la poursuite, pour y donner leur 
'disposition au sujet delà prévention; dit que 
ces témoins ne pourront être interrogés ni 
s'expliquer sur les faits dont le prévenu est 
admis à faire la preuve; 



ii] Voy, conf. Liège, 4 août 488b' (Pasic, 1886, 
II, 387) et tes autorités citées dans la note sous cet 
srrèi. Junge cms. franc., i\ juin"! 888 (Poste, franc., 
*888, p. 921), et 40 juillet 4885 (ibid , 4886, p. 233; 
D. P., -1886, 4, < 45). 

{% Voy. conf. cass. franc.. i\ mars 1887 (D. P., 

PASIC. t889 — î» PAHTlii. 



Réserve au ministère public et à la partie 
civile la preuve contraire, à l'aide des pièces 
notifiées et des témoins dénoncés, conformé* 
ment aux prescriptions du décret prérappelé; 

Et vu l'article 245 du code d'instruction 
criminelle...; 

Evoquant la cause, la renvoie à l'audience 
du mardi 29 janvier courant; réserve les 
dépens. 

Du 7 janvier 4889. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Frés, M. Tuncq. — 
PL MM. Mechelynck et Begerem. 



LIÈGE, 10 Janvier 1889. 

DIVORCE. — Lettres missives confiden- 
tielles. — PiiODUcTiON. — Moyens délic- 
tueux. — Preuve. — Enquête en degré 
d'appel. — Juge de paix délégué. 

En matière de divorce, les lettres mmives con- - 
ie ileg écrites à Vun des époux peuvent '^ 
êtf^^iiujtes par son conjoint (4), à moins 




que célfmmne se les soU procurées par des 

moyens demiueux (2). 
Celui qui allègue qu'elles ont été soustraites à 

Vaide de violence doit en fournir la preuve (3). 
Les enquêtes en appel ont lieu conformément à 

l'article 26i du code civil, et la cour, en cas 

d*éloignement des témoins, peut déléguer le 

juge de paix pour les recevoir. (Code de proc. 

civ., art. 412.) 

(CORBEY, — C. BUNTINX.) 

* arrêt. 

LA £OUR ; — Attendu que le seul point 
à examiner par la cour est^celui de savoir si 
la lettre datée de Bruxelles le 12 Juin 4887» 
visée pour timbre et enregistrée, est la pro- 
priété de l'appelant, si elle doit lui être res- 
tituée et s'il en sera fait usage dans l'action 
en divor|e intentée contre lui par sa femme; 

Attendu que la procédure en divorce com- 
porte les moyens d'investigation les plus 
étendus, et qu'aucun texte de loi n'en exclut 
les lettres confidentielles écrites à l'un des 
époux; mais que la production de ces lettres 
cesserait d'être légale^ si la partie qui veut 



4887, 1, 332; Pasic. franc., 4887, p. 632); Gand, 
Si mai 4884 (Pasic, 1884, II, S40j et la note sous 
cet arrêt, ainsi que les observaiions du Recueil de 
Dallez sous le mênfe arrêt (D. P., 4886, 2, iOOj; 
Bruxelles, 30 juin 1881 (Pasic, 4882, II, 9). 
(3j Voy. Liège, 4 août 4886 (précité;. 

8 
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en faire usage se les était procurées par des 
moyens délictueux ; 

Attendu que rappelant soutient, sans réta- 
blir, que la lettre litigieuse lui a été sous- 
traite par sa femme à l'aide de moyens vio- 
lents; que c'est donc à lui de rapporter la 
preuve des faits qu'il articule dans sa con- 
clusion subsidiaire, lesquels sont pertinents 
et concluants ; 

Par ces motifs, avant faire droit, sur les 
conclusions conformes de M. Limelette, subs- 
titut du procureur général, émendant, auto- 
rise rappelant à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

1° Que, dans le courant de Tété 4887, 
rappelant, s'étant absenté, a trouvé, à son 
retour, que la serrure d'une petite malle et 
le tiroir d'un lavabo qui était dans la chambre 
à coucher et à son usage particulier, fermés 
par une clçf qu il portait continuellement sur 
lui, avaient été, la première fracturée, le 
second ouvert; que les lettres qui lui avaient 
été a^dressées par l'intimée et une lettre datée 
de Bruxelles du 12 juin 1887, visée pour 
timbre, etc., avaient été enlevées du dit tiroir ; 

^^ Que l'intimée, lors d'une visite faite aux 
époux Gorbey par M<^ Chômé, avocat à Bru- 
xelles, dans le courant du mois d'octobre 
dernier, a reconnu avoir enlevé ces lettres et 
promis à l'appelant de lès restituer; preuve 
contraire et dépens réservés; 

Et attendu que les témoins sont trop éloi- 
gnés du siège de la cour, commet M. le juge 
de paix du canton de Hasselt pour recevoir 
les enquêtes; remet l'affaire au rôle. 

Du 40 janvier 4889. — Cour de Liège. — 
l""® ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. X. Neujean fils et 
Nagels fils (du barreau de Hasselt). 



BRUXELLES, 22 dôoembre 1888. 

DEVIS ET MARCHÉS. — Forfait. — Sous- 
entrepreneur PARTIEL. — Modifications 
AUX plans. 

Quoique le sous-enlrepreneur partiel de Ira- 
vaux de construction entrepris à forfait pour 
compte de l'administration des chemins de 
fer de l'Etat, ait accepté le cahier des charges- 
type autorisant des modifications aux plans, 
il ne doit pas subir, sans augmentation de 
prix, des changements qui, en ce qui le con- 
cerne, altéreraient, dans une proportion no- 
table, l'économie de son contrat (1). 

(1) V07. ce Recueil, ^1864, 1/ 479-184. Comparez 
Bruxelles, 6 décembre 1886 (Pasic, 1887, II, 814) et 
la note. 



(jaNSSENS et BURLION, — C. CASIMIR ET MARTIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
se sont engagés à fournir aux intimés.moyen- 
nant un prix fixé d'avance, au mètre cube, 
mesuré en grand carré et livré sur wagon à 
Tirlemont, toutes les pierres de taille néces- 
saires à la construction de la gare à Tirle- 
mont, et ce aux clauses et conditions du ca- 
hier des charges de Tentreprise conclue entre 
TEtatet les intimés; 

Attendu que si ce cahier des charges prévoit 
et autorise des modifications aux plans de la 
gare projetée, il n'en résulte pas que les ap- 
pelants étaient obligés de fournir, sans aucune 
augmentation du prix unitaire fixé au mètre 
cube, toutes les pierres de taille que les 
changements ultérieurs apportés par TEtat 
aux plans nécessiteraient, quels que fpssent 
ces changements, et alors même que, con- 
traires aux prévisions des parties, elles alté- 
reraient, dans une proportion notable, Téco- 
nomie du contrat intervenu entre les appelants 
et les intimés ; 

Attendu que la cour, en présence des jus- 
tifications produites, n'est pas à même d'ap- 
précier quel est, sous ce rapport, le caractère 
des changements dont les appelants se plai- 
gnent; qu'il y a lieu, à cet effet, de recourir, 
sur les bases ci-après fixées, à l'expertise 
subsidiairement sollicitée par les appelants ; 

Attendu que les intimés prétendent à tort 
que la demande d'expertise est tardive; 
qu'en effet, la cour pourrait même d'office 
la prescrire; 

Attendu que les plans et documents pro- 
duits par les parties, comparés aux travaux 
réellement exécutés aujourd'hui, constituent 
des éléments suffisants pour procéder à cette 
expertise; 

Attendu que vainement aussi, en présence 
des considérations qui précèdent, les intimés, 
se prévalant du cahier des charges-type de 
l'Etat, prétendent ne pas avoir à tenir compte 
de changements qui n'altéreraient pas, à con- 
currence du sixième du prix total de l'entre- 
prise, en plus ou en moins, la nature des 
fournitures àlaire; 

Qu'il serait, d'ailleurs, contraire à toute 
équité comme à la commune intention des 
parties, de faire supporter par un seul sous- 
entrepreneur toute la charge de modifii-a- 
tions dont la compensation, pour l'entreprise 
générale, se trouverait dans d'autres chan- 
gements qui seraient étrangers à la sous- 
entreprise; 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
qu'il sera procédé à une expertise sur les 
points suivants : 
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« Les modifications apportées à l*entre- 
prise des appelants n'ont-elies pas porté sur 
plus du tiers et près de la moitié des postes 
repris ati devis et sur plus du tiers et près de 
la moitié du cube total des pierres formant 
Tobjet du contrat? 

. « Ces modifications étaient-elles de nature, 
et dans quelle mesure, à altérer Téconomle 
de l'entreprise : en supprimant les pierres 
avantageuses, notamment les seuils de fenê- 
tres au nombre de i% les montants de porte 
au nombre de 32, et 80 mètres courants de 
cordons au-dessus des arcades, et en aug- 
mentant les pierres désavantageuses, notam- 
ment en augmentant de 12 pièces les plinthes 
dans les fausses portes avec tables à trois 
côtés et de 24 pièces les retours avec taille 
nouvelle sur le retour? 

« Ces modifications devaient-elles ainsi 
avoir pour conséquence de diminuer, si pas 
de supprimer, le bénéfice sur lequel les appe- 
lants ont dû légitimement compter? » 

Et faute par les parties de s'entendre sur 
le choix des experts dans les trois jours de 
la signification du présent arrêt, nomme 
pour procéder à Texpertise ci-dessus ordon- 
née, après serment prêté entre les mains de 
M. le président de cette chambre ou du ma- 
gistrat qui le remplacera, MM..., pour, après 
le dépôt du rapport d'expertise, être conclu 
et statué par la cour comme 11 appartiendra; 
dépens réservés. 

Du 22 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés. M. Joly. — PL 
MM. Vander Cruyssen et Houteklet. 



LIÈGE, 14 Jalllet 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande de 

LIQUIDATION ET PARTAGE PAR UN CRÉANCIER 
AD NOM DE SON DÉBITEUR. — MONTANT DE 
LA CRÉANCE. — EVALUATION DU LITIGE. 

Dans le cas de demande de liquidation et de par- 
tage intentée par un créancier comme exer- 
çant les droits de son débiteur, la valeur du 
litige ne doit pas se déterminer par le mon- 
tant de la créance pour laquelle Vaction est 
poursuivie. 

Par sa nature et son objet, cette demande est 
soumise à révaluation prescrite par l'ar- 
ticle 33 de la loi du 25 mars 1876. 

(PÉTREMONT, — C. POSTAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR;' — Sur la fin de non-recevoir 
defectu summœ opposée I Tappel : 
Attendu que, aux termes de Tartide 21 de 



la loi du 25 mars 1876, la compétence et le 
taux du dernier ressort sont déterminés par 
la nature et par le montant de la demande ; 

Attendu que faction introduite par rappe- 
lant, suivant exploit en date du 10 marsl886, 
tendait, en premier ordre, à voir condamner 
les intimés à procéder, à l'intervention du 
demandeur, exerçant comme créancier per- 
sonnel les droits de la veuve Postal-André, 
aux comptes, partage et liquidation de la 
communauté ayant existé entre cette dernière 
et feu son mari ; 

Que, par sa nature, cette demande, à dé- 
faut de base légale d'évaluation indiquée dans 
les dispositions précédentes, était soumise à 
la règle contenue dans l'article 35 de la dite 
loi, et que c'est légitimement, en conséquence, 
que rappelant Ta évaluée en en fixant le taux, 
pour la compétence, à 10,000 francs; 

Attendu que vainement les intimés, qui 
ont eux-mêmes évalué le litige à 3,427 fr. 
50 c. dans lefcours de l'instance, soutiennent 
que la valeur, dans l'espèce, devrait s'en dé- 
terminer par le montant de la créance de 
2,400 francs en principal, avec les ifttérêts ù 
5 p. c, depuis le 11 novembre 1885, k rai- 
son de laquelle l'appelant a agi en conformité 
de l'article 1166 du code civil; 

Que si, en effet, l'intérêt de l'appelant, au 
fond, pouvait, à la date de la demande, être 
inférieur à 2,500 francs, l'action qu'il a in- 
tentée au nom de sa débitrice ne se bornait 
pas à la réclamation de cette somme, mais 
tendait, au préalable, à la liquidation et au 
partage ordonnés par les jugements rendus 
par défaut le 31 mars 1886, et, sur opposi- 
tion, le 50 juin suivant; 

Qu*à la suite des opérations de compte et 
de liquidation confiées au notaire Andrin, le 
contredit formé par l'appelant et la contesta- 
tion reportée ensuite devant le tribunal et 
vidée par le jugement à quo mettent encore 
en question la valeur de ces opérations 
mêmes, que l'appelant critique et dont il ré- 
clame la rectification ; 

Attendu qu'en admettant, au surplus, 
qu'après l'acte de liquidation dressé par le 
notaire commis, l'objet du procès, en ce qui 
concerne l'appelant, se soit trouvé réduit à la 
demande de payement de sa créance, encore 
celle-ci devrait-elle s'évaluer en ajoutant au 
principal de 2,400 francs les intérêts courus 
depuis le 11 novembre 1885 jusqu'à la date 
à laquelle la contestation a été reportée de- . 
vant le tribunal, c*est*à-dire au mois de juin 
1887, et qu'ainsi envisagée, la demande se- 
rait encore d*une valeur supérieure à 2,500 
francs; 

Par ces motifs, et adoptant au fond ceux 
des premiers juges, ouï M. Henoul, avocat 
générai, en ses conclusions conformes, dé- 
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clare Tappel recevable; et statuant au fond, 
confirme le jugement à quo; condamne rap- 
pelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 14 juillet 1888. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M.Dubois.— PL MM.Goblet 
et Netzer (du barreau d'Arlon). 



GAND, l«r décembre 1888. 

BAIL. — Payement. — Clause résoldtoirb 
EXPRESSE. — Loyer quérablb. — Saisib- 
GAGERiE. -t- Commandement. — Somme 
réellement due. — Plus-pétition. 

Les loyers restent quérables par le propriétaire, 
conformément au principe de droit commun 
inscrit dans V article 1247 du code civil, bien 
qu'U ait élé stipulé dans la convention qu*(k,à 
défaut par le locataire de satisfaire à l'un ou 
l'autre de ses engagements ^le bail sera rési- 
lié de plein droit, sans qu'a soit besoin d'au- 
cun acte judiciaire ou extrajudiciaire, ni 
d'aucune mise en demeure » (1). 

En conséquence, doit être déclarée nulle la 
saisie-gagerie pratiquée par un propriétaire 
à charge de son locataire, après commande- 
ment pour des loyers qui ne lui étaient plus 
dus en totalité, surtout, si avant ce comman- 
dement, le bailleur s'était abstenu de toute 
démarche au domicile du locataire, pour 
obtenir le payement des loyers échus et si, 
en fait, au cours du procès tendant à la vali- 
dité de la saisie, il a été prouvé que le loca- 
taire était prêt à acquitter sa dette (2). 

Dans ces circonstances, la somme réellement 
due pour loyer par le locataire n'ayant jamaM 
été régulièrement demandée au domicile de 
celui-ci, il n'échet pas même de le condamner 
à la payer. 

(waEYENBURG, *— C. VAN HOVE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
parles deux parties que l'appelant, domicilié 
^ Bruxelle"^ et exploitant à Heyst-sur-mer 
Thôtel dit le Kursaal, a, sous certaines condi- 
tions, donné en location le 1^' juin 1887, k 
Tintimé, une maison* sise à Heyst, rue du 
Kursaal, n"^ 1. pour servir à l'exploitation 
d'une boucherie-charcuterie ; 



(1) Gonf. Bruxelles, 5 anût 1863 rPASlc, 1864, II, 
234), et LAURENT, l. XXV, n« 371. Voj. aussi 
Bruxelles. 18 février 1830, et Liège, 3 juillet 1837 
(Pasic, à leur date). 



Qu'il a été convenu notamment que le loyer 
annuel serait de ^50 francs, payable par moi- 
tié le l*^** juin et le 15 août de chaque année, 
et qu'à défaut par le locataire de satisfaire à 
tous ou à l'un de ses engagements, le bail 
serait résilié de plein droit sans qu'il fât 
besoin d'aucun acte judiciaire ou extrajudi- 
ciaire ni d'aucune mise en demeure; 

Attendu que cette dernière stipulation, 
destinée, à raison même de la généralité re- 
connue de ses termes, à assurer l'exécution 
de toutes les conditions imposées au preneur, 
n'emporte pas nécessairement qu'il a été dé- 
rogé par la convention, en ce qui concerne 
spécialement le payement du prix, an prin- 
cipe de droit commun inscrit à l'article 12i7 
du code civil ; que, par suite, le loyer dû par 
l'intimé, dans l'espèce, est resté quérable; 
qu'aussi bien, s'il est contesté que le proprié- 
taire s'est conformé sous ce rapport aux exi- 
gences de la loi et de la convention, tout se 
réduit, quant à lui, à un devoir de preuve, 
dont la dispense de toute mise en demeure 
n'a pas pu avoir pour effet de l'exonérer; 

Que, par suite, le seul point à vériQer est 
celui de savoir si l'appelant s'est, à cet égard, 
absolument mis en règle ; 

Attendu qu'il est dénié, qu'au surplus il 
n'est pas établi, qu'avant le 50 juillet 1888, 
l'appelant ou son représentant se soit trans- 
porié au domicile de l'intimé pour y deman- 
der payement des loyers ; 

Que, cependant, h celte date, plus d'une 
année de location s'était déjà écoulée, si bien 
que les termes du 15 août 1887 et du l«'juin 
4888 étaient, le premier surtout, depuis 
longtemps échus ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est avéré qu'au 
30 juillet 1888, l'appelant était débiteur de 
l'intimé de 15i francs du chef de livraisons 
de viande lui faites antérieurement, si bien 
qu'il a suffi à l'intimé de reproduire cette pré- 
tention en termes de défense à l'action ac- 
tuelle, ce, avec offre de payer les loyer échus 
sous déduction de la dite somme, pour que 
l'appelant consente devant le premier juge, 
comme en degré d'appel, tout au moins à 
cette déduction ; 

Attendu que, par suite, lorsque, le 50 juil- 
let 1888, il a élé fait commandement à la re- 
quête de l'appelant, par l'huissier Laridon, 
au domicile de l'intimé et à ce dernier, sni- 
vant exploit dûment enregistré, de payer : 
i° la somme de 2^5 francs pour le premier 
semestre de la première année de bail; 2^ pa- 



(2) Yoy. toutefois quant à la saisie-gagerie prati- 
quée pour une somme nlus considérable que celle 
réellement due. cass. ffanç., 27 mai 1872 (D. P., 
I5i73, 1, 14). 
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reille somme de 235 francs poar le second 
semestre; 5<^ la somme de 20 francs pour les 
contributions foncières de Tannée 1887, 
rhuissier instrumentant, qui avait reçu la 
réponse de Tintimé, réponse qu*il s*est abs- 
tenu d*acter, s'est évidemment mépris sur le 
sens de celle-ci quand il a déclaré au dit ex- 
ploit prendre celte réponse pour un refus de 
payement; 

Qu'il est évident que l'appelant n'était pas 
créancier de la somme totale de 470 francs ; 
qu'il y avait lieu d'en déduire celle de i 54 fr. , 
dont la débition n'était pas contestée; que, 
par suite, et encore bien que l'offre de Tin- 
limé de payer le surplus n'ait pas été suivie 
de consignation, la demande formulée par 
l'appelant à la date du 30 juillet 1888, à dé- 
faut d'avoir été limitée ou tout au moins ré- 
duite à la somme réellement due, a été ino- 
pérante et n'a pu justifier la saisie-gagerie 
dont la validité fait l'objet du procès; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'intimé n'était tenu de faire aucune 
offre à l'appelant, sa dette, qu'il est toujours 
prêt à acquitter, étant payable à son domi- 
cile ; que, par suite, il n'y a pas même lieu de 
le condamner à effectuer ce payement; 

Par ces motifs, déclare l'appelant non 
fondé; en conséquence, confirme le jugement 
àquoei condamne l'appelant aux dépens. 

Du 1" décembre i888. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président.— PL MM. De Le Court, Fuérison 
et De Nobele. 



BRUXELLES, 18 février 1887. 

!• APPEL. — Jugement intkrlocdtoire. — 
Absence d'appel du jugement au fond. 

2» TESTAMENT OLOGRAPHE. — Envoi en 
possession contestée. — Transaction. — 
LsrrRE missive. 

1® Lorsqu'un jugement contient une disposition 
interlocutoire, il suffit d'interjeter appel de 
ce jugement pour faire tomber, en cas de 
réussite de ce recours, le jugement rendu au 
fond sur le même point, Inen qu'il n'ait pas 
étéinierjeté appel de ce second jugement (i). 

Ce dernier jugement ne reste, en ce cas, debout 
que. pour ses dispositions qui ne sont pas une 
suite logique et nécessaire de l'interlocu- 
toire (^). 

^ Lorsque des héritiers du sang qui avaient 



(1 et 2) Compar. Gand, il mars el 28 juillet d888 
{PASic.,i888, II, 406et408). 
(3) Jurisprudence CGnstante. 



formé opposition à l'envoi en possession d'un 
légataire universel institué par un testament 
olographe de leur auteur, renoncent à leur 
opposition, par convention, moyennant majo- 
ration de la rente qui leur a été léguée, cette 
renonciation peut constituer une transactUm 
impliquant la reconnaissance de ce testament. 

Les articles 1358 et suivants du code civil sont 
inapplicables à cette convention synatlagma- 
tique. 

Un testament olographe et un codicille peuvent 
être faits par une lettre missive écrite, datée 
et signée de la main de son auteur (2). 

• (RONG, — C. VAN HAL.) 
ARRÂT. 

LA COUR; — Sur la fln de non-recevoir 
opposée à rappel principal, en ce qu'il a trait 
à la partie du jugement du 28 novembre 1883, 
qui concerne le supplément de rente de 
3,000 francs, indiqué dans le codicille du 
"±0 février 1870, enregistré et déposé aux mi- 
nutes du notaire Dierckx, à Turnhoui : 

Attendu que ce jugement, exécutoire par 
provision, contient sur le point dont il s'agit 
une disposition interlocutoire; 

Qu'il a été frappé d'appel, dans son entier, 
le 17 janvier 1884, et que, dans les actes de 
procédure auxquels il a donné lieu après 
celle date, les appelants ont déclaré n'inter- 
venir que contraints et forcés et sous la ré- 
serve de tous les droits à résulter de leur 
appel ; 

Attendu que, s'il a plu à l'intimé, ce nonobs- 
tant, de poursuivre Texécution autorisée par 
le. premier juge, il n'a pu le laire que dans 
les limites de cette autorisation, c'est-à-dire 
à titre provisoire; 

Altendu qu'en conséquence la décision du 
10 juillet 1884, loin d'avoir acquis rauiorilé 
de la chose jugée, n'est détlnitive que sous 
condition, étant en réalité subordonnée au 
sort du jugement à quo dont elle tire sa rai- 
son d'être; qu'il sultisait donc aux appelants 
de l'avoir attaquée dans sa base pour la faire 
tomber avec celle-ci, en cas de réussite de 
leur appel; 

Qu'en s'abstenant d'appeler du second ju- 
gement, ils n'ont compromis leurs droits que 
pour le cas où ils échoueraient dans leur re- 
cours contre le premier, et aussi à l'égard des 
dispositions de ce second jugement, s'il en 
est, qui ne seraient pas la suite logique et 
nécessaire de Tinterlocutoire du 28 novembre 
1885; 

Attendu qu'il suit de ces observations que 
la fin de non-recevoir est sans fondement; 

Sur Texceplion de transaction opposée à 
la demande principale : 
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Àitertdu que les trois sœurs mariées dé 
rintimé, Ici appelantes ou représentées par 
leurs enfants, ayant été instituées légataires 
universelles par le testament olographe de 
leur oncle, feu Ignace Van Lissum, avaient 
demandé, au président du tribunal de Turn- 
bout, d être envoyées en possession des biens 
du de cujus, lorsque Tintimé, légataire, ainsi 
que sa quatrième sœur Julie, d'une rente via- 
gère de 5,000 francs aux termes du même 
testament, fit opposition à cette demande, 
concurremment avec la dite Julie Van Hal ; 

Attendu que les opposants se bornaient à 
représenter le testament comme non reconnu, 
mais sans formuler aucun moyen contre la 
validité de cet acte, et s*appuyaient principa- 
lement sur ce qu'il pouvait exister d'autres 
dispositions testamentaires, ce qu^aucune 
recherche n'avait permis d'établirjusqu'alors; 
qu'en conséquence, ils ne pouvaient, di- 
saient-ils, reconnaître le testament invoqué 
comme donnant droit à l'envoi en possession 
et à l'attribution en propriété de la succes- 
sion (tôt ioeeigening der nalatemchap) ; 

Attendu que, de l'accord des parties et à 
l'intervention du président du tribunal, deux 
personne» furent chargées de faire, en la 
mortuaire, des perquisitions minutieuses au 
sujet de l'existence de quelque autre testa- 
ment, lesquelles demeurèrent infructueuses; 

Attendu qu'après cette vérification et en 
l'absence de toute autre critique précise, les 
scrupules du magistrat compétent devaient 
être levés, et l'envoi en possession ne pou- 
vait plus guère être refusé, l'opposition fût- 
elle maintenue; 

Attendu que ce fut cependant alors qu'in- 
tervint, entre les parties, devant ce magistrat, 
une convention dont aucun titre écrit n'a été 
produit aux débats, mais dont les termes sont 
reconnus avoir été les suivants : a François 
et Julie Van Hal considèrent comme non ave- 
nue leur opposition à la mise en possession 
de la succession de leur oncle maternel, 
Ignace Van Lissum, moyennant par les léga- 
taires universelles instituées par le testament 
du 8 février 1870, être payé annuellement 
à François et à Julie Van Hal une rente ou 
pension viagère de 15,000 francs l'an » ; 

Attendu qu'il faut tout d'abord reconnaître . 
dans cet arrangement de famille tous les ca- 
ractères légaux de la transaction ; d'une 
part, la reconnaissance du^testament, ce qui 
implique renonciation au droit de l'attaquer, 
sauf à discuter plus loin la mesure de cette 
renonciation; d'autre part, sacrifice pécu- 
niaire en échange, par l'engagement de ser- 
vir aux renonçants une rente supérieure à 
celle à laquelle ils pouvaient prétendre; 

Attendu qu'un pareil accord, conclu dans 
les conditions et circonstances prérappelées. 



serait dénué de sens et de cause appréciable, 
si l'on n'y voyait que l'abandon de l'opposi- 
tion envisagée en elle-même; 

Qu'en effet, cette forme de résistance ne 
pouvait, comme il a été dit ci-dessus, arrêter 
la mesure; sollicitée du président du tribunal; 

Attendu que cette ordonnance n'est d'ail- 
leurs qu'un acte de Juridiction volontaire et 
non contentieuse, de sorte que Topposition 
vantée ne constituait pas un litige, mais sim- 
plement l'annonce d'une lutte judiciaire delà 
part des appelants; 

Attendu que c'est ce caractère général de 
leur opposition qui doit être considéré comme 
ayant été envisagé par les parties le i i avril 
4881 ; 

Que ce n'est pas à une procédure inefficace 
que les héritiers lésés par le testament ont 
entendu renoncer, mais à la prolongation de 
leur résistance à l'exécution des volontés de 
leur oncle, et que ce n'est que par la cessation 
de toute attitude hostile qu'ils ont obtenu la 
majoration de la rente qui leur avait été lé- 



Qu'ainsi s'expliquent la mention dans la 
transaction de la qualité des légataires uni- 
verselles et le rappel du testament, non pas 
d'une façon purement énonciative, mais comme 
reconnaissance des causes et du titre à raison 
desquels le payement de la rente viagère leur 
est imposé, non pas sur leurs deniers pro- 
pres, mais comme charge des biens qu'elles 
recueillaient; 

Attendu qu'en dehors de cette interpréta- 
tion, on ne peut que tomber dans le vague, 
soit qu'on limite la renonciation de François 
et de Julie aux mesures conservatoires, soit 
qu'on retende aux moyens de nullité tirés de 
la dénégation de l'écriture du lesument ou 
de l'insanité d'esprit du testateur; 

Attendu que toutes ces explications ont le 
défaut grave d'être des adjonctions non jus- 
tifiées au texte de la transaction, et qu'il n> 
a pas de raison de restreindre la portée de 
celle-ci, en dénaturant ou en modifiant ses 
termes, pour exclure un moyen d'attaquer le 
testament plutôt qu'un autre; 

Qu'on pourrait ainsi placer, tour à tour, 
sous l'égide de cette interprétation arbitraire, 
une action en nullité basée sur chacun des 
moyens préindiqués aussi bien que celle qui 
se tonde sur la suggeislion et la captation; de 
sorte que la transaction n'aurait eu, en réa- 
lité, d'autre cause que le retrait d'une oppo- 
sition de pure forme et aurait laissé, dès le 
lendemain, la porte ouverte à toutes les hos- 
tilités; 

Attendu que cette conséquence inique dé- 
montre que telle n'a pu être l'intention des 
parties ; 

Attendu que l'objet de la transaction était 
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la reconnaissance et Texécutlon du testament, 
d*ane façon générale et absolue, sans distinc- 
tion entre les modes d*agir pour s'y opposer; 
que rinterprétation des appelants reste donc 
dans les limites de l'article â048 du code 
civil, tandis que celle qui a prévalu devant le 
premier juge distingue là où la transaction 
n*a pas distingué et exclut de Tintention des 
parties, nonobstant la généralité des termes 
qu'elles ont adoptés, certains droits, actions 
on prétentions que les renonçants ne s'étaient 
réservés ni expressément ni implicitement; 

Attendu que les principes de la confirma- 
tion des acteç, repris aux articles 1358 et 
suivants du code civil, n'ont rien qui soit ap- 
plicable à l'espèce, la confirmation étant un 
acte unilatéral, tandis que l'objet du débat 
est de rechercher l'intention des contractants 
dans une convention synallagmatique ; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus que l'exception de transaction est fon- 
dée, et que la demande principale n'est pas 
recevable ; 

Attendu que la demande provisionnelle 
n'est que l'accessoire de la première, et ne 
peut pas subsister sans celle-ci ; d'où la con- 
séquence que les dispositions du jugement 
dont appel qui statuent sur cette demande 
provisionnelle doivent être mises à néant, 
comme celle qui prononce la recevabilité de 
la demande principale; 

Quant à la demande subsidiaire formulée 
par l'intimé et tendante à faire condamner 
définitivement les légataires universelles à lui 
payer 19,000 francs de rente viagère, par tri- 
mestre et par anticipation, à dater du 2 avril 
1881, savoir : 1<> 15,000 francs à titre de la 
convention du 11 avril 1881 ; 2** 5,000 francs 
en vertu du testament du 8 février 1870; 
^ 5,000 francs en vertu de la lettre codicille 
du 20 du même mois : 

Attendu qu'en conclusions, devant le pre- 
mier juge et devant la cour, le payement par 
semestre a été substitué, dans cette demande, 
au payement trimestriel ; 

Attendu qu'en accueillant les demandes 
principale et provisionnelle, le premier juge 
a implicitement écarté cette demande subsi- 
diaire; qu'il y a donc eu acte de juridiction 
à son sujet, et qu'on peut la considérer comme 
comprise dans l'effet dévolutif de l'appel ; que 
la cour en est donc valablement saisie; 

Attendu, d'autre part, qu'elle est en état, 
les moyens qui la concernent ayant été déve- 
loppés oralement et en conchisions, par cha- 
cune des parties, à l'occasion de la demande 
provisionneliequi repose sur les mêmes bases; 

Que devant la cour, par son écrit d'audience 
du 51 décembre 1886, l'intimé reproduit celte 
prétention en ordre très subsidiaire, et que, 
de leur côté, les appelants, par conclusions 



du même jour, s'en expliquent et demandent 
la restitution de tout ce qui aurait été payé en 
sbs de la rente transactionnelle de 15,000 fr., 
la seule qu'ils reconnaissent.devoir; 

Au fond : 

Attendu qu'en transigeant sur le testament, 
Jes parties ont manifestement transigé sur les 
droits qu'il accordait aux légataires particu- 
liers de la rente de 5,000 francs; 

Que si en stipulant à son profit, une rente 
de 15,000 francs, l'intimé avait entendu se 
réserver en outre tous les avantages que lui 
conférait le testament, il devait Texprimer 
formellement ; 

Qu'en l'absence de réserve, le doute devrait 

s'interpréter contre lui, mais que ce doute 

n'existe pas, et que le plus simple bon sens 

démontre que la rente testamentaire est com- 

*^ prise dans la transaction; 

Attendu que la question est différente en 
ce qui a trait à la rente résultant de la lettre 
aux héritiers du 20 février 1870, enregistrée 
et déposée chez M« Dierckx, notaire à Turn- 
bout; 

Attendu que cette lettre présente tous les 
caractères d'un acte de dernière volonté, en 
forme de testament olographe; qu'elle cons- 
titue un véritable codicille au testament du 
8 du même mois ; 

Attendu que nonobstant le mot de prière 
dont le testateur se sert pour formuler sa vo- 
lonté, cette pièce contient en réalité dans son 
ensemble un ordre de porter à 6,000 francs 
la rente léguée à l'intimé, sous cette seule 
réserve : « tant et aussi longtemps que les 
rentrées et revenus annuels le permettront »; 

Attendu que cette condition résolutoire, 
quel qu'en ait été le mobile, ne s'est pas réa- 
lisée ; 

Que le legs est donc dû, en principe, s'il 
n'a pas été, dans l'intention des parties, ab- 
sorbé dans les 15,000 francs de la transac- 
tion; 

Attendu que ce point n*est nullement 
démontré; 

Que rien, ni dans les termes de la conven- 
tion du 11 avril 1881, ni dans les requêtes et 
procès-verbauic qui lui ont servi de prélimi- 
naires, n'autorise à affirmer qu'il en soit ainsi; 

Attendu que les appelants offrent de prou- 
ver que l'écrit du 20 février 1870 était connu 
des intéressés comme le testament, et qu'il a 
été tenu compte de l'un comme de l'autre le 
11 avril 1881 ; 

Attendu que ce fait est pertinent et rele- 
vant, mais que, s'agissant de prouver outre 
et contre les termes d'une transaction, il ne 
peut être question d'en autoriser la preuve 
testimoniale, y eût-il même un commence- 
ment de preuve écrite, ce qui n'existe pas 
dans l'espèce ; 
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Par ce^ moiifs, écartant toute (in de non- 
rccevoir et toote conclusion contraire, déclare 
r^i^pei jirincipal recevable et y faisant droil, 
iitet ii néant le jugement dont appel et la pro- 
cédure suivie en exécution de ce jugement; 
ëmendaiii, déclare non recevables : 

i" L'ai:tion principale en nullité du tesla- 
menL du 8 février 4870, du chef de sugges- 
tion et de captation; 

i" l.â demande provisionnelle, accessoire 
à i'aiiioii principale; met à néant 1 appel in- 
cident; statuant sur la demande subsidiaire^ 
dit pour droit que la rente de 5,000 francs 
léguée ^ r intimé par le testament du 8 février 
1 U70 a éié comprise dans la rente transac- 
tionnelle de 15,000 franco et n*est pas due en 
sus de celle-ci; avant de taire droit sur le 
surplus des conclusions relatives à cette de- 
mande, admet les appelants à prouver par* 
toutes voies légales autres que la preuve tes- 
timoniale, (( que récrit (codicille) du 20 fé- 
vrier i 870 était connu de toutes les parties 
ei qu*il en a été tenu.compte, aussi bien que 
du testament lui-même, lors de la convention 
transactionnelle du 11 avril 1881 »; réserve 
à rintimé la preuve contraire par les mêmes 
moyens ; dit que cette preuve devra être four- 
nie dans un délai de deux mois à dater de la 
signification du présent arrêt; fixe jour pour 
hre statué définitivement, après ce délai, à 
ruLidience à laquelle la cause sera ramenée 
par la partie la plus diligente; condamne Tin- 
timé aux dépens de première instance^^y com- 
pris ceux de la procédure suivie en vertu du 
jugement annule; réserve les dépens d'appel. 

Du li février 1887; — Cour de Bruxelles. 
— 4^ cil. —• Près. M. Ernest De Le Court, 

consdiler. 



fiRUXELLËS, 28 Janvier 1889. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

UQIIUAIION ET EN PARTAGE. — DÉFAUT 

iï*iiVALUATioN. — Appel non recevable. — 
Ordre public. —Nomination d'un notaire. 

Lorsqu'une action a pour objet de faire procé' 
(kr il in liquidation et au partage d'une corn- 
mnnmiU dissoute et de la succession d'un des 
époux et à faire commettre un notaire pour 
procéder au partage et, s'il y a lieu, à la 
rente di's biens meubles et immeubles qui en 
dépendent, elle est susceptible d'évaluation (1). 



(i) Voy, Liège, 10 août 1878 ei i^ janvier 1884 
(PASic, 1B78, 11,298, et 1884, II, 68); Bruxelles, 
S juin It^bT ibid., 1887, 11, 362). Compar. Bruxelles. 
38 avril Î8S7 Jbid., 1887, H, 212) ei l'arrêt de 



Par suite, à défaut d'évaluation, Vappel doit 
être déclaré, même d'office, non recevable, 

La demande en nomination d'un notaire n\st, 
dans ce cas, qu'un accessoire sans influence 
sur la détermination du ressort (2). 

(les curateurs aux FAn.LlTES VEUVE F.T FILS 

petit, — c. cij^RA petit, WE\MAEL ET co^- 

SOHTS ET EECKELAERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les deux 
demandes en Inierveniion constituent des in* 
cidents et suivent donc, quant au degré de 
juridiction, le sort de la demande prin- 
cipale; 

Attendu que celle-ci, quoique indéter- 
minée, n'a pas été évaluée et tend à faire dé- 
cider qu'il y a Jieu de compter, liquider et 
partager la communauté dissoute des époux 
Petit-Auvertin et la succession du mari, et à 
taire commettre un notaire pour procéder au 
- partage ou éventuellement à la vente du mo- 
bilier et des immeubles dépendant des dites 
communauté et succession; 

Attendu que l'ordre public est indifférent 
au résultat d'une pareille actiou, qui expose 
uniquement des intérêts privés et pécu- 
niaires; 

Attendu que la demande en nomination 
d'un notaire n'est, comme le serait la de- 
mande en désignation d'un juge-commissaire 
ou d'un huissier commis, qu'un accessoire, 
sans influence au point de vue du ressort ; 

Attendu qu'il n'est pas impossible au com- 
muniste ou à l'héritier d'apprécier, tout au 
moins approximativement, l'actif et le passif 
de la masse partageable et la valeur de la 
part de chacun des copartageants ; que l'ac- 
tion en partage est donc susceptible d'évalua- 
tion, dans le sens de l'article 56 de la loi du 
25marsl87G; 

Attendu que s'il en était autrement, toute 
demande qui tendrait à faire (.onrmettre soit 
un magistrat, soit un officier ministériel, 
quelque minime que tût l'intérêt des plai- 
deurs, et toute action en partage, quelque 
insignitlante que tût la m^sse partageable, 
seraient, en dépit de la volonté maniieste de 
la loi de diminuer les appels, sujettes au 
double degré de juridiction ; 

Attendu que l'appel est donc non recevable, 
et que la tin de non-recevoir basée sur le dé- 
faut d'évaluation, intéressant l'ordre public, 
doit être suppléée d'office ; 



rejet du 3 novembre 1887 {ibid,, 1888, 1, 13). 
(2) Voy. le commentaire de Tarticle 38 de la loi 
sur la compétence par M. le conseiller de Paepe 
{Belg. jud., 1887, p. 377 et 378). 
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Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
l'avis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Laurent, déclare d office l*appel non 
redevable et condamne rappelant, en chacune 
des deux qualités en lesquelles il agit, à la 
moitié des dépens de Tappel. 

Du 25 janvier 4889,— Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Canler, Duvivier et De 
Smeth aîné. 



UnUXELLES, 23 Janvier 1889. 

RÉFÉUÉS. — Matière commerciale. — 
Incompétence. 

Le juge des référés est incompétent pour statuer 
pi'uvisoivement en matière commerciate, même 
eii cas d'urgence (1). 

(VAN AERSCHOT, — C. VAN AERSCHOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article H de 
la loi du 25 mars 1870, sur lequel se base 
Taciion de l'intimé, dispose que le président 
du tribunal de première instance statue pro- 
visoirement par voie de réiéré : 1« sur les 
demandes en expulsion contre les locataires, 
soit pour cause d'expiration de bail, soit 
pour défaut de payement de loyers; 2° sur 
tous les autres c^s dont il reconnaît l'urgence ; 

Attendu que la juridiction exceptionnelle 
du juge des référés doit être strictement ren- 
fermée dans les limites que la loi lui assigne ; 
qu'il ne s'agit point, dans la cause, d'expul- 
sion d*un locataire, soit pour expiration de 
bail, soit pour défaut de payement de loyers, 
puisqu'il est reconnu par les parties, comme 
par le premier juge lui-même, qu'au mois de 
juin i88i l'intime a mis à la disposition de 
l'appelant, son fils, son usine sise à Héren- 
tbals, en pleine exploitation, avec tout le 
matériel, Toutillage, ainsi que les marchan- 
dises qui s'y trouvaient, et ce, avec l'inten- 
tion de lui céder le tout en pleine propriété; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher si le 
§ 2 de l'article il précité est applicable dans 
la cause, à savoir si c'est à bon droit que le 
premier juge a retenu la connaissance du 
litige à raison du caractère d'urgence qu'il 
présentait ; 

Attendu, à cet égard, que la prise de pos- 

(i) Voy. conf. l'arrêt de la cour de Bruxelles, 
{^ chambre, du 9 Dovembre 1887 (Pa.sic., 1888, 
lit 9). Voy. aussi, en ce sens, une dissertation de 
M. l'avocat A, Moreau {Belg.jud.^\\St^, p. 33 et suiv.) 
Contra .-Liège, 7 juin 1b'8S(l'AHC , liSSS, 11, .'ÎG;}). 



session de cette usine par la partie appelante 
remonte au mois de juin 1884; qu'elle a eu 
lieu du consentement de l'intimé, et que l'ap- 
pelant l'exploitait depuis quatre années pour 
son compte personnel, quand, à la suite de 
la rupture des négociations en^a^ées entre 
parties pour déterminer les conditions de la 
reprise dérmitive de l'usine, l'intimé lit, le 
!24 décembre dernier, assigner son tils devant 
le tribunal de première instance deTurnhout, 
siégeant en matière commerciale, pour l'au- 
dience du 11 du même mois, afin de le faire 
condamner à délaisser l'usine et à la mettre 
à la disposition de son père iiuatre jours 
a|)rès,soit le 51 décembre, et à voir décréter 
diverses mesures conservatoires nécessitées 
par l'occupation de l'usine depuis 1884, en 
vue de garantir les intérêts respectifs des 
parties; que, le 26 décembre, il lit assigner 
l'appelant aux mêmes lins devant le juge des 
référés, en déclarant renoncer à Taclion 
intentée devant le juge consulaire par la cita- 
tion du U décembre, laquelle devait être 
considérée comme nulle et non avenue; 

Attendu que, dans ces conditions, qui 
menaçaient bien plus les intérêts du lils,dont 
l'usine était en pleine exploitation, que les 
intérêts du père, et alors qu'il ne s'agissait 
que de mettre tin à une occui)aiion volontai- 
rement acceptée par ce dernier depuis quatre 
années, on ne saurait reconnaître à la cause 
le caractère d'urgence essentiel à la justifica- 
tion de la compétence du juge des référés; 
que cette urgence, suivant l'Exposé des 
motifs du livre V du code de procédure 
civile, présenté au Corps législatif par Real, 
devrait être telle que le moindre retard pût 
porter à la cause un préjudice irréparable, 
ce qui n'existe pas dans l'espèce et ce qui 
n'est pas même allégué par l'intimé; que 
c'est donc à tort qu'il a saisi le juge des 
référés de sa demande ; 

Attendu, surabondamment, que la cause 
fût- elle urgente, le juge des référés serait 
incompétent encore pour en connaître; qu'en 
effet, les deux parties se qualifient d'indus- 
triels ; que cette qualité ne saurait tout au 
moins être contestée dans le chef de l'appe- 
lant défendeur originaire, si même elle pou- 
vait l'être dans le chef de l'intimé, deman- 
deur originaire ; que l'objet de l'instance se 
rapporte à l'exploitation d'une usine par 
l'appelant; que l'action était donc commer- 
ciale et que l'intimé, mieux inspiré d'abord, 
avait lui-même porté sa demande devant le 
juge consulaire, lorsqu'il y a renoncé pour 
la porter devant le juge des référés; 

Attendu qu'il est de principe généralement 
admis que le juge compétent pour statuer au 
fond est seul compétent pour statuer au pro- 
visoire; que les tribunaux de première ins- 
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tance, aux termes de l'article 8 de la loi da 
^5 mars 1876, connaissent de toutes les 
matières, à Texception de celles attribuées 
aux juges de paix, aux tribunaux de com- 
merce et aux conseils de prud'hommes; que 
ce serait contrevenir à ces deux principes 
que de donner, en matière de référé, compé- 
tence au président du tribunal civil pour 
connaître d'une affaire commerciale, sous le 
simple prétexte de la généralité des termes 
soit de Tarticle 806 du code de procédure 
civile, soit de Tarticle 11 de la loi du 
25 mars 1876; que la juridiction des référés 
n'est qu'un, accessoire de la juridiction 
civile; qu'elle est confiée au président du 
tribunal civil et qu'elle n'a été instituée que 
pour parer aux difficultés que l'urgence, en 
matière civile, pourrait faire naître; que le 
système contraire est d'auunt moins admis- 
sible que le législateur a, dans les articles 41 7 
et 418 du code de procédure civile, garanti 
les intérêts commerciaux contre les dangers 
de tous retards, en autorisant l'assignation 
de jour à jour et même d'heure à heure; que, 
dans ces conditions, on ne comprendrait pas 
que, sans aucun motif d'utilité quelconque, 
la loi ait voulu permettre au président du 
tribunal civil, à titre de juge des référés, de 
connaître au provisoire d'une contestation 
commerciale urgente, alors qu'elle peut être 
portée de jour à jour, même d'heure à heure, 
devant son juge naturel, le juge consulaire, 
seul compétent, d'ailleurs, à l'exclusion du 
juge civil, pour statuer au fond sur cette con- 
testation ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent en son 
avis conforme, met à néant l'ordonnance 
dont est appel; émendant, dit que le juge 
des référés était incompétent pour statuer sur 
l'action de l'intimé et condamne ce dernier 
aux dépens des deux instances. 

Du 23 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Fris (du barreau de 
Malines) et Heyvaert. 



GAND, 9 Janvier 1889. 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES. — 

Vendeur non commerçant. — Marchan- 
dises DONNÉES EN GARANTIE. — SeNS DES 
MOTS « MARCHANDISES NEUVES )). — AbSENCE 
DE SAISIE. 

La prohibition de la loi du 20 mai 1846 «'ap- 
plique au vendeur non commerçant comme 
au vendeur négociant. 

En tout cas, tonie sous Vapplication de cette 



toi^ la vente publique, faite à la requête du 
gérant d'une banque, de marchandiseif neuves 
d'un marchand auquel elle avait ouvert un 
crédit et qui, pour assurer le remboursement 
des avances qu'elle lui a faites, a donné en 
garantie ces marchandises, dont il n'a pas 
cessé d'être propriétaire, avec mandat de les 
faire vendre au mieux de ses intérêts, s'il ne 
paye pas la dette commerciale qu'il a con- 
tractée envers elle. 

Une marchandise doU être tenue pour neuve 
dans le sens de cette loi aussi longtemps 
qu'elle n'a pas servi à l'usage auquel elle 
était destinée. Elle ne perd pas ce caractère 
par un séjour prolongé dans le magasin du 
vendeur, ou par cela seul qu'elle est défraî- 
chie ou démodée (i). 

^application de la loi du 20 mai 1846 n'est 
pas subordonnée à la condition que lès mar- 
chandises aient été saisies et examinées par 
des experts (2). 

(dROESBEKE, — G. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Le tribunal correctionnel de Gand avait 
rendu, le l""' février 1888, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu qu'il est établi pur l'instruc- 
tion de la cause et les débats qui ont eu lieu 
à l'audience, qu'à Gand, au cours de Tannée 
1887,1e prévenu Charles Droesbeke a commis 
trois contraventions à la loi du 20 mai 1846, 
en vendant en détail, à cri public, aux 
enchères, sans autorisation et en dehors des 
cas où ces ventes sont permises : 1° le 5 octo- 
bre 1887, des articles d'horlogerie, notam- 
ment 38 réveils, 12 pendules ou garnitures 
de pendules avec candélabr&s, 8 régulateurs, 
10 horloges, le tout neuf, à la requête du 
gérant de la Banque populaire de Renaix; 
2° le 18 octobre 1887, ^ fauteuils en salin et 
peluche, 1 chaise fantaisie, 2 tapis de table 
neufs, à la requête de Samuel Aronowitz, 
négociant, à Bruxelles; 5° le 9 novembre 
1887, 14 paires et même, d'après son procès- 
verbal, 24 paires de chaussures neuves, à la 
requête d'Ernest De Muynck, ouvrier cordon- 
nier, à Gand ; 

(( Attendu qu'il faut entendre par mar- 
chandises neuves des objets faisant partie 
d'un commerce et qui n'ont pas été détériorés 
par l'usage ; 



(1) Compar. trib. de Liège, 49 novembre 1887 
ei trib. de Bruxelles, 3 mai 1888 (PASic.,188t$, III, 
17 et 231); Csen, 'iS mars 1850 (D. P.. 18S!2. 2, 14i); 
Dalloz, Rép«rt., ▼• Vente ds marchanditM neuves, 
DO* 39 et 40. 

(â) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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(( À. En ce qui concerne les articles d'hor- 
logerie vendus le 5 octobre : 

« Attendu que tous les articles d'horlo- 
gerie vendus à cette date, qui ont pu être 
vérifiés par les experts, ont été reconnus 
neufs, à l'exception d'une garniture de pen- 
dule, etc.; 

a Attendu que pour tous les autres articles 
d'horlogerie vendus le 5 octobre, leur pro- 
venance confirme le résultat de Texpertlse et 
prouve qu'ils sont réellement des marchan- 
dises neuves ; 

« Attendu, en effet, que le sieur Lainel- 
Philippart, négociant horloger, à Renaix, 
ayant eu à garantir sa dette envers la Ranque 
populaire de cette ville, les a donnés en gage 
au gérant de la banque, avec mission de les 
réaliser au mieux des intérêts communs ; que 
cette opération n'a pu faire perdre aux objets 
en question leur qualité de marchandises; 
qu'elle n'a été, de la part de la banque elle- 
même, qu'un acte de commerce qui n'a fait 
sortir du commerce, ni passer aux mains du 
consommateur aucun des articles qui en 
étaient l'objet; 

tt B. En ce qui concerne les meubles mis en 
vente le 18 octobre: 

tf Attendu que les experts ont déclaré 
qu'ils n'avaient pas servi; qu'il est établi, 
d'autre part, qu'ils ont été vendus à la 
requête de Samuel Aronowitz, dont la qua- 
lité de négociant en meubles neufs est dûment 
établie; que la vente publique en détail et aux 
enchères d'objets neufs appartenant à une 
personne faisant le commerce de ces objets 
tombe évidemment, quand elle n'est pas auto- 
risée, sous l'interdiction formulée par l'ar- 
ticle i^ de la loi du 20 mai 1846; 

« Attendu que le prévenu a soutenu pour 
sa défense qu' Aronowitz n'était qu'un man- 
dataire chargé de vendre pour compte de 
deux particuliers, MM. Vandernoot et Gold- 
berg; que cette allégation, déjà contredite 
par la déclaration des experts, qui consta- 
tent que les meubles sont neufs, n'a été con- 
firmée ni par le témoin Vandernoot, qui n'a 
reconnu aucun de ces meubles, ni par le 
isieur L. Goldberg, qui n'a pas même été 
appelé par le prévenu à les reconnaître; que 
Goldberg, dont la défense n'a pas fait con- 
naître le dernier domicile à Rruxelles, paraît 
n'être qu'un prête-nom rais en avant par 
Samuel Aronowitz, pour éviter des pour- 
suites dont il a déjà été menacé à Bruxelles, 
en février 1887, en vertu de la loi du 20 mai 
1846; qu' Aronowitz est venu affaiblir encore 
la valeur de ce système, en avouant que 
Goldberg ne serait lui-même qu'un négociant, 
s'occupant spécialement de la vente dans les 
expositions; 

« Attendu que, d'après les experts, les 



meubles dont il s'agit sont en partie avariés; 
que les autres constituent ce qu'on appelle 
des fonds de magasin; mais que les avaries 
et le manque de fraîcheur ne sauraient, au 
point de vue de la loi, enlever aux marchan- 
dises la qualité de neuves; 

<( Attendu, en effet, qu'il résulte des rapports 
présentés aux chambres belges (voy. Rapport 
à la chambre, Ann, parL, I8i5-1846, p. 797, 
et Rapport au sénat, 18i5-1846, p. 4426), 
que la loi française de 1841 a servi de guide, 
au moins dans ses dispositions générales, au 
législateur belge, et qu'il n'est pas douteux 
que les deux législations ont précisément 
voulu empêcher qu'on ne débitât, à l'aide des 
enchères, des marchandises u dont la qua* 
<( lité est défectueuse, mauvaise, et qui ont 
« des vices cachés » (Rapport de M. Hébert, 
séance de la chambre française du 24 avril 
1840, n^5,et Rapport de M. Quénault, séance 
du 18 mars 1841, n« 7; voy. Dalloz, Rép,, 
V» Vente publique de marchandises neuves, 
t. XLIil, p. 993); 

« Que telle est aussi la portée des discus- 
sions qui ont eu lieu aux chambres belges; 
que le rapport présenté à la chambre le 
14 février 1846 {Ann. parL, 18i5-1846, 
p. 797) signale la nécessité de mettre le con- 
sommateur à l'abri de la cupidité toujours 
disposée à spéculer sur sa bonne foi et son 
inexpérience; d'écarter de nos marchés les 
fonds de magasin, les soldes du commerce 
étranger que l'on vient y déverser à tout 
prix; que, revenant sur cette idée dans la 
séance du 15 mars 1846 (Ann, pari., p. 961), 
le rapporteur, M. Delehaye, a signalé comme 
un abus qu'il fallait empêcher la possibilité 
de vendre à l'encan des marchandises gfttées; 

« C. En ce qui concerne les chaussures 
vendues le 9 novembre 1887, à la requête 
d'Ernest De Muynck : 

(( Attendu qu'il résulte de la déclaration 
de De Muyncli lui-même que ces marchan- 
dises, bien que faites, en partie du moins, 
de« débris et de déchets, étaient neuves et 
n'avaient jamais servi; qu'il résulte des 
observations qui ont été émises ci-dessus 
que la mauvaise qualité de ces chaussures 
serait plutôt un motif d'en faire interdire la 
vente aux enchères que de la faire autoriser; 

u Attendu qu'on ne peut ranger aucune 
espèce de chaussures, quelque minime qu'en 
soit la valeur, parmi les objets que la loi 
dési{>ne sous le nom de « menue mercerie » ; 
que la loi du 20 mai 1846, sous les n«* 1 et 7 
de son article 2, distingue formellement la 
mercerie de la cordonnerie; que, par menue 
mercerie, il faut uniquement entendre, à 
l'exclusion de toute espèce de chaussures, 
« des articles tels que petits miroirs, épingles, 
tt dés à coudre, peignes et tous autres objets 
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« mcDus et communs de la même nalure, 
« qui se débitent ordinairement en public 
« par étalage, éventaire, à la criée ou autre- 
ce ment et à petit détail »; que telle est 
la définition que^ donne de ce genre de 
marchandises la clrcul|iire destinée à ex- 
pliquer la loi et adressée aux gouverneurs 
de province par le ministère des affaires 
étrangères, le 129 mai 1846 {Belg. jud,, 4846, 
p. 901); 

<( Attendu que les faits qui précèdent 
méritent d'autant plus d'être réprimés, qu'en 
sa qualité d'officier ministériel, le prévenu 
devait connaître la loi mieux que personne, 
puisqu'il était spécialement chargé de son 
exécution et que cette mission constituait en 
sa faveur un privilège ; 

(( Attendu que, loin de se soumettre aux dis- 
positions légales, il s'est préparé à les violer; 
que le fait d'installer chez lui sa nièce Sté- 
phanie V..., en qualité de marchande de 
meubles neufs, et de prendre une patente au 
nom de celle-ci, ne sont que des moyens 
imaginés pour couvrir, en cas de besoin, la 
vente publique de marchandises neuves; que 
la demoiselle V..., interrogée sur les actes 
de commerce qu'elle avait pu faire, n'a justi- 
fié d'aucune vente, ni produit aucun des 
livres qu'elle était tenue d'avoir; 

« Attendu qu'il n'y a lieu de prononcer 
que la confiscation des meubles saisis; que 
toutes les autres marchandises neuves ven- 
dues par le prévenu sont passées en posses- 
sion des acheteurs; qu'en s'abstenant de pro- 
noncer la confiscation des marchandises 
définitivement vendues, l'article 9 de la loi 
dnâO.mai 4846 n'a pu avoir qu'un but, celui 
. de ne pas inquiéter de ce chef les acheteurs 
qui, de bonne foi, ont fait des acquisitions 
dans une vente publique; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
Ch. Droesbeke à une amende de 75 francs 
pour chacune des trois contraventions admises 
à sa charge... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits relevés 
au jugement dont appel sont demeurés cons- 
tants devant la cour et constituent des infrac- 
tions manifestes aux articles l*"" et â de la loi 
du 20 mai 4846; 

Attendu que le prévenu objecte vainement 
que les objets d'orfèvrerie et d'horlogerie 
étaient devenus la propriété de la banque 
populaire de Renaix et ne faisaient point, dès 
lors, partie d*un commerce; 

Que si le législateur n'a pas défini ce qu'il 
faut entendre par marchandise, la portée 
réelle de ce terme a été suffisamment fixée 



par les discussions qui ont précédé le vote 
de la loi ; 

Que, dans ces discussions, on a constam- 
ment mis sur la même ligne le négociant et 
le non-négociant, et considéré la prohibition 
légale comme s'appliquant indistinctement à 
l'un et à l'autre; 

Qu'aussi bien le § 41 de l'article â n'auto- 
rise le non-négociant à vendre les vins par 
quantité inférieure à 400 bouteilles que dans 
le seul cas de changement de domicile; 

Que M. de Corswarem ayant, à la séance 
du 43 mars 4846, proposé de restreindre la 
prohibition de la loi aux seuls vins de com- 
merce et de rédiger, en conséquence, le dit 
paragraphe comme il suit : « Les vins appar- 
tenant à un marchand, par pièces de 
400 litres ou par 400 bouteilles au moins », 
le rapporteur de la section centrale et le 
ministre des affaires étrangères se levèrent 
aussitôt pour repousser cette proposition, 
laquelle, disaient-ils, donnerait lieu à de 
graves abus et ouvrirait une très large porte 
a la fraude (Antu pari, 4845-4846, p. 965); 

Qu'à la séance du lendemain, M. Savait 
ayant insisté sur ce point, à propos de la 
discussion de l'article 5, le ministre de la 
justice répondit : « Si un individu qui n'est 
pas négociant, demande l'honorabieM.Savart, 
veut se rendre dans une autre ville, pourra- 
t-il vendre ses meubles? Dès que ses meubles 
ont servi, il n'y a pas de difficulté. S'il s'agit 
de meubles neufs* il ne pourra les vendre, 
car, comme il n'est pas négociant, on ne peut 
lui appliquer le cas de nécessité dont parle 
rariicle 5. Mais la supposition de M. Savart 
se présentera très rarement; un individu qui 
doit ou veut déloger n'ira pas acheter des 
meubles neufs pour les vendre et, s'il le fait, 
c'est en vue d'éluder la loi {Ann. parL, ilnd,, 
p. 972); 

Attendu que vainement encore le prévenu 
se prévaut des expressions « sur la requête 
du commerçant propriétaire..., marchand 
sédentaire, patenté », Inscrites à l'article 5, 
pour en induire que la prohibition n'atteint 
pas les objets qui ne sont pas compris dans 
le fonds de commerce du vendeur; 

Que celte disposition ne vise, en effet, que 
les cas de nécessité prévus par l'article 5» 
lesquels, comme il est dit ci-dessus, ne con- 
cernent pas le non-commerçant; 

Attendu, au surplus, que la Banque popu- 
laire de Renaix est une institution de com- 
merce; qu'elle avait, au moment de la vente, 
la détention des articles d'orfèvrerie et 
d'horlogerie, non [)our s'en servir en qualité 
de consommateur, mais en vertu de conven- 
tious rentrant dans le cercle de ses opérations 
et en vue de réaliser ces opérations; 

Qu'il ne saurait f*tre question ici ni de 
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vonte, ni de dation en payement, aucun prix 
n'ayant été fixé, ni de vente d*un gage, les 
formalités légales n'ayant pas été remplies, 
mais seulement d'un mandat de vendre au 
mieux des intérêts du mandant ; 

Qu'après avoir obtenu les objets en garan- 
tie, avec autorisation de les faire vendre au 
cas où son débiteur ne remplirait pas envers 
elle ses engagements commerciaux, la banque 
susvisée a agi, en dernière analyse, pour 
compte et au pro6tde Thorloger Lai nel, auquel 
ces objets n'avaient pas cessé d'appartenir; 
qoe, loin de vouloir en céder la propriété à la 
banque, ce dernier avait conservé la faculté 
de les reprendre moyennant le payement de 
sa dette, comme aussi celle de s'attribuer, le 
cas échéant, l'excédent du prix de vente ; 

Attendu, d'autre part, qu'une marchandise 
doit être tenue pour neuve aussi longtemps 
qu'elle n'a pas servi à l'usage auquel elle 
était destinée; 

Attendu que les discussions démontrent, à 
l'évidence, qu'elle n$ perd point ce caractère 
par un séjour prolongé dans le magasin du 
vendeur, non plus que par le manque de 
fraîcheur ou par la mise hors de mode; 

Attendu que les expertises faites en cause 
ont été concluantes à cet égard, et que c'est 
à bon droit que le premier juge a déclaré 
que, sauf une garniture de cheminée et un 
régulateur, tous les objets visés dans la pré- 
vention étaient des marchandises neuves au 
sens de la loi; 

Que la preuve s'est même accentuée devant 
la cour par l'audition du témoin Goldberg, 
qui a déclaré ne reconnaître comme sien 
aucun des meubles saisis; 

Attendu que la circonstance que diverses 
marchandises ont été livrées aux acheteurs 
et n'ont pu être saisies ne saurait constituer 
pour le prévenu un titre k l'impunité; que 
si, dans la pensée du législateur. Je tiers 
acheteur ne peut être inquiété, il en résulte 
uniquement que la confiscation des objets 
dont celui-ci a pris possession ne peut être 
ordonnée en Justice; 

Que, certes, ia preuve du délit en advient 
plus difficile, mais que cette preuve, une fois 
faite, comme elle l'est en cause, l'action 
publique ne subit aucune entrave, et rien ne 
s'oppose à l'application de la peine com- 
minée ; 

Attendu que le système contraire ne trouve 
aucun appui dans la loi. et qu'à juste titre, le 
tribunal a refusé de l'admettre; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, reçoit les appels; y statuant, 
tontes fins et conclusions contraires écar- 
tées, confirme le jugement dont appel et 
condamne le prévenu aux frais de l'instance 
d'appel. 



Du 9 janvier 1889. — Cour de Gand. — 
2" ch. — - Prés, M. Mechelynck. — Rapp, 
M. Van Maele. — PL Bf. Wlllequet. 



LIÈGE, 16 octobre 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Presse. — 
Action en dommages-intérêts. — Demande 
d'insertion du jugement. — Demandes de 
sommes déterminées. — Valeur du litige. 
— Evaluation inopérante du défendeur. 

Est déterminée par le montant des sommes 
réclamées, la demande qui tend au payement 
d^nne certaine somme à titre de dommages-^ 
intérêts, du chef de la publication d'un article 
calomnieux, et à voir ordonner en outre Vin- 
sertion du jugement à intervenir aux frais 
du défendeur à concurrence d'une somme 
déterminée. 

Le jugement rendu sur semblable demande est 
en dernier ressort lorsque le montant réuni 
des sommes ainsi spécifiées est inférieur à 
2,500 francs (I). 

Le défendeur n'a pu modifier le degré du ressort 
en évaluant ce litige dans ses premières con- 
clusions à 3,000 francs, t 

(HUMBLET, — C. HENKET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action intro- 
duite par l'intimé avait pour objet : 1<* de voir 
condamner solidairement les appelants à lui 
payer une somme de 1,000 francs à titre de 
réparation du dommage résultant de la publi- 
cation d'un article calomnieux; et 2^ de voir 
ordonner, en outre, l'insertion du jugement 
à intervenir dans deux journaux aux frais des 
.appelants, à concurrence de la somme de 
600 francs; 

Attendu que ces deux chefs de demande 
réunis ne dépassent pas le taux du dernier 
ressort ; 

Attendu que leur valeur est déterminée par 
le montant des sommes réclamées; qu'en 
effet, en ce qui concerne notamment les in- 
sertions, l'action ne tend pas à faire autoriser 
le demandeur à y procéder, puisqu'il tient ce 
droit de lui-même, ni à contraindre des édi- 



(1) Voy. conf. Liège. 15juilltt 1887 (Pasic, 1888, 
II. 42) et la note, et voy. aussi Gand, 4 janvier 1888 
iibid , 1888. Il, 1^7), et BoNTEMPS, Compétenct civile, 
sur l'art, â, n» 7. Gompar. Liège, 9 février 1887 
(l»ASU:, 1887.11,131;. 
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leurs de journaux à faire la publication, puis- 
qu'ils sont restés étrangers à la cause, mais 
uniquement à pouvoir récupérer sur les ap- 
pelants le coût des dites insertions^ à concur- 
rence de 600 francs; 

Attendu que la valeur du litige étant ainsi* 
fixée, conformément à Tarticle 21 de la loi du 
25 mars 1876, par le chiffre même des de- 
mandes, il n'était pas au pouvoir des appe- 
lants de modifier le degré du ressort en éva- 
luant raction dans leurs premières conclusions 
à la somme de 3,000 francs ; 

Attendu que celte faculté n'est réservée au 
défendeur par Tarticle 35 que dans les seuls 
cas où la valeur de l'action n'est pas suscep- 
tible d'être déterminée d'après les bases 
indiquées aux articles précédents, parmi les- 
quels ûgure en premier lieu Tarticle 21 ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
dit l'appel non recevable defectu summœ; 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 15 octobre 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Crahay, conseiller. — 
PI. MM. H. Lhoest, Van Marcke et Fraigneux. 



BRUXELLES, 12 mal 1888. 

COMMISSIONINAIUE. — Responsabilité as- 
sumée. — Rémunération. — Reddition de 

COMPTE. 

Si celui qm, comme commissionnaire, vend pour 
un commettant et achète pour un autre la 
même marchandise, répond soit vis-à-vis du 
vendeur soit vis-à-vis de Vacheteur de l'a 
réalisation de Ui vente, la responsabilité qu*il 
assume mérite une rémunération spéciale, 
qui doU être mise exclusivement à la charge 
du commettant qu'il a garanti. 

Cette rémunération peut consister uniquement 
dans la différence entre le prix accepté par 
Vacheteur, si c'est vis-à-vis de lui qu*il est 
responsable, et le prix réclamé par le déten- 
teur de la marchandise. 

En sa qualité de mandataire, il est tenu de 
rendre compte à son commettant des opéra- 
tions quHl a faites pour lui et des conditions 
auxquelles ont été conclues (1). 

(SCHULL, — G. VAN ROOSENDAEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Van Roosendael 
avait d'abord fondé son action sur de préten- 

(i) Un pourvoi en cassation a éié formé conire cet 
«rrêi. 



dues ventes, mais que, adoptant en partie le 
système de son adversaire, il a admis en 
cours de procès qu'il était seulement com- 
missionnaire, mais que, si les moyens ont 
varié, l'objet de la demande est resté le même; 
que la fin de non-recevoir proposée par 
Schûll n'est pas justifiée ; 

Attendu qu'il est reconnu que, depuis plu- 
sieurs années, Van Roosendael, agissant en 
qualité de commissionnaire de Schûll, ache- 
tait fréquemment des houblons qu'il facturait 
et livrait, sous son nom et sous sa responsa- 
bilité, à son commettant au prix que Schûll 
avait soit fixé lui-même à l'avance, soit agréé 
sur la proposition de Van Roosendael; 

Attendu qu'il est également reconnu que 
les parties ont réglé et liquidé toutes les 
opérations avant ou après les deux achats 
litigieux, sans jamais recevoir ni exiger ni 
commission, ni reddition de compte, ni indi- 
cation de vendeurs ; 

Attendu que celui qui, comme commission- 
naire, vend pour un commettant et achète 
pour un autre la même marchandise, ne fait, 
en réalité, qu'une seule et même opération ; 
que, s'il ne garantit pas la bonne exécution 
du marché, il peut se trouver insuffisamment 
récompensé de ses démarches et de ses peines 
par la commission qu'il reçoit du vendeur ; 
mais que, du moment où le commissionnaire 
répond soit vis-à-vis du vendeur, soit, comme 
dans l'espèce, vis-à-vis de l'acheteur, de la . 
réalisation de la vente, la responsabilité qa*il 
assume mérite une rémunération spéciale qui 
doit être mise à la charge exclusive du com- 
mettant garanti ; 

Attendu que, comme Schûll n'a jamais rien 
payé au delà du prix qu'il avait accepté, la 
rémunération de Van Roosendael a pu con- 
sister uniquement entre ce prix et celui ré- 
clamé par le détenteur de la marchandise ; 
que cette différence appartient donc définiti- 
vement au commissionnaire et que, par suite, 
les offres de preuve de Schûll ne sont pas 
relevantes; 

Attendu toutefois que, comme tout man- 
dataire. Van Roosendael reste tenu de rendre 
compte; qu'en effet, sans pouvoir contester 
le taux du salaire pour le passé, le commet- 
tant a tout au moins intérêt à vérifier, en vue 
de l'avenir, si la rémunération perçue ou 
allouée n'a pas été excessive et à connaître, 
à cette fin, les conditions des achats et même, 
pour faciliter le contrôle, les noms des ven- 
deurs; 

Attendu que, pour les deux opérations 
dont il poursuit le règlement. Van Roosen- 
dael a déjà rendu un compte dans lequel 
Schûll critique uniquement la différence de 
prix; que le compte des autres opératio'ns 
pourrait tout au plus amener, de la part de 
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Schûll, des revemlications qui ne sont ac- 
tnettement ni certaines ni liquides et qui, 
partant, ne pourraient être opposées en com- 
pensation; j 

Attendu que l'action en payement intro- | 
daite par Van Roosendael et, pour les opé- 
rations dont ce dernier n'a pas encore justi- 
fié, la demande en reddition de compte 
formée par Scliûll sont donc fondées Tune et 
l'autre ; mais que Schûll n'a pas le droit de 
reftiser le payement réclamé sous prétexte 
que ce compte déjà rendu ne s'étend pas à 
toutes les opérations de 1886 ; 

Attenda que les parties succombent res- 
pectivement sur quelques chefs; 

Par ces motifs, joint les causes... et, écar- 
tant toutes conclusions contraires, reçoit les 
appels ; et y faisant droit, met à néant les 
jugements rendus entre les parties par le 
tribunal de commerce d'Anvers, le âO avril 
1887, et produits en expéditions enregis- 
trées; émendant, condamne Schûll à payer à 
Van Roosendael la somme de 6,084 fr. 58 c. 
pour les 100 balles de houblon de Hollande 
et les 54 balles de houblon d'Alost, dont les 
prix ont été arrêtés respectivement les 5 et 
12 novembre 1886; condamne Van Roosen- 
dael à rendre compte à Schûll de toutes les 
opérations d'achat de houblons qu'il a faites 
pour le dit Schûll en 1886, et à justifier de 
ces opérations et de toutes les conditions de 
prix et autres auxquelles ces opérations ont 
été conclues, et ce endéans les huit jours de 
la signification du présent arrêt, sous peine 
de 100 francs par jour de retard; compense 
les dépens des deux instances. 

Du 12 mai 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Victor 
Jacobs, Ouwerx, Edmond Picard et Octave 
Maus. 



GAND, 8 noTembre 1888. 

SERVITUDE. — Vente. — Terrain a bâtir. 
— Affectation perpétuelle a une desti- 
nation DÉTERMINÉE. — SERVITUDE PERSON- 
NELLE. — Nullité du contrat tout entier. 

Est nulle, comme tombant sous la prohibition 
de Varticle 686 du code civil, la clause d'un 
acte de vente d^un immeuble par laquelle 
Vacquéreur s'engage à bâtir sur le fonds 
vendu une maison qui doit être un cabaret ou 
restauraiU, et qui impose à l'aequéreur et à 
tous ses successeurs robligation de se fournir 
de bière à perpéluilé à la brasserie des ven- 
deurs, ceux-ci s' engageant,' de leur côté, à 
perpétuité, pour eux et leurs successeurs, à 
fournir leurs meilleures bières au prix cou- 



rant de vente de leur brasserie et à n'élever, 
A une distance déterminée, aucun autre éta- 
blissement du même genre. 
La nullité de cette clause entraine celle du con- 
trat de vente tout entier. 

(héritiers cauwe, — G. declercq.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le contrat 
intervenu entre les appelants et les intimés, 
suivant acte en date du 10 octobre 1878, 
reçu par M* Titeca, notaire, à Hooglede, se 
compose d'un ensemble de stipulations étroi- 
tement liées entre elles, et que les principaux 
liens juridiques qu'il tend à créer entre par- 
ties sont les suivants : 

l'' Les appelants, brasseurs, à Roulers, 
vendent aux intimés une parcelle de terrain 
à bâtir, sise à Roulers, à l'angle. de la rue de 
la Station et de l'avenue dite Statie dreef; 

^^ Les intimés s'engagent à payer aux ap- 
pelants le prix principal de 4,526 francs ; 

5'' Les acheteurs intimés s'engagent, en 
outre : 

a. A bâtir sur le fonds vendu un cabaret 
ou restaurant; 

b. A se fournir, à perpétuité, dans la bras- 
serie des vendeurs ou de ceux qui exploite- 
ront après eux la dite brasserie, de toutes 
les bières qui seront débitées, consommées 
ou vendues dans le dit estaminet ou restau- 
rant, soit par eux-mêmes, soit par leurs suc- 
cesseurs et occupants de la dite maison, les 
vendeurs ou leurs fondés de pouvoir conser- 
vant toujours et à perpétuité libre accès 
dans les caves et autres places de la même 
maison ; 

c. A payer, pour tout hectolitre de bière 
dont ils se fourniraient dans une autre bras- 
serie, une somme de 10 francs à titre de 
dommages-intérêts; les vendeurs ayant, en 
outre, en cas d'inexécution de cette stipula- 
tion, le droit de reprendre la dite maison et 
cabaret, valeur jacente à dire d'experts, et le 
terrain faisant retour aux vendeurs, moyen- 
nant restitution aux acheteurs de la somme 
ci-dessus de 4,5â6 francs; 

4° D'autre part : 

a. Les tendeurs ou leurs successeurs dans 
la brasserie sont tenus de livrer de leurs 
meilleures bières, au prix courant de la vente 
dans leur brasserie ; 

b. Ils s'interdisent à perpétuité d'élever 
aucune construction à l'usage de cabaret ou 
débit de boissons entre le terrain vendu et 
le Saint-Amandsbeke ; 

Attendu qu'en affectant ainsi à perpétuité 
l'immeuble vendu â la destination de cabaret 
ou restaurant; en imposant, non seulement 
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aux acheteurs, mais à ceux qui viendraient à 
occuper rimmeuble après eux, la charge de 
se- fournir de bière à la brasserie des appe- 
lante, la même charge devant se perpétuer 
au profit des successeurs des appelants dans 
l'exploitation de cette brasserie; en impo- 
sant ^ perpétuité à ceux-ci la charge de ne 
pas ériger, à une distance déterminée, d'au- 
tre établissement du même genre ; le contrat 
du 10 octobre 1878 a incontestablement 
entendu établir entre les fonds et les per- 
sonnes certains rapports juridiques prohibés 
par Tarticle 686 du code civil ; 

Attendu, en effet, que le texte des stipula- 
tions ci-dessus, comme Tesprit qui ressort 
de leur combinaison démontrent que les 
services qu'elles organisent ne sont pas dus 
seulement par un fonds au profit d'un autre 
fonds, ce qui est de Tessence des servitudes 
réelles, mais que ces services consistent plu- 
tôt à faire (in faciendo) qu'à souffrir (in pa- 
tiendo) ; 

Attendu que la nature active des services 
imposés à perpétuité par le.s parties, au pro- 
fit de leurs fonds respectifs, imprime aux 
stipulations du contrat le caracti^.re de servi- 
tudes personnelles dont le code civil ne re- 
connaît plus la validité qu'en ce qui concerne 
les seuls droits d'usufruit, d'usage et d'habi- 
XBiioiï ; 

Attendu que ces stipulations, dont la nul- 
lité, en tant que servitudes personnelles, ne 
saurait être douteuse, ne peuvent être trans- 
formées, contrairement à l'intention nette- 
ment manifestée des parties, en simples 
droits de créance ou d'obligation; qu'ainsi 
que l'a reconnu le premier juge, attribuer à 
ces stipulations une nature ou une durée 
différente de celles que les parties avaient 
conçues, ce ne serait plus là interpréter le 
contrat, mais substituer arbitrairement un 
nouveau contrat à celui que la volonté ino- 
pérante des parties avait tenté de former ; 

Attendu que la nullité de ces stipulations 
étant constante, comme le soutiennent les 
intimés, demandeurs en première instance, 
il s'ensuit tout d'abord que les appelants, 
nop fondés dans leurs conclusions princi- 
pales, tendant uniquement à voir débouter 
les intimés de leur action, ne le sont pas da- 
vantage dans les conclusions subsidiaires par 
lesquelles ils offrent aux intimés d'exécuter 
la clause ci-dessus visée du contrat, aux ter- 
mes de laquelle, en cas d'inexécution par les 
acheteurs de leur obligation relative à l'achat 
et au débit de la bière, les vendeurs auront 
le droit de reprendre les constructions, va- 
leur jacente, et de rentrer en possession du 
fonds, moyennant restitution du prix aux 
acheteurs ; 

Mais attendu, d'autre part, qu'on ne sau- 



rait, ainsi que les intimés y concluent et que 
l'a décidé le premier juge, limiter les consé- 
quences de la nullité de ces stipulations à 
l'affranchissement de l'immeuble vendu de 
toute charge quant à l'achat de la bière qui 
s'y pourra consommer, tout en maintenant la 
vente ; 

Attendu qu'il échet, au contraire, d'ad- 
mettre avec les appelants que la nullité des 
stipulations dont il s'agit entraîne nécessai- 
rement la nullité de la vente elle-même ; 

Attendu, en effet, que. dans les contrais à 
titre onéreux, une partie s'oblige en vue de 
ce que l'autre partie s'oblige à donner, à faire 
ou à ne pas faire; que l'objet de l'obligation 
d'une des parties constitue la cause de Tobli- 
gation de l'autre partie ; 

Attendu que, dans l'espèce, la cause de la 
vente ne réside pas dans la seule obligation 
d^ payer le prix convenu, mais à la fois dans 
le payement du prix et dans les autres pres- 
tations stipulées au contrat; que les presta- 
tions contraires à la loi, stipulées concar- 
remment avec le prix de vente, forment, au 
même titre que celui-ci, la cause du con> 
trat; 

Attendu qu'on ne pourrait pas, notam- 
ment, envisager les stipulations relatives à 
l'achat et au débit de la bière comme consti- 
tuant uniquement une condition résolutoire, 
dont la nullité n'aurait pas pour effet d'en- 
traîner la nullité de la vente; qu'elles cons- 
tituent, avec les autres clauses du contrat, un 
ensemble de stipulations corrélatives et indi- 
visibles, dont les unes sont la cause déter- 
minante des autres; 

Attendu que ce serait aller directement à 
rencontre de l'intention des contractants que 
de diviser la cau^e. pour la retenir dans sa 
partie licite, à savoir le payement du prix, et 
la supprimer dans ce qu'elle a de contraire à 
la loi; qu'il n'est pas plus possible de diviser 
ainsi la cause contre la volonté des parties 
que de la maintenir tout entière, au mépris 
des dispositions légales; 

D'où il suit que le contrat tout entier doit 
être considéré comme étant nul et de nut 
effet; 

Attendu que les appelants, se plaçant en 
ordre subsidiaire dans l'hypothèse de la nol- 
lité des stipulations ci-dessus, et invoquant 
comme conséquence de cette nullité celle da 
contrat lui-même, ont offert de restituer aux » 
intimés le prix de vente de 4,5i6 francs, et 
conclu à voir déclarer cette offre bonne et 
valable, et à voir, en outre, condamner les 
intimés à démolir les constructions élevées 
par eux et à enlever les matériaux dans un 
délai à fixer, sous peine de 50 francs de dom- 
mages-intérêts par chaque Jour de retard : 

Mais attendu que les intimés ne se sont 
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pas jusqu'ores spécialement expliqués sur le 
inérile de ces conclusions; qu'ils se sont bor- 
nés à les 'combattre dans leur principe, à 
savoir la nullité du contrai, sans discuter 
'les conséquences de cette nullité pour le cas 
où elle serait admise; qu'il échet donc d'or- 
donner aux intimés de rencontrer quant à ce 
les conclusions subsidiaires des appelants; 

Par ces motifs, reçoit l'appel; et faisant 
droit, met à néant le jugement dont est appel; 
émendant et écartant toutes conclusions 
contraires, dans lesquelles les parties sont 
déclarées non fondées, dit pour droit que le 
contrat avenu entre parties, suivant acte 
passé le iO octobre 1878 devant le notaire 
Titeca,à Hopglede,est nul et n'a pu produire 
aucun effet ; et avant de statuer ultérieure- 
ment, ordonne aux intimés de rencontrer les 
conclusions subsidiaires des appelants ten- 
dant à voir déclarer bonne et valable leur 
offre de restituer aux intimés le prix de vente 
de4,5â6 francs, et à voir, en outre, con- 
damner les intimés à démolir les construc- 
Hons élevées par eux et à enlever les maté- 
riaux dans un délai à fixer, sous peine de 
50 francs de dommages-intérêts par chaque 
jour de retard ; fixe jour, à celte fin, à Tau- 
dience du 25 novembre prochain; réserve 
les dépen». 

Du 5 novembre 1888. — Cour de Gand. 
— 1"= ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Montigny et Baert- 
soen. 



BRUXELLES, 81 octobre 1888. 
1« DEGRÉS DE JURIDICTION — Demande 

RECONVENTIONSELLE. — CONNEXITÉ OU INDI- 
VISIBn.ITÉ. 

î^ RESPONSABILITÉ. — Commettant. - 
Conditions. — Absence de subordination. 

1° La demande principale est, pour la déler- 
. minatim du ressort, sans influence sur le 
jugement de la demande reconventiouneile. 
Il en est ainsi alors même que les deux de- 
mandes sont connexes, indivisibles ou indis- 
solubles, qu'elles dérivent du même titre ou 
nécessitent Vexamen du même contrat ou des 
mêmes faits (I). 

(i) Voy. le discours de rentrée de M. le premier 
avocat général de Paepe, du i5 octobre 1878 {Belg. 
jud., 4878, p. 4397 et 1;^98), et BoNTEllPS, Compé- 
tence civile, t. ill, p. 383. Voy. aussi Bruxelles, 11 mai 
4877 (Pasic, 1877, 11, 399), et 17 février 188i (iWd., 
4881, H, 129); Gand, 31 déc^ibre 1880 {ibid., 1881, 
H, 120). On invoquait, dans Tespëce, en sens con- 
traire, Liège, 10 août 1878 et 3 décembre 1885 {ibid., 

PASIC, 1889. — 2* PARTIE. 



2° La respo7isabiUté édictée par Varlicle \ 384 
du code civil déi)end de la réunion de deux 
conditions : le choix libre et volontaire du 
commettant qui a dû s'assurer de la ]irobUé 
et de la capacité du préposé avant de le 
mettre en rapport avec les tiers, et le droit, 
pour le commettant, de donner au préposé 
des instructions ou même des ordres et de 
surveiller Vexécution du mandat qu'il lui a 
confié (2). 

Si l'une de ces deux conditions manque, et spé- 
cialement si ce rapport de subordination 
n'existe pas, la responsabilité cesse (5). 

(société de l'almanach de commerce et de 
l'industrie, — - c. mertens et vanden- 
broeck.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que, devant le premier juge, les 
intimés ont conclu reconventionnellement à 
Tallocation d'une somme de 2,500 francs à 
lilre de dommages-iniérêft, du chef de l'ac- 
tion téméraire et vexai oire que leur intentait 
la société appelante, et qu'une indemnité de 
500 francs leur a élé allouée; 
-, Attendu que le tribunal de commerce a 
statué sur cette demande en dernier ressort, 
et que l'appel n'est, en conséquence, pas re- 
cevable sur ce point de sa décision ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 57 de 
la loi du 25 mars 1876, les demandes recon- 
ventionnelles n'exercent, en ce qui touche le 
ressort, aucune influence sur le jugement de 
la demande principale ; que, par application 
de la même règle de droit, la demande prin- 
cipale est sans influence sur le jugement de 
la demande reconventionnelle ; 

Qu'en effet, le législateur a voulu que cha- 
cune de ces demandes fût considérée, quant 
au ressort, comme demande principale et 
soumise aux règles établies par les articles 16 
et 22 de la loi de 1876; 

Attendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que 
les deux demandes soient connexes, indivi- 
sibles ou indissolubles, qu'elles dérivent du 
même titre ou nécessitent l'examen du même 
contrat ou des mêmes faits : « Les deux de- 
mandes seront traitées », disait M.Thonissen 

1878, 11, 298. ei 1886, II, lll)j Gand, 12 décembre 
1884 (ibid., 18i;5, II, 106J, et Bruxelles, 8 décembre 
1886(iWrf., 1887, 11.121;. ' 

(2 et 3) Voy. spécialement SôCRDAT, t. Il, n« 885, 
et Larombiëre, sur Tart. 1384, n« 8. Voy. aussi 
cass. franc., 4 février 1880 (D. P., 1880, 1, 392; 
Pasic. franc,, 1880, p. lir^S). Voy. toutefois Demo- 
LOMBE, édit. belge, t. XV, n* 610, p, 195. 
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dans son rapport, a comme si elles élaient 
portées successivement par chacun des de- 
maïideurs devant le même tribunal; qu'elles 
procèdent de la même cause ou qu elles dé- 
rivent de causes différentes, qu'une con- 
nexité plus ou moins étroite existe ou n'existe 
pas entre elles, la même règle simple et sûre 
recevra son application. Pour savoir si l'ap- 
pel est recevable, il faudra toujours procéder 
à l'appréciation isolée des exigences respec- 
tives des plaideurs n ; 

Attendu que la commission au nom de la- 
quelle il parlait ne s'était pas dissimulé les 
inconvénients que cette innovation radicale 
était de nature à offrir parfois, mais n'en 
avait pas moins été unanime à accepter la 
solution proposée par les rédacteurs du 
projet; 

Attendu que, au cours des discussions, ces 
inconvénients furent relevés à la Chambre 
des représentants par MM. Woeste et De- 
meur; ils signalaient que le juge d'appel, 
saisi de l'une des demandes seulement, 
pourrait apprécier les mêmes faits d'une 
tout autre manière que le premier juge qui 
aurait prononcé en tlernier ressort sur l'autre 
demande; que ces observations n'ont pas 
prévalu et que la loi a été volée avec la por- 
tée certaine que les travaux préliminaires et 
les discussions lui ont donnée ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que la 
règle de l'article 57 de la loi de 1876 s'ap- 
plique aux demandes en dommages-intérêts 
que le défendeur fonde sur l'action principale 
elle-même; 

Attendu que M. Allard, dans le rapport 
fait au nom de la commission cxtraparle- 
mentaire, disait avec raison que les demandes 
de cette espèce ne sont aucunement l'acces- 
soire de la demande principale; que leur 
principe est dans le fait du demandeur et 
dans l'article 1582 du code civil; qu'elles 
doivent donc être soumises aux mêmes rè- 
gles que les autres demandes reconven- 
tionnelles ; 

Attendu que le désir de prévenir des con- 
trariétés de jugements, toujours possibles, 
n'autorise pas le juge à modifier la loi, en 
présence d'un texte ^air et de la volonté non 
équivoque du législateur; 

Sur la demande principale : 

Attendu que l'action intentée par la société 
appelante aux intimés se fonde sur l'arti- 
cle 1581 du code civil; 

Attendu que le principe de la responsabi- 
lité édictée par cette disposition se trouve, 
d'une part, dans le choix libre et volontaire 
du commettant qui a dû s'assurer de la pro- 
bité et de la capacité du préposé, avant de 
le mettre en rapport avec les tiers, et, d'au- 
tre liait, dans le droit qui appartient au 



commettant de donner au préposé des ins- 
tructions ou même des ordres, et de sur- 
veiller l'exécution du mandat qu'il lui a 
confié; 

Que cela résulte clairement des discussions 
législatives, et notamment du rapport de 
Bertrand de Greuille et du discours de Tar- 
rible au Tribunat ; 

Attendu que le rapport de cx)mmettant à 
préposé entre deux personnes, dans le cas 
de l'article 1584 du code civil, dépend de la 
réunion de ces deux conditions; et que, si 
l'une d'elles vient à manquer, la responsabi- 
lité cesse; 

Attendu, en conséquence, que la notion 
de la responsabilité chez le commettant est 
inséparable de l'idée de subordination de la 
part du préposé ; 

Attendu qu'il se voit, par la convention 
verbale intervenue, le 10 août 1887, entre les 
intimés et Leenaert et Wykowsky, conven- 
tion dont les termes sont reconnus entre 
parties, que ces derniers ne sont pas, vis-à- 
vis des intimés, dans un rapport de subor- 
dination qui puisse faire considérer ceux-ci 
comme de véritables commettants ; 

Attendu que les intimés ont confié i Lee- 
naert et Wykowsky l'agence générale en Bel- 
gique et. sans partage de toutes les annonces 
destinées à être publiées dans V Indicateur 
officiel des administrations publiques, du com- 
merce et de l'industrie de Belgique, et le droit 
de recueillir des abonnements à la susdite 
publication, ce droit n'étant que l'accessoire 
nécessaire de la sollicitation des annonces; 

Attendu que la durée de la convention 
était fixée à trois ans, et que les intimés y 
stipulaient, tant pour eux que pour leurs 
successeurs éventuels ou leurs cessionnaires, 
qu'ils se réservaient, il est vrai, le droit de 
résiliation moyennant le payement d'une in- 
demnité équivalente aux sommes payées à 
leurs cocontractants pendant l'exercice pré- 
cédent, mais non celui de dénoncer la con- 
vention sans indemnité, notamment pour le 
cas où des manœuvres déloyales seraient 
employées pour l'obtention d'annonces ou 
d'abonnements; que la résiliation, dans ces 
conditions, ne peut être prononcée que par 
justice et moyennant la constatation régulière 
de faits doleux ou illicites; 

Attendu que le tantième du produit des 
annonces assuré à Leenaert et Wykowsky ne 
constitue pas la rémunération des démarches 
de simples préposés, mais bien plutôt le 
partage des bénéfices entre associés, puisque 
la commission stipulée se perçoit, non seu- 
lement sur les annonces remises par eux ou 
leurs agents, mais aussi sur toutes autres 
concernant des maisons belges et établies 
en Belgique, lors même qu'elles seraient 
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recueillies directement par les intimés; 

Attendu que ceux-ci ne se sont pas réservé 
davantage le droit de donner à leurs cocon- 
tractants des ordres ou des instructions sur 
la manière de recueillir des annonces ou des 
abonnements; qu'ils ont seulement stipulé 
que la commission ne serait payable k Lee- 
naert et à Wykowsky, dans les dix jours de 
la remise des bons d'annonces, qu'après 
constatation de la solvabilité des souscrip- 
teurs ; que cette réserve n'a pas pour but de 
soumettre à la direction des intimés les opé- 
rations et démarches de leurs cocontractants, 
mais bien de sauvegarder leurs droits quant 
au partage des bénéfices, en organisant le 
contrôle des recettes; que, dans ce même but 
et afin d'établir exactement la somme de ces 
bénéfices, les annonces et abonnements 
étaient payables contre quittance des inti- 
més; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge; 

Ouï en son avis conforme, sur la fin de 
non-recevoir, M. Laurent, premier avocat 
général, écartant les conclusions de la société 
appelante, déclare son appel non recevable 
defeclu summœ, en ce qui concerne la de- 
mande reconventionnelle, et non fondé pour 
le surplus; l'en déboute et la condamne aux 
dépens. 

Du 51 octobre 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Braun et Heyvaert. 



LIÈGE, 2JanTler 1889. 

TESTAMENT. — Condition de ne pas se 
remarier. — circonstances. — nuluté. 
— Testament celé. — Dol. 

La condition de ne pas se remarier, irfiposée 
dans nn testament par un mari à sa femme, 
qu*il avait instituée légataire universelle par 
un testameni antérieur, n*est pas contraire à 
la loi et ne peut être considérée d'une ma- 
nière absolue comme contraire aux bonnes 
mœurs ; sa validité ou sa nullité dépendent 
de IHittentiott du testateur et des circons- 
tances. 

Cette condition doit être réputée non écrite, si 
elle est basée uniquement sur une satisfaction 
égoïste et personnelle et a pour résultat d'en- 



vi) Conf. Liège, il janTier i883 (Fasic, 1888. 11, 
138) et Les autorités citées dans la uoto sous cet arrêt, 
ainsi que les observations du Recueil de Dalioz sous 
le même arrêt (D. P., 4884, !2, iîâ): tri b. de Lièg^ 
15 janvier 488S iPasIC, 1^8-i, lit, I7t>;. Voy. aus^i 



traver la liberté naturetle d'une femme âgée 
de 40 ans au décès de son mari, et qui, 
n'ayant pas d'enfant, pouvait, raisonnable- 
ment ei sans faire du tort à ses proches, con- 
tracter une nouvelle union (1). 
// en doit être de même si la femme s'est rema- 
riée dans rignorance de l'existence du second 
testament, qui lui a été celé doleuscmcnt par 
les héritiers du mari, et n'a été produit par 
eux qu'après son convoi en secondes noces, 

(C. POCHET, épouse DAVIO, — C. LES ÉPOUX 
CLAUSE.) 

ARRÊT. 

LA COUH ; — Attendu que, par testament 
olographe du 15 janvier 1878, Jules Demeuse, 
mari de rappelante. Ta instituée sa légataire 
universelle; 

Que, par acte du mat 1881, avenu devant 
le notaire Morimont, il a vendu à Jean-Joseph- 
Guiliaume Clause, clerc de notaire, à Lesve, 
la nue propriété de trois immeubles pour y 
réunir Tusufruit à son décès, sauf pour une 
maison dont Tusufruit ne se réunira à la nue 
propriété qu'au décès de sa veuve; 

Attendu que Jules Demeuse est décédé dans 
le courant du mois de juillet i88i ; 

Que sa veuve s'est remariée en mai 1 887 
avec Alexandre Davio; 

Que, peu de jours après son mariage, il a 
été présenté au président du tribunal de 
Namur un écrit sous forme de testameni olo- 
graphe de Jules Demeuse, en date du i4 mai 
1881, ainsi conçu : « J'entends que toute 
disposition testamentaire par moi faite au 
prolit de mon épouse cesse son effet en cas 
où elle convolerait en secondes noces » ; 

Attendu qu'il échet de rechercher si ce 
second testament doit avoir pour résultat de 
priver l'appelante du bénétice de l'institution 
du 15 janvier 1878, ou bien s'il n'y a pas 
lieu de considérer comme non écrite la clause 
de viduilé, ignorée de l'appelante lors de son 
remariage; 

Attendu qu'il n'evSt pas permis de décider 
à priori, et d'une façon absolue, qu'une 
clause de cette nature est contraire aux 
bonnes mœurs; que sa validité ou sa nullité, 
en effet, dépendent des circonstances de la 
cause et de Tixiiention du testateur; que le 
juge a le droit et le devoir de rechercher et 
d'apprécier celte intention et ces circons- 
tances; 



les observa ions de MM. L'ubbé et Dutruc sous l'arrêt 
rendu en ce sens par la cour de Paris le !•'' avril lSb!2 
(SiR., iS6-J, 2, i4i; Joum. du pal., 1865, p. 949). 
Jungf LAROMBtÉRE, sur l'art. iirJ, n» 5>9. Contra : 
Laurent, i. XI, irSOI. 
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Attendu que tout porte à croire que le de 
cujm, m in&iituant d'abord sa femme léga- 
taire universelle, puis en restreignant ses 
libéralités» par la vente de trois de ses im- 
ineubies^a toujours eu pour pensée principale 
et dominante d'avantager son épouse, culti- 
vatrice comme lui, puisqu'il stipulait, dans 
racle de vente du 9 mai 1881, qu'en ce qui 
concerne une maison, l'usufruit ne se réuni- 
rait à Va nue propriété qu'au décès de sa 
femme, l'appelante d'aujourd'hui; que si, à la 
vérité, quelques jours après la vente de ses 
immeubles, IJ insère dans un nouvel acte de 
dernière volonté qu'il priverait sa femme de 
lont avantage en cas de convoi, l'on ne peut 
considérer cette clause comme renfermant la 
volonté lôrnielle et bien arrêtée d'enlever 
toute libémlilé à celle qu'il affectionnait, alors 
suriont, qu'à rencontre de ses premières dis- 
positions, il lui laissait ignorer l'existence de 
la défense incriminée;' 

AUenilu que l'interdiction de se remarier, 
c€ries, ne&i pas contraire à la loi ; 

Attendu qu'elle peut également ne pas 
froisser les bonnes mœurs, lorsqu'elle est 
imposée ^ une femme, dans l'intérêt des 
entants is.'^us de l'union, et alors que le dis- 
posant a été guidé par l'idée que la survi- 
vante avait pour devoir de leur consacrer son 
exisienee t'iitière; mais qu'il doit en être 
autremenl, lorsque, comme dans l'espèce, la 
condition, basée uniquement sur une satisfac- 
tion <îgoïsie et personnelle, aurait pour résul- 
tat d'entraver la liberté naturelle d'une femme 
ligée à peine de quarante ans au moment du 
décès du niari, et qui, n'ayant pas d'enfant, 
pouvait raisonnablement, sans faire de tort à 
ses proches et utilement, contracter une nou- 
velle ïinitjn; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la clause r^HocalQire du testament du U mai 
188t doit ùire considérée comme non écrite^ 
aux terme?) de l'article 900 du code civil; 

Attendu qu'il existe également un autre 
motif pén'mptoire de repousser l'action des 
intimés; qu'il ne faut pas perdre de vue que 
l'appel anti;, ce qui n'est pas dénié et implici- 
lemi^nv ret^onnu en plaidoiries, lorsqu'elle 
s'eïït remariée, ne connaissait pas la clause 
de viduiié à laquelle son institution testa- 
mailla ire avait été subordonnée par la suite; 
qu il est (onstant que c'est elle qui. a déposé, 
kl 7 aoi1i ISSI, le testament qui l'instituait 
léptaire universelle, affirmant le tenir de son 
mari, et que ce n'est que postérieurement à 
son deuxième mariage, et peu de jours après, 
ie il mai 1887, que le second écrit a été 
présenté au président du tribunal, par un 
nommé Jules Servais, qui a déclaré le tenir 
de Jof^epli Clause, clerc de notaire, à Lesve, 
qui l'avait reçu du testateur; qu'il paraît cer- 



tain que c'est à ce Joseph Clause, clerc de 
notaire, également à Lesve, que le de cujus 
vendait, le 19 mai 1881, trois immeubles, 
dont l'un avec réserve d'usufruit pour sa 
veuve; 

Attendu que celte production insolite et 
étrange d'un écrit volontairement celé jus- 
qu'au remariage de l'appelante permet d'affir- 
mer qu'un véritable piège lui a été tendu; 
qu'elle y est tombée sans qu'elle pût s'en 
douter; 

Attendu que, dans cette occurrence, il 
serait, non seulement immoral, mais anti- 
juridique, que l'écrit incriminé fût opposé à 
l'appelante par ceux-là mêmes qui, selon 
toute vraisemblance, ont, de connivence avec 
Joseph Clause, empêché que la disposition 
révocatoire parvînt à la connaissance de 
l'épouse Davio ; 

Attendu qu'il n'est pas permis ^e dire, 
dans l'état actuel du débat, que les intimés 
ont ignoré eux-mêmes l'existence du second 
testament; qu'ayant ainsi agi doleusement, 
ils ne peuvent être admis à réclamer pour 
eux-mêmes ie bénéfice de leurs manœuvres 
doleuses; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; déboute les intimés de leur action ; 
les condamne aux dépens des deux instances. 

Du 2 janvier 4889. — Cour de Liège. — 
i^* ch. — Prés. M. iîeltjens, conseiller. — 
PL MM. Waulhier et Francotte. 



GAM), 24 novembre 1888. 

TESTAMEiNT OLOGRAPHE. — Date incom- 
•pLÈTE. — Omission du jour, non réparée 

PAR LE testament. — NULLITÉ. 

V 

Le testament olographe n'eM daté au vœu de la 
loi que lorsqu'il énonce Vannée, le mois et le 
jour de sa confection. 

Uotnission d'une seule de ces indications doit 
entraîner la nullité du testament, surtout si 
aucune de ses énonciations ne permet de 
réparer cette omission (1). 

(le BUaEAU DE BIENFAISANCE DB GAfiD ET LES 
ÉPOUX GOOSSENS-VAN LOKEREN, — C DE 
BUCK ET CONSORTS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Gand, du 18 avril 1888, 
rapporté dans ce Recueil, 1889, III, 67. 



(1) Voy. les auilbrités citées sous le jagemeot dont 
appel (3e partie, p. 67;. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu qu'un testament olographe n'est 
pas, en réalité, daté, si le testateur n'a -pas 
pris soin d'énoncer le temps précis où il a 
disposé de ses biens; qu'il faut reconnaître 
que cette indication précise fait défaut si, 
outre le mois et l'année, le testament ne 
porte pas la mention du jour où il a^été fait; 

Attendu, au surplus, que la détermination 
de ce jour ne résulte d'aucune des autres 
énonciations du testament; 

Attendu que l'appelant argumente vaine- 
ment de ce qu'aucun des intimés n'a mis en 
doute que le testateur a réellement eu la 
volonté de disposer comme il l'a fait ; 

Attendu, en effet, que, fût-elle absolument 
certaine, cette volonté ne prévaut sur l'ordre 
légal de la transmission des biens par succes- 
sion que lorsque l'acte qui la constate réunit 
les conditions de validité exigées par la loi, 
parce que, en droit, il n'y a pas de testa.- 
ment, c'est-à-dire de volonté de* disposer, du 
moment qu'un de ces éléments essentiels fait 
défaut; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
:derick, en son avis conforme, déclare l'appel 
non fondé; en conséquence, confirme le juge- 
ment à quo et condamne l'appelant aux dépens. 

Du U novembre 4888. — Cour de Gand. 
— i" ch. — Prés, M. De Meren, premier 
président.— PI. MM. Mechelynck, de Pelîchv 
elLigy. . 



BRUXELLES, 28 novembre 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Jcgement 

PAR DEFALT. — RÉDUCTION DE LA SOMME 
DESIANDÉE. — OPPOSITION. 

Pour déterminer si une cause est soumise aux 
deux degrés de juridiction, il faut se repoxter 
au moment oii le contrat judiciaire a été 
formé entre parties. 

L'opposition remet les parties devant le juge 
dans l'état oii elles se 'trouvaient avant le 
jugement par défaut. 

Par suite, si un jugement par défaut n'a adjugé 
au demandeur qu'une somme inférieure à 
celle qu'il demandait, celui-ci peut^ en cas 
d'opposition du défendeur à ce jugement, re- 
produire sa demande originaire, et si le mon- 
tant des sommes par lui réclamées excède 
2,500 francs, l'appel du jugement rendu sur 
cette opposition est recevable. 



<DUPONT, — C. TAMINÏACX.) 

On soutenait, pour- Dupont, que le juge- 
ment par défaut du 20 juillet 1886 n'ayant 
alloué à Taminiaux que iOO francs au lieu de 
5,000 francs à titre de dommages-intérêts, 
cette somme de 100 francs devenait défini- 
tive, parce qu'il n'avait pas appelé du juge- 
ment par défaut; que l'opposition ne pouvait 
lui profiter et faire revivre sa demande pour 
la partie que le juge avait abjugée; qu'en 
conséquence, il ne restait plus en contesta- 
tion que 1,389 fr. 82 c, somme à laquelle 
il avait réduit sa demande du chef du compie, 
plus 100 francs du chef de dommages-inté- 
rêts, et que, par suite, l'appel n'était pas 
recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu l'arrêt par défaut 
rendu par cette cour le 6 juin 1888; 

Attendu que l'opposition à cet arrêt, formée 
par Taminiaux, est régulière en la forme; 

Sur l'exception de non-recevabilité de 
l'appel defectu summœ :' 

Attendu que pour déterminer si une cause 
est ou non soumise aux deux degrés de juri- 
diction, il faut se reporter au moment où le 
contrat judiciaire a été formé entre parties, 
c'est-à-dire à l'exploit iniroductîf d'instance 
oji aux conclusions par lesquelles le deman- 
deur a réduit sa demande; 

Attendu que, par son exploit introductif 
d'instance, rappelant Dupont réclamait, d'une 
part, 8,889 fr. 82 c. en principal, et, d'autre 
part, 5,000 francs k titre de dommages-inté- 
rêts, soit en tout 15,889 fr. 82 c; que le 
jugement par défaut du 20 juillet 1886 lui 
adjugea 8,889 fr. 82 c. et 100 fr. à litre de 
dommages-inlérôls; 

Attendu que, sur l'opposition formée par 
Taminiaux, Dupont a réduit sa demande 
d'une somme de 7,500 francs qu'il avait 
reçue à valoir d'un tiers ; qu'à ce moment, le 
montant du litige s'élevait donc encore à la 
somme de 6,589 fr. 82 c, supérieure au taux 
du dernier ressort; 

Attendu qu'il n'est pas possible, pour juger 
de la recevabilité de l'appel, de se placer, 
ainsi que le fait l'opposant, au jour du juge- 
ment par défaut; qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence que l'opposition remet les par- 
ties devant le juge dans l'état où elles se 
trouvaient avant la décision par défaut ; qu'il 
s'ensuit que l'appelant Dupont n'éiali pas 
tenu de limiter sa demande de dommages- 
intérêts aux 100 francs que lui allouait de ce 
chef le jugement par défaul, mais pouvait 
reproduire sa demande de 5,000 francs qu'il 
n'avait pas réduite; qu'au surplus, l'opposant 
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Taminiaux n*a pas contesté ce droit à Dupont 
devant le premier Juge et s'est borné à con- 
clure au fond; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
que la demande de 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts n'a été formée avec celte 
exagération que pour frauder la loi sur la 
compétence; qu'il suffît de se reporter à 
i'expioit introductif d'instance pour cons- 
tater que l'un des chefs de demande, abs- 
traction faite des dommages-intérêts récla- 
més, s'élevait à une somme de beaucoup 
supériehre au taux du dernier ressort; que 
l'appelant Dupont a pu, du reste, évaluer 
de bonne foi à 5,000 francs le préjudice 
que lui causaient les faits reprochés à Tami- 
niaux; 

Au fond ; 

Attendu que les documents de la cause et 
les explications contradictoires des parties 
ont démontré que l'expert s'est trompé quand 
il a déclaré quUl y avait lieu de majorer 
l'actif du compte de Taminiaux d'une somme 
de 40 francs; 

Adoptant, sur les autres points en litige, 
les motifs de l'arrêt par défaut du 6 juin 
1888 reproduit eu expédition enregistrée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, 

Reçoit l'opposition en la forme, et statuant 
contradictoirement entre parties. 

Rejette la fin de non-recevoir dirigée contre 
l'appel de Dupont; 

Déboule Taminiaux de son opposition; 

Dit que l'arrêt par défaut du 6 juin 1888 
sortira ses pleins et entiers effets; 

Condamne Taminiaux à tous les dépens, y 
compris les frais préjudiciaux. 

Du 28 novembre 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 4'® ch. — Prés. M. ^mar, premier prési- 
dent. — PI. MM. Meyer et Lebel. 



GAND, 6 décembre 1888. 

SERVITUDE. — Eaux pluviales. — Con- 
duit POUR LEUR ÉCOULEMENT. — CURAGE. 

— Obligations du propriétaire du fonds 

SERVANT. 

L*esistence, depuis un temps immémorial, d*une 
servitude consistant dans l'usage d'un conduit 
pour récoulement des eaux pluviales de plu- 
sieurs héritages, qui s'annonce par des 
ouvrages pratiqués sur le fonds servant, 
n'est pas de nature à entraîner pour le pro- 
priétaire de ce fonds la charge corréla- 
tive du curage de ce conduit, s'il n'y a 



titre contraire (1). (Code civ., art, 698.) 
La charge de curer cet égout ne peut, à raison 
de son caractère discontinu, dériver que d'un 
titre et donner ouverture qu'à une action pé- 
titoire basée également sur un titre. 
Elle ne peut résulter du seul fait que, pendant 
plus de trente ans, le propriétaire du fonds 
servant Vaurait curé. 
Celui-ci n'a que l'obligation de ne pas mettre 
obstacle au libre écoulement des eaux, de 
laisser curer cet égout et d'en procurer l'accès, 
sans être tenu d'effectuer lui-même te curage 
à ses frais (2). 

(VAN WAMBEKB, — C. DAUWE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action tend à 
faire condamner la partie défenderesse, ac- 
tuellement appelante : 

i^ A laisser librement s'iéconler, par le 
conduit se trouvant sous sa propriété, rue de 
Belgrade, à Gand, vers l'égout collecteur de 
la ville, et ce, sous peine de. 20 francs par 
jour de retard, les eaux pluviales de deux 
maisons sises même rue et appartenant au 
demandeur, aujourd'hui intimé; 

2*' A 800 francs de dommages^intérèts et 
aux dépens; 

Attendu que, dans son ensemble, elle est 
basée sur ce que l'appelante aurait négligé 
d'effectuer les travaux de curage auxquels elle 
était tenue ; 

Attendu que l'état des lieux constaté par 
experts et la déposition d'un grand nombre 
de témoins établissent clairement que l'intimé 
jouit, depuis un temps immémorial, et nom- 
mément depuis plus de trente ans, de l'usage 
du dit conduit; 

Attendu qu'un usage ainsi perpétué et s'an- 
nonçant, au reste, par des ouvrages prati- 
qués sur le fonds inférieur, constitue en sa 
faveur une servitude continue et apparente, 
que l'appelante s'est d'abord abstenue de re- 
connaître et sur l'existence de laquelle la 
preuve admise a, par cela même, dû porter; 

Attendu que le seul droit qui en dérive 
pour l'intimé consiste à avoir une issue pour 
l'écoulement de ses eaux et à empêcher son 
voisin de mettre obstacle à leur passage ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il ressort de 
Texpertise que l'obstruction dont l'intimé 
s'est plaint n'est imputable à aucune des par- 



Ci et 2) Compar. cass. franc., 9 juillet 4883 (D. P., 
4884,1,277; Pa$ic. franc., 4884. p. 652), el voyei 
Laurent, t. VU, n» 366, et les observatiODS de la 
Paiicrisie françai$e, 48S7, p. 506, sont l'arrôt de la 
cour de Douai du 41 jaillet 4866. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL, 



n9 



ties et provient uniquement de l'absence de 
curage ; 

Attendu que l'intimé suppose vainement 
que l'existence d'une telle servitude serait de 
nature à entraîner pour la propriétaire du 
fonds assujetti la charge corrélative du curage, 
et, qu'en tout cas, cette charge s'imposerait 
à elle comme un mode d'exercice de la ser- 
vitude, si elle et ses auteurs s'en étaient ac- 
quittés pendant trente ans; 

Attendu qu'en principe, le caractère réel 
de la servitude s'oppose à ce qu'elle s'étende 
à des obligations purement personnelles; 
que, par sa nature même et s'appliquant à 
deux héritages, elle consiste, non point à 
faire, mais à ne pas faire ou à laisser faire; 

Attendu que tel est le motif pour lequel, 
d'après l'article 698 du code civil, les ou- 
vrages nécessaires pour user d'une servitude 
sont aux frais de celui auquel elle est due, à 
moins d'une énonciation contraire dans un 
titre; 

Attendu que la possession seule, d'ailleurs, 
conduit à la prescription, suivant la maxime 
Tantum prœscriptuniy quantum possessum, et 
qu'en matière de servitude, tout ce qui tient 
au fait de l'homme et se trouve dépourvu de 
tout caractère de continuité, est sans efficacité 
à cette fin ; 

Attendu que l'action possessoire ne peut, 
du reste, s'exercer que pour trouble causé k 
la possession, et qu'une omission ne saurait, 
par elle-même, constituer un trouble à la 
possession d'autrui ; 

Attendu que toute charge ou toute obliga- 
tion du genre de celle dont il s'agit ne peut 
donc, de par la loi même, comme à raison de 
son caractère discontinu et de l'absence de 
possession utile, dériver que d'un titre et 
donner ouyerture qu'à une action péliioire 
basée également sur un titre; 

Attendu que si les servitudes continues et 
apparentes s'acquièrent par la prescription 
trentenaire aussi bien que par titre, c'est 
parce qu*elles consistent dans des ouvrages 
extérieurs qui forment une modification cor- 
porelle des héritages eux-mêmes, et dont la 
jouissance a lieu par le fait seul de Texistence 
de ces ouvrages (Dbholohbe, Servitudes, 
n» 770); 

Attendu que si, au surplus, la prescription 
est un moyen d'acquérir, c'est à la condition 
qu'elle réunisse les caractères requis par la 
loi et, notamment, qu'elle ne soit ni équi- 
voque ni précaire ; 

Attendu qu'en disant que « le mode de la 
servitude peut se prescrire comme la servi- 
tude même et de la même manière », l'ar- 
ticle 708 lui a virtuellement imposé des con- 
ditions semblables ; 



Attendu que le fait, par les auteurs do 
l'appelante, d'avoir curé, pendant plus de 
trente ans, l'égout litigieux, en le supposant 
même exclusif de tout curage de la part de 
l'intimé, serait encore dénué de toute signi- 
fication précise et impliquerait, tout au plus, 
soit le bon vouloir du voisin, soit un désir 
de maintenir la propreté sur son propre 
fonds ; 

Attendu que des actes aussi peu caractéri- 
sés, outre qu'ils émanent de celui qui doit la 
sel*vitude et ne forment point, par eux-mêmes, 
des accessoires inséparables ou des consé*- 
quences nécessaires de celle-ci, sont essen- 
tiellement intermittents et fugitifs, et totale- 
ment impropres à fonder une possession utile 
pour prescrire; 

Attendu que si l'appelante avait l'obligation 
de laisser curer l'égout, d'en procurer l'accès 
et même d'enlever, dans ce but, le dallage à 
ses propres frais, vu que ses auteurs avaient 
changé l'état primitif des lieux, l'intimé était 
néanmoins tenu d'effectuer lui-même le cu- 
rage à ses dépens ; 

Attendu que c'est à rencontre de ces règles, 
en se fondant sur des faits de négligence 
relatifs à ce curage, imputables selon lui à 
l'appelante et, en tout cas, sans l'avoir dûment 
sommée ou mise en demeure d'y laisser pro- 
céder, que Tintimé a introduit sa demande 
et obtenu contre son adversaire un jugement 
qui la condamne à lui procurer le libre écou- 
lement de ses eaux pluviales, sous peine de 
5 francs par jour de retard ; 

Qu'en statuant de celte manière, le premier 
juge a manifestement infligé grief à la partie 
succombante ; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
Ip jugement dont appel, en ce qu'il admet 
que rappelante aurait mis obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales dont il s'agit 
par sa négligence à curer l'égout, et la con- 
damne de ce chef à 5 francs par jour de re-^ 
tard; dit néanmoins que le fonds de cette 
dernière est grevé d'une servitude pour le 
passage et l'écoulement des dites eaux; et 
attendu que l'appelante succombe partielle- 
ment pour avoir d*abord méconnu le droit de 
servitude de l'intimé, qu'à ce titre donc elle 
s'est rendue passible d'une portion des dé« 
pens, condamne chacune des parties en cause 
à la moitié des frais de première instance et 
d'appel, dont il sera fait masse. 

Du 5 décembre 1888. — Gourde Gand.— 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. Albert Mechelynck et Van Ghendt. 
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JURISPniDENCE DE BELGIQUE. 



BRUXELLES, 8 décembre 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Produit 
NOUVEAU. -^ Nom. . 

Tout inventeur est en droit de se réserver Vusagç 
exclusif du nom donné par lui à un produit 
qu'il a obtenu par un procédé de son inven- 
tion et d'en faire sa marque distinctive de 
fatrrique, à la condition que ce nom soit nou- 
veau, qu'il ne soit pas une désignation (jéné- 
rique ou nécessaire et qu'il puisse, dès lors, 
être considéré comme un nom de fajitaisie (i). 

Il en est ainsi alors même que ce nom a été 
souvent employé dans des dissertations scien- 
tifiques avant le dépôt de la marque en Bel- 
gique, si ce produit n'avait pas été mis en 
vente avant ce dépôt par d'autres que par le 
déposant. 

(société pour l/lNDUSTRlE CHIMIQUE A DALE ET 
VOS ET DEMEYBH, — C. SOCIÉTÉ FARBWERKE, 
VORMALS MEISTER LUCIUS ET BRÛNING.) 

Appel d*un jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de Bruxelles, le i4 juin 1888. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Attendu que la société in- 
timée est aux droits du docteur Knorr, lequel 
a obtenu en Allemagne, le %i juillet 1885, un 
brevet pour la production, au moyen de la 
chimie, de certaine substance destinée aux 
usages thérapeutiques, à laquelleil a donné 
le nom d'antipyrine ; 

Attendu que semblable brevet n*a pas été 
obtenu en Belgique, mais que la société inti- 
mée a déposé, le 15 janvier 1886, à Bruxelles, 
une marque de fabrique dont elle entend se 
réserver Tusage exclu>if, marque qu^elle sou- 
tient avoir été contrefaite ou du moins usur- 
pée, en tout ou en partie, par les appelants ; 

Attendu que le premier juge a écarté l'ac- 
tion en ce qui concerne la contrefaçon et a 
décidé que, de ce chef, il n^existait pas de 
concurrence déloyale; 

Que, sur ce point, le jugement est définitif, 
la société intimée n'ayant relevé aucun inci- 
dent que relativement au quantum de la 
somme lui allouée à titre de dommages-inté- 
rêts; 

Que la seule question restant à juger est 
donc celle de savoir si la société intimée est 
seule en droit de se servir, pour sa marque, 
du mot autipyrine, et si, en faisant usage de 
ce mot pour annoncer la vente de leur pro- 
duit, les appelants ont commis un fait illicite 



(i) Compar. cass. franc., 29 juillet 1882 (D. P., 
1883,1,137; Pasic. franc., 1885, p. 190)," et voyez 



et préjudiciable dont Tintimée est fondée à 
réclamer la réparatii)n, avec défense d*em- 
ployer la mêine marque à Ta venir; 

Attendu qu'il résulte des divers éléments 
produits dans la cause, que la substance thé- 
rapeutique obtenue par le docteur Knorr est 
un corps du genre des oxypyrasols, lequel, 
au moyen des procédés synthétiques inventés 
par le dit docteur, est devenu un composé 
chimique qui est la dyméthyloxychinizine, 
auquel il a donné le nom plus court et plus 
pratique (ï'anlipyrine; 

Que Tantipyrine est donc une substance 
connue en chimie, mais obtenue par un pro- 
cédé nouveau, plus facile et beaucoup plus 
avantageux ; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
tout inventeur est en droit de se réserver 
I usage exclusif du nom donné par lui k la 
chose obtenue par un procédé de son inven- 
tion, et d'en faire sa marque distinctive de 
fabrique, à la condition toutefois que ce nom 
soit nouveau, qu'il ne soit pas une désigna- 
tion générique et nécessaire, et qu'il puisse 
être ainsi considéré comme' un nom de fan- 
taisie ; 

Qu'en pareil cas, en effet, la possession du 
nom est légitrme, puisqu'elle représente pour 
l'inventeur la somme des avantages qu'il peut 
en retirer, en lui permettant de rentrer dans 
ses frais de recherches, de publicité et de ré- 
clame qu'il a dû avancer pour faire connaître 
son produit sous ce nom ; 

Attendu que le nom a'antipyrine était nou- 
veau et n'avait pas été antérieurement em- 
ployé, ni dans la science, ni dans le langage 
ordinaire ; 

Que, si on en recherche Tétyraologie, on 
voit bien que le docteur Knorr a eu l'inten- 
tion de lui attribuer un sens qui rappelle une 
des propriétés thérapeutiques de spn produit, 
mais que ce nom n'est pourtant ni générique, 
ni nécessaire, puisque, malgré son éiymolo- 
gie, il n'indique ni la nature de la chose, ni 
son emploi spécial; 

Que ce nom doit, dès lors, être rangé dans 
la catégorie des noms de fantaisie, et que nul, 
si ce n'est l'inventeur ou ses ayants droit, 
n'est autorisé à en faire usage pour annoncer 
au public et offrir en vente le produit dont il 
s'agit; 

Attendu que rien ne prouve que le docteur 
Knorr ou ses cessionnaires auraient renoncé 
à leur droit ; 

Qu'au cours des années 1884 et 1885,1e 
mot antipyrine a été souvent employé dans les 
dissertations des hommes de la science, mais 



BrâDN, Traité des marques âe fabriq^tt, n»" '^ et 
suiv., 43 et sui?. 
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il n*a pas été établi qu*à cetlôépoque,et même 
jusqu'au dépôt de la marque à Bruxelles, 
l*antip>Tine aurait été mise en vente sous ce 
nom par d'autres que par la société intimée; 

Que celle-ci s*éiait empressée de déposer 
sa marque en Allemagne le 17 novembre 1885; 

Attendu» que la somme de 500 francs al- 
louée pai* le premier juge à litre de dom- 
mages-intérêts est suffisante; 

Par ces motifs, met à néant Tappel princi- 
pal et rappel incident; conûrme, en consé- 
quence, le jugement dont appel ; autorise, en 
outre, la partie intimée à publier le dispositif 
du présent arrêt, à la suite du jugement dont 
appel, dans trois journaux à son choix et aux 
frais des appelants, jusqu'à concurrence de 
la somme de 100 francs recouvrables sur 
simple quittance des éditeurs ; 

Déboute les appelants de toute conclusion 
contraire et les condamne aux dépens de Tins- 
tance d'appel. 

Du 8 décembre 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 5«ch.— Prés. M. Joly. — P/. MM. A. Braun, 
Tibergbien, A. Simon et Vandervelde. 



BniXELLES, 15 décembre 188a 

SAISIE-ARRÊT. — Contestation entre le 
saisissant et le saisi. — ayant cause. — 

Preuve. 

» 

Le créancier saisissant, lorsqu'il vent établir 
rexisteitce de la aéanve de son débiteur 
contre le tiers taisi, est Voyant cause du 
saisi (i). 

// ne peut donc prouver par témoins vis-à-vis 
du tiers saisi Cexistence de cette créance, si 
• elle eaxède 150 francs. Il ne peut invoquer le 
bénéfice de rflr/id6*1518,§ 1", du code civil, 
en alléguant qu*il n'a pu se procurer une 
preuve écrite de la convention avenue entre 
son débiteur et le tiers saisi. 

Le créancier saisissarit ne peut recourir à la 
preuve par témoins que s il articule que la 
déclaration du tiers saisi est entachée de dot 
ou de fraude, ou qu'il y a collusion entre 
celui-ci et le débiteur saisi, 

(DLTUIS, — C. BANQUE DUGNIOLLE ET CONSORTS 
ET LEVÉQUE.) 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — Attendu que Itintimé Jules 
Levéque, quoique dûment réassigné en vertu 

(i) Conf. Bruxelles, 21 décembre 4887 (Pasic, 
1888, il, i90; et la note sous cet arrêt. Junge i ou- 
loase. 5 juin i8St iSir , 4851, !â, %d) «t la note, et 
DaLLOZ, Bépert.t ▼• Obligation, n« 3983. 



de l'arrêt par défaut de cette cour du 15 oc- 
tobre dernier, n'a pas constitué avoué ; 

Attendu qu'il y a contestation entre ra[>- 
pelant Dupuis, tiers saisi, et les intimés sai- 
sissants sur rexistence.de la chose saisie; 
qu'à rencontre de la déclaration et de TaSir- 
mation de l'appelant qu'il ne doit rien à 
l'intimé Levêque, débiteur saisi, et qu'il n'a 
fait avec celui-ci aucun contrat d'entreprise, 
les intimés saisissants soutiennent que Dupuis 
redevait à Levêque, au moment de la saisie, 
une somme de 6,000 francs du chef de pareil 
contrat; 

Attendu qu'aucun litre ou document n'est 
produit à l'appui de ce soutènement, et que, 
s'agissant d'une chose excédant la somme de 
150 francs, la preuve testimoniale n'est pas 
admissible ; 

Attendu que vainement le premier juge 
• objecte, avec les intimés, que ceux-ci sont 
des tiers qui n'ont pu se procurer une preuve 
écrite des conventions intervenues entre le 
saisi et le tiers «aisi, et qu'en conséquence, 
ils doivent jouir du bénéfice de rarticl^l548, 
§ 1*=', du code civil ; 

Attendu que eette disposiiion vise le 
créancier envers qui l'obligation a été con- 
tractée, et qu'elle n'autorise pas d'une manière 
absolue toute personne tierce qui aurait in- 
térêt à en établir Texistence à user de la 
preuve par témoins ; 

Attendu yue les intimés, quand ils veulent 
justifier la créance de leur débiteur Levêque 
contre Dupuis, n'agissent pascomme tiers exer- 
çant des droits propres et personnels, mais 
qu'ilssont les ayants cause de leur débiteur et, 
comme tels, ne peuvent s'appuyer que de ses 
droits et de ses titres; que, par suite, la 
preuve par témoins leur échappe, comme 
elle échapperait à Levêque lui-même ; 

Attendu que les saisi^:sants ne seraient 
recevables à recourir à ce mode de preuve 
qu'au cas où ils articuleraient que la décla- 
ration du tiers saisi est entachée de fraude, 
dol ou collusion avec leur débiteur, ce qu'ils 
ne prétendent pas ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de déférer à 
l'appelant le serment d'office, les conditions 
auxquelles l'article 1567 du code civil en 
subordonne la délation n'existant pas dans la 
cause; 

Par ces motifs, statuant entre toutes les 
parties, donne itératif défaut contre Jules 
Levêque; met à néant le jugement dont il est 
appel; émendant, déclare l'action non fondée; 
condamne les intimés, parties de M^'Duvivier, 
aux dépens des deux instances. 

Du 1 5 décembre 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. Mas- 
queller et Leclercq (du barreau de Mons). 
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LIÈGE, 88 novembre 1888. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — NON-COMPAUUTl'ON. — FAITS 
TENUS POUn AVÉRÉS. — COMMENCEMENT DE 
PREUVE PAR ÉCRIT.. — CESSION DE CRÉANCE. 

Lorsque dans une instance liée entre le cession- 
natre d'une créance supérieure d 4 50 francs, 
le débiteur de cette créance et le cédant, qui 
est intervenu à la cause, celui-ci ne compa- 
rait pas pour subir V interrogatoire sur faits 
et articles obtenu par le débiteur et tendant à 
établir l'extinction de la créance à Vépdque 
de la cession, les faits peuvent être tenus 
pour avérés vis-à-vis du cédant. 

Le refus de subir cet interrogatoire peut cons- 
tituer un commencement de preuve par écrit, 
qui permet de prouver, contre le cessionnaire, 
l'extinction de cette créance à Vépoque de la 
cession, par des présomptions graves, précises 
et concordantes (1). 

(LEBOïVGNE ET GILAIN PIROT, — C. WATERNEAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte du 
18 février 1851, avenu devant M" Sohol, no- 
taire à Philippeville, et dûment enregistré, < 
Gilain Pirot, auteur des intimés et de Tinter- 
venant, a emprunté sur hypothèque une 
somme de 5,000 francs, à l'intérêt de 5 p.c; 
qu'après le décès de Gilain Pirot, et bien que 
celui-ci laissât deux enfants, son flis, Gilain. 
ici intervenant, remboursa Fèul, le 22 mars 
1861, l'emprunt contracté par son père; que 
se prétendant subrogé du chef de ce paye- 
ment, à concurrence de la moitié de la somme, 
l'intervenant céda, le 5 janvier 1885, par 
acte enregistré le 15 du même mois, à l'ap- 
pelant Leborgne sa créance à charge des 
intimés, les héritiers de sa sœur; 

Attendu qu assignés en payement de cette 
créance par l'acquéreur Leborgne, les 2 sep- 
tembre et 7 novembre 1885, les intimés dé- 
nièrent la dette et furent admis, par jugement 
du 18 mai 1886, à faire interroger sur faits 
'et articles Gilain Pirot, qui, h raison de la 
garantie due à son cessionnaire, s'était cons- 
titué intervenant à la cause ; 

Attendu que cet interrogatoire portait no- 
tamment sur le point de savoir s'il n'était pas 
vrai : 1<» que les fonds provenus de Temprunt 
contracté par Gilain Pirot père avaient été 
remis par lui à Gilain Pirot fils, qui s'était 
chargé de les rembourser à la prêteuse, lera- 



(1) Voy Deuoloubb, édit. beige, t. XlV,n«i26, 
p. 8;j8; Laurent, t. XIX, n»S05{ Laroubiérb, sur 
l'art. 1347, n« 32; Dalloz, »• ObligaHoriM, n» 4774. 



prunt ayant été fait dans son intérêt exclusif, 
pour l'aider à monter un commerce; 2<* que, 
lorsqu'il s'est agi de partager les biens de 
Pirot père, les intimés exigèrent que l'inter- 
venant remboursât le dit emprunt et fit dis- 
paraître ainsi l'hypothèque qui pevait les 
dits biens; 5*> que c'est alors, et en exécution 
de l'engagement formel qu'il en avait pris, 
que l'intervenant a remboursé l'emprunt qui 
constituait en réalité sa dette personnelle; 

Attendu que l'intervenant, quoique touché 
personnellement de la sommation qui loi fut 
faite de se présenter devant le juge commis, 
pour répondre au dit interrogatoire, ne com- 
parut pas ; 

Attendu qu'il a été allégué, il est vrai, que 
l'état mental de l'intervenant ne lui permet- 
tait pas de se soumettre à cet interrogatoire, 
mais qu'aucun certificat médical ni aucune 
autre attestation n'ont été produits à l'appui 
de cette allégation, et qu'il y a d'autant moins 
lieu d'y avoir égard que l'avoué de l'inter- 
venant, sommé par exploit du 22 novembre 
1886 de s'expliquer sur les faits articulés, 
fit signifier, le 7 décembre, des réponses qui, 
pour la plupart, ne pouvaient lui avoir été 
suggérées que par l'Intervenant personielle- 
ment, bien que, aux dires du même exploit, 
ce dernier se trouvât toujours, par suite de 
son état intellectuel, dans l'impossibilité de 
subir un interrogatoire ; 

Attendu qqe, dans ces circonstances, le 
défaut de comparaître de Pirot n'est justifié 
par aucune excuse légitime, et que, dès lors, 
les faits articulés peuvent être tenus pour 
avérés ; 

Attendu qu'il importe d'auunt plus défaire 
usage de la faculté accordée à cet égard par 
l'article 530 du code de procédure civile, que . 
ces faits concordent entre eux, que rien ne 
les contredit, et que, selon l'expression de 
Perrin au Corps législatif, « ils se lient, sans 
aucune contrainte, sans invraisemblance, à 
ce qui, d'ailleurs, est constant et reconnu 
dans la cause (2) »; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des pièces 
et documents versés au litige que Piroi père, 
ayant vendu, le 23 mars 1858, le moulin qu il 
exploitait à Treignes, et ce, pour une somme 
de 20,000 francs, parUgea intégralement 
celle-ci entre ses deux enfants, au lieu d'en 
affecter une partie à l'extinction de l'emprunt 
du 1 8 février 1 851 ; que cet emprunt a été rem- 
boursé, au contraire, par l'intervenant seul, 
le 22 mars 1861, c'est-à-dire quatre jours 
après la donation faite par la dame veuve 



(2) Carré, sur l'art, 
p. 113, note 3. 



G, édit. WahleD, t. 111, 
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Pi rot de tous se» immeubles à ses deux en- 
fants, et après le partage que ceux-ci en 
avaient effectué entre eux; que la quittance 
de ce payement ne mentionne pas qu'il est 
fait unt pour compte de l'intervenant que de 
sa sœur; qu'il n'y est fait davantage aucune, 
mention d'une subrogation pour la part in- 
combant à cette dernière; que, de plus, l'an- 
notation requise par l'article 5 de h loihypo* 
thécaire n'a pas été inscrite en marge de 
l'inscription ; que, bien au contraire, Tinter- 
venant a laissé périmer celte inscription; que, 
loin de se considérer comme créancier des 
intimés, on voit la femme et les enfants de 
l'intervenant solliciter de la mère des intimés, 
par lettres du 21 janvier 1870 et du 28 avril 
1877, toutes deux enregistrées le 24 Juin 
1887, des secours à titre de prêts; que jamais, 
au surplus, les intimés ni leur mère n'ont 
payé à l'intervenant les intérêts des 2,500 fr. 
prétenduement acquittés à leur décharge; 
qu'il est à noter même que l'appelant ré- 
clame ces intérêts à dater du remboursement; 
que pendant ce!> vingt-quatre années, enfin, 
il ne conste d'aucune réclamation faite par 
l'intervenant à sa sœur, en vue de rentrer 
dans les fonds dont il aurait fait l'avance, et 
que la présente instance a été introduite non 
par lui, mais par un tiers, son cessionnaire ; 

Attendu que ces diverses circonstances ne 
peuvent laisser subsister le moindre doute sur 
la sincérité des faits articulés aux fins de l'in- 
terrogatoire et sur la nécessité de les tenir 
pour confessés et avoués, malgré le défaut de 
comparaître de l'intervenant; 

Attendu, toutefois, que cette reconnais- 
sance du caractère personnel de la dette 
n'émanant pas <)e la partie, mais d'un tiers 
intervenant, ne peut pas être opposée, à titre 
d'aveu, à l'appelant Leborgne ; 

Mais attendu que le défaut de comparution 
de l'intervenant à l'interrogatoire constitue 
on commencement de preuve par écrit; que 
rariicle350 du code de procédure civile place, 
en effet, sur la même ligne, les réponses affir- 
matives de la personne interrogée, son refus 
de répondre et son défaut de comparaître; 

Attendu qu'en présence de ce commence- 
ment de preuve par écrit, il est permis de 
tenir compte des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes résultant des faits et 
des circonstances ci-dessus énoncés, pour 
décider que la prétendue créance cédée par 
l'intervenant à l'appelant Leborgne n'existtiit 
pas au moment de la cession : 

Et attendu que, par suite de l'obligation 



(i et 3) Voj.conf. Braxeiles,20 mars 1886 (Pasic, 
t886, 11, S20). 11 y a eu désistement du pourvoi 
coDtre eet arrêt. 



de garantir l'existence de la créance vendue, 
riniervenant est tenu de restituer à son ces- 
sionnaire la somme de 2,500 francs, prix de 
la dite cession, ainsi que les accessoires ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réforme le jugement 
dont appel: et faisant droit à l'appel incident 
des intimés, dit l'appelant Leborgne non 
fondé en son action; condamne Gilain Pirot, 
intervenant, à rembourser à l'appelant la, 
somme de 2,500 francs, prix de la cession, 
avec les intérêts judiciaires ; le condamne, 
en outre, aux dépens des deux instances. 

Du 28 novembre 1888. — €our de Liège. 
— 2« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL 
MM. Moesl, Gouttier et Goblet. 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 

10 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Seconde 

GROSSE. — Octroi ou refus. 
2* RÉFÉRÉ. — Dommages-intérêts. 

i^ La demande qui a pour objet V octroi ou le 
refus de la seconde grosse d'une o1>ligation 
notariée n'est pas susceptible d'évaluation (1 ). 

L'ap])el du jugement qui intervient sur cette 
demande est donc recevable, quoiqu'elle n'ait 
pas été évaluée par les parties (2). 

2* Le juge des référés, qui ne peut préjudider 
au principal, est incompétent pour statuer 
sur une demande de dommages-intérêtê (5). 

(SCAII.QUIN, — C. BLONDIAUX, DRIGtET 
ET LECHIEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la délivrance 
d'expéditions revêtues de la formule qui 
donne la force exécutoire intéresse l'ordre 
public; que, quel que soit l'intérêt du de- 
mandeur, l'action qui tend à l'octroi ou au 
refus de la seconde grosse d'une obligation 
notariée n'est donc pas susceptible d'évalua- 
tion, et que, par suite, l'appel est recevable 
dans l'espèce, quoique la demande n*ait pas 
été évaluée par les parties; 

Attendu que, par cela même qu'il statue 
seulement au provisoire, le juge du référé 
n'est obligé de se reporter ni au jour de l'in- 
troduction de la demande, ni, en appel, à la 
date de la décision attaquée, mais peut et 
doit tetnr compte de tout ce qui est survenu 
depuis; 



(3) Conf. Bruxelles, 18 mars 1831 (Pasic, à sa 
date); Dalloz, vo Référé, n» 2123; Douai, 33 no- 
tembre 1839 {Joum. du pal., 1846, 2,406j. 
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ÂUendu que, postérieurement à Tordon- 
nance dont appel, la première grosse de 
l'obligation litigieuse a été inventoriée et 
laissée entre les mains de l'appelante, à charge 
d'en faire telle représentation que de droit; 
que, dans ces circonstances, la délivrance ac- 
tuelle d'une seconde grosse serait absolu- 
ment frustratoire ; 

Attendu que, ni au premier, ni au second 
degré, la juridiction du référé ne peut préju- 
dicier au principal ; que la cour est donc in- 
compétente, à raison de la matière, pour 
apprécier la faute et la responsabilité allé- 
guées par l'intimé Blondiaux,fetpour allouer 
à celui-ci les dommages-intérêts qu'il réclame 
et qu'il n'a, du reste, pas demandés en pre- 
mière instance; 

V Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. le premier avocat général Laurent, donne 
acte à l'intimé Driguet de ce qu'il se joint à 
l'appelantt; et écartant toutes conclusions 
contraires, reçoit l'appel de Scailquin, et y 
faisant droit, met à Qéant l'ordonnance par 
laquelle le premier juge a débouté l'appelante 
de son opposition à la délivrance de la se- 
conde grosse de l'obligation litigieuse; émen- 
dant, reçoit cette opposition et dit provisoire- 
ment et sans préjudice au principal qu'il n'y 
H pas lieu, nonobstant l'ordonnance contraire 
en date du 44 janvier i887, de délivrer à 
l'intimé Blondiaux une seconde grosse de la 
dite obligation ; se déclare incompétente pour 
statuer sur la demande de dommages-intérêts 
formée par le même intimé; condamne ce 
dernier aux dépens des deux instances. • 

Du 26 décembre 1888. — Cour de Bru- 
;[elles. — 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL M. Van Bastelaere (du bar- 
reau de Charleroi). 



BRUXELLES, 21 novembre 1888. 
DOUANES. — Confiscation. — Saisie réelj^ 

DES MARCHANDISES FRAUDÉES. 

Les articles 22 et 25 de la loi du 6 avril iU^, 
qui ordonnent de prononcer la confiscation 
des marchandises saisies, n'ewigenl pas que 
la saisie ait été réelle (\). 

Il suffit, pour que celte peine doive être pro- 
noncée^ que les marchandises fraudées aient 
été reconnues et décrites dans le procès- 

(1) Voy. cass. belge, 3 décembre 1860 (Pasic , 
J8(>0, 1, 401) et le réquisitoire qui a précédé i'arrél. 
Voy. aussi, sur ce point {ibid., p. 403, a^col.), l'arrêt 
de la cour de Bruxelles du 38 janvier 1860 qui a été 
cassé. 



verbal avec la cause de la contravention et 
la désignation des personnes, qualités, jour 
et lieu, (Loi du 26 août 4822, art. 254.) 

(le ministre DES FINANCES ET LE MINISTÈRE 
PUBLIC, — C. VAN HILLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tappel interjeté, le 
9 août 1888, par le ministre des finances, du 
jugement rendu le 1^' août 1888 par le tribu- 
nal de première instance de l'arrondissement 
d'Anvers, lequel, jugeant en matière de police 
correctionnelle, « condamne le prévenu à 
trois années d'emprisonnement, à 26 franc^s 
d'amende et à un tiers des frais; dit qu'à dé- 
faut de payement dans le délai légal, l'amende 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment de huit joars; et statuant sur les con- 
clusions du ministère des finances, condamne 
le prévenu à payer à celui-ci là somme de 
501 fr. 60 c, montant du droit fraudé; le 
condamne, en outre, à une amende de 5,016 
francs, décuple des droits fraudés; et "à dé- 
faut de payer cette amende dans le délai de 
deux mois à dater du jugement, le condamne 
à un emprisonnement de six mois ; le con- 
damne, en outre, aux frais du procès-verbal 
et aux frais faits par l'administration, pour 
avoir, à Anvers, en 1886 et en 1887, avec 
une intention frauduleuse, directement coo- 
péré à la fabrication de pièces de douanes ou 
prêté à l'exécution des crimes dont il est 
question une aide telle que, sans son assis- 
tance, ces crimes n'eussent pu être commis; 
dit que le surplus de la prévention n'est pas 
établi »; 

Attendu que les articles 22 et 25 de la loi 
du 6 avril 1845, en prononçant la confiscation 
des marchandises saisies, n'exigent pas que 
la saisie ait été réelle; 

Attendu qu'aux termes de l'article 254 de 
la loi générale du 26 août 1822, il sufiBt que 
les marchandises fraudées aient été reconnues 
et décrites dans le procès-verbal avec la 
cause de la contravention et la désignation 
des personnes, qualité, jour et lieu ; 

Attendu que, s'il en était autrement, la loi 
placerait dans une situation plus favorable 
les fraudeurs qui seraient parvenus à sous- 
traire les marchandises fraudées à la saisie 
que ceux qui ne seraient pas parvenus à faire 
cette soustraction; 

Attendu que le procès-verbal du 22 dé- 
cembre 1887 satisfait à toutes les prescrip- 
tions de la loi, et qu'il est établi que le pré- 
venu n'a pas pu remettre aux auteurs du 
procès-verbal le fût de cognac dont la saisie 
était prononcée; 

Attendu que le prévenu est donc tenu d'en 
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payer la valeur, qui est reconnue être de 
oâO francs ; 

Par ces motifs, faisant droit sur i'appei de 
M. le ministre des finances, met le jugement 
dont app(il au néant, en tant qu'il n'a pas 
prononcé la confiscation du fût de cognac 
dont il s*agit, et condamne le prévenu à en 
payer la valeur; émendant quant à ce, pro- 
nonce cette confiscation et condamne Charles- 
Edouard Van Mille à en payer, et par corps, 
la valeur, soit la somme de 5i20 francs; le 
condamne aux dépens d'appel ; fixe la durée 
de la contrainte par corps à un mois. 

Du 21 novembre 1888. -- Cour de Bru- 
xelles. — 6* cb. — Prés, M. le conseiller 
J. De Le Court. — PL MM. Mussche, Vers- 
traeten et Goffart. 



GâND, 3 noTaiùbre 1888. 

EXPERTISE. — Frais et débours des 
EXPERTS. — Provision. — Versement 
préalable. — avance de ces frais. — 
Refus. 

Les experts commis par un jugement sont fon- 
dés à exiger le versement préalable d'une 
provision pour les couvrir de leurs frais et 
débours (1). * ' 

// ne peut être ordonné à une partie de faire 
Vavance de ces frais ou d'en consigner le 
montant, celle-ci restant toujours libre de 
renoncer à la preuve qu'elle a offerte (2); 
et le juge ne peut autoriser une partie à faire 
Vavance de ces frais au nom de sa partie 
$dverse, pour la recouvrer contre celle-ci 
avant la fin du litige (5). 

La partie qui poursuit Vexpertise ordonnée 
contracte par ce fait, envers les experts, 
Pobligation d'avancet la provision récla- 
mée (i). 

Par contre, celle qui se refuse à faire Vavance 
des frais et débours qu'engendrera la preuve 
qu'elle a sollicitée, doit être considérée comme 
renonçant à administrer celte preuve. 

Il appartient à l'autre partie, après mise en 
demeure régulière, de se prévaloir, comme de 
conseil, de cet abandon (5). 

(GRAWITZ, — C. DELHAYE.) 

Jugement du Tribunal d'Âudenarde, du 
il avril 1888, ainsi conçu : 
« Attendu que les conclusions de la partie 



(1, 3, 3, 4 et 5) Voy., quant à ces solutions, Carré 
etCHAOVEAU,£oi« d« la procédure civile, quest. 1190 
et 1148, et Supplément, quest. '1190; Dalloz, V" Ex- 
pfrdse, n« 117; RODIÉRE, Procédure civile, 3« édit , 



demanderesse tendent à faire dire pour droit 
que le défendeur sera tenu de remettre aux 
experts commis par le jugement du 27 juillet 
1887 une provision de 900 francs; qu'à dé- 
faut de ce faire, la partie demanderesse 
pourra poursuivre Taudience sans qu'il soit 
procédé aux devoirs d'expertise ordonnés sur 
les conclusions du défendeur, sinon, dire 
pour droit que le demandeur pourra remettre 
lui-même cette provision aux experts et con- 
damner dès à présent pour lors la partie dé- 
fenderesse à la lui rembourser avec les frais 
de payement s'il y a lieu ; 
' « Attendu que le demandeur allègue, dans 
ses conclusions, que les experts réclament 
une provision de 1,800 francs; . 

(( Attendu que Tarticle 319 du code de 
procédure civile règle le mode de payement 
des honoraires de vacations d'experts; qu'il 
ne peut donc s'agir ici que des frais néces- 
sités par l'expertise; 

(( Attendu que le défendeur dénie aux 
experts le droit d'exiger la consignation 
préalable, même du montant de leurs débours 
et frais accessoires avant le dépôt de leur 
rapport; 

« Attendu que le droit des experts d'exi- 
ger le versement préalable d'une provision 
était admis sous l'ancienne législation; que 
le législateur de 1807 li'a pas entendu déroger 
à ce droit, puisque Tarticle 519 du code de 
procédure civile ne parle que des honoraires 
des vacations; 

« Attendu que c'est précisément parce que 
l'usage de ce droit était facultatif pour les 
experts que le législateur, parles articles 501 , 
851 du code de procédure civile et 1080 du 
code civil, a imposé l'avance préalable des 
frais en faveur du magistrat (ark 501 du 
code de procédure civile), du dépositaire 
d'un acte (art. 85i du^même code) ou du 
copartageant (art. 1080 du code civil); 

(( Attendu que l'expertise ordonnée néces- 
sitera d^s déplacements, des expériences et 
des analyses qui donneront lieu à des frais 
peut-être considérables; que l'équité s'oppose 
à ce que l'avance de ces frais soit imposée 
aux experts ; 

« Attendu qu'une partie est toujours libre 
de renoncer à la^ preuve qu'elle a sollicitée; 
que, par conséquent, le Tribunal ne pourrait 
en aucun cas enjoindre aune partie d'avancer 
ou de consigner les frais; cet acte ne peut 
jamais être que volontaire ; 

(( Attendu que l'article 220 du code de 

t. I«',.p. 393; cass. belge, 29 mai 1882 (Pasic, 1882, 
I, 298); trib. d'Anvers, 25 juiu 1873 {ibid , 1875, 
ni, 35}. 
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procédure civile est un article d'exception, 
qu'on ne peut étendre; que rien ne permet 
donc au tribunal d'autoriser le demandeur à 
faire une avance au nom du défendeur pour 
la recouvrer contre celui-ci avant la fin du 
litige; 

« Attendu que c'est par le fait de pour- 
suivre Tenquête ordonnée, c'est-à-dire Texé- 
cution du jugement, que Tune des parties 
^ contracte, envers les experts, Tobligation 
d'avancer la provision réclamée (loi du 
â8 avril 4810, art. 92; cass., 9 mars 1856, 
Pasic, 1836, 209), sauf à la répéter plus 
tard contre Faulre partie, si celle-ci est con- 
damnée aux dépens; 

(( Attendu que le jugement du 27 juillet 
1887 a admis chacune des parties à prouver 
tantôt par voie d^expertise et témoins, tantôt 
par voie d'expertise seule, les points cotés 
par elle dans ses conclusions, tendant, d'une 
part, à établir la contrefaçon, d'autre part, à 
contester la validité des brevets vantés; 

« Attendu que le fardeau de la preuve ne 
peut excéder l'objet de l'action tel que la 
partie elle-même la circonscrit; qu'on ne 
pourrait obliger le demandeur à poursuivre 
' la partie de l'expertise tendant à annuler ses 
titres, sollicitée par la partie adverse et à 
laquelle celte dernière est toujours en droit 
de renoncer ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le demandeur peut ne poursuivre que l'exper- 
tise ordonnée sur ses conclusions; 

« Attendu qu'une partie, d'autre part, ne 
peut tenir indéfiniment son adversaire en 
suspens; que si, par conséquent, la partie 
défenderesse refuse de diligenter l'expertise 
qu'elle a obtenue, il appartient à la partie 
demanderez e, mais seulement après une 
mise en demeure régulière de la partie ad- 
verse, de poursuivre l'audience et de prendre 
telles conclusions que de conseil ; 

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. le 
substitut Hulin en son avis conforme, dit 
qu'il n'y a pas lieu de condamner le défen- 
deur à remettre aux experts une provision de 
900 francs, ni d'autoriser le demandeur à re- 
mettre lui-même cette provision aux experts, 
au lieu et place de la partie défenderesse, 
tout en condamnant celle-ci à la lui rembour- 
ser avant la fin du procès ; dit que chacune 
des parties sera tenue de fournir à ses frais 
la preuve par elle sollicitée telle qu'elle est 
consignée au jugement du 27 juillet 1887, 
sauf à chaque partie à mettre régulièrement 
son adversaire en demeure de faire sa preuve, 
pour, après, poursuivre l'audience et y pren- 
dre telles conclusions que de conseil ; réserve 
les dépens. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs dn pre- 
mier juge; 

Attendu, en effet, que la réclamation des 
experts nommés par le jugement du 27 juil- 
let 1887, tendant à la consignation préalable 
d'une provision, n'est formulée que pour les 
couvrir des frais et débours que nécessitera 
l'expertise; qu'elle n'a pas pour but d*assurer 
le payement des honoraires que leurs vaca- 
tions leur auront mérités; que, par suite, 
l'article 519 du code de procédure, qui ne 
règle que le mode de payement des hono- 
raires, n'est nullement violé par le jugement 
dont est appel; que bien plus, en s'abstenant, 
à cet article, de disposer quant aux frais et 
débours, les auteurs du code ont implicite- 
ment marqué leur volonté de conserver, 
quant à ce, le règlement établi par la législa- 
tion antérieure, règlement dont ils ont, du 
reste, expressément énoncé le principe dans 
d'autres dispositions rappelées avec raison 
par le premier juge ; 

Attendu, d'autre part, que l'expertise dont 
il s'agit n'a pas été ordonnée d'office, comme 
mesure indispensable pour la solution du 
litige; 

pue, de même que Texpertlse sur les 
points libellés à l'appui de la contrefaçon 
dénoncée par l'intimé comme base de l'action 
principale n'a été ordonnée qu'à la requête 
de ce dernier, l'expertise sur les points 
cotés par l'appelant, pour justifier sa demande 
reconventionnelle en nullité dès . brevets in- 
voqués par l'intimé, n'a été prescrite que sur 
les conclusions formelles de rappelant; 

Que, par suite, l'une ou I autre partie a la 
faculté de renoncer à poursuivre la preuve 
ofi'erte par elle, sans que l'autorité du juge- 
ment du 27 juillet 1887, passé en force de 
chose jugée, soit méconnue; 

Attendu que c'est précisément parce que 
le droit de renonciation continue à exister 
que le juge saisi de l'incident n'a pas le pou- 
voir soit de condamner l'appelant à remettre 
aux experts la part lui incombant dans la 
provision qu'ils réclament, soit d'autoriser 
l'intimé à remettre lui-même cette part aux 
experts, l'appelant, de son côté, étant con- 
damné à la rembourser à l'intimé; 

Attendu qu'il en résulte que la solution 
donnée par le premier juge à la question in- 
cidemment soulevée est seule juridique; 
qu'elle implique, en effet, que si l'appelant 
persiste, après mise en demeure régulière, à 
ne pas vouloir faire l'avance des frais et dé- 
bours que la preuve par lui sollicitée engen- 
drera inévitablement, il y aura lieu de le 
considérer comme renonçant à administrer 
cette preuve, et par suite à admettre l'iniimé 
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à se prévaloir, comme de conseil, de cet 
abandon ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, déclare Tappel 
non fondé; en conséquence, conûrmeleju- 
{(ement à quo et condamne l'appelant aux 
dépens de la présente instance. 

Du 5 novembre 1888. — Cour de Gand. 
— l'^'ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président, — PL MM. H. Callier et Albert 
Hechelynck. 



LIÈGE,, SI décembre 1688. 
ENCLAVE. — Ventes successives. — Ser- 

VITODK DE PASSAGE. — CONVENTION TACITE. 

L'enclave ne peut résulter de V aliénation par- 
tielle d'un fonds qui, dans son intégrité, avait 
antérieurement accès à la voie publique, et le 
passage ne peut être réclamé des voisins, 
alors même que les deux parties de ce fonds 
ont été successivement vendues à des acqué- 
reurs différents. 

La partie de la propriété du vendeur réservée 
par ce dernier et qui avait accès à la voie 
publique, reste implicitement grevée d'une 
servitude de passage au profit de Vautre par- 
celle vendue (\). 

Cette servitude conventionnelle tacite, à la diffé- 
rence de la servitude légale de passage, qui 
cesse en même temps que la cause qui lui a 
donné naissance, continue à frapper le fonds 
sur lequel elle a été consentie, alors même 
que V enclave à raison de laquelle elle a été 
établie viendrait à disparaître (2). 

(PRIM;MARTIN, — G. TOILIEZ.) 

Jugement du tribunal de Namur, du i«' juil- 
let 4884, ainsi conçu : 

« Attendu que la question dominante au 
procès consiste à savoir si l'enclave peut ré- 
sulter de Taliénation partielle d'un fonds qui, 
dans son intégrité, avait antérieurement accès 
à la voie publique, et si, par suite, le passage 
peut être réclamé des voisins, alors même 
que les deux parties de ce fonds auraient été 
vendues successivement à des acquéreurs 
différents; 

tt Attendu que cette question a été résolue 
négativement par la doctrine et la jurispru-i 
denee; que la partie de la propriété du ven- 



(1) Conf. Bruxelles, 17 juillet 1871 (Pasic, 1873, 
H, 40) ; Gand, li février 1874 [ibid., 1874, II, 264), et 
Liège, 21 dt^ccmbre 1876 {ibid., 1877, II, 98). Voyex 
aussi Laurent, t. VllI, n'«84 el 8« et U loi française 



deur réservée par ce dernier, et qui aurait 
accès à la voie publique, reste implicitement 
grevée d'une servitude de passage au proiil 
de Tautre parcelle vendue; 

(( Que ce passage forme, en effet, le plus 
indispensable des accessoires de la chose 
vendue que le vendeur doit délivrer à l'ac- 
quéreur et dont il doit la garantie (Laurent, 
t. VIII, n» 85); 

« Que si, postérieurement à celle vente, le 
vendeur a pu vendre à un tiers, le défendeur 
actuel, la partie restante de sa propriété 
ayant accès à la voie publique, de manière à 
enlever au fonds des demandeurs toute com- 
munication avec cette voie, cette partie de 
propriété n'en reste pas moins grevée du 
droit réel de servitude de passage résultant 
implicitement de l'acte de vente primitif con- 
senti par Wiame au profit des fonds des de- 
mandeurs ; 

« Que, comme conséquence de ces prin- 
cipes, il est de règle que, quand J'enclave est 
le résultat de la division, par suite de partage 
ou d'aliénation partielle, d'un fonds qui, dans 
son intégrité, avait accès à la voie publique, 
le passage, devant être fourni en vertu d'une 
convention tacite par le propriétaire de ce 
fonds qui communique avec la voie pu- 
blique,, ne peut plus être réclamé des autres 
voisins conformément à l'arlicle 68SS du code 
civil; et que cette règle est également ap- 
plicable dans l'hypothèse de ce procès, où les 
deux parties du fonds auraient été vendues 
successivement à des acquéreurs différents; 

« Que ces principes ont été appliqués par 
ce tribunal, le 50 avril dernier, pour le même 
fonds, en cause les demandeurs actuels contre 
Isaac Herbecq; 

« Que le tribunal a fait remarquer que 
tant que le droit à la servitude ci-dessus n'est 
pas éteint par prescription ou autrement,'les 
demandeurs ne peuvent être considérés 
comme enclavés, et subir les principes reçus 
en matière d'enclave ; 

« Par ces motife, le Tribunal condamne le 
défendeur à livrer à travers la propriété lui 
appartenant et provenant de Wiame passage 
aux demandeurs vers la. voie publique, pour 
la desserte de leur terrain. » 
Appel. 

ARIIÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 
Et attendu que la servitude convention- 



du 20 aoùl 1881, art. 084 nouveau (O.P., 1882, 4, 9). 
(2) Voy. Ladrknt, t. VIll, 00 Ho, et Jamah, 
Répertoire de la jurieprudence belge, ?» Enclave, 
nM7l et 72. 
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nelle de passage, lacilement consentie par les 
consorts Wiame, au profit de Pierre-Amand 
Toiliez, sur la partie de terrain figurant au 
plan sous le n° 25^ qu'ils s'étaient réservée, 
lorsque, par acte du K juin 1 870, ils ont vendu 
au dit Toilîez la parcelle reprise au plan 
sous le n^ 24 a qui était enclavée, a continué 
à grever cette parcelle n° 23 b, quand, le 
21 du même mois, Jules Wiame en est de- 
venu acquéreur, et aussi quand ses héritiers 
Font vendue à l'appelant Martin, le 6 avril 
1881; 

Attendu qu'à la différence de la servitude 
légale de passage, qui cesse en même temps 
que la cause qui lui a donné naissance, la 
servitude conventionnelle de passage conti- 
nue à frapper le fonds sur lequel elle avait 
été consentie, alors même que fenclave à 
raison de laquelle elle avait été établie vien- 
drait h disparaître; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la circonstance que les intimés Toiliez 
seraient devenus, en 1873, postérieurement 
à leur acquisition de la parcelle 2iA, pro- 
priâaires d'un terrain leur donnant accès 
pour cette parcelle de chemin repris au plan 
sous le n^ 52, est sans portée au procès ; 

Qu'il s'ensuit que les faits cotés par l'appe- 
lant dans sa conclusion subsidiaire manquent 
de relevance, et que, partant, il n'échet pas 
d'en autoriser la preuve; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, et spécialement à la 
demande de preuve, confirme le jugement 
dont est appel. 

Du 21 décembre 1888. — Cour de Liège. 
— 1" chambre. — Prés, M. Schuermans, 
premier président. — PL MM. Francotte et 
Saintrain. 



BRUXELLES, 6 Janvier 1889. 

COMMUNES. — Responsabilité. — I^oi du 
10 vendémiame an iv. — non-abuogation. 
— Déchargr de responsabilité. — Con- 
ditions REQUISES. 

Les dispositions de la loi du iO vendémiaire 
an IV, qui consacrent la responsabilité civile 

fi ei 2) Voy. cass. twlge, 3 fÔTrier 1887 (Pasic. 
i8S7, 1, 9:2;. Voy. aussi, quant^ la res{K)nsabilité des 
communes, trib. de Bruxelles, 30 juin 1885 (ibid.^ 
1885, llW-23d); trib. d*ÂDvers, il juin i888 (i6i'd., 
4886. m, 80), et Bruxelles, 18 mai 1887 (ibid., 1887, 
II, 291). Voy. encore la loi française du 5 avril 1884 
(D. P., 188-*, 4, S6), et voy., quant à l'application de 
l'article f> de la loi de vendémiaire, les observations 
de M. Griolcl sous cass. franc., 10 août 18U9 (D. P., 



des communes dans les cas qu'elle spécifie, 
sont encore en vigueur. Elles ne sont inccm" 
palibles ni avec la Constitution^ ni avec les 
règles de notre droit public (1). 

Une commune n'est recevable a invoquer le 
bénéfice de Variicle 5 du tUre IV de rette loi, 
que pour autant que toutes les conditions dont 
cette disposition fait déftendre la décharge 
de la responsatniiié de ses liabilants se 
trouvent cumulalivement remplies. • 

Il ne suffit donc pas, pour qu'elle soit déchargée 
de toute responsabilité, qu'elle établisse que 
les rassemblements n'étaient formés que d'in- 
dividus étrangers à la commune. Elle doit, 
en outre, établir qu'elle a pris toutes les me- 
sures qui étaient en son pouwir pour les pré- 
venir et en faire connaître les auteurs (î). 

Ces mesures doivent avoir pour effet de prévenir, 
non seulement les rassemblements, mais même 
les délits commis à la faveur des attroupe- 
ments séditieux. 

L'article 5, lorsqu'il parle de la commune, ne 
vise pas uniquement l'autorité communale. 
La loi a entendu appeler tous les citoyens à 
unir leurs efforts pour le rétablissement de 
l'ordre et la répression des délits. Il ne suffit 
donc pus qu'elle ait rempli ses obligations 
ordinaires de police à l'aide des forces orga- 
nisées dont elle dispose. 

(commune de JUMET, — G. BAUDOUX (3).) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de l'abrogation de la loi du 10 vendé- 
miaire an IV : 

Attendu que cette loi en organisant la 
police intérieure des communes et en réglant 
leur responsabiliié civile dan» les cas de 
troubles à la tranquillit<^ publique, n'a fait 
que généraliser un principe consacré' déjà par 
la législation antérieure; 

Que le but de cette loi, qui a été d*assurer 
Tordre public, le respect des personnes et 
des propriétés, en y intéressant tous les 
habitants de la commune, répond à une né- 
cessité sociale permanente et ne permet pas 
d'en limiter l'application au temps où elle a 
été portée ) qu'une telle loi doit recevoir son 

1870.1, 193); DaLLOZ, 1876, 1, 73; AUBRY et RaC, 
t,IV, p. 7U3, texte et note 30; Soubdat, Ruponsa- 
bilité, 1. 1^, n«> 11185 et 1386. 

(3) Le même jour, arrêt identique en cause de la 
commune de Blaca^e. c. Goossens et Oufaùx (PI. 
MM. Dovivier, Bara et Destrée), sur rappel d*an 
jugement du tribunal de Gharleroi du 27 avril 1888 
(Pasic, 1888, 111, 316). 
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application, comme elle Fa reçue, en effet, 
sous tous les régimes ; » 

Que le principe en vertu duquel tous les 
citoyens habiia/its de la même commune 
sont garants civilement des attentats commis 
sur leur territoire, soit envers les personnes, 
soit envers les propriétés, a été consacré par 
la loi de Tan iv pour exécuter et pour perfec- 
tionner, comme l'avait demandé le décret du 
11 floréal an m, la législation sur la respon- 
sabilité des communes, dans les cas de trou- 
bles à la tranquillité publique; 

Que les instructions de i'adminisi ration 
centrale de la Dyle, du 9 fructidor an v, celles 
du ministre de la justice Merlin, du %± nivôse 
an v,rarrêié du Directoire exécutif du 4 bru- 
maire an VII recommandent Tapplication de 
ce principe pour prévenir et arrêter ie cours 
des attentats contre les personnes et les pro- 
priétés; que les avis du conseil d'Etat du 
15 prairial an vin, du 5 floréal an xiii et du 
i» mai 1859 en règlent les cas d'application; 
qu'enûn, nos Chambres législatives, dans les 
débals qui se produisirent h Poccasion des 
lois du 50 mars 1^56 et du i décembre 184â, 
manifestent l'intention bien formelle de main- 
tenir le principe de la responsabilité édicté 
par la loi de vendémiaire; « Révolutionnaire 
clans ses moyens », déclarait le rapporteur 
de la loi du 4 décembre 1842, « le décret 
de vendémiaire est social et sage dans son 
but » ; 

Qu'on ne peut, dès lors, considérer cette 
loi comme abrogée, sous le prétexte que les 
circonstances qui lui ont donné naissance ont 
cessé d'exister; 

Attendu que l*on ne peut davantage déduire 
l'abrogation de celte loi des dispositions de 
la Constitution qui règlent les attributions 
respectives des pouvoirs ; 

Attendu que l'application de la loi de ven- 
démiaire n'appelle pas les tribunaux à recher- 
cher, avant de déclarer la commune respon- 
sable, si elle est réellement en faute, pour 
n'avoir pas pris toutes les mesures en son 
pouvoir pour empêcher les attentats contre 
les personnes et contre les propriétés; 

Que ce n'est pas, en effet, dans une faute 
que la commune serait présumée avoir com- 
mise que se trouve la base de sa responsabi- 
lité civile, mais bien dans ce lien de solidarité 
et de garantie mutuelle que la loi établit 
entre tous les habitants d'un même terri- 
toire ; 

Que ce principe de l'assurance mutuelle, 
qui unit les membres d'une même commune, 
justitie le droit civil à l'indemnité au profit 
de la victime des attentats commis dans les 
conditions prévues et déterminées par l'arti- 
cle 1^^ du titre IV, laquelle n'a, pour en jouir, 
qu'à le faire reconnaître par les tribunaux ; 

PASIC. t88U. — i« PARTIE. 



Qu'inscrit dans l'article unique du titre 1", 
ce principe est bien la pensée dominante de 
la loi, comme le fait ressortir le préambule 
de Tarrêlé du Directoire exécutif du 4 bru- 
maire an vu; 

Attendu, il est vrai, que l'article 5 du 
titre IV permet 'à la commune de dégager sa 
responsabilité en prouvant, entre autres con- 
ditions, qu'elle a pris toutes les mesures qui 
étaient en son pouvoir à l'efiet de prévenir les 
délits commis par des rassemblements et 
d'en faire connaître les auteurs; 

Qu'il y a lieu d'examiner si, comme le 
soutient la commune appelante, cette excep- 
tion est contraire au principe constitutionnel, 
déduit de la séparation des pouvoirs, que les 
tribunaux ne peuvent contrôler ni censurer 
les actes du pouvoir administratif; 

Attendu que le principe, que le pouvoir 
judiciaire ne peut toucher aux actes du pou- 
voir administratif, n'est pas absolu ; qu'il est 
sujet, aux yeux mêmes de la Constitution, à 
certaines restrictions, puisque l'application 
des arrêtés et règlements généraux appelle 
déjà les tribunaux à apprécier ces actes du 
pouvoir administratif, pour rechercher s'ils 
sont conformes à la loi; 

Attendu que si le jugement des réclama- 
tions que soulèvent les actes administratifs 
appartient nécessairement, en vertu du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs* à l'ad- 
ministration elle-même, toutes les fois que, 
sans excéder les bornes de ce pouvoir, ses 
actes portent atteinte seulement aux intérêts 
ou aux convenances des administrés, il n'en 
est plus ainsi dès qu'un droit formel dérivant 
pour eux d'une loi, d'un règlement, d'un titre 
ou d'un contrat se trouve lésé ; 

Que l'article 9â de la Constitution, attri- 
buant aux Tribunaux la connaissance de toutes 
les contestations ayant pour objet des droits 
civils, le pouvoir judiciaire ne fait qu'accom- 
plir sa mission constitutionnelle, lorsqu'il 
apprécie, au point de vue de la lésion d'un 
droit civil, les actes du pouvoir administratif, 
en dégageant les éléments de là faute, pour 
en déduire sa responsabilité; 

Attenduque le droità l'indemnité, consacré 
par la loi de Tan iv, n'a pas pour base,comme 
il a été démontré, la faute de la commune, 
pour avoir négligé de prendre les mesures en 
son pouvoir, mais bien le principe général de 
responsabilité édicté par les articles unique 
et l*'"' des titres i*»" et IV; 

Que ces dispositions légales n'imposent au 
pouvoir communal aucune obligation nou- 
velle; qu'en déclarant les habitants d'une 
commune garants civilement des attentats 
commis sur leur territoire, la loi a voulu les 
engager à unir leurs efforts, soit sous l'im- 
pulsion de l'autorité, soit spontanément^ 

10 
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pour s'opposer aux attroupements séditieux ; 
Que ce n'est pas de l'accomplissement de 
ses devoirs ordinaires de police et de sûreté 
générale que l'article 5 du titre IV fait dépen- 
dre la condition élisive de la responsabilité 
de la commune, comme le démontre claire- 
ment le préambule de l'arrêté du Directoire 
exécatif du i brumaire an vu; 

Que, dans l'appréciation et l'opportunité 
des mesures de résistance qu'il croira devoir 
prendre pour s'opposer aux délits commis 
par les rassemblements, le pouvoir communal 
conserve sa liberté d'action complète et 
échappe au contrôle du pouvoir judiciaire; 

Mais attendu que les Tribunaux, appelés 
par la nature même du droit que la victime 
des attentats fait valoir à statuer sur le cas 
de force majeure que la commun^ invoque, 
en excipant de la disposition de l'article 5 
du titre IV, ne portent aucune atteinte à l'in- 
dépendance des pouvoirs communaux en vé- 
rifiant le fondement d'une exception instituée 
en leur faveur et opposée par eux. pour re- 
chercher si les faits dont ils demandent à 
administrer la preuve sont de nature, au vœu 
de la loi de vendémiaire, à dégager leur res- 
ponsabilité; 

Que les mesures que la commune préten- 
dra avoir prises pour prévenir et réprimer 
les attentats séditieux, ne seront vérifiées 
par le juge qu'au point de vue de leur rela- 
tion avec le droit civil consacré par la loi, et 
dans les limites de la responsabilité qu'elle 
institue ; 

Attendu que la législateur de l'an iv, en 
attribuant au juge de l'action le jugement de 
l'exception, n'a pas cru déroger au principe 
de la séparation des pouvoirs, consacré déjà 
par la loi des 16-24 août 1790; 

Que, lors des discussions qui ont précédé 
en France l'adoption de la loi des 5-6 avril 
1884, relative à l'organisation municipale, qui 
a modifié les dispositions encore en vigueur de 
la loi de vendémiaire an iv, le président du 
conseil déclarait, dans la séance du Sénat 
du iâ mars 1884, que c'étaient évidemment 
les Tribunaux ordinaires qui étaient juges du 
point de savoir si, conformément à l'arti- 
cle 108, n° 1, de cette loi, la commune avait 
pris toutes les mesures en son pouvoir, à 
l'effet de prévenir les attroupements ou ras- 
semblements et d'en faire connaître les au- 
teurs; 

Attendu que les modifications apportées 
dans notre organisation communale, dont 
l'influence se fait sentir sur certaines dispo- 
sitions de la loi, ne peuvent avoir d'autres 
conséquences que d'abroger seulement celles 
de ses dispositions qui se trouvent incompa- 
tibles avec la législation nouvelle; mais que 
rien n'autorise à faire des diverses prescrip- 



tions de la loi de vendémiaire an iv ub en- 
semble indivisible; 

Que, comme le déclarait avec raison le mi- 
nistre de l'intérieur, dans sa circulaire du 
12 novembre 1838, « il faut être très attentif 
à ne pas prononcer à la bâte l'abrogation 
d'une loi, sous prétexte que, dans une de ses 
parties, elle n'est plus susceptible d'exécu- 
tion; ce qui est à considérer, c'est la place 
que la disposition primitive occupe relative- 
ment h l'ensemble, son influence sur l'écono- 
mie générale, par le motif que, si elle n'est 
que secondaire et accessoire, la volonté du 
législateur n'en persiste pas moins pour le 
surplus, et que, le plus souvent même, la dis- 
position nouvelle lui procure une exécution 
plus facile ; il ne s'agit plus alors que de faire 
concorder son principe avec Tordre nouvelle- 
ment établi »; 

Attendu que le principe de la responsabi- 
lité civile des communes ayant pour base la 
garantie mutuelle que les habitants d'une même 
commune se doivent les uns aux autres, n'a 
été altéré par aucune des dispositions réglant 
notre droit public; qu'il a reçu sa sanction sous 
tous les régimes politiques, et que son main- 
tien dans notre organisation actuelle des 
pouvoirs communaux, loin d'avoir été con- 
testé dans nos Chambre^ législatives, y a été 
formellement reconnu; 

Âttenduque la loi, qui avait d'abord confié 
au collège échevinal les pouvoirs les plus 
amples, aussi bien pour prévenir les désor- 
dres que pour les réprimer, les retire bientôt 
à ce collège, pour' les attribuer au bourg- 
mestre seul; que l'article 105 de la loi com- 
munale lui donne le droit, en cas d'émeutes, 
d'attroupements hostiles ou d'attentats graves 
à la paix publique, de requérir l'intervention 
de la garde civique et de l'armée ; 

Qu'il importe peu, au point de vue de 
l'exécution de la loi de vendémiaire, que le 
bourgmestre soit aujourd'hui désigné par le 
roi, puisque l'action de l'autorité dont il est 
investi comme délégué de la commune peut, 
dans notre organisation actuelle, s'exercer 
d'une manière plus prompte et plus efBcace 
pour assurer le maintien de l'ordre ; 

Que si le droit de s'assembler paisiblement 
et sans armes est consacré par l'article 19 de 
la Constitution, les rassemblements en plein 
air restent néanmoins, en vertu de cette 
même disposition, entièrement soumis aux 
lois de police; que l'autorité communale a le 
droit de les défendre, dès qu'ils apparais- 
sent comme dangereux pour la tranquillité 
publique; 

Que les dispositions de la loi de vendé- 
miaire, relatives aux passeports, sans con- 
nexité avec le principe de responsabilité que 
cette loi institue, ne devaient avoir qu'un 
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caractère momentané et provisoire, comme le 
déclare Tarticle i" du titre IH, « jusqu'à ce 
qu'autrement il en ait été ordonné »; 

Qu'enfin, le tableau des domiciliés, au 
point de vue de raction de la police, se 
trouve avec avantage remplacé par les regis- 
tres de population; qu'il ne s'agit, d'ailleurs, 
que d'une mesure d'exécution, que le légis- 
lateur peut toujours assurer par un mode 
différent, et qui l'est, en effet, par l'article 135 
de la loi communale; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte qjue les dispositions de la loi de ven- 
démiaire an rv, qui consacrent la responsa- 
bilité civile des communes dans les cas 
qu'elle spécifie, ne sont incompatibles ni 
avec notre Constitution, ni avec les règles de 
notre droit public; qu'aucune loi postérieure 
n'ayant réglé la même matière, ces disposi- 
tions sont encore en vigueur; 

Sur l'exception de l'article 5 du litre IV : 

Attendu qu'aux termes de cette disposi- 
tion, la commune sera déchargée de toute 
responsabilité, lorsque les rassemblements 
ont été formés d'individus étrangers à la 
commune sur le territoire de laquelle les 
délits ont été commis, et que la commune a 
pris toutes les mesures qui étaient en son 
pouvoir à l'effet de les prévenir et d'en faire 
connaître les auteurs; 

Que ce serait mutiler aussi bien le texte 
que l'esprit de la loi que de substituer la 
disjonctive ott à la conjonctive et; 

Que cette substitution amènerait cette con- 
séquence, évidemment contraire à toute l'éco- 
nomie de la loi de vendémiaire, que la 
commune se trouverait déchargée de toute 
responsabilité dès qu'elle établirait que 
les rassemblements n'étaient composés que 
d'étrangers, alors même qu'elle n'aurait pris 
aucune mesure de police pour la sauvegarde 
des personnes et des propriétés; 

Attendu que ce serait également mécon- 
naître la pensée dominante de la loi de l'an iv 
que de restreindre, comme la commune ap- 
pelante le soutient, les conditions qui lui 
permettent de se décharger de toute respon- 
sabilité, en appréciant les mesures qu'elle a 
prises, eu égard seulement aux forces orga- 
nisées dont elle dispose; 

<f Que le but de la loi », comme le décla- 
rait l'arrêt de la Cour de cassation du 20 juil- 
let 1832, « se révèle par la nature des 
circonstances qui l'ont provoquée et par 
l'ensemble des dispositions qu'elle renferme, 
en menaçant d'une grave responsabilité tous 
les habitants de la commune, et a été tout à 
la fois de les détourner d'une participation 
active et de toute excitation secrète aux at- 
tentats qu'elle punit; d'assurer leur prompte 
obéissance et leur concours efficace aux me- 



sures ordonnées pour la répression des excès 
et de les appeler, dans l'absence ou l'inaction 
de l'autorité ordinaire, à user de toute leur 
influence et à réunir dans l'emploi des moyens 
qu'autorise la nécessité d'une légitime, dé- 
fense, tous leurs efforts pour prévenir le mal 
ou en arrêter le cours »; 

Que la loi du 16 prairial an m déclarait 
déjà tous les habitants solidairement respon- 
sables de la restitution des objets pillés, en 
cas d'insolvabilité des auteurs des attentats; 
que la loi de l'an iv, plus énergique et plus 
sévère, rend tons les citoyens habitants de la 
même commune civilement responsable^ des 
attentats commis par attroupements sur leur 
territoire, afin de les intéresser tous à la 
défense des personnes et des propriétés; 

Que ce n'est pas uniquement l'autorité 
communale que le texte de l'article 5 a voulu 
viser ; qu'il résulte, en effet, du rapproche- 
ment de cet article des autres dispositions de 
la loi, et notamment de celle de l'article uni- 
que du titre 1*^', qu'en pariant de la commune, 
la loi a entendu appeler tous les citoyens à 
unir leurs efforts, soit sous la direction de 
l'autorité, soit même spontanément, pour le 
rétablissement de l'ordre et la répression des 
délits; 

Attendu que les instructions de l'adminis- 
tration centrale de la Dyle du 9 fructidor an v, 
et le décret du Directoire exécutif du U bru- 
maire an VII démontrent que c'est bien avec 
c^tte portée et ainsi comprise que les pou- 
voirs publics prescrivaient l'exécution de la 
loi; que le rapport présenté le 18 décembre 
1857 à la Chambre des représentants, sur la 
demande d'intervention de l'Etat dans les 
indemnités dues par la ville de Bruxelles, à 
la suite des pillages de 1831 et de 1834, ca- 
ractérise nettement les devoirs des habitants, 
en déclarant que « si les citoyens ne veillent 
pas à leurs intérêts communs et ne se réu- 
nissent point pour se porter le secours dont 
les lois d'humanité même leur imposent 
Tobligation, il est juste qu'ils réparent le 
dommage causé par leur inertie »; 

Que si la loi avait entendu décharger de la 
responsabilité qu'elle édicté la commune, dès 
que celle-ci aurait rempli ses obligations or- 
dinaires de police, cette loi n'eût certes pas 
provoqué les critiques dont elle a été l'objet ; 

Attendu que le texte de l'article 5, rappro- 
ché d^ celui de l'article 1*"' du même titre, 
démontre clairement que les mesures à pren- 
dre par la commune doivent avoir pour effet 
de prévenir, non pas seulement les rassemble- 
ments, comme la commune appelante le pré- 
tend, mais également la perpétration des 
délits commis à la faveur d'attroupements 
séditieux et la recherche de leurs auteurs; 

Que la commune ne sera, dès lors, rece- 
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vable à invoquer le bénéûce de TarUcle 5, que 
pour autant que toutes les œndillons dont 
cette disposition fait dépendre la décharge de 
la responsabilité de ses habitants, telles 
qu*elles sont ci-avant définies, se trouvent 
cumulativement remplies; 

Attendu qu'il est constant que des habi- 
tants de Jumet se trouvaient au nombre de 
ceux qui ont pillé et dévasté Thabitation et 
l'usine de Tintimé; 

Que la commune appelante voudrait, il est 
vrai, étendre le béneflce de Texception insti- 
tuée en sa faveur, en demandant à établir que 
les bandes d'émeutiers qui ont pris part en 
attroupements aux pillages, se composaient, 
pour l'immense majorité. de personnes étran- 
gères à la commune, mais que ce serait in- 
troduire dans la loi une distinction que re- 
poussent et son texte et la pensée dominante 
qui Ta inspirée; 

Attendu que les faits articulés ne relèvent, 
d'ailleurs, aucune mesure qui aurait prise 
soit par l'autorité communale, soit par les 
habitants de la commune, pour le maintien 
de l'ordre et la résistance aux émeutiers, ni 
même aucune tentative à l'effet de faire con- 
naître les auteurs des attentats; 

Que les mesures relevées dans les faits 
articulés par la commune, comme élisives de 
la garantie dont ses habitants sont tenus, ne 
réunissant pas les conditions déterminées 
par la loi pour lui permettre de bénéficier de 
la disposition exceptionnelle introduite en sa 
faveur, sa responsabilité civile reste, dès lors, 
engagée; 

Au fond :... (sans intérêt); | 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, sur les conclusions conformes ; 
de M. Gtlmont, avocat général. Joignant les j 
causes inscrites subu^* ..., écartant les fins de i 
non-recevoir proposées et les faits articulés 
comme ni pertinents ni relevants, rejetant 
toutes conclusions contraires ou plus amples 
et toutes demandes d'expertise, et faisant 
droit tant sur les appels principaux qu'inci- 
dents, met les jugements dont appel à néant, 
mais en tant seulement : i^ que le jugement 
du 17 mai 1888 a déféré d'office le serment 
à l'intimé sur la valeur des vins se trouvant 
dans ses caves U la date du 26 mars 1886; 
2® que le jugement du 51 juillet 1887 a alloué 
pour la valeur des plansune somme de7, 500 fr.; 
3*^ que le même jugement a rejeté la demande 
de 541 fr. Ao c, valeur des caisses vides; 



(I) Conf. Bruxelles, 128 novembre 1888 {suprà, 
p. 73). C'est Tarticle 100, S 3. du code pénal, et non 
rariicle 10 de ce code, qui est visé dans cet arrêt. 

Ci) Voy., quant au caractère de ces amendes, 
NYPELS, Codé pénal interprélé, t. 1", p. 23 là !2t0, et 



émendant quant à ce : 1<^ dit n'y avoir lieu de 
déférer à l'intimé le serment in lUem sur la 
valeur des vins se trouvant dans sa cave à la 
date préindiqnée; en conséquence, condamne 
la commune appelante à payer à l'intimé de 
ce chef une somme de S0,000 francs, avec les 
intérêts judiciaires; ^° réduit la somme al- 
louée 8ub n^ 1, pour outillage, matériel et 
marchandises du four n^l, à 194,^44 fr. 8 c, 
et les intérêts Judiciaires d'après les bases 
flxées au jugement dont appel; 5^ majore la 
somme allouée suh n^ 10 de celle de 5i1 fr. 
45 c, déduite à tort par le premier juge, et 
condamne, en conséquence, la commune ap- 
pelante à payer à l'intimé, des chefs repris 
sons cet article, la somme de 28,827 fr. 55 c., 
et les intérêts de cette somme depuis le 28 dé- 
cembre 1886; conârme pour le surplus les 
jugements dont appel; condamne la commune 
appelante aux 29/50''" des dépens d*appel et 
l'intimé au 50* restant. 

Du 5 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Ed- 
mond Picard, Duvivier, Laurent et Glroul 
(du barreau de Charleroi). 



LIÈGE, 8 décembre 1888. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 
Douanes. -— Peine d'emprisonnement. — 
Amendes. — Appel de i/administration. 

Uadministralion des douanes n'est pas reeevable 
à interjeter appel pour obtenir la réformation 
de la disposition qui ordonne r exécution con- 
ditionnelle de la condamnation à une peine 
d'emprisonnement principal. 

En cas de condamnation du chef de fraude en 
matière de douanes, le sursis à Vexécution, 
autorisé- par Vartide 9 de la loi du 51 mai 
1888, ne peut s'appliquer aux amendes (1), 
qui participent, en cette matière, de la nature 
de la réparation'civile (2). 

(administration des douanes, — c. SEGERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'administra- 
tion a seule interjeté appel dans la cause ; 
qu'elle n'a pas qualité, d'après ia législation 



H A us, Principeê généraux du droit pénal belge, â« édi- 
tion, n<" 726-728 (3« édil., n« 773-775). Voy. aussi 
Bruxelles, 15 janvier 1876 (motifs) (Pasic, 187H, H, 
127); cass. belge, 38 noyembre 1881 (ibid,, \9t^, 
I, 5). 
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sur la matière, pour poursuivre ou requérir 
l'application de la peine d'emprisonnement 
principal, ni pour interjeter appel dans ce 
but; que celte mission est réservée exclusive- 
ment au ministère public; quMi suit de là que 
l'appel interjeté par l'administration ne peut 
non pins avoir pour objet la réformation de 
la disposition ordonnant l'exécution condi- 
tionnelle de la condamnation prononçant une 
peine d'emprisonnement principal, dans le 
but de faire déclarer que cet empribonne- 
ment sera exécuté sans sursis; 

En ce qui concerne l'application du sursis 
à l'amende prononcée : 

Attendu que les amendes édictées pour la 
répression des infractions en matière de 
douanes, surtout lorsqu'elles doivent être 
calculées d'après le montant du droit fraudé 
pris comme muUiple, n'ont pas un caractère 
exclusivement pénal, mais qu'elles participent 
de la nature de la réparation civile ayant pour 
objet de dédommager le gouvernement des 
frais nécessités pour la répression de la 
fraude ; que c'est ce caractère particulier qui 
a motivé spécialement la disposition consa- 
crée parle § â de l'article 100 du code pénal; 
qu'à raison de ce caractère, le bénéfice de 
l'article 9 de la loi du 51 mai 1888 ne sau- 
rait être considéré .comme autorisé pour les 
peines pécuniaires comminées du chef de 
fraudes en matière de douanes; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
à quo, dit que le sursis à l'exécution des 
peines prononcées ne s'appliquera pas à 
l'amende infligée au prévenu ; confirme pour 
le surplus le dit jugement, sans frais d*appel 
pour le prévenu. 

Du 8 décembre 1888.-- Cour de Liège.— 
4* ch. — Prés. M. Dubois.— PL M. Robert. 



GAND, 6 janvier 1889. 

1» BREVET D'INVENTION. — Contrefaçon. 

— Acte non commercial. — Caution 

jt'DicATUM soiyi. 
2« CASSATION. — Renvoi. — Attributions 

UU JUGE DE renvoi. 

\* Nila convention internationale du ^0 mars 
1885, ni le protocole annexé à cette conven- 



(1 et S) Voy. copf. cass.belge,5 avril 1888 iPasic, 
1888. 1, 164), et ^ novembre 1888 {ibid., 1889,1, 48;; 
Gaad, 14 août 1886* ei ST juillet 1887 (ibid , 1886, U, 
4i4, et 1887, 11,414}; Liège, 8 mar8l888 (tbid., 1888, 
II, 257). 

i3; Voy. conf. cass. belge, 2â mars 1860 (Pâsic, 



tUm ne dispensent l'étranger , sujet d'un des 
Etats de l'Union, qui est demandeur en répa- 
ration du préjudice résultant de la contre- 
façon d*un brevet d^invention, de Vobligaiion 
de fournir lu caution judicatum solvi (1). 

Le quasi-délit de contrefaçon d*un brevet d'in- 
vention ne constitue pas un acte de com- 
merce (2). 

2<> La cassation d'un arrêt qui n*a statué que 
sur la demande d'une caution judicatum 
solvi emporte, pour la cour de renvoi, attri- 
bution de juridiction à l'effet de connaître du 
procès tout entier» Il lui appartient de con- 
naître de la cause au fond comme eût dû le 
faire la cour dessaisie (5). 

En conséquence, si la cause n'est pas en état 
de recevoir une solution définitive, elle ne 
peut renvoyer la cause et tes parties que 
devant un tripuîMl de son ressort, 

(C*^ belge du TÉLÉPHONB BELL, — C. EDISON 
COWER BELL TELEPHONE COMPANY.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la Cour de 
cassation qui renvoie la cause devant la Cour 
d'appel de Gand (i); 

Attendu que la compagnie intimée réclame 
des dommages-intérêts pour Tatteinte qu'elle 
dit avoir été portée aux droits qui résultent 
pour elle d'un brevet d'invention; 

Que l'appelante demande que la compagnie 
intimée, qui est étrangère, fournisse la caution 
judicatum solvi; 

Qu'il s*agit de décider : 1<> si la caution 
peut être exigée de l'étranger qui réclame 
pour contrefaçon d*une invention brevetée; 
i^ si elle peut l'être du sujet d'un Etat qui a 
adhéré à la convention internationale du 
20 mars 1883; 

Sur la première question : 

Attendu que l'article 16 du code civil dis- 
pose que, en toutes matières autres que 
celles de commerce, l'étranger demandeur 
sera tenu de donner caution pour le paye- 
ment des frais et dommages-intérêts résul- 
tant du procès ; 

Attendu que, législativement, la matière 
des brevets d'invention a toujours été consi- 
dérée comme de nature civile; que les arti- 
cles 6 et 15 de la loi du U mai 1854, et les 
travaux parlementaires qui les ont précédés, 



1860, I, 114 ; 20 mars 1873 [ibid., 1873, 1, 460); 
Sa juillet 1881 [ibid., 1881, i, 361); Gand, !«' mai 
186.J {ibid., 1867, 11. 124); Bruxelles, 13 juillet 18fi9, 
29 avril 1862 et 17 novembre 1888 {ibid., 1869, 11. 
321 ; 1862, II, 396, et 1889, 11, 42). 
(4) PasiC, 188S, l, iU4. 
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ne peavent laisser aucun doute à cet égard ; 

Attendu qu'en consacrant ces dispositions, 
la loi du 24 mai i854 a suivi ropinion qui 
avait prévalu jusqu'alors, et qui refusait toute 
compétence aux tribunaux de commerce pour 
statuer sur des quasi-déiits, et, spécialement, 
sur le quasi-délit de contrefaçon ; 

Attendu que l'opinion contraire a prévalu 
depuis quant aux quasi-délits qui se ratta- 
chent directement à la profession de commer- 
çant; mais que la loi du 24 mai 1854 n'en a 
pas moins conservé sa portée primitive et 
qu'elle doit continuer à être suivie telle 
qu'elle a été comprise par ses auteurs ; 

Que l'article i6 du code civil est donc 
applicable à la compagnie intimée; 

Sur la seconde question : 

Attendu que la convention du 20 mars 
1885 porte sur les brevets d'invention, les 
dessins ou modèles industriels, les marques 
de fabrique ou de commerce et le nom com- 
mercial; 

Qu'elle se borne à assurer aux sujets ou 
citoyens de chacun des Etats contractants les 
avantages que les lois respectives accordent 
ou accorderont par la suite aux nationaux; 

Attendu que, dans la pensée des parties 
contractantes, les termes lois respectives se 
sont nécessairement rapportés aux lois de 
chaque Etat sur les matières qui formaient 
l'objet de la convention ; 

Attendu que si la convention ajoute que les 
sujets de chacun des Etats contractants au- 
ront la même protection que les nationaux et 
le même recours légal contre toute atteinte 
portée à leurs droits, cette proposition, for- 
mulée à titre de conséquence, doit être en- 
tendue dans les limites de la proposition 
principale d'où elle est déduite; 

Qu'elle ne comprend, dès lors, que la pro- 
tection et le recours tels qu'ils sont définis 
par chaque loi spéciale; 

Attendu que le droit de réclamer une cau- 
tion du demandeur étranger ne résulte pas 
de la loi belge sur les brevets d'invention ; 
qu'il est consacré par une disposition géné- 
rale de la loi civile; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 3 du pro- 
tocole annexé à la convention du 20 mars 
1885 déclare qu'aucune atteinte n'est portée 
à la législation de chacun des Etats contrac- 
tants en ce qui concerne la procédure suivie 
devant les tribunaux, et que, d'après les 
explications qui ont précédé le vote de cet 
article, il a été entendu, d'une manière ex- 
presse, que les dispositions particulières sur 
la caution judicatum solvi étaient tout spécia- 
lement réservées; 

Attendu que la demande de la compagnie 
appelante est donc justifiée, et qu'eu égard 
aux divers éléments de la procédure, la cau- 



tion à fournir par la compagnie intimée peut 
équitablement être fixée à la somme de 2,000 
francs, sauf majoration en pros^tion de 
cause, s'il y a lieu; 

Attendu, enfin, que le renvoi prononcé 
par la Cour de cassation a saisi la Cour de la 
cause en entier, telle qu'elle avait été déférée à 
la Cour d'appel de Bruxelles; que la Cour doit 
statuer, comme aurait dû le faire la Cour des- 
saisie; que la cause n'étant pas en éiat, il 
convient de la soumettre à un tribunal de 
première instance, et que la Cour ne peut 
attribuer juridiction qu'à un tribunal de son 
ressort; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, condamne la compagnie 
à fournir, dans la quinzaine de la signification 
du présent arrêt, une caution de 2,000 fr.; 
renvoie la cause devant le Tribunal de pre- 
mière instance de Gand; condamne la com- 
pagnie intimée aux dépens de l'incident, les 
autres dépens demeurant réservés. 

Du 5 janvier 1889. — Cour de Gand. — 
Chambres réunies. — Prés, M. De Meren, 
premier président. — PL MM. Brunard et 
J. Guillery (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 21 noyembre 1888. 
CONCLUSIONS. — RÉSERVE au profit d'cm 

TIERS. — Loi NOUVELLE. — RÉTRACTATION. 

Une réserve formulée par un demandeur au 
profit d'un tiers demeuré étranger au procès, 
et dans laquelle la partie adverse ne peut 
trouver l'origine d'aucun droit qui lui soit 
personnel, peut être rétractée. Elle n'a pas 
fait partie du contrat judiciaire. 

Il en est ainsi, notamment, lorsqu'un change- 
ment de législation, survenu pendant rins- 
tance, a fait disparaître le droit de la per- 
sonne au profit de qui la réserve avait été 
faUe. 

En la retirant, le demandeur n'apporte pas à sa 
demande une modification oU la partie défen- 
deresse puisse voir une demande nouvelle, 

(fabrique de l'église de pont-a-celles, — 
c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu, en expédition enregis- 
trée et signifiée, l'arrêt rendu en la cause par 
cette Cour, le 25 mai 1880 (1) ; 



ti) Pasic, 1880,U,S39. 
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Attendu cpie rappelante, par ses conclu- 
sions signifiées le 6 novembre 1886, comme 
par celles qu'elle a prises à Taudience du 
5 courant, donne à cet arrêt une interpréta- 
tion erronée; 

Attendu qu'en reconnaissant qu'il a existé, 
en la paroisse de Pont-à-Gelles, une fonda- 
tion dite Bénéfice, de Saint-Nicolas, et que 
son avoir s'est composé, d'après d'anciens 
écrits, d'environ trois bonniers de terres, la 
Goar n'a pas tenu pour constant que ces trois 
bonniers se trouvaient parmi les parcelles 
que l'Etat a revendiquées; 

Attendu qu'elle a dit, au contraire, que 
parmi les biens provenus à la cure de Pont-à- 
Gelles de l'ancienne abbaye de Parcq, il n'y 
avait que ceux du Bénéfice de Saint-Nicolas 
qui fussent grevés de messes anniversaires ou 
de services religieux et, comme tels, suscep- 
tibles d'être déclarés biens de fabrique; mais 
que la reconnaissance des droits de l'appe- 
lante, de ce chef, devait être subordonnée à la 
preuve qu'il y a identité entre les terres du 
dit bénéfice et telles ou telles des parcelles 
revendiquées par le domaine, celui-ci ayant 
pour lui la présomption résultant des décrets 
de nationalisation des dits biens ; 

Qu'ainsi le dispositif de l'arrêt, d'ailleurs 
précis en lui-même, reconnaît, en termes for-* 
mels, la propriété de l'Eut sur toutes les par- 
celles autres que l'église, le presbytère et le 
jardin, à l'exclusion des biensque l'appelante 
proweraU avoir eu pour « destination spé- 
ciale le Bénéfice de Saint-Nicolas »; 

Que c'est donc à l'appelante qu'il incombe 
d'établir d'abord l'individualité des immeu- 
bles affectés à ce bénéfice, puis l'identité de 
ces immeubles avec tels ou tels des biens 
litigieux ; 

Qu'à défaut de cette preuve, les droits 
de propriété de l'Etat demeurent certains, 
sans nulle exception ; 

Attendu que l'appelante se borne à pro- 
duire un procès-verbal de mesurage des 
biens du Bénéfice de Saint-Nicolas, dressé 
en septembre 1661 par Tarpenteur Allard; 

Attendu qu'aucune concordance exacte de 
mesure ni de situation ne permet de recon- 
naître, avec certitude, tout ou partie des 
terres, objets de ce mesurage, parmi celles 
qui sont reprises en l'exploit introductif de 
rinstance ; 

Que des approximations ne peuvent suffire 
pour éclairer le juge, et qu'il y a d'autant plus 
de raison de se montrer circonspect dans 
l'examen de la preuve, que les biens du Bé- 
néfice de Saint-Nicolas peuvent avoir été 
usurpés ou aliénés, soit pendant la période 
révolutionnaire, soit postérieurement; 

AUendu que cette supposition est d'autant 
plus admissible qu'en mai 1787, le curé I 



Denoble, faisant à l'autorité civile sa décla- 
ration réglementaire au sujet des biens que 
détenait son ofllce, mentionnait encore d'une 
manière précise, par les noms de leurs loca- 
taires, les six parcelles du Bénéfice de Saint- 
Nicolas, formant ensemble, disait-il, environ 
trois bonniers, et terminait sa déclaration en 
offrant de la justifier, au besoin, par comptes 
et documents ; 

Attendu qu'il semblerait donc aisé de re- 
monter à cette époque s'il n'avait dû se pro- 
duire, dans l'intervalle, des événements ou 
des actes de négligence qui ont entraîné la 
perte de cette fondation ; 

Attendu que l'appelante offre, en termes 
subsidiaires, de faire par experts^et par té- 
moins la preuve qui lui incombe; 

Attendu que la preuve par témoins ne peut 
être admise pour suppléer des titres, actes 
ou documents en matière de propriétés im- 
mobilières de cette importance; 

Attendu qu'une expertise serait frustra- 
toire, ainsi que le démontrent tous les élé- 
ments de la cause; 

Qu'en effet, l'appelante n'a procédé que 
par tâtonnements, réclamant aujourd'hui des 
parcelles autres que celles qui faisaient l'ob- 
jet de ses conclusions du 6 novembre 1886; 
Que les documents sur lesquels elle s'ap- 
puie et les recherches de son expert, M. Cat- 
toir, ne reposent que sur des conjectures et 
doivent faire rejeter, dès à présent, comme 
inutiles, toutes vérifications par voie d'ex* 
pertise; 

Quant à la jouissance provisoire des im- 
meubles litigieux : 

Attendu que, dans l'exploit introductif 
d'instance, l'Etat, en revendiquant contre 
l'intimée des biens qu'elle détenait sans 
droit puisqu'ils sont des biens de cure, a cru 
devoir réserver « l'exercice ultérieur des 
droits de jouissance du desservant » sur les 
dits biens ; 

Attendu qu'il a, dans ses conclusions de 
première instance, du 16 octobre 1868, re- 
nouvelé cette réserve, qui n'était que le rap- 
pel d'une disposition légale alors en vigueur; 
Attendu que la fabrique, qui n'avait, aux 
termes du décret du 6 novembre 181 5, qu'une 
charge de surveillance sur les biens de cure, 
ne pouvait puiser aucun droit propre dans 
l'engagement que prenait l'Etat de respecter 
éventuellement le droit d'un tiers, étranger 
au procès; 

Attendu qu'il importe peu que les déci- 
sions judiciaires intervenues aient substitué 
« la fabrique » au « desservant » dans l'indi- 
cation de cet engagement de l'Etat, une er- 
reur de plume n'ayant pu modifier la situation 
juridique des parties; 
Attendu qu'une loi nouvelle, du 4 juillet 
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1881 , ayant restitué intégraiement au domaine 
radministration et la jouissance des biens de 
cure. TEtat est fondé à faire disparaître au- 
jourd'hui de la procédure la clause restrictive 
de ses droits qu'il y avait introduite pour se 
conformer à la loi ancienne; 

Attendu que oui ne peut s'en plaindre, ni 
le desservant, qui n'est pas en cause, ni la 
fabrique, qu'elle ne concernait pas; 

Qu'il ne peut s'agir d'envisager cette 
modiûcation comme une demande nouvelle, 
puisque le contrat judiciaire n'a pas été 
formé, sur ce point, vis-à-vis de l'appelante, 
qui n'avait ni qualité ni droit pour y pré- 
tendre ;^ 

Âtten'du qu'il ne peut être question non 
plus des droits acquis du desservant, puisque 
celui-ci n'avait, de par la loi antérieure, qu'un 
pouvoir d'administrer des biens domaniaux 
à la décharge de l'Etat, sous la condition d'en 
imputer le revenu sur la liquidallon de son 
traitement ; 

Par ces motifs, ouï M. Laurent, premier 
avocat général, en son avis conforme, déboute 
l'appelante de ses conclusions tant princi- 
pales que subsidiaires; et donnant acte à 
l'intimé de ses réserves quant aux revenus et 
intérêts dont il ne lui aurait pas été rendu 
compte, dit pour droit que tous les biens 
litigieux, sauf tes n*"" 35, 56 et 57 de l'assi- 
gnation, sont la propriété exclusive de l'Etat 
et ne sont, depuis la mise en vigueur de la 
loi du 4 juillet i88i, affectés d'aucun droit 
de jouissance ou d'administration au détri- 
ment de l'Etat ; condamne l'appelante à les 
délaisser; la condamne à tous les dépens sur 
lesquels il n'a pas été statué. 

Du 21 novembre 1888. — Gourde Bru- 
xelles. — i^ ch.— Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL MM. De Jaer, De Becker, 
Mesdach de ter Kiele et G. Leclercq. 



imUXKLLËS. 5Jalii 1888. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Architecte. — 
Entrepreneur. — Responsabilité. 

La responsabilUé établie par l'article 1792 du 
code civil n'incombe à Pentrepreiieur que 
lorsqu'en Vabsence d'un archilecle il a dirigé 
lui-même la comtrucUon. 

Elle n'est pas engagée lorsqu'il n'a fait que 



suivre les indications et les plam de l'archi- 
tecte, si les vices de ces plans n'étaient pas 
tels quils devaient clairement apparaître à 
tout entrepreneur ayant les connaissances 
requises pour l'exercice de sa profession (1). 
On ne peut, en ce cas, imputer à faute à V en- 
trepreneur l'insuffisance des fondations. C'est 
à l'architecte quil incon^e de remédier aux 
vices du sol et de tenir compte de l'élévation 
et du poids du bâtiment à construire, en 
prescrivant, s'il y a lieu, des fondations 
d'une stabilité excepti4mnelle. 
Lorsque des travaux de consolidation sont effec- 
; tués pour porter remède aux désordres qui se 
\ sont produits dans ce bâtiment, il est tenu de 
I signaler l'insuffisance des fondations établies, 
I alors même qu'il a refusé d' continuer à 
I remplir ses fonctions d'architecte. 

! (MOULART, — C. MERTESS BT BOIROEOIS.) 

I Appel d'un jugement du Tribunal de Bru- 

\ xelles, du 9 novembre 1887, rapporté dans 

ce Recueil, année 1888, 5*^ partie, p. 207. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, comme la 
démontré le premier juge, la responsabilité 
spéciale établie par Tariicle 1792 du code 
civil, n'incombe à l'entrepreneur que lors- 
qu'en l'absence d'un architecte, il a dirie;é 
lui-même la construction; qu'on ne saurait 
lui reprocher d'avoir suivi les indications et 
les plans de l'architecte, malgré les vices qui 
les infectaient, à moins que ces derniers ne 
lussent tellement grossiers qu'ils dussent 
apparaître clairement à tout entrepreneur 
possédant les connaissances nécessaires à 
l'exercice de sa profession ; 

Attendu qu'il résuite de tous les éléments 
de la c<ause que, jusqu'à la mise sous toit du 
moulin, l'entrepreneur Bourgeois avait tou- 
jours travaillé d'après les plans de l'archi- 
tecte Mertens; que, si les plans primitifs ont 
reçu des modilicaiions, celui-ci en a été Tau- 
leur ou y a donné son assentiment; qu'on 
peut d'autant moins s'arrêter à son alléga- 
tion, que Bourgeois ou Moulart en auraient 
introduites, qu'il n'indique pas en quoi elles 
auraient consisté, ni en quoi elles auraient 
diminué la solidité de la construction ; 

Attendu que les experts désignés par l'or- 
donnance de référé du 28 mai 1885 considè- 
rent les désordres qui se sont manifestés dans 



Voy. Liège, 1» mars 1876. el Bruxelles, 25 janrier 
1877 (PasiC, 1877, II, 19 el 92); GuiLLOQARD, 
Traité du contrat de louage, t. Il, n» 8ô4, p. 367; 
AUUUY el Rau, 4« édii., l. IV, p. 53i, et LAURENT, 



t. XXYI, DM 88 et 42. Voy. aussi Conseil dtlai, 
H novembre 1881. et 1(5 juin iSdH (D. P., 4883, 3, 
21 et 1£3), et Rennes, 9 avril 1870 (t&td., 1872, 

2, 110;. 
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les bâlimftnts de Moulart comme étant le 
résalui des vices du sol et du défaut d'en- 
tenle dans le calcul et la répartition des 
charges du moulin; que les calculs difficiles 
de la résistance des matériaux dépassent les 
connaissances d'un entrepreneur; que c*était 
à Tarchitecte de faire un^ étude attentive de 
la nature du terrain, de déconseiller au pro- 
priétaire de bâtir une usine d*une élévation 
et d*un poids considérables, et une ajoute à 
une maison dont le tassement était déjà opéré 
sur un sol aussi mauvais, ou de remédier aux 
vices de celui-ci en prescrivant des fonda- 
tions d*une stabilité exceptionnelle; que 
celles établies sous sa direction étaient tou- 
tefois plus fortes qu'à Tordinaire, et qu'on ne 
peut imputer à faute à Bourgeois de n'avoir pas 
prévu qu'elles seraient insuffisantes à cause 
de diverses circonstances dont le directeur 
des travaux seul pouvait et devait apprécier 
Tinfluence; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu que les 
poutrelles et les colonnes de fonte, placées 
primitivement aux divers étages du moulin, 
d'après les plans de Mertens, étaient beau- 
coup trop faibles pour supporter le poids des 
denrées à y emmagasiner; que, si le bâtiment 
de l'usine n'a pas bougé tant qu'il est resté 
vide, les experts Walschaerts et Roussel le 
déclarent impropre à sa destination; que, si 
le moulin avait été mis en activité dans son 
état primitif, nul doute qu'il eût subi des dé- 
gradations encore plus dommageables que 
celles qui ont apparu à la suite du remplace- 
ment des prédits fers par d'autres beaucoup 
plus forts et plus lourds, et que cela pouvait 
être prévu dés l'origine ; 

Attendu que Mertens reconnaît avoir dit, 
après que les dits experts eussent prescrit ce 
remplacement, de faire le nécessaire pour 
réparer les effets de son erreur relative aux 
poutrelles et colonnes, et qu'il payerait, ce 
qui doit s'entendre du surcroit de dépense 
occasionné au propriétaire par sa faute; 
qu'en admettant qu'il ait, le 20 octobre 1884^ 
refusé de continuer à remplir ses fonctions 
d'architecte, et que Moulart n'ait aucunement 
protesté contre cette rupture de leur conven- 
tion, il était présent au rapport des experts 
qui prescrivirent le placement de fers plus 
lourds, sans conseiller en même temps de 
fortifier les fondations; qu'il connaissait 
celles-ci et devait savoir quelle était leur force 
de résistance; que les connaissances spéciales 
qu'il était tenu de posséder en sa qualité 
d'architecte devaient lui suggérer qif elles se- 
raient incapables de supporter cet accroisse- 
ment considérable de poids; qu'il était de 
son devoir de signaler la nécessité d'apporter 
à toutes les fondations le renfort considé- 
rable sans lequel le remède indiqué par les 



experts, et adopté par les parties pour répa- 
rer sa faute, devait perdre grandement de 
son efficacité ; 

. Attendu que Bourgeois a placé les nou- 
velles poutrelles et colonnes, de l'avis de 
deux experts et d'après les plans de N..., 
chef d'importants ateliers de construction, 
comptant parmi leur personnel plusieurs in- 
génieurs, lesquels plans n'indiquaient pas de 
travaux de consolidation à faire aux fonda- 
tions ; qu'avec les connaissances restreintes 
qu'il possédait, et qu'on pouvait exiger de 
lui. Bourgeois ne pouvait se douter que le 
renfort apporté aux fondements, seulement 
sous les colonnes et la machine, serait insuf- 
fisant, et que les hommes de l'art, dont il 
avait suivi les indications, eussent commis 
quelque erreur ou quelque oubli; 

Attendu que, vainement, Moulart impute à 
l'entrepreneur certaines malfaçon^; que, si 
la qualité des moellons avait réellement été 
mauvaise, ce n'est pas récemment qu'il l'au- 
rait connue, puisqu'elle n'aurait pu échap- 
per à sa surveillance et aux nombreuses 
investigations dont les fondations ont été 
l'objet; que si les experts chargés d'indiquer 
les causes des désordres constatent qu'à 
certains endroits des murs renferment des 
vides, ils ne rangent pas ceux-ci parmi ces 
causes ; 

Attendu qu'il est constant que la demande 
de Bourgeois, en payement, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
qui n'y sont pas contraires, joignant les 
causes n°*..., déboutant les parties de toutes 
conclusions contraires ou plus amples, et 
rejetant les offres de preuve, réforme le dit 
jugement, en tant qu'il a donné acte à Bour- 
geois de ce qu'il se réserve de réclamer ul- 
térieurement 125 fr. 75 c, payés par lui à la 
Compagnie belge Neufchatel-Asphalte, et en 
ce qu'il a condamné Moulart à payer à Bour- 
geois 5,308 fr. 26 c; condamne Moulart à lui 
payer 8,619 fr. 79 c, avec les intérêts judi- 
ciaires ; confirme le jugement pour le surplus. 

Du 5 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch,— Prés. M. Eeckman.— P/. MM. Houte- 
kiet, De Jaer et Bilaut. 



LIÈGE, 5 décembre 1888. 

4*» AVEU. :r- Rapport. — Prêt. — Libéra- 
lité. — Dispense de rapport. — Indivi- 
sibilité. 

2« SUCCESSION. — Pension. — Dette ali- 
mentaire. 

i° L'héritier qui, pour réclamer le rapport 
d'une certaine somme qu'il prétend constituer 
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une libéralité, ne peut invoquer que Vaveu de 
son cohéritier, qui déclare que le défunt lui a 
fait don par préciput et hors part de cette 
somme qu'il lui avait prêtée et lui a remis 
Vobligation constatant ce prêt, ne peut diviser 
cet aveu pour se créer une preuve qui lui fait 
absolument défaut (4). 

2** Les pensions annuelles consenties et payées 
par les parents aux enfants en considération 
de leur mariage et pour subvenir à leurs 
besoins, lorsqu'elles sont en rapport avec les 
ressources de la famille, se compensent avec 
les sommes dépensées pour Ventretien des 
enfants nonmariés restant avec leurs parents, 

H n'y a, dès lors, pas lieu de les rapporter 
fictivement à la masse des biens des succes- 
sions paternelle et maternelle pour déterminer 
la quotité disponible. 

(MATHOUL-FOURNEAU, — C. LES ÉPOUX LADAM 
ET DE DECKER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les 
sommes de 10,000 et de 16,500 francs dont 
les demandeurs postulent le rapport ; 

Attendu que, lors de Finventaire dressé par 
MM*» Biar et Pâques, le 2â décembre 1884, 
après le décès de Herman Fourneau, les 
dames De Decker et Ladam ont déclaré spon- 
tanément, sous rindivisibilité de leur aveu, 
la première, qu'environ deux mois avant son 
décès, son père lui avait fait donation hors 
part et par préciput de lasomme dei6,500fr. 
qu'il lui avait prêtée, et lui avait remis Tobli- 
gation qui constatait ce prêt; la seconde, 
qu'à la même époque, son père lui avait fait 
donation horspartet parpréciputde lasomme 
de 10,000 francs qu'il lui avait prêtée et lui 
avait remis l'obligation constatant ce prêt; 

Attendu qu'elles ont persisté dans ces dé- 
clarations lors de l'interrogatoire sur faits et 
articles qu*elles ont subi le 50 avril 1887; 

Attendu que ces déclarations sont réfléchies, 
qu'elles ont été jetées avec soin et que leur 
signiOcation est claire et précise; 

Attendu que les appelants, qui sollicitent le 
rapport de ces libéralités, doivent établir 
préalablement leur existence; 

Qu'en dehors des aveux qui précèdent, ils 
ne produisent aucune preuve ni de l'existence 
des prêts, ni des libéralités dont les intimées 
ont été l'objet; 



(1) Conf, cass. franc., 40 novembre 4879 (D. P., 
1880.1, 390; Pasic. franc., 1884, p. 355). et Dijon. 
là mars 1876 (D. P., 1877, 2, 429; Poste franc., 
1876, p. 1132); LarombiÉRE, sur i*arl. 1356, n» 15, 
et Laorent, l. XII, n« 288. Il critique, comme le 



Que la seule preuve dont ils puissent se 
prévaloir consistant dans les aveux des inti- 
més, et cette preuve leur étant fournie par 
les parties intéressées elles-mêmes, ils doi- 
vent la prendre dans son intégrité et avec le 
sens que celles-ci lui ont donné ; 

Qu'il serait contraire aux règles de justice 
et d'équité de leur permettre de scinder ces 
aveux et d'en altérer la portée pour se créer 
une preuve qui, sans eux, leur fait absolu- 
ment défaut; 

Qu'il s'ensuit que les appelants, n'ayant pas 
fait la preuve qui leur incombait, doivent 
être déclarés non fondés dans leur préten- 
tion; 

Attendu que les demandeurs, qui ne ré- 
clament pas le rapport des termes de pension 
payés aux dames Ladam et De Decker, sou- 
tiennent néanmoins que ces pensions consti- 
tuent des libéralités, qu'elles doivent être 
réunies fictivement à la masse des biens pour 
déterminer la quotité d isponible, et que celle-ci 
a été dépassée; 

Attendu que la dame Mathoul, aprèA le 
mariage de ses sœurs, a continué à vivre 
avec ses parents, qui lui ont fourni tout ce 
qui était nécessaire à son existence; 

Que les sommes employées pour son en- 
tretien ne sont guère inférieures au chiffre de 
l'une ou l'autre des pensions payées à ses 
sœurs pour les aider à supporter lès charges 
du mariage; 

Que ces pensions représentent, en réalité, 
les dépenses que nécessitait leur présence 
dans la maison paternelle et sont proportion- 
nées aux ressources de la famille ; 

Que, dans ces conditions, l'emploi des 
revenus, quant à ce, revêt le même carac- 
tère, de telle sorte que la solution en ce qui 
concerne la réunion fictive à la masse des 
biens, des sommes ainsi reçues, doit être 
identique pour les trois sœurs en cause et 
n'offre, par suite, aucune utilité, puisqu'il est 
reconnu, ce qui, d'ailleurs, n'est pas dou- 
teux, que la quotité disponible, dans cette 
hypothèse, n'a pas été dépassée ; 

Attendu que sur les autres points du litige 
il y a lieu d'adopter les motifs du premier 
juge; 

Parces motifs, donne acte aux intimés dece 
qu'ils interjettent appel incident; émendant, 
réforme le jugement à quo : 1<> en ce qu*il a 
condamné les intimés à rapporter respective- 
ment les sommes de 8,250 francs et de 5,000 



Recueil de Dalloz, Tarrât rendu par la cour de Dijon, 
le 27 mars 1867 (D. P., 1869, 1, 3^^. Voy. aussi 
Gand, 27 mars 1845, et Bruielles, 15 mars 1848 
(Pasic, 1845, II, 92, et 1848, II, 1H4); irib. de 
Bruxelles, 16 mars 1864 {Belg. jud., 1865. p. 108^0. 
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francs avec tous accessoires; S^ en ce qu'il a 
mis les frais à charge de la masse; confirme 
le Jugement pour le surplus; condamne les 
appelants aux frais des deux instanqes faits 
depuis le procès-verbal de renvoi devant le 
tribunal, ceux antérieurs restant comme frais 
de liquidation à charge de la masse. 

Du 5 décembre 1888, — Cour de Liège. 
— î« ch.— Prés. M. Lecocq.— PL MM. Bot- 
tin et Dupont père et tils. 



BRUXELLES, 22 décembre 1888. 
4* AVEU. — Don manuel. — Conséquence 

JURIDIQUE DES FAITS. — INTERPRÉTATION. 

^ DON MANUEL. — Titres de créance. 

i^ Est indivisible Paveu fait par une partie 
qu*une certaine somme, qui lui a été remise a 
été reçue par elle à tUre de don manuel, lors- 
qu'il n*existe, en dehors de cet aveu, aucnne 
preuve de la réception de cette somme (1). 

Mais le principe de l'indivisibilité de l'aveu ne 
s'applique qu'aux faits déclarés par une 
partie, et non à la qualification légale qu'elle 
leur a donnée. Le juge peut, sans porter 
atteinte à ce principe, rechercher les consé- 
quences juridiques de ces faits et déterminer 
leur véritable caractère (2). 

2® La propriété des créances ne pouvant se 
transmettre par la simple tradition, lorsqu'il 
ne s'agit pas de titres au porteur, elles ne 
peuvent faire V objet d'un don manuel (5). 

// en est spédalemerd ainsi lorsque le prétendu 
donateur remet à la personne qu'il veut gra- 
tifier la reconnaissance d'un prêt qu'il a fait 
au tiers, qu'il charge ce tiers de payer à cette 
personne ce qui reste dû sur ce titre, et que le 
débiteur paye effectivement sa dette entre les 
mains du prétendu donataire contre remise 
de récrit constatant l'obligation (4). 

(van ROMPHEY, — G, GYSBRECHT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux 2,000 francs 
que l'appelant reconnaît avoir reçus comme 
mandauire d' Anne-Elisabeth Vermeulen : 

Attendu que, par leur exploit introductif 
d'instance, les intimés ont assigné rappelant 



(1) Voy. l'arrôl qui précède, p. 457. 

(3) Conf. cas8. belge, il mars 1870 (Pasic, 1870, 
1, 187); Gand, 4 avril 1872 (t6td., 187â, 11, 310) et la 
note sous cet arrêts Ljon, âl fétrier 1884 (D. P., 
I885,â,<!»l>. 

(3 et 4) Conf. Lyoo, 21 février 1884 (précité); 



pour s'entendre condamner, en ordre princi- 
pal, à leur rendre compte des sommes qu'il 
avait reçues pour Anne-Elisabeth Vermeulen ; 

Attendu que l'appelant ne refuse pas de 
rendre le compte demandé en ce qui con- 
cerne ces 2,000 francs; qu'il dit seulement 
les avoir employés à payer certaines dettes 
de la succession de Paul Vermeulen, dont 
Anne-Elisabeth était légataire universelle, ce 
qu'il offre de prouver par témoins, tandis 
que les intimés prétendent que cette preuve 
ne peut être faite que par écrit; 

Attendu que l'appelant doit, avant tout, 
présenter son compte dans la forme régu- 
lière ; que c'est seulement après la présenta- 
tion et Taffirmation du compte, et pour le cas 
où il soulèverait des contredits, qu'il y aura 
lieu d'examiner quelles justifications l'appe- 
lant devra fournir à l'appui du dit compte; 
que la question de savoir si ces justifications 
pourront se faire par la preuve testimoniale 
ou devront se faire par écrit, dépendra de la 
nature et du montant des dépenses portées 
en compte; que la solution de cette question 
est donc prématurée; 

Quant aux 6,000 francs que l'appelant 
prétend avoir reçus à titre de donation : 

Attendu que, sous l'indivisibilité de son 
aveu, l'appelant a reconnu avoir reçu de sa 
unte Anne-Elisabeth Vermeulen, à titre de 
dons manuels, des sommes s'élevant ensem- 
ble à 6,000 francs, à lui remises en trois 
payements par le sieur De Schutter, qui les 
détenait; 

Attendu que, précisant les faits dans sa 
conclusion du 24 mai 1887, l'appelant a 
reconnu qu'Anne-Elisabeth Vermeulen, après 
avoir fait son testament, le 25 février 1885, 
avait dit à De Schutter de remettre à l'appe- 
lant une somme de 2,000 francs qu'il lui 
devait à titre de prêt; qu'elle remit k l'appe- 
lant la reconnaissance d'un prêt fait à 
De Schutter, iel" décembre 1880, sur lequel 
2,000 francs restaient dus, et que cette 
somme fut payée le 10 mars 1885; 

Que, le 23 octobre 1885, elle Û( à l'appe- 
lant une nouvelle donation manuelle de 
2,000 fr., et lui remit, à cet effet, la recon- 
naissance d'un prêt fait à De Schutter, le 
5Janvier 1871, et que, le même Jour, il alla 
toucher ces 2,000 franes; 

Que, plus tard, probablement vers la fin de fé- 
vrier 1886, elle fit encore appeler De Schutter, 



Grenoble, 17 juillet 1869 (D. P., 1869, S, 101; Patie, 
franc., 1869, p. 92} ; Demolombe, éditi belge, t. \, 
p. 2S, n« 70; TaoPLONG, Donations et teitamenU, 
nM0S7; trîb. de NiveUes, 13 février 1878 (Pasic. 
1879,111,70). 



Digitized by 



Google 



160 



JUIUSPRUDENCE DE BELGIQUE. 



et le chargea de remettre à rappelant tout ce 
qu'il lui devait encore, ajoutant que, si elle 
venait à décéder, il devait le donner même 
après sa mort; que l'appelant se rendit chez 
De Schutter, porteur de la reconnaissance 
d'un prêt qui s'élevait encore à â,000 francs; 
que De Schutter, n'ayant pas la somme, promit 
de la payer plus tard, et lui remit, en effet, 
2,000 francs, le â mars i88G ; 

Attendu qu'il n'existe, en dehors de l'aveu, 
aucune preuve de la réception des 6,000 fr. 
en question; que les intimés ne prouvent paset 
n'offrent même pas de prouver l'existence d'un 
mandat en ce qui les concerne; que, dès lors, 
Faveu de l'appelant est indivisible, et que les 
faits articulés par lui doivent être tenus pour 
constants dans leur ensemble; 

Attendu que le principe de l'indivisibilité 
de l'aveu s'applique aux faits attestés par la 
partie, et non à la qualification légale qu'il lui 
a plu de leur donner; que, sous ce rapport, 
le juge peut, sans porter atteinte à ce prin- 
cipe de l'indivisibilité, rechercher les consé- 
quences juridiques de ces faits et en rétablir 
le véritable caractère ; 

Attendu que, si la jurisprudence a admis 
Texistence et la validité des dons manuels, 
en s'appuyant sur Tarticle ââ79 du codecivil, 
lorsqu'il y a tradition et possession réelle 
dans le chef du donataire, cette dérogation 
aux principes généraux sur la forme des do- 
nations doit se restreindre nécessairement au 
cas où le donataire peut invoquer la maxime 
qu' « en fait de meubles, possession vaut 
titre »; 

Attendu qu'il résulte de l'aveu de l'appelant 
qu'il n'a pas reçu l'argent directement des 
mains d'Anne-Elisabeth Yermeulen, mais que 
8 1 tante lui a remis les titres des créances 
qui lui étaient dues par De Schutter, et que 
c'est ce dernier qui a payé les 6,000 francs à 
l'appelant contre la remise des obligations 
signées par lui; 

Attendu que l'existence de titres de créance 
entre les mains d'une personne autre que 
celle au profit de laquelle ils ont été sous- 
crits, n'établit pas en sa faveur une présomp- 
tion de propriété, à moins qu'il s'agisse de 
titres au porteur; que la propriété des créan- 
ces ne pouvant se transmettre par la simple 
tradition, elles ne peuvent faire l'objet d'un 
don manuel; 

Attendu qu'il résulte de l'aveu fait par 
l'appelant que la de cujus a eu l'intention 
de gratifier l'appelant, et que celui-ci a eu 
l'intention d'accepter la libéralité; mais que 
si le concours des volontés des parties suffit 
pour la perfection des contrats consensuels, 
il n'en est pas de même pour les donations, 
soumises par la loi à des formes spéciales, 
hous peine de nullité; 



Attendu que les créances dont il s'agit ne 
sont donc pas sorties du patrimoine d'Anne- 
Elisabeth Vermeulen, et que c'est sans titre 
ni droit que l'appelant détient les 6,000 fr. 
remboursés par De Schutter; 

Attendu que les faits dont la preuve est 
offerte subsidiairement par l'appelant, ne 
sont que la répétition de ceux qui sont con- 
tenus dans son aveu; que ces faits sont donc 
sans pertinence ; 

Attendu que si les intimés ont fondé leur 
action en ordre principal sur l'existence d'un 
mandat, ils ont demandé, en ordre subsi- 
diaire, la restitution à la succession d'Anne- 
Elisabeth Yermeulen des sommes détenues 
par l'appelant, et que la recevabilité de cette 
demande n'a pas été contestée; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant, en tant seulement qu'il a ordonnée 
l'appelant, avant faire droit, d'établir par 
toutes voies de droit, preuve testimoniale 
exceptée, qu'il a fait servir la somme de 
2,000 francs à l'extinction de certaines dettes 
de la succession de Paul Vermeulen; émen- 
dant quant à ce, condamne l'appelant à ren- 
dre compte aux intimés de l'emploi de cette 
somme de 2,000 francs, et, en conformité de 
l'article 528 du code de procédure civile, ren- 
voie les parties pour la reddition du compte 
devant le Tribunal de Malines, qui fixera le 
délai dans lequel le compte sera rendu et 
commettra un juge à cet effet ; confirme le 
jugement pour le surplus; condamne l'appe- 
lant aux 4/5'' et les intimés à \I5^ des dépens 
d'appel. 

Du 22 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Motte. — Pi 
MM. G. De Greef et De Cocq (du barreau de 
Malines). 



LIÈGE, SI décembre 1888. 

SÉPARATION DE CORPS. — Promsioîs 
jD LiTEM. — Supplément. — Demande 
NOUVELLE. — Appel kon recevablk. 

Est une demande nouvelle, non recevable en 
degré d'appel, la demande d'un supplément 
de provision ad litem, pour les frais néces- 
sités par la défense de rintimée en première 
instance, la provision allouée par le premier 
juge ayant été épuisée par les premiers 
frais (i). 



(1) Voy. Cand, 30 juin 4865 (Pasic, 18tf8, II, 7;, 
Cl !25 mai i87S (t6td., i873, il, 347;, ainsi que la note 
sous cet arrêt. 
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(CBAGHS, — C. VAN AUBEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Quant à la condamnation 
en payement d*ane somme de 51 1 francs, sol- 
licitée par mesure provisionnelle et inciden- 
telle, à titre de supplément provisoire ad 
litem : 

Attendu que cette demande n*a pas pour 
objet de faire face à des besoins qui seraient 
nés au cours de Tinstance d'appel, mais bien, 
ainsi qu'il résulte des termes mêmes des con- 
clusions, d'obtenir un supplément de provi- 
sion <( pour les frais nécessités par la dé- 
fense de l'intimée en première instance, la 
provision allouée par le jugement à quo ayant 
été épuisée par les premiers frais » ; 

QuMI s'agit donc, en réalité, d'une demande 
qui eût dû être soumise au juge du premier 
degré et qui, constituant une demande nou- 
velle, ne peut être déférée au juge d'appel; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, déclare 
non recevable la demande de provision ad 
litem en ce qui concerne les frais de première 
instance. 

Du âl décembre 1888. — Cour de Liège. 

— 1« ch. — Prég, M. Beltjens, conseiller. 

— PL MM. Mestreit, Neujean et Loyens. 



GAND, l«r décembre 1888. 

SAISIE-ARRÊT. —Demande en validité.— 
Action du saisi en nullité de la saisie. 
— Dispense. 

Le créancier qui a pratiqué une saisie-arrél est 
virtuellement dispensé d*en demander la vali- 
dite conformément à V article 563 du code 
de procédure civile, lorsque le débiteur saisi 
a rendu cette demande superflue en assignant 
lui-même son créancier en nullité de cette 
saisie. 

En conséquence, ce délfUcur n'est point fondé à 
se prévaloir en ce cas de la nullité comminée 
par Varticle 565 du même code. 

(BIEBUYCK, — c. GOEMAERE ET MULLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge ; 

Attendu que la nullité comminée par Tar- 
liclè 565 du code de procédure civile, intro- 
duite exclusivement dans l'intérêt du débi- 
teur saisi, peut se couvrir par la volonté de 
celui-ci ; 



Attendu qu'en intentant, le 6 août 1885, 
devant le tribunal de Bruges l'action en nul- 
lité de la saisie-arrêt pratiquée à sa charge 
le 29 juillet précédent, l'appelant soumettait 
à la décision de la justice les points de savoir 
si la dite saisie était régulière en la forme et 
si elle était justifiée au fond, et dispensait 
ainsi virtuellement le créancier saisissant de 
former la demande en validité établie par 
l'article 565 du code de procédure civile, 
laquelle n'aurait pu tendre, en définitive, qu'à 
faire examiner et résoudre les mêmes ques- 
tions; 

Attendu donc que l'appelant n'est point 
fondé à se prévaloir d*une nullité qui sert de 
sanction à une procédure qu'il a volontaire- 
ment remplacée par une autre procédure, 
dans laquelle, d'ailleurs, il devait trouver 
toutes les garanties que le législateur a voulu 
assurer au débiteur saisi ; 

Par ces motifs, met l'appel au 'néant, con- 
firme le jugement à quo et condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 1^' décembre 1888. — Cour de Gand. 
— 1'* ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PI. MM. Jones (du barreau de 
Bruxelles) et Eeman. 



BRUXELLES, 29 Janvier 1889. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Produit. 
— Dénomination. — Nom de ville. — 
bitter de spa. —boutbillk. —etiquette. 

La dénomination Bitter de Spa, donnée par un 
commerçant à une liqueur, n'est pas un nom 
de pure fantaisie qui suffise à lui seul pour 
individualiser ce produit. 

S'il fait usage, pour celte boisson, de la bouteille 
dite spadoise, il ne peut se l'approprier qu'en 
lui donnant par son étiquette un aspect nou- 
veau. 

Un nom de ville apposé sur un produit ne con- 
fère pas un droit exclusif, s'il n'est pas celui 
d'un lieu spécialement recommandé pour la 
fabrication de ce produit ou la désignation 
d'un procédé de fabrication. 

En conséquence, si un autre commerçant adopte 
pour une boisson la dénomination d'Amer de 
Spa et la renferme dans des bouteilles de 
même forme, il ne se rend pas coupable de 
concurrence déloyale, s'il entoure ce produit 
de signes nouveaux qui lui impriment un 
caractère tout différent et rendent impossible 
toute confusion entre les deux boissons (i). 



(1) Voy., quant aux dénominations, Bradn, Traité 
des tnarqœn de fabrique, q®*39 et suiv. Voy. spécia* 
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(VEOVE MARGBTTE, — C. DEYMANN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Âttenda que ra|>pe1ante a 
assigné l'intimé pour entendre dire quMl a 
contrefait les marques qu'elle a déposées 
pour son « bitter ou amer de Spa )),ou tout 
au moins que remploi du mot Spa dans ses 
étiquettes est un acte de concurrence dé- 
loyale ; 

Que, renonçant à soutenir la contrefaçon, 
elle se borne aujourd'hui à prétendre qu'en 
vendant sous le nom d'Amer de Spa, et dans 
des bouteilles ayant la même forme et la 
même couleur que les siennes, une liqueur 
similaire, l'intimé a cherché à détourner sa 
clientèle en donnant le change au public ; 

Qu'il échet de vériGer si ces faits étaient de 
nature à amener une confusion des deux pro- 
duits ; 

Attendu que si les mots bitier et amer, 
n'étant que la traduction l'un de l'autre, ont 
grammaticalement le même sens, ils parais- 
sent cependant, dans les usages du com- 
merce, désigner des variétés de ce genre de 
produits, puisque, danp les prix courants, ils ' 
figurent l'un à côté de l'autre et parfois avec 
les mêmes qualifications accessoires; 

Que l'appelante ayant déposé à cinq années 
d'intervalle deux marques différentes pour le 
a Bitter de Spa » et « l'Amer de Spa », a 
elle-même établi une distinction entre ces 
deux liqueurs, qui doivent donc être sinon 
de fabrication, au moins de qualité diffé- 
rente; 

Que la première de ces marques étant 
seule déposée, lorsqu'en mars 1886 l'intimé 
a commencé à employer les étiquettes incri- 
minées, la dénomination même d'(( Amer de 
Spa », qu'il a adoptée pour son produit, per- 
mettait déjà au consommateur de le distin- 
guer de la seule marque dont l'appelante eût 
à ce moment le droit de revendiquer l'usage 
exclusif; 

Attendu qu'en admettant que le bitter de 
rappelante fût aussi connu dans le rayon de 
Charleroi sous le nom d'à Amer de Spa » 
que sous son nom véritable, ce n'est ni cette 
dénomination, ni la forme de la bouteille qui 
est le signe distinctif de cette liqueur; 

Qu'en effet, la dénomination « Bitter de 
Spa », composée d'un mot qui est la dési- 
gnation naturelle et nécessaire de ce genre 
de boissons stomachiques, et d'un nom de 
ville qui en indique la provenance réelle, 



lement, quant aux bouteilles, Brâon, ibid.^ n^ 47, et 
Bruxelles, !2!8 janvier 1886 (Pasic, 1886. II, 147). 
Yoy., quant aui noms de localité, BraUN Traité 



n'est pas une de ces dénominations de pore 
fantaisie qui suffisent à elles seules à indivi- 
dualiser un produit ; 

Qu'il en est de même de la bouteille connue 
sous le nom de spadoisey et dont la forme est 
banale; 

Qu'en les déposant, l'appelante n'a pu se 
les approprier que sous la forme matérielle 
qtfe la dénomination a prise dans son éti- 
quette, et l'aspect nouveau que cette étiquette 
adonné au flacon; 

Que sa véritable marque, c*est l'étiquette 
elle-même, en forme d'étoile à six rayons et 
à fond jaune, sur lequel le mot bitter seul 
se détache en lettres rouges, tandis que le 
mot Spa y est moins apparent ; 

Qu'aussi c'est cette étiquette seule qu'elle 
avait déposée dans le principe; que la capsule 
qui recouvre le bouchon et qui, d'après un 
avis placé au sommet du goulot, constitue la 
marque de fabrique, représente simplement 
une étoile jaune, entourée de l'inscription : 
(( Luc Marcelle, Spa », où ne se retrouve 
même plus le mot Mtter; 

Attendu que l'intimé n*a imité cette mar- 
que ni dans son élément essentiel, l'étoile, 
ni dans son ensemble ; 

Que si la synonymie des mots amer et 
bitter, leur réunion au même nom de ville, 
indiquant une origine commune, et la forme 
des bouteilles établissentunecertaine ressem- 
blance entre les deux produits, l'examen le 
plus superficiel des étiquettes suffit pour 
empêcher toute confusion; 

Qu'en effet, l'étiquette principale de Tin- 
timé,où la couleur rouge domine, est ovale et 
porte les mots amer et Spa en lettres jaunes 
de mêmes forme et dimension ; et qu'une se- 
conde étiquette indique, en caractères très 
apparents, à côté de la dénomination « Amer 
de Spa », la ville de Charleroi comme lieu de 
provenance réelle et Deymann comme seul 
fabricant; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour qu'un négo- 
ciant soit convaincu de concurrence déloyale, 
qu'on retrouve dans la dénomination ou l'ap- 
parence extérieure de ses produits des élé- 
ments que son concurrent lui-même n'a fait 
sortir du domaine public qu'en leur donnant 
une forme distinctive; 

Qu'il faut, en outre, que leur combinaison 
voulue soit de nature à induire en erreur 
l'amateur qui prête à ses achats une attention 
ordinaire; 

Que si l'intimé a adopté une dénomination 
et une bouteille qui rappellent celles de l'ap^ 



de* marques de fabrique, n«> A% 56, 58 et sui?., et 
compar. Paris, 21 février 4883 (D. P., 1884,2,76; 
Pasic, franc,, 1885, p. 1348;. 
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pelante, c'est en les entourant de signes 
nouveaux qui leur impriment un caractère 
tout différent et rendent toute confusion im- 
possible, et que, dans ces conditions, la con- 
currence déloyale n'est pas établie ; 

Attendu que si les termes « Amer de Spa d 
pe désignent pas un procédé de fabrication, 
ils ne désignent pas davantage une industrie 
pour laquelle Spa soit renommée et dont 
cette ville ait la spécialité ou le monopole; 
que le seul nom 'de cette ville ne constituant 
donc pas une recommandation pour ce genre 
de produits, l'intimé, en l'appliquant aux 
siens, n'a pas posé un acte illicite dont, comme 
fabricant établi à Spa, l'appelante soit fondée 
à se plaindre; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le- jugement dont appel ; condamne 
rappelante aux dépens. 

Du 29 janvier 1889. —Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Gbysbrecht, Cornil et Paul Janson. 



BRUXELLES, 16 novembre 1887. 

NOTAIRE. — Responsabilité. —Prêt hypo- 
thécaire. — Titres de propriété. — Tes- 
tament NOL. 

Le notaire qui a pris vis-à-vis d'un client rini- 
iiative cTun placement hypothécaire qu'il a 
négot^ié, est tenu de contrôler les titres de 
propriété (ies biens donnés en hypothèque par 
Vemprunteur (1). 

Spécialement, s'il s'agit d'un testament invoqué 
comme tUre de propriété, U est tenu de s'as- 
surer de sa validité, surtout s'il a entre les 
mains toutes les pièces nécessaires pour cons- 
tater qu'il est nul et que, par suite de cette 
annulation, la garantie hypothécaire se trouve 
réduite à la moitié indivise des biens hypo- 
théqués. 

(le notaire V..., — c. hassebroucq, bol 

ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte en 
date du 22 mai 1885, reçu par l'appelant, 
l'intimée a prêté à Marie-Thérèse Mollets 
une somme de 18,000 francs, moyennant 
garantie hypothécaire sur divers immeubles 
désignés dans Tacte, sis à Schaerbeek; 



(1) Yoy. Bruxelles, 28 avril 1887 (Pasic, 1887, 
il, 339) et la note. Jungecass. fraDç., 21 octobre 1885 
(D. P., 4886, 1, 403; Pasic. franc., 1886, p. 401). 



Attendu que l'acte mentionne : 

1<> Que ces immeubles appartiennent à la 
dame Mollets, ainsi qu'à son enfant, partie au 
moyen de constructions édifiées à leurs frais 
et le fond avec les constructions y existantes 
du chef de la succession de Guillaume Bol, 
en son vivant cabaretier à Schaerbeek, qui 
les a institués pour ses héritiers universels, 
suivant testament public, reçu par le notaire 
Vaes, de Saint-Josse-ten-Noode, le 3 juin 
1882; 

2<' Que le dit Bol est décédé sans descen- 
dant légitime, le 6 juin précédent, en laissant 
comme seul héritier naturel reconnu le dit 
enfant ; 

Attendu que les notaires, investis par la 
nature de leurs fonctions de la confiance des 
parties, doivent veiller avec le plus grand 
soin aux intérêts de leurs clients et qu'ils 
sont tenus, notamment en matière de place^ 
ments hypothécaires, d'examiner et de con- 
trôler les titres de propriété des biens don- 
nés en hypothèque par les emprunteurs; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant a 
complètement négligé de s'assurer de la va- 
lidité du testament invoqué comme titre de 
propriété des biens donnés en garantie, et 
que la faute qu'il a commise sous ce rapport 
engage d'autant plus sa responsabilité, qu'il 
avait entre les mains, comme le constate le 
jugement attaqué, toutes les pièces néces- 
saires pour s'assurer que Guillaume Bol, à 
défaut de descendant légitime, laissait au 
moins pour héritiers légaux une sœur et plu- 
sieurs frères, ce qui frappait l'institution 
universelle faite par le testament ci-dessus 
rappelé, et, partant, l'hypothèque consentie, 
d'une nullité absolue en ce qui concerne la 
dame Mollets; que cette dame était ainsi ré- 
duite à une moitié indivise en ce qui regarde 
le mineur, par application des textes clairs 
et précis des articles 757, 808 et 81 1 du code 
civil; 

Attendu que l'appelant essaye en vain de 
dégager sa responsabilité en prétendant qu'il 
n'a fait que donner la forme authentique à 
des conventions arrêtées par les parties hors 
de sa présence, cette allégation n'étant pas 
élisive de la faute qu'il a commise en négli- 
geant de s'assurer si les biens donnés en 
hypothèque étaient en réalité la propriété 
des emprunteurs et étant, en tous les cas, 
contredite par les faits et circonstances ac- 
quis au procès, lesquels démontrent que c'est 
l'appelant lui-même qui a pris vis-à-vis de 
l'intimée l'initiative du prêt consenti par 
celle-ci ; 

Attendu, en effet, qu'il • est constant et 
reconnu que, le 18 mars 1885, l'intimée a 
fait savoir à la dame De Rives, sa débitrice, 
offrant le remboursement de sa dette, qu'elle 
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consentirait volontiers à sa demande si elle 
pouvait trouver, soit par l'intermédiaire du 
notaire V..., soit par toute autre personne, 
un usage convenable et à sa satisfaction des 
fonds à rembourser; 

Attendu qu'à la suite de cette communica- 
tion et sans autre ouverture de l'intimée, 
l'appelant lui fait connaître, sous la date du 

4 avril, que, conformément au désir qu'elle 
a manifesté à la dame De Rives, il s*est en- 
quis d'un bon placement hypothécaire à 

5 p. c. pour une somme de 18 à 20,000 francs 
avec première hypothèque sur un bAtiment 
divisé en plusieurs habitations, sis à Schaer- 
beek, et appartenant à un sieur Mollets, 
affirmant, pour donner plus de valeur à la 
solidité du gage dont il fait, du reste, valoir 
l'importance, que Tune des maisons offertes 
en hypothèque est un estaminet avec salle de 
danse et qu'elle est occupée par le proprié- 
taire; 

Attendu que ces diverses circonstances 
démontrent donc que l'appelant, loin de se 
borner à recevoir les déclarations des parties 
et à leur donner la forme authentique, a 
ouvert et suivi les négociations relatives au 
prêt jusqu'à la passation de l'acte ci-dessus 
rappelé du ^'i mai 1885; on en trouve la 
preuve surabondante dans l'observation qui 
lui a été faite par l'intimée le 8 du même 
mois, que le nouvel acte d'hypothèque doit se 
faire en son nom, que le chiffre de la première 
proposition est de 18,000 francs; qu'elle 
s'étonne qu*il soit maintenant question de le 
porter à 20,000 francs, et qu'elle préfère au- 
tant que possible s'en tenir au chiffre primi- 
tivement proposé; 

Attendu que la répugnance manifeste de 
l'intimée de porter le prêt h 20,000 francs, 
et toutes les circonstances de la cause dé- 
montrent qu'elle a considéré l'hypothèque 
donnée comme étant à peine suffisante pour 
lui offrir toute sécurité, et qu'elle n'aurait cer- 
tainement pas consenti à'passer l'acte de prêt, 
si elle avait pu soupçonner que sa garantie 
pouvait être réduite, par l'annulation du 
testament invoqué comme titre de propriété, 
à la moitié indivise des immeubles donnés en 
hypothèque; 

Que, dès lors, l'appelant n'est pas fondé à 
prétendre que le préjudice essuyé par la 
partie intimée est dû uniquement à la dimi- 
nution de valeur des propriétés immobilières 
et à la faillite de l'emprunteur, puisque l'in- 
tention manifeste de l'intimée a été de sti- 
puler un gage d'une importance suffisante 
pour la mettre à l'abri de pareilles éven- 
tualités; 

Attendu que les faits articulés sont sans 
relevance au procès et qu'ils sont, d'ailleurs, 
contredits par ^es documents de la cause ; 



Adoptant pour le surplus les motifs du 
premier juge ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les conclusions de la partie de 
M^ Stas, demandant à passer sans frais, ne 
sont pas combattues; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
De Kongé et de son avis, écartant tons les 
faits articulés comme non relevants et d'ail- 
leurs contredits, met à néant le jugement 
dont appel, en tant qu'il a condamné la partie 
Stas à supporter une partie des frais; émen- 
dant, condamne l'appelant aux dépens de 
première instance vis-à-vis de la partie Stas ; 
confirme pour le surplus le jugement attaqué 
et met l'appel princi()al à néant; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 1 6 novembre 1 887.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch,— Prés. M. Eeckman.— P/. MM. P. 
Lefebvre, A. Braun et H. Simont. 



r.AND, 28 Juillet 1888. 

HALAGE (CHEMIN DE). — Riverain. — 
Issues. — Changements apportés au che- 
min. — Obstacle A i/usage des issues. — 
Autorisations précaires. 

Le riverain d'un chemin de halage longeant un 
canal, qui na été créé que pour les besoins 
de la navigation, n'est pas fondé à s*opposer 
aux chimgemenls que l'Etat veut faire à ce 
chemin, ni à réclamer une indemnité à raison 
de r obstacle que ces changemevts,(notamiMni 
la transformation da chemin en une rue à 
niveau plus élevé) ont apporté à V usage des 
issues que ce riverain avait été antérieurement 
autorisé à otnrir sur le canal. 

Les nutorisations ainsi accordées ne constituent 
que de simples tolératices, qui n'engendrent 
aucun droit au profit de -ceux qui les ont 
obtenues. 

(DE GROOTE, — C. l/ÉTAT BELGE.) 

Jugement du Tribunal de première ins- 
tance de Gand, du 8 juin 1887, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action se fonde sur ce que 
l'Etat, en exhaussant le chemin de halage qui 
longe le canal à Meulestede, aurait causé aux 
propriétés de la demanderes^^e un dommage 
qu'elle évalue à la somme de 5,000 francs; 

« Attendu que le chemin dont il s'agit fait 
partie du domaine public; qu'il a été établi 
en 1829, lors de la construction du canal de 
Gand à Terneuzen, pour les besoins de la 
navigation ; 

<( Que ce n'est que depuis 1885 qu'il a été 
incorporé à la voirie urbaine; 
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u Atlendu qu'il suit de ta que jusqu*en 
1885» toute autorisation de bâtir le long du 
chemin de halage, toute autorisai ion d'ouvrir 
des portes ou fenêtres donnant sur le canal, 
ne constituait qu*une simple tolérance et 
n'était, de sa nature, qu*essentiellement pré- 
caire; 

«Attendu, en effet, que s'il est de doc- 
trine et de jurisprudence constante que la 
destination des chemins publics et l'usage de 
ces chemins, conforme à leur destination, font 
naiite, au profit des riverains, un droit à 
des dommages-intérêts contre celui qui leur 
porterait préjudice, fût-ce même contre 
TEtat, il n*en est plus de même lorsqu'il 
s'agit, comme dans l'espèce, de chemins qui 
n'ont été établis que pour le halage et pour 
servir aux besoins de la navigation; 

« Attendu que cette situation était connue 
de la demanderesse en 1866, lorsqu'elle a 
élevé les constructions dont il s'agit au 
procès ; 

« Qu'en effet, le chemin de halage n'avait 
pas encore été incorporé dans la voirie ur- 
baine ; 

« Que l'autorisation de bâtir qui lui fut 
donnée porte en termes exprès, que le chemin 
de halage constituait une dépendance du 
canal; 

(c Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
de cette autorisation, que l'administration 
entendait maintenir ses droits; qu'il s'ensuit 
qu'elle n'a voulu conférer à la demanderesse 
que l'autorisation de bâtir à ses risques et 
périls, sans prendre aucun engagement qui 
pût préjudicier à ses droits de propriété sur 
le chemin de halage comme sur le canal lui- 
même ; 

« Attendu que la demanderesse objecte 
vainement que l'autorisation de bâtir qui lui 
a été donnée, et qui détermine les conditions 
auxquelles il jfallait se soumettre, aurait établi 
un lien juridique entre elle et l'Etat, une 
espèce de quasi-contrat d'où résulterait au- 
jourd'hui que les conditions sous les- 
quelles l'autorisation de 1866 a été accor- 
dée ne constituent que desimpies mesures de 
police; qu'elles ne sauraient servir de titre 
constitutif de droits sur le domaine public, 
inaliénable et imprescriptible; 

u Attendu que pour qu'il puisse y avoir 
quasi-eontrat, il faut qu'il s'agisse de choses 
qui sont dans le commerce; que, d'autre 
part, cela suppose un fait volontaire de celui 
qui s'engage; que la volonté libre et capable 
de donner naissance â un pareil contrat ne 
saurait se trouver dans le fait de fonction- 
naires agissant pour l'administration, dans les 
limites de ses règlements et dans l'accom- 
plissement des devoirs que la loi leur im- 
pose; 

PASIC, 188U. — î« PARTIE. 



<( Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en exécutant les travaux dont il s'agit, 
l'Etat n'a lésé aucun droit appartenant â la 
demanderesse; qu'il n'y a donc pas lieu de 
lui allouer des dommages-intérêts ; 

(( Farces motifs, le tribunal, faisant droit, 
de l'avis conforme de M. Roland, substitut du 
procureur du roi, déclare la demanderesse 
non fondée en son action, l'en déboute et la 
condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du 
premier juge ; 

Attendu que les principes invoqués par les 
appelants sont incontestables et unanimement 
admis par la doctrine et la jurisprudence, 
lorsqu'il s'agit de constructions ayant issue 
sur une rue, c'est-à-dire sur une voie pu- 
blique bordée de maisons ou traversant des 
terrains destinés à être couverts de maisons, 
ou sur une route faisant partie de la voirie 
terrestre; 

Attendu que ces principes sont également 
applicables lorsque de pareilles voies de com- 
munication, longeant une rivière ou un canal, 
remplissent en même temps l'office de chemin 
de halage, mais qu'ils sont, au contraire, 
sans application aux constructions élevées le 
long d'un chemin de halage établi unique- 
ment en vue de l'exploitation du canal et for- 
mant une dépendance de celui-ci ; 

Attendu que les documents produits par 
les deux parties prouvent que tel est bien le 
cas de l'espèce; que les autorisations minis- 
térielles invoquées par les appelants, comme 
les requêtes mêmes de l'auteur des appelants 
qui les ont sollicitées, considèrent le chemin 
de halage le long duquel ont été élevées les 
constructions litigieuses comme faisant partie 
du canal et comme uniquement destinées à 
son exploitation; qu'il en résulte que les 
issues pratiquées par l'auteur des appelants 
sur le dit chemin l'ont été en vertu d'une 
simple tolérance; qu'ils ne peuvent donc 
puiser, dans l'existence de ces issues, un 
droit à s'opposer aux changements que l'Etat 
a cru devoir, en vue de l'exploitation du 
canal, apporter au dit chemin, ni réclamer 
une indemnité â raison de l'obstacle que ces 
changements apporteraient à l'usage de ces 
issues; 

Attendu qu'il résulte de la situation des 
lieux, telle qu'elle est décrite par les deux 
parties, que si la propriété des appelants a 
pu éprouver quelque dommage par les eaux 
qui se déversent, lors des fortes pluies, du 
chemin de halage dans la dite propriété^ ce 
fait est dil uniquement aux dispositions adop- 
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tées à la demande même des appelants, pour 
leur ménager, dans la mesure du possible, un 
accès à la nouvelle rue par les issues exis- 
tantes; que, n*ayant aucun droit au maintien de 
celles-ci, les appelants ne peuvent non plus se 
plaindre des inconvénients que présente pour 
eux ce maintien combiné avec les change- 
ments apportés an chemin de halage, et la 
transformation de celui-ci en une rue à 
niveau plus élevé; que ces inconvénients 
disparaîtront dès que les appelants, renon- 
çant à se servir des dites issues, le trottoir 
sera établi le long de leur propriété, au même 
niveau que le long des propriétés voisines; 
Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
chevalier Hynderick en son avis conforme, 
confirme le jugement dont appel; condamne 
les appelants aux dépens d^ Tinstance 
d*appel. 

Du 28 juillet 1888. — Cour de Gand. 
1" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Montigny et De Busscher. 



BRUXELLES, 86 noveiiibre 1887. 

APPEL. — Distribution par contribution. 
— Indivisibilité. — Conséquences. — 
Chose jugée. 

Est indivisible ta procédure en matière de dis- 
Iribuiion de deniers par contribution. 

Dans une procédure indivisible, la signification 
du jugement par un des intéressés fait courir 
le délai d'appel vis-à-vis de tous les coïnté- 
ressés. 

Toutes les parties qui ont été au procès en pre- 
mière instance doivent être intimées dans le 
délai déterminé par la bi, (Code de proc. 
civ.,art. 669.) 

Si^ à Cégard de Vune d'elles, le jugement est 
coulé en force de chose jugée, l'appel est non 
recevable vis-à-vis de toutes. Cette irreceva- 
bilité peut être invoquée même par les parties 
régulièrement intimées (i). 

(VANDENDAEL, — G. VANOER PLASSCHE 

et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit, dans 
Tespèce, de Tappel d'un jugement rendu sur 
difficultés dans une distribution de deniers 
par contribution ; 



(1) Conf. Bruxelles, Té mai 1881 (Pasic, 1881, 
II, â6JS) el la note; Liège, S avril 1886 (^6<£l., 188S» 
11, âOS). 



Altendu/ qu'au vœu de» l'article 667 du 
code de procédure civile, ont figuré à la 
cause en première instance : a. ie créancier 
contestant. De Lannoy ; b, le créancier con- 
testé, Vandendaet, appelant; ç. la partie 
saisie ou sur laquelle la distribution se 
poursuit, représentée par M« Edouard Van- 
der Plasscbe, agissant en qualité de cura- 
teur aux biens abandonnés de feu François 
Vandermaelen, et les héritiers bénéficiaires 
de ce dernier, ayant fait abandon aux 
créanciers des biens dépendants de la soc- 
cession ; d. l'avoué le plus ancien des créan- 
ciers opposants; 

Attendu qu'il est de principe que les biens 
d'un débiteur sont le gage commun de ses 
créanciers et que le prix se distribue entre 
eux par contribution, à moins qu'il n'y ait 
entre les créanciers des causes légitimes de 
préférence; que cette communauté d'intérêts 
crée entre les créanciers venant à la distri- 
bution un lien d'indivisibilité, en ce sens 
que la masse active ou passive et les droits 
de l'un ou l'autre ne peuvent être modi- 
fiés sans que le résultat de la distribution 
tout entière soit modifié pour et chacun des 
coïnléressés ; qu'il s'ensuit que la procédure 
est indivisible, et qu'un jugement intervenu 
en pareille matière ne peut être amendé au 
profit de l'un, tandis qu'il subsisterait, 
serait définitif, aurait force de chose jugée 
vis-à-vis des autres; 

Attendu que le jugement à quo 9i été 
signifié à l'avoué de l'appelant Vandendael, 
à la requête de l'intéressé Vander Plasscbe 
qualitale çuâ, par exploit de l'huissier Meuris, 
en date du 21 août 1886; 

Attendu que, dans une procédure indivi- 
sible, la signification du jugement par un 
des Intéressés fait courir le délai d*appel 
contre celui qui en est touché vis-à-vis de 
tous les coïntéressés; 

Attendu que toutes les parties qui ont un 
intérêt commun dans la masse à distribuer, 
vis-à-vis desquelles le contrat judiciaire 
était lié en première instance, et dont le titre 
est dans le jugement à quo non moins que 
dans la loi, devaient donc être intimées dans 
les dix jours de la signification du jugement, 
aux termes de l'article 669 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu que Vandendael a interjeté appel, 
par acte du 30 août 1 866, mais seulement 
vis-à-vis de Vander Plasscbe qtuilUau qûâ 
et du créancier contestant. De Lannoy; qu'il 
a omis d'intimer endéans le délai de dix 
jours les héritiers bénéficiaires de feu Van- 
dermaelen et l'avoué le plus ancien des op- 
posants, qui n'ont été assignés, pour inter- 
venir dans l'instance d'appel, que le 9 mars 
1887; 
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Attendu, en conséquence, que le Juge- 
ment à([uosi force de chose jugée vis-à-vis 
de ces derniers; qu'il n'est pas possible 
d'amender, au profit de l'appelant, une décision 
définitive dont le bénéfice est désormais acquis 
à tous les intéressés dans la distribution par 
contribution ; que l'exception de chose Jugée 
peut être invoquée par tous les litiscon- 
sorts, roéine ceux qui ont été régulièrement 
intimés; 

Attendu que l'intimé Yander Plassche 
qualitate qvâ, et représentant même la masse 
créancière, a soulevé in Umine îiOs le moyen 
d'irrecevabilité de l'appel, et que TintiméDe 
Lannoy a déclaré s'en rapporter à Justice; 

Attendu qu'en présence de la cause abso- 
lue d'irrecevabilité, il n'échet pas d'examiner 
si les appels interjetés sont réguliers en la 
forme et s'ils ont pu être signifiés à parties, 
ni autres moyens; 

Par ces motifs, ouï M. Raymond Janssens, 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, déclare l'appel non recevable en 
ce qui concerne toutes et chacune des par- 
lies en cause; condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 25 novembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5» ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Robert et Vander Plassche. 



LIÈGE, 18 février 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Degrés db juridiction. — 
Evaluation du mtigb. — Accomplissement 
des formalités légales. — Incident. 

Les règles sur la compétence de la loi du 
M avril 1835 sont abrogées par la loi géné- 
rale du ^5 mars i876. 

Les règles spéciales de rarticle 6 de la loi du 
17 avril 1835 sont comprises dans Vabro- 
gaiion. 

LHnstance relative à C accomplissement des for- 
mantes préalables à r expropriation est un 
simple incident, soumis, d'après la loi de 
1876, aux mêmes conditions d'appelabilité 
que l'action principale. 

5i des parcelles emprises ne sont pas spéciale- 
ment cadastrées, elles doivent faire Vobjet 
d^une évaluation formelle, dès le début de la 
procédure incidentelle sur V accomplissement 



(i) Vny. ciss. belge, 16 décembre I887 (Pâsic, 
1997. 1, 9B) ; Braxelles. 25 février 1S88 (tW.,1888, H, 
dOO), sinsi que les notes soos ces arrêts, ei eass. belge, 
Smai 1884(<6tVi.,1884, 1,178). Voy.anssi les arrétsreo. 



des formalités. Si cette évaluation manque 
dans la cause, le jugement est en dernier 
ressort (1). 

(état belge, — C. JOTTRAND.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Farrêt de la Cour de cassation du 16 dé- 
cembre 1886, dont la Cour adopte la doc- 
trine, les règles sur la compétence de la loi 
du 17 avril 1835 sont abrogées par la loi 
générale du 25 mars 1876; 

Qu'il s'agit uniquement, dans la cause, 
d'examiner si les règles spéciales établies par 
l'article 6 de la loi de 1855 sont comprises 
dans l'abrogation ; 

Attendu que la Jurisprudence se fonde sur 
le rapport de M. Allard, au sujet de la loi de 
1876, pour décider que l'instance relative à 
raccomplissemeni des formalités préalables à 
Texpropriation est un simple incident, sou- 
mis, d'après la loi de 1876, article 38, aux 
mêmes conditions d'appelabililé que Taction 
principale; 

Attendu qu'en théorie on peut critiquer 
l'assimilation des formalités préliminaires à 
des incidents, c'est-à-dire à des contestations 
qui, suivant l'expression de Jousse, « surgis- 
sent pendant le cours de la procédure » ; 
mais que le législateur a accepté le rapport 
de M. Aliard comme base des dispositions 
nouvelles, et que le jugj^n'a plus qu'à appli- 
quer la loi : Non de legibus judex, sed secun- 
dum legem; 

Attendu que de ces prémisses il résulte 
que les parcelles emprises n'étant pas spé- 
cialement cadastrées, devaient faire l'objet 
d'une évaluation formelle, dès le début de la 
procédure incidentelle sur Taccom plissement 
des formalités ; 

Que cette évaluation manque dans la cause, 
et que, dès lors, le jugement dont est appel 
est en dernier ressort ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Limelette, substitut du procureur 
général, écartant toutes conclusions con- 
traires ou autres, déclare l'appel non rece- 
vable; condamne la partie appelante aux 
dépens. 

Du 12 février 1889. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dohel, Goblet, Huart 
et Jottrand. 



dus par la Cour de Gand les 29 décembre i 883, 27 jan- 
vier et 9 février 1884 (ibid., 18S4, 11, lâH et 188;. Par 
ses deux arrêts du 12 et du 44 février (p. 168), la Cour 
de LièKe se rallie à !<« jurisprudence des autres cours. 
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L1£GE; 14 février 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Degrés de juridiction. — 
Evaluation du utigk. — Conclusions sur 

LE FOND. 

En cas d'expropriation pour cause d'utililé 
publique, le litige doit, en règle générale, 
être évalué sur pied de Varticle 52 de la loi 
sur la compétence, en multipliant le moiUant 
du revenu cadastral par le multiplicateur 
offlciel{i). 

Toutefois, si Vaction porte sur des portions 
dHmmeubles dont le revenu n*est pas spécia- 
lement indiqué au cadastre, il y a lieu d'ap- 
pliquer Varticle 35 de la même loi (2). 

Les conclusions des parties relatives à l'accom- 
plissement des formalités préalables à Vex- 
propriation, sont des conclusions sur le fond 
du procès, dan« le sens de Varticle^^ précité. 

(l'état belge, — C. ANCION ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que Faction en expropriation pour 
cause d'utilité publique constitue une contes- 
tation sur la propriété ou la possession d'un 
immeuble; que, conséquemment, pour dé- 
terminer la valeur de la cause, on doit, en 
rè$;le générale, multiplier le montant du 
revenu cadastral par le multiplicateur que 
le gouvernement détermine périodiquement 
pour la perception des droits de succession 
et de mutation par décès (art. 52 de la loi du 
25 mars 1876): 

Mais attendu que, dans l'espèce, l'expro- 
priation porte sur des portions d'immeubles 
dont le revenu n'est 'pas spécialement indi- 
qué au cadastre; que, par suite, la base 
d*évaluation indiquée par cette disposition 
fait défaut; 

Attendu, dés lors, qu'il y a lieu d'appliquer 
l'article 55 de la loi, lequel est ainsi conçu : 
« Lorsque les bases indiquées ci-dessus feront 
défaut, le demandeur sera tenu d'évaluer le 
litige dans l'exploit introductif d'instance ou, 
au plus tard, dans les premières conclusions, 
sinon le jugement sera en dernier ressort. 
Néanmoins, si l'évaluation du demandeur 
n'excède pas le taux du dernier ressort, ou 
si elle a été omise, le défendeur pourra faire 
l'évaluation dans les premières conclusions 
qu'il prendra sur le fond du procès et déter- 
minera ainsi le ressort »; 



(1 et i) Voy. conf. l'arrêt de la Cour de Liège, 
IM ch., du ii février 1889 {^suprà, p. ib7). 



Attendu que le but principal et direct 
d'une poursuite en expropriation pour cause 
d'utilité publique, c'est de faire décider par 
autorité de justice que les formalités pres- 
crites par la loi pour constater l'utilité pu- 
blique ont été remplies et de faire obtenir à 
l'expropriant, ensuite de cette décision, la 
possession de l'immeuble empris; 

Attendu, en conséquence, que les conclu- 
sions des parties concernant rac4X)m plisse- 
ment des formalités légales, en d'autres 
termes, la régularité du titre en vertu duquel 
l'expropriation s'opère, constituent des con- 
clusions sur le fond du proc^, c'est-à-dire sur 
ce qui est le sujet essentiel du litige; 

Attendu qu'il est constant que l'Etat n'a 
évalué le litige, ni dans l'exploit introductif 
d'instance, ni dans ses premières conclu- 
sions; 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment qui a décrété l'accomplissement des 
formalités légales, que les intimés avaient 
déclaré, dans leurs conclusions, s'en référer 
à cet égard à la sagesse du Tribunal, et qu'ils 
n'avaient point évalué le litige ; 

Attendu, dès lors, que, par application de 
l'article 55 de la loi sur la compétence, le 
jugements quo est en dernier ressort; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hénoul, avocat général, dit l'appel non 
recevable; condamne l'appelant aux dépens. 

Du U février 1889. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dauw.— PL MM. Boseret 
et Frapier. 



GAISn, 21 novembre 1888. 

BANQUEROUTE. — État de faillite. — 
Date de iji cessation de payements. — 
ex-commerçant. — poursuite non rece- 
VABLE. 

Une association commerciale qui n'avait plus 
d'existence légale à Vépoque à laquelle un 
jugement a fixé la cessation de ses payements, 
ne peut être déclarée en état de failUte. 

Il en est notamment ainsi lorsque les associés, 
qui n'avaient jamais fait le commerce que 
sous la firme sociale, avaient, avant l'époque 
de la cessation des payements ainsi déter- 
minée, abandonné tout leur avoir aux créan- 
ciers de cette firme, qui, par l'effet de la 
convention conclue entre eux et ks créan- 
ciers, s'est trouvée libérée entièrement envers 
ces derniers. 

Bien que Vaction publique du chef de banque- 
route soit indépendante de toute déclaration 
de faillite par la juridiction commerciale^ la 
juridiction répressive est, néanmoins, liée, 
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comme le juge consulaire, en ce qui concerne 
la constatation de l'état de faillite, par les 
prescriptions de La loi du 18 avril 1851. 
En conséquence, ne peut être poursuivi du chef 
de banqueroute le commerçant dont la ces- 
sation de payements remonte à une date de 
plus de six mois antérieure à l'introduction 
des poursuites, ou V ex-commerçant qui a 
cessé ses payements, après avoir cessé depuis 
plus de six mois d'exercer le commerce. (Loi 
du 18 avrii 1851, arl. 457, § % et U% § 5.) 

(le MINlSTÈOfi PUBLIC, — C. U. ET J. MBGANCK.) 

L*arrêt qui a élé rendu en cause de Poppe 
et consorts contre les curateurs à la failiiie 
U. et J. Meganck, le 11 février 1888, a été 
rapporté dans ce Recueil, 1888, li, â85. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la prévention de 
banqueroute simple et frauduleuse : 

Attendu que, par jugement rendu le 25 dé- 
cembre 1886, le Tribunal civil de Termonde, 
siégeant consulairement, a déclaré ouverte 
la faillite des sieurs Urbain et Jules Meganck, 
commerçants à Welieren, et, pour autant que 
de besoin, de la firme « U. et J. Meganck, à 
Welteren », et a déterminé Tépoque de la 
cessation des payements au 25 juin 1886; 

Attendu que, ni avant, ni après le 25 juin 
1886, Urbain et Jules Meganck n*ont fait le 
commerce pour leur compte personnel, mais 
que, dans le courant de Tannée 1886, et an- 
térieurement, ils ont fait ensemble ie com- 
merce à Welteren, sous la firme « U. et J. Me- 
ganck, à Wetleren »; 

Attendu que, par convention verbale du 
22 mai 1886, les associés Urbain et i Jules 
Meganck ont fait abandon de tout leur avoir, 
rien excepté, à treize de leurs créanciers, et 
que tous les autres créanciers, notamment 
M. Puissant-Van Cromphaut, ont adhéré à 
cette convention ; 

Attendu que celle-ci a eu pour effet de li- 
bérer entièrement, à la date du 22 mai 
1886, Tassociation représentée par la firme 
« U. et J. Meganck » envers tous ses créan- 
ciers ; qu'il appartenait à ces derniersde parta- 
ger entre eux tout ce qui avait fait Fobjet de 
l'actif social ; 

Attendu que Urbain et Jules Meganck et 
Tancienne firme « U. el J. Meganck » sont 
restés complètement étrangers à cette liqui- 
dation ; 

Qu'il s'ensuit qu'au jour déterminé pour 
la cessation des payements, soit le 25 juin 
1886, la firme « U. et J. Meganck » n*avait 
plus d*existence, et que Urbain et Jules Me- 
ganck, personnellement, n'étaient pas en état 



de cessation de payements,' et n'étaient pas 
même commerçaiiis, conditions essentielles 
pour la déclaration de faillite ; 

Attendu que le jugement du Tribunal de 
Termonde, déclaratit de la faillite des pré- 
venus, ne saurait donc servir de base au mi- 
nistère public pour justifier la prévention de 
banqueroute; 

Attendu, il est vrai, que l'action publique 
du chef de banqueroute est indépendante de 
toute déclaration de faillite par la juridiction 
commerciale; que le juge de répression a 
qualité et compétence à l*effet de constater 
l'état de faillite du prévenu, dans la mesure 
de ce qui est nécessaire au jugement de l'ac- 
tion publique; 

Mais attendu que le juge de répression, 
aussi bien que le juge civil, est lié par la loi 
du 18 avril 1851, qui ne permet de constater 
l'état de faillite que du commerçant dont le 
crédit est ébranlé, avec défense de remonter 
au delà de six mois pour établir la cessation 
des payements, et du non-commerçant, si la 
cessation des payements remonte à une 
époque où il était encore commerçant, pourvu 
que cette époque ne dépasse pas non plus les 
six mois; 

Attendu que la poursuite du chef de ban- 
queroute n'a été introduite contre les préve- 
nus que le 28 janvier 1887, et qu'en fai- 
sant remonter à six mois 1 époque à laquelle 
aurait dû exister, comme élément constitutif 
de la faillite, la cessation des payements, 
celle-ci est déterminée au 28 juillet 1886; 

Attendu que, ainsi qu'il a été établi plus 
haut, les prévenus ne se trouvaient pas, à ce 
moment, dans les conditions requises pour 
pouvoir être déclarés en état de faillite ; 

Attendu que la recevabilité de la poursuite 
du chef de banqueroute est subordonnée à la 
condition que celui contre qui elle est diri- 
gée se trouve ou s'est trouvé en état de 
faillite; 

Attendu que cette condition fait défaut 
dans l'espèce; 

Sur la prévention de contravention à l'ar- 
ticle 509 du code pénal : 

Attendu que des dix effets incriminés, lien 
est cinq seulement retenus par le premier 
juge, et qui ont été tirés sur des personnes 
que les prévenus devaient savoir n'être pas 
leurs débitrices ou ne pas le devenir à 
l'échéance, et qui ne les avaient pas autorisés 
à tirer sur elles; 

Attendu que ces cinq effets ont été remis 
à l'escompte par les prévenus à M. Puissant- 
Van Cromphaut, qui leur avait ouvert un 
crédit de 160,000 francs; que, lors de la pré- 
sentation des dits effets, les prévenus ont cru 
et pu croire que leur crédit n'était pas 
épuisé; 
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Atlendu qu'ils n'ont donc pas agi avec une 
intention délictueuse, c'est-i-dire avec Tidée 
de tromper l'escompteur et de lui causer un 
préjudice ; 

Attendu que cette intention est l*un des 
éléments constitutifs de Tinfraction prévue 
et punie par l'article 509 dû code pénal; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel ; déclare non rece- 
vable la poursuite du chef de banqueroute 
simple et frauduleuse, et le surplus de la pré- 
vention non fondé ; en conséquence, renvoie 
les prévenus des uns de la poursuite, sans 
frais. 

Du ii novembre 1888. — Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. 

— PL MM. Verbaere et Buysse. 



BRUXELLES, 18 février 1889. 

TESTAMENT OLOGKAPHE. - Etranger. 
~ Forme. —Loi du lieu de sa rédaction. 

Les te!ktaments olographes sont soumis à la 
règle Locus régit actum (1). 

En conséquence, est nul un testament olographe 
fait en Belgique par un Anglais et dont 
l*ejcécution est demandée devant les tribunaux 
belges, s'il n'est pas écrit en entier de la 
main du testateur, qui s'est borné à le signer 
en présence de témoins, conformément à ia loi 
anglaise (±). 

(banque nationale, — c. henriquez.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que Taction tend à obtenir la 
remise d'une boîte portant le n* 7375, dépo- 
sée à la Banque Nationale, en juin 188G, par 
feue Mary-Anne Palmer, sujette de la Grande- 
Bretagne, demeurant à Ixelles; 

Attendu qu'il est constant qu*au moment 
du dépôt, ia dite demoiselle a déclaré verba- 
lement que cette boîte contenait des valeurs 
pour une somme de 25,000 francs ; 

Attendu que cette déclaration fixe l'intérêt 



(i ei "2) Yoy. Orléans, 3 (ou 4) août iS59 (D. P., 
iHbd, % 158; SiRm i»60, â. 37; casa, franc., ^"i août 
4847 (D. P., 1847,1,273; SlB., 1847.1,712), el sur- 
tout cass. franc., 9 mars 1853 (D. P., 1853, 1,217; 
Sir., 1853, 1, 274; Joum. du pcd., 1853, 2, 180), et 
Troplong, Dimatiofu et UitammUa, n* 17otf. Voyez 
aussi les observaiioas de M. Labbé,sou8 Aix, 11 juil- 



pécuniaire du contrat et la responsabilité de 
la dépositaire, à défaut de restitution du 
coffret à qui de droit; 

Attendu qu'il n*y avait donc pas iieo à 
évaluation de la demande, puisque le mon- 
tant en est déterminé par la valeur attril^aée 
àTobjâdu dépôt; 

Attendu qu'elle excède le taux du dernier 
ressort ; 

Attendu qu'en s'en référant à Justice, comme 
l'appelante. l'avait fait devant le premier juge, 
un plaideur déclare attendre d'elle une déci- 
sion conforme à la loi et au droit; 

Qu'il n'acquiesce pas d'avance à tout juge- 
ment à intervenir, quel qu'il soit, et conserve 
le droit d'en relever appel; 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu que les docu- 
ments qualitiés de tesument olographe et 
de codicille, datés d'ixelles les 24 août 1887 
et id mai 1888, déposés au rang des minutes 
de M^ Le Cocq, notaire au dit lieu, le ±2 no- 
vembre dernier, ne sont pas écrits de la main 
de Mary-Anne Palmer, mais seulement signés 
d'elle, en présence de témoins, conformé- 
ment k la loi anglaise; 

Attendu qu'ils ne réunissent donc pas les 
conditions prescrites par l'article 970 du code 
civil, et ne sont pas des testaments au regard 
de la loi belge ; 

Attendu que la forme des actes étant de 
statut réel ou local, la règle généralement 
admise est d'exiger qu'iU soient conformes à 
la loi du lieu où ils sont faits, sans égard à la 
personnalité de leurs auteurs; 

Attendu que le titre en vertu duquel l'in- 
timé agit, comme exécuteur testamentaire de 
la de cujus, étant irrégulier et sans valeur en 
Belgique, sa demande ne peut être accueillie; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M.Terlinden, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, reçoit l'appel, et y 
faisant droit, met à néant le jugement ik quo; 
émendant, déclare le sieur Henriquez non 
recevable en sa demande, l'en déboute et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 13 février 1889. —Gourde Bruxelles. 
— 1" ch.— Prés. M. Jamar, premier pr^i- 
dent. — PL MM. Bara et De Leener. 



let 1881 {Paiic. franc., 1883, p. 1238 et suiv.); LAU- 
RENT, Principes de droit civil, t. XUl, D« 160, el 
Droit international, t. Vl, n* 420; AsSER, édition 
Rifiei:, Drott intêmationtU privé, p. t>4 et 137, et 
DiCEY, L$ Statut perêotuiel anglait (traduct. d'Ëoiile 
Stocquan:, t. l**, p. 31 et 32 ^ Demolombk, édition 
belge, t. X, n« 484, p. 401. 



Digitized by 



Google 



COURS n'\PPEL. 



471 



BRUXELLES, 89 décembre 1888. 

OBLIGATION. — Rente viagère. — Rela- 
tions. — Réparation d*un dommage. — 
Cause liute. — Donation d^uisée. 

Ne peut être considérée comme une donation 
déguisée, nulle comme ayant une cause illi- 
cite, une constittUion de rente viagère faite au 
profil d!une femme avec laquelle le constituant 
a eu des relations pendant un certain nombre 
d'années, s'il résulte des faits et circonstances 
que Pengagemejit contracté doit être envisagé 
comme la réparation d*un préjudice moral et 
matériel: 

Semblable obligation a une cause licite et puise 
sa source dans l'article 1 38â du code civU (1). 

Elle ne peut être révoquée pour survenance 
d'enfants. 

(d'haNIS, — C. CAMPI0N.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda que rappelant sou- 
tient qae la convention intervenue entre par- 
ties, le 10 août i 878, constitue une donation 
déguisée, laquelle est nulle comme ayant une 
cause illicite; qu'en tout cas, cette donation 
doit être considérée aujourd'hui comme ré- 
voquée pour survenance d*enfants, et ce. en 
vertu de l'article 960 du code civil ; 

Attendu qu'à l'appui de son soutènement, 
l'appelant allègue que la somme de 5,000 
francs, en acquit de laquelle il s'est engagé 
à payer à Tintimée une rente viagère de 
1,560 francs, ne lui a jamais été remise par 
cette dernière; que la constitution de rente 
dont il s'agit au procès n'a été consentie par 
lui que pour échapper, quand il a voulu con- 
tracter mariage, à l'exécution des menaces de 
Tintimée, avec laquelle il avait eu des rela- 
tions pendant un certain nombre d'années; 

Attendu qu'en admettant que la somme de 
5,000 francs susvisée n'ait jamais été payée 
par la dame Campion, il résulte des circons- 
tances de la cause et des faits acquis au débat 
que, dans cette hypothèse, l'engagement con- 
tracté par l'appelant devrait être envisagé 
comme la réparation du préjudice moral et 
matériel causé par lui à l'intimée ; qu'il ne 
s'agirait donc pas, dans l'espèce, d'une dona- 
tion déguisée, mais bien d'une obligation 
ayant une cause licite et puisant sa source 
dans l'article 1382 du code civil; 

Attendu, quant aux menaces vantées par 
l'appelant, qu'elles ne seraient pertinentes 



{i) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XV, ti« 514, 
p. iGii Liège, 16 mai 1877 (PasIC, 1877, 11, 335); 



que pour auunt qu'elles puissent être consi- 
dérées comme constituant une violence mo- 
rale élisive du consentement; 

Attendu que les faits articulés à cet égard 
par l'appelant ne sont pas assez précis pour 
qu'il soit permis au juge d'apprécier si la 
violence morale, telle qu'elle est prévue par 
la loi, a existé dans la cause; 

Attendu, d'ailleurs, que ces faits sont, dès 
à présent, démentis par les pièces produites, 
et notamment par la correspondance versée 
au dossier ; qu'enfin, il est à remarquer que 
l'obligation contractée par l'appelant, le 
iO août 1878, a été exécutée par lui jusqu'en 
1887, donc pendant un long espace de temps 
après les faits prétendus de violence; qu'il 
est mal venu aujourd'hui à prétendre ne pas 
s'être librement engagé envers l'intimée; 

Attendu que, s'agissani, dans l'espèce, de 
l'exécution d'une obligation dérivant soit 
d'un contrat à titre onéreux, soit de la faute 
prévue par J'article 1382 du code civil, r«r- * 
ticle 960 du même code, qui ne concerne que 
les actes de pure libéralité, ne saurait trou- 
ver ici d'application ; 

Attendu que les faits cotés par l'appelant 
sont ou irrelevanls, ou trop vagues, ou 
même, dès à présent, controuvés ; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, avocat 
général, en son avis conforme, sans s'arrêter 
à la preuve offerte, et déboutant l'appelant de 
toutes ses fins et conclusions, met l'appel à 
néant; confirme le jugement à quo; con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 29 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 4" ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL MM. Douxchamps (du barreau de Namur) 
et Van Zèle. 



LIÈGE, 14 février 1889. 

CRÉDIT OUVERT SUR HYPOTHÈQUE. — 

Comptoir d'escompte. — Promesse d'aval. 
— Enregistrement. 

Le contrat en vertu duquel un comptoir d'es- 
compte de la Banque Nationale s'engage à 
présenter à cette banque les effets de com- 
merce que des banquiers voudraient escompter, 
présentation qui implique la garantie du 
comptoir envers la banque, comme s'il don- 
nait son aval sur ces effets, sans que leur 
montant puisse dépasser une somme déter- 
minée, ne constitue pas une ouverture de 
crédit assujettie au droit de 60 c. par 



Aix, 40 janvier 4878 (Pasic. franc., 1878, p. 
Bourges, 28 mai 1879 (D. P., 1880, S, 111). 
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400 francs par Varikk 6 de la loi du 
24 mars 1875 (1). 

(le ministre des finances, — C. OUWERX 
ET VAN HESE.) 

Le jugement du Tribunal de Hasselt, du 
20 juin 1888 (Pasic, 1888, 111, 558), a été 
confirmé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la décision du 
litige dépend du point de savoir si Tacle 
passé, le 50 juillet 1885, entre le comptoir 
d'escompte de la Banque Nationale de Ton- 
gres et les sieurs Ouwerx et Van Hèse, cons- 
titue ou non un acte portant ouverture de 
crédit sur hypothèque (art. 6 de la loi du 
U mars 1875); 

Attendu que par ouverture de crédit sur 
hypothèque, on entend une convention par 
laquelle une personne (le créditeur) prend 
rengagement de tenir constamment à la dis- 
position d'une autre personne (le crédité) des 
fonds ou des effets négociables jusqu'à con- 
currence d'une somme déterminée, et dont, 
par contre, celle-ci garantit par une hypo- 
thèque le remboursement éventuel; 

Attendu que cette définition, admise par la 
doctrine et la jurisprudence, se trouve con- 
firmée par le texte de l'article 80 de la loi du 
16 décembre 1851 et le rapport de la com- 
mission sur le dit article (Pasin., 1851, 
p. 409); 

Attendu que le contrat litigieux détermine 
comme il suit les obligations du comptoir 
envers les intimés : « Art. l^^ Le comptoir 
prend l'engagement de présenter à la Banque 
Nationale, ou à la Caisse générale d'épargne 
et de retraite, les e£fets de commerce que 
les comparants de seconde part voudraient 
escompter, présentation qui implique la ga- 
rantie du comptoir envers la Banque Natio- 
nale, ou la Caisse générale d'épargne et de 
retraite, comme s'il donnait son aval sur les 
effets présentés, sans que le montant de ces 
effets puisse dépasser 600,000 francs »; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, 
le comptoir prend l'engagement de présenter 
à la Banque Nationale, c'est-à-dire d'avaliser, 
les effets de commerce que les intimés vou- 



(1) Compar.Trib.d'Audenarde, l!2maii886iPASIC., 
1887, m, !2i:^. Le pourvoi contre ce jugemeut a ei6 
rejeié le i" avril 1887 {ibid., 4887, l, 18t). Voy. aus^ii 
Maton, Dictionnaire de la pratique notariale, l. !«', 
p. 513, v« Aval, n<» 10. 

(2) Voy. cass. franc., ïH juin iSiS {Joum. du pal,, k 
sa date). « L'usage d'une pièce fausse », dit cet arrêt, 
c est un crime successif qui ne s'arrête que par un acte 
positif de la pan du coupable, indiquant qu'il ne 



draient escompter, et ce, jusqu'à concurrence 
de 600,000 francs, mais qu'il ne s'oblige pas 
à leur fournir cette somme, à la tenir cons- 
tamment à leur disposition ; 

Attendu qu'il suit de là que le contrat liti- 
gieux ne constitue pas une ouverture de cré- 
dit, et que, dès lors, l'article 6 de la loi du 
â'i mars 1875 n'est point applicable dans 
l'espèce; 

Attendu que l'appelant argumente vaine- 
ment des rapports qui existent entre la 
Banque Nationale et ses comptoirs, spéciale- 
ment de l'article 247 du règlement d'ordre 
intérieur de la Banque, et soutient que 
l'acte du 50 juillet 1885 doit nécessairement 
produire tous les effets de l'ouverture de 
crédit; 

Attendu, en effet, que la Banque a le droit 
de refuser d'escompter les effets que ses 
comptoirs lui présentent (art. 270 du règle- 
ment); et que, conséquemment, il n'est point 
exact que le contrat litigieux entraîne pour 
le comptoir de Tongres, même indirectement, 
l'obligation de fournir aux intimés des va- 
leurs jusqu'à concurrence de la somme qui 
s'y trouve indiquée; 

Par ces motifs, M. l'avocat Hénool en- 
tendu, et, de son avis, sans avoir égard aux 
diverses conclusions de l'appelant, confirme 
le jugement à quo; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du U février 1889. — Cour de Liège. — 
5«ch. — Prés. M. Dauw.— PL MM. Robert 
et Mestreit. 



BRUXELLES, 7 Juin 1888. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NËLLE. — Faux. — Usage de faux. — 
Usage dans un procès civil. — DÉLrr 

CONTIKU. 

Lorsque le faux et Vusage de faux ont été com- 
mis par la même personne, l'usage de faux 
peut être punissable, bien que le faux soit 
couvert par la prescription, 

La prescription du crime d'usage de faux ne 
court qu'à dater des faits d*usage. 

Vusage d'une pièce fausse dans un procès civil 
est un délit continu (2). 



veut plus se servir de la pièce fausse. » Voy. aussi 
Bbdn de Villeret, Preecription en matière crimi- 
nelle, n« 149; COOSTORIER, Prescription, n» 105; 
MaNGIN, Action publique, n» 3S5; Dalloz, Bépert., 
V» Prescription criminelle, n" fcS. Voy., toutefois, 
F. HÉLIB, Instruction criminelle, édit. lîelge, U lit, 
n« 1366. Le pourvoi contre l'arrdt que nous rafi- 
portons a été rejeté le 16 juillet 1888 (Pasic, lift»^ 
1, 298). 
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(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. COLLON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévention 
est ainsi libellée à charge de Collon 7 « Pré- 
venu d*avoir, à Opheyiissem, on ailleurs en 
Belgique, fait usage, avec intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire, de la pièce fausse 
obtenue par abus de blanc-seing, visée sous 
là lettre D (de l'ordonnance de la chambre 
du conseil), en produisant la dite pièce de- 
vant le Tribunal de commerce de Bruxelles, 
dans une instance intentée contre Hanesse 
et Claes en i885, et continuée tes années 
postérieures; » que la prévention libellée 
sous la lettre D dont il s'agit et qui est cou- 
verte par la prescription, vise le fait d'avoir, 
au même lieu et place, commis un faux en 
écriture de commerce ou de banque, avec 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, 
en abusant d'une acceptation de commerce 
donnée en blanc, le i5 novembre 1882, ou 
vers cette date, par Léandre Claes, et en y 
inscrivant une traite fausse prétenduement 
tirée, pour une somme de SS,00â francs, par 
Antoine Hanesse sur le dit Claes; 

Attendu que la chambre du conseil a dé- 
claré prescrit le délit de faux, et a renvoyé 
le prévenu devant le Tribunal correctionnel 
du chef d'usage de faux; 

Quant au moyen de prescription : 

Attendu que l'appelant base l'exception de 
prescription sur deux points ainsi résumés : 
1° sur ce que l'usage du faux ne lui est im- 
puté, d'après l'ordonnance de renvoi, que 
pour auUnt qu'il soit l'auteur du faux et que, 
par conséquent, l'acte délictueux s'est pres- 
crit en même temps que le faux qui remonie 
à 1882, avec lequel il se confond dans une 
infraction unique; 2<» sur ce que, en tout cas, 
l'usage de faux n'a pas eu lieu endéans les 
trois années qui précèdent le réquisitoire 
aux fins d'informer, daté du 20 octobre 1886 ; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que le chef de la prévention, 
l'usage de faux (lettre E de l'ordonnance de 
la chambre du conseil), indique comme étant 
fausse la pièce visée sous la lettre D de la 
dite ordonnance, mais que celle indication 
n'est pas et ne pouvait être une des condi- 
tions du renvoi prononcé; qu'elle ne peut, en 
tout cas, lier le Juge sur le point de savoir 
quel est l'auteur du faux qu'il n'a point à 
rechercher, lorsqu'il estime que le prévenu a 
fait usage de la pièce en connaissant la faus- 
seté, avec intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire; 

Attendu qu'il est de principe incontestable 
et incontesté que le faux et l'usage de faux 
constituent deux infractions distinctes lors- 



qu'il n'est pas établi, comme c'est le cas de 
l'espèce, que c'est le même agent qui a fabri- 
qué la pièce et en a fait usage; 

Attendu qu'en supposant même que la pré- 
vention reprochée à l'appelant soit insépa- 
rable d'un abus de blanc-seing par lui 
commis, encore ne serait-il pas possible de 
faire remonter la prescription de l'usage à la 
date de la confection matérielle du faux; 

Qu'en effet, s'itest de doctrine et de juris- 
prudence que l'usage de la pièce fausse n'est 
qu'un des éléments du délit de faux, il doit 
être conséquemment admis que le fait d*usage 
par l'auteur du faux est la continuation de 
l'infraction dont il s'est rendu coupable en 
fabriquant ce faux et en constitue un élément 
essentiel; que donc le crime de faux n'est 
achevé et complet que par l'usage, et que c'e^t 
à dater de l'usage seulement que la prescrip- 
tion pourra être calculée tant pour le fait de 
faux que pour le fait d'usage; 

Que si même il est possible de concevoir 
que le faux serait prescrit avant l'usage, il 
résulte de la doctrine et de la jurisprudence 
invoquées, que l'intention criminelle se con- 
tinue, subsiste et se reporte sur le fart 
d'usage de faux, qui, ainsi, conserve tous les 
caractères d'une infraction punissable dis- 
tincte, et dont la prescription ne peut se 
compter qu'à dater des faits d'usage; 

Que cette solution s'impose si l'on prétend 
que le faux n'est plus pénalement imputable 
à l'auteur d'un usage frauduleux; 

Qu'interpréter différemment l'unité d'in- 
fraction dans le chef du faussaire ferait, 
comme le disent les premiers juges, courir la 
prescription de l'usage avant qu'il n*ait eu 
lieu, permettrait au faussaire d'user impuné- 
ment du faux après la prescription de celui-ci, 
et serait moins rationnel que de conclure à la 
suspension de la prescription du faux pen- 
dant le temps qui sépare la falsification et 
l'usage par lequel le faussaire la complète; 

En ce qui concerne le second point : 

Attendu qu'il écbet d'examiner si, dans 
l'espèce, l'usage de faux est une infraction 
ou instantanée ou continue; 

Attendu qu une infraction est continue ou 
successive, lorsque le fait qui la constitue se 
prolonge pendant un certain temps; lorsque 
les différents actes imputés au coupable, 
quoique divisés par la succession du temps 
et de la localité, ne forment qu'une exécution 
d'ensemble, une émanation d'une seule et 
même résolution délictueuse à laquelle ils se 
rattachent tous; 

Attendu que la production en justice d'une 
pièce fausse, dans les circonstances de l'es- 
pèce, prévues par l'article 214 du code de 
procédure civile, doit être considérée comme 
un délit continu ou successif, cette produc- 
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tion se faisant dans le cours d'une instance 
avec déclaration de se servir de la dite pièce, 
pt l*usae;e fait sciemment ne s'arrêtant que 
lorsque l'instance a été définitivement termi- 
née, ou par un acte positif de la part du cou- 
pable indiquant qu'il ne veut plus s*en servir; 

Qu'il ne faut pas confondre la conséquence 
d'un fait délictueux, comme la permanence 
d'une construction violant un alignement 
légal, ou la possession d'un objet volé par le 
voleur, avec un fait actuel et continu qui se 
perpétue et se renouvelle à chaque instant et 
met le coupable dans un état perdurant de 
flagrant délit, jusqu'à ce qu'un fait contraire 
atteste qu'il a cessé de le commettre ; 

Attendu, en fait, que le prévenu a fait 
usage de la pièce fausse le 25 avril 1884, en 
concluant devant le Tribunal de commerce de 
Bruxelles, « à ce qu'il plaise au Tribunal 
condamner le défendeur Léandre Claes à 
payer au demandeur la somme de 2,002 fr., 
import de la traite acceptée, transcrite au dos 
de l'assignation » ; 

Que le jugement de condamnation est du 
50 avril 1884; 

Que ces conclusions et condamnations ne 
remontent pas à plus de trois ans à partir du 
premier acte de la procédure criminelle, qui 
date du 20 octobre i886; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que Collon a, en 
Belgique, et spécialement devant le Tribunal 
de commerce de Bruxelles, le 23 avril 1884, 
fait usage, avec intention frauduleuse, au 
préjudice de Léandre Claes, d'un effet de 
l'import de 2,002 francs, daté de Bruxelles, 
le 20 novembre 1882, et obtenu par l'abus 
d'une acceptation en blanc que Léandre Claes 
avait donnée antérieurement à Collon, en vue 
d'une dette personnelle de i50 francs, pièce 
que ce dernier savait faussement et frauduleu- 
sement remplie pour faire garantir, par le dit 
Claes, qui s'y refusait, une dette supérieure 
contractée par Hanesse envers le prévenu ; 

Attendu que la peine prononcée est pro- 
portionnée à la gravité de l'infraction ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires sur la procédure et 
le fond, met les appels à néant. 

Du 7 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Motte. — PL M. Ch. Jans- 

sens. 

BRUXELLES, 8 février 1888. 

CHEMIN DE FER. - Plantations illicites. 
— Suppression. — Action publique éteinte 

PAR prescription. 

Lorsque des plantations ont été faites à la dis- 
lance prohibée par rartide !•' de la loi du 



15 avAl 1843 et que l'action publique du chef 
de celte contravention est prescrite, radian 
dvile en réparation du dommage est aussi 
prescrite, et l'Etat ne conserve pas contre le 
détenteur de l'immeuble, qui n'est pas Vaur 
leur de ces plantations, une action en suppres- 
sion de ces ouvrages illicites (1). 

(l'état belge, — c. fontaine de thiéblin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte à l'évi- 
dence des termes et de la contexture des 
articles 1«' et 4 de la loi du 45 avril i845, 
que la sanction des prohibitions de l'arti- 
cle l*» consiste en ce que leur violation cons- 
titue une infraction dont la perpétration 
donne au gouvernement deux actions corré- 
latives contre le contrevenant : l'une, en 
application de la peine; l'autre, ayant pour 
objet la réparation du dommage, par la sup- 
pression des ouvrages illicites; 

Que le délit, tel qu'il y est défini, ne con- 
siste aucunement à laisser subsister des 
plantations, etc., à la distance prohibée, 
mais dans le fait de les établir, et qu'il n'y a 
pas de trace d'une action réelle que l'Etal 
pourrait diriger contre tout détenteur de 
rimmeuble, même du tiers acquéreur, qui 
aurait payé le prix d'ouvrages faits par son 
auteur et dont il ignorait le caractère illicite; 

Attendu que le législateur de 1843 n'a 
aucunement entendu imposer à tous les héri- 
tages voisins des chemins de fer de véritables 
servitudes légales, semblables à celles dont 
il est question aux articles 649 et suivants 
du code civil, c'est-à-dire des charges per- 
manentes, grevant nécessairement tous ces 
héritages, constituant les limites normales 
du droit de leurs propriétaires; qu'en effet, 
les plantations, etc., antérieures à la loi ne 
tombent pas sous les prohibitions et ne peu- 
vent être supprimées que moyennant indem- 
nité; que, depuis sa mise en vigueur, les 
propriétaires peuvent encore en établir à une 
distance moindre que celle indiquée, sauf à 
demander une autorisation qui peut leur être 
accordée, soit purement et simplement, soit 
sous certaines conditions destinées à faire 
disparaître tout danger pour la circulation 
des convois sur le railway ; 

Attendu que le projet soumis à la Chambre 
des représentants renfermait, sous l'article 3, 
un paragraphe ainsi conçu : « Les planta- 
tions, bâtisses et excavations seront autori- 
sées toutes les fois qu'elles seront jugées ne 



^1) (Jii pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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pouvoir compromettre la sûreté des convois, 
ni la conservation da chemin de fer » ; que 
ce paragraphe fut supprimé comme inutile, 
parce que le gouvernement s*éuit engagé à 
user avec modération du pouvoir que lui 
donnait la loi ; 

Attendu qu'à la séance du Sénat du tO avril 
1843 {Moniteur belge du H), le ministre des 
travaux publics, voulant rassurer divers ora- 
teurs qui avaient exprimé la crainte que la 
loi ne portât atteinte au droit de propriété 
des riverains, termina la discussion en rap- 
pelant, pour en déterminer le sens et la 
portée, un passage de TExposé des motifs se 
terminant ainsi : m Les articles i"' et 3 sont 
donc combinés de telle sorte que la faculté 
de planter ne soit restreinte pour les rive- 
rains qu'exactement autant que la sûreté de 
Texploitation des chemins de fer Texigera »; 
qu'en présence de ces termes signiflcatifs, 
faisant de Tinterdiction de planter l'excep- 
tion, l'on ne pourrait attribuer à l'Eut un 
droit de servitude en argumentant par ana- 
logie de la loi des 8 et 10 juillet 1791 et de 
l'arrèié-Ioi du 4 février 4815, relatifs aux 
places fortes ou du décret du 7 mars 4808 et 
de l'arrêté royal du 49 avril 4828 sur les 
cimetières, d'autant moins que ces disposi- 
tions présentent une rédaction et un système 
différents de ceux de la loi du 15 avril 4845; 
qu'elles ne renferment aucune sanction 
pénale, et qu'elles ont nécessairement accordé 
au gouvernement le droit de supprimer les 
ouvrages établis au mépris de leurs prohibi- 
tions, car sinon celles-ci n'auraient ni sanc- 
tion ni efficacité; 

Attendu que les plantations de taillis incri- 
minées ont été faites en 1843 et 4848; que 
l'Etat ne prétend pas que l'intimé en soit 
l'auteur; qu'un jugement du Tribunal de 
police de Lens, du 46 février 1884, coulé en 
force de chose jugée, considérant avec raison 
l'infraction de l'article 4 de la loi de 1843 
comme instantanée, a déclaré qu'en tout cas 
l'action publique était prescrite et a acquitté 
Fontaine de Thiéblin de la prévention mise 
à sa charge du chef de ces plantations ; que 
l'action civile eu réparation du dommage, 
accordée au gouvernement par le dit arti- 
cle 4, est également prescrite en vertu des 
articles 3, 22 et 28 combinés de la loi du 
47 avril 4878; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Rongé, avocat général, déclare l'appe- 
lant sans griefs, met son appel à néant et le 
condamne aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 8 février 4888. — Cour de Bruxelles. 
— y ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. André et De Becker. 



GAND, 81 JnUlet 1888. 
FAUX. — ËCRITURE DB COMMERCE. — ChaRTB 

PARTIE. — Connaissement. — Force pro- 
bante. — Fausse déclaration du poids. 
— Clause m poids inconnu ».— Auteur et 
coauteur du faux. — Bonne foi. — Cause 

DE justification PERSONNELLE. — USAGE 
DU FAUX PAR l'auteur. 

Lorsque la charte partie avenue entre un arma- 
teur et un chargeur stipule que ce dernier 
payera un fret unique à calculer chaque fois 
et d'après un tari f déterminé sur le poids de 
la marchandise transportée, le chargeur se 
rend coupable d*un faux en écriture de com- 
merce, s'tl inscrit ou ordonne à son commis 
d'inscrire frauduleusement sur les originaux 
du connaissement local un poids inférieur 
au poids réel inscrit sur le connaissement 
général. 

Le capitaine qui, de confiance et de bonne foi, 
signe les connaissements ainsi falsifiés, n'est 
point punissable. Biais cette cause de justi- 
fication lui est personnelle et ne peut profiter 
aux autres auteurs du faux (1). 

Aux tennes des articles 42 et suivants de la loi 
du 21 août 1879, les quatre originaux du 
connaissement prescrits par rarticle 4,1 font 
foi entre les parties intéressées. Chacun d'eux, 
notamment celui remis aux armateurs par le 
capitaine, étant susceptible de produire, selon 
les circonstances, certains effets juridiques, 
le faux commis dans cet original est punis- 
sable, surtout si, sur la /oi des conventions et 
des usages locaux, la fausse indication du 
poids a été admise par les parties dans le 
règlement du fret, et a réellement occasionné 
un préjudice aux armateurs (2). 

// en est ainsi nonobstant la réserve faite par 
le capitaine : « poids, contenu, quantité 
inconnus » (3). 

La fabrication d'une pièce fausse et Vusage du 
faux par le même agent ne peuvent donner 
lieu qu'à une seule peine. 

(le ministère public, — C. C... ET N...) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les prévenus, à 
la fois agents de la compagnie des transports 



(4) \oy. Gand, 44 janvier 4888 (Pasic, 4888, 11, 
888) et la note. 

(2) Gompar. Bruielles, 30 mars 4887 (Pasic, 1887, 
II, 493). Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 
47 ]uiD 4887 (i6id., 4887, ï, 315). 

(3) Voy., quant » cette clause, Dalloz, 1883, 1, 
i49, et 1883, % 137. 
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maritimes la Furness Une, établie entre 
Londres et rAmérique, et associés à Gand 
pour la commission des transports maritimes 
jiour compte des tiers, conclurent à Gand, au 
mois de mai 1886, avec Verstraeten et 0% 
représentant à Gand la ligne William France, 
une convention pour le transport de Gand à 
Londres de certaines marchandises à trans- 
border, pour TAmérique, sur un bateau de la 
Furnesa Une; 

Ooe, d'après cette convention, les préve- 
nus avaient à payer un fret unique au profit 
des armateurs, fret déterminé par un tarif 
convenu et à calculer chaque fois sur le 
poids de la marchandise transportée; 

Attendu qu'en exécution de ce contrat, il 
s'effectua, entre le 19 mai 1886 et le 5 jan- 
vier 1887, 125 transports ; 

Que les prévenus, ou Tun d'eux, en leur 
qualité de chargeurs, déclarèrent eux-mêmes 
la quantité de la marchandise, en Tlnscrivant 
ou en Ja faisant inscrire par un commis sur 
un connaissement local, c'est-à-dire valant 
jusqu'au port de Londres seulement, rédigé 
en quatre originaux, que le capitaine, en sa 
qualité de mandataire des armateurs, accep- 
tait et signait ; 

Que ^ur le mérite des déclarations ainsi 
faites et inscrites, Verslraele ei C'« per- 
çurent, à Gand, le fret complet jusqu'à 
j^ondres; 

Attendu que les témoins entendus ont dé- 
d^vé que ces agissements sont conformes 
aux usages du port de Gand ; 

Attendu que, dès le troisième transport 
(31 mai), le poids déclaré et inscrit sur le 
connaissement local était sensiblement infé- 
rieur âu poids réel, déclaré et inscrit sur le 
connaissement général, c'est-à-dire valant 
pour le voyage entier; connaissement que les 
prévenus, en qualité d'agents de la Fumcss 
hne, adressèrent en même temps aux repré- 
sentants de cette compagnie à Londres ; 

Attendu qu'il est établi que cette fraude 
fut pratiquée 68 fois, pour un poids dépas- 
E^ani 250,000 kilogrammes,etqu*elie procura 
aux prévenus un bénéfice de 1,315 fr. 20 c, 
au préjudice de la compagnie William France; 

Attendu que la prévention ne porte que 
sur h busse déclaration du poids dans les 
quatre connaissements locaux des 17 no- 
vembre, 50 et 31 décembre 1886 et 5 janvier 
1SS1, ainsi que sur l'usage de ces pièces 
fausses ; 

Attendu que ces connaissements sont des 
écritures de commerce, à raison de la nature 
des faits auxquels ils s'appliquent et de la 
qualité des parties intervenantes et intéres- 
^ées; 

Que si le connaissement, dans l'acception 
la plus étroite du mot, est la reconnais- 



sance délivrée par le capitaine des marchan- 
dises dont il se charge (art. 13 de la loi du 
21 août 1879), le législateur a étendu la 
portée légale de cet acte en prescrivant quH 
sera fait en quatre originaux au moins 
(art, Al); 

Que si les effets juridiques attachés à 
chacun de ces originaux et leur valeur pro- 
bante ne sont point les mêmes à l'égard de 
tous les intéressés, leurs mandants ou 
ayants droit, chacun de ces originaux est 
néanmoins susceptible, aux termes des arti- 
cles 42 et suivants, de produire, dans les 
contestations de nature fort diverse qui peu- 
vent surgir au sujet du chargement, certains 
effets juridiques ; 

Qu'ils rentrent donc dans la catégorie 
générale des u écritures et actes » visés à 
l'article 196 du code pénal, et que les fausses 
mentions y contenues peuvent, éventuelle- 
ment et selon les circonstances, causer un 
préjudice à autrui, ce qui suffit pour les 
rendre punissables ; 

Attendu que, dans l'espèce, la mention du 
poids sur les originaux saisis, et qui sont 
ceux destinés et délivrés aux armateurs, 
devait, dans la pensée des parties telle 
qu'elle résulte manifestement de l'exécution 
constante de leur convention, avoir force 
probante et servir de base au calcul du fret 
convenu ; 

Que cela était, du reste, conforme aux 
usages locaux ; 

Que, d'autre part, aux termes de l'article 40 
de la loi de 1879, le connaissement doit 
indiquer la « quantité » des objets à trans- 
porter ; 

Qu'en précisant cette quantité, à la fois 
par le nombre des colis et par leur poids, 
parties se sont conformées à la loi et ont 
inséré une mention que les actes incriminés 
avaient pour objet de recevoir et de cons- 
tater ; ce d'autant plus que, d'après les con- 
ventions susvisées, le poids devait servir de 
base à l'exécution de ces conventions, comme, 
dans la réalité, il a servi au règlement de 
tous les transports effectués ; 

Que, dès lors, il serait superflu de recher- 
cher si rindication du poids était ou non 
essentielle à la validité des connaissements; 

Que, dans ces circonstances, il importe 
peu aussi que le capitaine ou les armateurs 
eussent, conformément au droit commun, la 
faculté de vérifier le poids au débarquement 
et, au besoin, de faire réparer le dol ou la 
fraude qui vicieraient l'exécution du contrat; 

Que, de même, la réserve de style insérée 

dans les connaissements « poids, contenu, 

quantité... inconnus », n'avait pour but et 

ne pouvait avoir pour effet que de laisser au 

j capitaine plus de latitude dans ses mov^i^ 
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de preuve sur la quantité réelle, au cas où il 
aurait eu à régler, à Tégard de tous, ses 
droits et sa respousabiliié propres; mais 
que semblable réserve n*anéantit point les 
conséquences juridiques quelconques résul- 
tant de Tindication du poids dans le corps 
de Tacte ; 

Que, notamment, dans Tespèce, elle ne 
devait empêcher et n'a point empêché que 
cette indication fit preuve pour la liquidation 
du fr£t; 

Attendu qu'on objecte vainement que les 
connaissements saisis ne sont signés que par 
le capitaine; que celui-ci, avant de les signer 
sous sa responsabilité, n'avait qu'à contrôler 
Texactitude des déclarations, purement pro- 
visoires, lui faites par les chargeurs ; 

Attendu qu*il est constaté ci-dessus et qu'il 
résulte de l'information que, dans l'espèce, 
ces déclarations n'étaient point provisoires; 

Que, d'ailleurs, les chargeurs avaient 
inséré la déclaration du poids de la cargai- 
son dans le connaissement général, signé par 
eux et expédié aux agents de la Fumess Une 
à Londres ; et, qu'au vœu de la loi, tous les 
originaux devaient porter quant à ce une 
mention identique ; que celle portée sur les 
originaux saisis a donc pu être acceptée de 
conffance par le capitaine, comme faisant foi 
de sa sincérité, conformément aux usages et 
an commun accord des parties ; 

Que le capitaine, en signant seul les con- 
naissements saisis, s'est conformé à la pres- 
cription de l'article 4i de la loi de 4879 et 
leur a donné la forme légale; 

Attendu, enfin, qu'on objecte vainement 
que les actes incriminés sont rédigés en 
langue anglaise, suivant une formule adoptée 
en Angleterre, qu'ils sont signés par un 
Anglais et ne devaient servir qu'à Londres; 

Qu'en effet, ces actes sont rédigés et signés 
en Belgique, conforménfient aux prescriptions 
essentielles de la loi belge ; qu'ils devaient ser- 
vir de preuve, dans les limites légales, à des 
engagements contractés en Belgique, et que 
parties leur ont donné une exécution en Bel- 
gique, en payant à Gand le fret jusqu'à 
Londres ; 

Attendu que, dans les écritures de com- 
merce, le crime de faux peut être commis 
par ceux qui se font les auteurs ou les coau- 
teurs du faux, à l'aide d'un des actes prévus 
à l'article 66 du code pénal ; 

D'où la double conséquence que le rédac- 
teur et signataire d'une pièce fausse n'est pas 
toujours le seul coupable, et que lorsque, 
comme dans l'espèce, ce dernier (le capi^ 
taine) a agi sans intention criminelle, cette 
causé de justification ne profile point aux 
auteurs de l'écrit qui ont agi avec cette inten- 
tion; 



Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le prévenu N... s'est rendu coupable à 
Gand : 1° de faux en écriture de commerce 
commis : a, dans trois originaux de connais- 
sement, datés des 17 novembre, SOiet 31 dé- 
cembre 1886, pour y avoir frauduleusement 
et à dessein de nuire altéré une déclaration 
de poids que ces actes étaient destinés à 
contenir, en inscrivant lui-même un chiffre 
inférieur au poids réel, à savoir : de 
6,000 kilogrammes dans le premier de ces 
actes et de 54,150 kilogrammes dans les 
deux derniers ; 

b. Dans un connaissement du 5 janvier 
1887, pour avoir, en sa qualité de patron et 
de chargeur, fait inscrire frauduleusement et 
à dessein de nuire dans le dit acte, avec une 
diminution de 3,590 kilogrammes sur le 
poids réel, la déclaration de poids que cet 
acte était destiné à contenir ; 

2^ D'avoir, aux dits temps et lieu, avec 
intention frauduleuse et à dessein de nuire, 
fait usage des quatre pièces fausses ci-dessus 
énumérées, en les prenant pour base du 
règlement du fret dont il était débiteur 
envers Thomas son et 0^\ 

Attendu, toutefois, que la confection de 
chaque faux et l'usage d'icelui ne constituent, 
dans le chef de l'auteur, qu'une seule et 
même infraction née d'une seule intention 
criminelle et à laquelle il n'y a lieu d'appli- 
quer qu'une seule peine ; 

Attendu qu'il échet de tenir compte de la 
restitution, quoique tardive, des sommes 
fraudées ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel : 1^ en ce qu'il a renvoyé N... de la 
poursuite du chef du faux commis le 5 jan- 
vier 1887, ainsi que du chef de l'usage des 
quatre pièces fausses énumérées ci-dessus ; 

V En ce qui concerne les peines pronon- 
cées contre ce prévenu...; 

Confirme pour le surplus. 

Du 51 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
3e ch. — ?rés. M. Tuncq.— P/. MM. Wille- 
quet et Van den Heuvel. 



BRUXELLES, 9 Janvier 1889. 

CHEMIN DE FER. — Construction. — Ces- 
sion AMIABLE. — Maintien d'un chemin de 

FER industriel. — RÉSERVE OBLIGATOIRE 

POUR l'Etat. 

Lorsqu'un industriel a cédé à Vamiable à VEtat, 
par rintermédiaire d'une compagnie cof^ces- 
êionnaire, des teirains à emffrendre pour la 
construction d'un chemin de fer, sous la ré-- 
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gerve du mainiien (Tun chemin de fer indus- 
triel desservant son usine, qui est traversé 
par ce chemin de fer, rEiat est tenu de res- 
pecter cette réserve^ si, lorsqu'il a fait pro- 
céder à la réception de la ligne, il a pu et dâ 
constater le maintien de ce chemin de fer 
industriel, dont tous les acquéreurs successifs 
de Vusine ont continué à faire usage, 

L'Etat alléguerait en vain que le maintien de 
ce chemin est contraire au cahier des charges 
de la concession. 

Il ne peut obtenir Ventière liberté de sa voie 
ferrée qu'en recourant à une expropriation 
pour cause d'utilité publique (i), 

(société lbfrbvrb, brouette et c**t — 

C. î/ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'avant l'établis- 
sement du chemin de fer de Tournai à 
Péfuwelz, les auteurs de rappelante, M"»^ de 
Lossy, née Errerobaudt de Dudzeele, et 
M. Gaston Errembaudt de Dndzeele étaient 
propriétaires d'une fabrique de sucre, sise 
aux territoires de Callenelle et de Wiers et 
^desservie par un chemin de fer industriel à 
voie étroite, qui la mettait en communication, 
à travers diverses parcelles, avec le canal de 
Pommerœul à Antoing; 

Attendu que ce chemin étant d'une grande 
importance pour la facilité des approvision- 
nements de l'usine en charbons et en bette- 
raves, le projet de construction de la ligne de 
Péruwelz, qui devait le couper, à angle droit, 
en deux tronçons inutiles, émut vivement les 
propriétaires, dont tous les efforts se por- 
tèrent, ainsi que la correspondance en fait 
foi, sur le maintien de leur voie ferrée dans 
son intégralité; 

Attendu que leurs démarches ayant abouti, 
ils cédèrent amiablement à l'Etat, par l'inter- 
médiaire de la compagnie concessionnaire, 
les terrains à emprendre dans leurs fonds 
pour la construction de la ligne, suivant des 
conventions verbales avenues en octobre et 
en novembre 1868, et sous la condition que 
des experts, désignés de commun accord, 
eussent mission de décider sans appel, si la 
voie projetée causerait du dommage à leur 
établissement, à raison de ce qu'elle devait 
traverser le petit chemin de fer leur apparte- 
nant et d'évaluer ce dommage; 

Attendu que des difficultés étant survenues 
quant à l'exécution de ces conventions ver- 
bales, le Tribunal de Tournai, par un juge- 



ai) Voy., quant aux réserrts de cette naiure, 
Bruxelle», 18 juillet 1888 (iuprà, p. 61) et la note. 



ment du 16 février 1869, en fixa Tinterpréta- 
lion, disant pour droit qu'il y avait eu, dès 
le 5 octobre 1868, vente parfaite entre par- 
ties, et que, entre autres conditions, les 
experts avaient estimé à 2,050 francs l'in- 
demnité revenant aux vendeurs, à raison de 
la traversée du chemin de fer de leur usine ; 

Attendu qu'ensuite de ce jugement, acte 
de vente fut dressé, le 17 février 1871, par 
M* Simon, notaire, à Péruwelz ; 

Attendu que cet acte indique que, dans la 
parcelle n° 286 b de la section À du cadastre 
de Wiers, reprise sous le n^ 40 du plan par- 
cellaire, les sieur et dame de Dudzeele 
vendent k l'Etat 26 ares 30 centiares, et 
qu'ils reçoivent, outre le prix convenu de 
129 francs l'are, une indemnité de 2,050 fr., 
par suite de la traversée du chemin de fer de 
leur usine ; 

Attendu que ces termes sont clairs et que 
l'intention des parties ne laisse aucun doute; 

Que traversée n'est pas l'équivalent de 
suppression et que, d'ailleurs, l'indemnité de 
2,050 francs, à peine adéquate au supplé- 
ment de charges à résulter du passage à tra- 
vers un chemin de fer public, dit assez qu'il 
n'y a pas eu évaluation du dommage qu'au- 
rait causé à l'usine la destruction de son 
principal moyei) de transport ; 

Attendu qu'il est donc certain que la pro- 
priété des vendeurs n'a été cédée par eux 
que sous la réserve du maintien de leur che- 
min de fer industriel, établi sur la largeur de 
l'emprise précitée; qu'il reste à examiner si 
l'Etat est tenu de respecter cette réserve; 

Attendu qu'il faut d'abord remarquer que 
la vente a été consentie à l'amiable, d'où il 
suit que ses effets doivent être appréciés 
d'après le droit commun, c'est-à-dire que la 
seule volonté des parties doit y être recher- 
chée et considérée comme loi; 

Qu'il ne peut donc s'agir d'appliquer ici 
les principes de l'expropriation, d'après les- 
quels le bien exproprié entre dans le domaine 
de l'Etat libre de toutes charges réelles; 

Attendu que l'intimé prétend en vain que 
l'acquisition ainsi faite est contraire an 
cahier des charges de la concession, et qu'en 
se contentant d'une réserve, au lieu d'exiger 
toutes les indemnités préalables auxquelles 
ils auraient pu avoir droit, les vendeurs ont 
suivi la foi du concessionnaire et ne peuvent 
plus rien exiger que de celui-ci; 

Attendu que le particulier menacé d'une 
expropriation pour utilité publique, a bien 
le devoir de vérifier la qualité de celui qui se 
prétend en droit de l'exproprier, mais qu'il 
n'est nullement tenu d'étudier le cahier des 
charges de l'entreprise, dont l'objet est sur- 
tout de régler les rapports de l'Etat avec 
l'enlrepreneur ; 
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Qa'aa surplus, si le cahier des charges du 
30 août 1856, relatif à Tespèce, porte que les 
acquisitions d*imroeub les seront faites au nom 
de TEtat, aux frais et à la diligence des con- 
cessionnaires, et, au besoin, conformément 
aux lois sur Texpropriation pour utilité pu- 
blique, il ne contient rien qui défende aux 
concessionnaires d*accepter, dans les cessions 
amiables, aucune condition ni réserve; 

Que de nombreux exemples démontrent, au 
contraire, que souvent des droits de passage 
à litre privé sont maintenus sur la voie fer- 
rée, sans que la dq^tination de celle-ci en soit 
compromise; 

Que c'est à l'administration à apprécier si 
de semblables droits sont ou non compatibles 
avec le service public, et que rien n'obligeait 
les vendeurs Errembaudt deDudzeele à aller 
au devant d'une appréciation contraire à 
leurs droits; 

Attendu que, de son côté, l'Etat, en faisant 
procéder à la réception de la ligne de Féru- 
welz à Tournai, a pu voir, par Texamen des 
lieux, par les titres de propriété, le jugement 
du 16 février 1869 et l'acte du 47 février 
1871, que l'assiette de la voie n'était pas 
libre en cet endroit, et que le chemin de fer 
delà sucrerie de Callenelle était maintenu; 

Qu'il a pu et dû faire cette vériûcation à un 
double titre, comme représentant le domaine 
de la grande voirie et comme exploitant de 
la ligne, en possession de laquelle il a été mis 
dès le !«' janvier 1871, en vertu de la con- 
vention-loi des 25 avril-3 juin 1870; 

Attendu, néanmoins, que, pendant près de 
dix-sept années, il a laissé continuer l'usage 
du petit chemin de fer par les acquéreurs 
successifs de l'usine, et qu'il ne peut repré- 
senter ce long exercice comme ayant été de 
pure tolérance, puisque l'usage était basé sur 
des titres, et n'a fait qu'en conflrmer la 
portée ; 

Que s'il s'est dessaisi des cautionnements 
sans avoir exigé du concessionnaire qu'il lui 
livrât cette partie de la voie libre de la charge 
que révélaient les titres, c'est lui qui a suivi 
la foi du concessionnaire et qui doit en sup- 
porter les conséquences; 

Attendu qu'il se fonde sur le pian parcel- 
laire pour soutenir que le chemin de fer 
privé n'y figurant qu'en lignes pointillées, 
était signalé comme devant disparaître; d où 
la conséquence que l'acte de vente, étant 
contraire au plan, ne pourrait prévaloir 
contre celui-ci qui seul formerait titre contre 
l'Etat: 

Attendu que le plan invoqué n'a été ap- 
prouvé par le ministre des travaux publics, 
le 20 mai 4868, qu'en ce qui concerne l'axe 
du tracé; qu'il forme si peu titre, que Tem- 
prise à faire dans la parcelle n° 40 y est indi- 



quée, à la légende, comme devant être de 
73 ares 4 centiare, tandis qu'elle n'a été que 
de 26 ares 50 centiares dans l'acte notarié 
du 17 février 4871; 

Attendu qu'un seul plan concorde avec 
cette contenance de l'emprise, celui du 21 dé- 
cembre 1870, dans lequel l'assiette du che- 
min de fer industriel est figurée en lignes 
pleines, sur toute sa largeur, dans la traver- 
sée de la voie de l'Etat; 

Que si Ton conteste l'efficacité probante de 
ce plan, parce qu'il n'a pas été approuvé par 
le ministre, ou parce que la parcelle dans 
laquelle l'emprise a eu lieu y porte un numéro 
différent de celui qu'indique l'acte de vente, 
on ne peut davantage s'en référer an premier 
plan par les raisons ci-dessus déduites, et 
qu'il faut s'en tenir aux indications claires et 
précises de l'acte notarié, quant à la conte- 
nance cédée et quant au droit réservé; 

Attendu qu'en conséquence, si l'Etat veut 
obtenir l'entière liberté du fond, il doit la 
poursuivre par une procédure d'expropria- 
tion; 

Qu'à tort il représente la prétention de 
l'appelante comme constitutive d'une action 
en indemnité complémentaire à suivre contre 
la compagnie qui a construite ligne, puisque 
celle-ci a vu son œuvre agréée, et que la 
source nouvelle de dommage est née^ non de 
l'acte d'acquisition, mais de ce que cet acte 
n'a pas été respecté par l'Etat; 

Attendu que l'intimé déclare se réserver 
le droit de discuter l'étendue et les effets de 
la servitude ou réserve portée au dit acte, 
mais qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter, sous 
le bénéfice des observations ci-avant faites 
quant à la clarté de cette réserve, ce point se 
rapportant à la discussion des dommages- 
intérêts; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Laurent, premier avocat général, en son 
avis conforme, met à néant le jugement dont 
appel; émendant, dit pour droit que l'appe- 
lante a conservé le droit de maintenir son 
railway reliant la sucrerie au canal de Pom- 
merœul à Antoing; condamne l'intimé à ré- 
tablir les lieux dans leur pristin état, de façon 
que l'appelante puisse se servir de son 
chemin de fer industriel au profit de son 
usine, comme auparavant, c'est-à-dire d'une 
manière compatible avec le service du chemin 
de fer de l'Etat ; dit n'y avoir lieu de pronon- 
cer une condamnation en dommages-intérêts 
à titre comminatoire ni à titre définitif pour 
le cas d'inexécution; réserve sur ce point, 
comme pour le préjudice qui a pu être causé 
à ce jour, tous les droits des parties, admet- 
tant L'appelante à libeller ces dommages ; flxe 
jour, à cette un, à l'audience à laquelle la 
cause sera ramenée par la partie la plus dili- 
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^ente; condamne l'intimé aux frais des deux 
instances. 

Du 9 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PI. MM. Alphonse Leclercq et 
Louis André. 



LIËGE, 21 décembre 1888. 

DIVORCE. — Torts réciproques. — Com- 
PENSATiOR. — Adultère. 

LaduUère de la femme est toujours une cause 
de divorce, quels qu axent été tes agissements 
du mari (i). 

It ne peut être admis une compensation entre 
rinconduite des deux époux. Il ne peut 
résulter des torts de l'époux demandeur en 
divorce une fin de non-recevoir contre son 
action, s'ils n'ont pas directement provoqué 
les torts de l'époux défendeur (2). 

(NOBEN, — G. TIMMERMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il n'est pas 
juridiquement vrai de dire que Tadultère de 
la femme puisse jamais s'expliquer, jusqu'à 
unceiiain point, par les agissements du mari, 
le Jugement dont appel a, pour le surplus, 
fort exactement analysé le résultat des en- 
quêtes et fait ressortir, d'une part, les doutes 
sérieux qui existent quant au fait grave arti- 
culé par un seul témoin à charge de la femme, 
d'autre part, la certitude des sévices et des 
injures dont, dès une époque bien antérieure, 
elle a été victime de la part de son mari et 
qui ont établi son droit au divorce ; 

Attendu que c'est précisément parce qu il 
ne peut y avoir de compensation dans l'in- 
conduite, que la jurisprudence, ainsi que le 
constatent, à bon droit, les premiers Juges, 
n'admet pas que les torts de l'un des époux 
puissent constituer une fln de non-recevoir 



{-l) Voy. Bruxelles, H novembre 1840 (PasIC, 
1847. II. 319) et 17 février 1881 (tWd., 1881, 11,219); 
Trib. de Bruxelles, 9 jain 188S (t&td.,1888, III, 300); 
LaobiîNT, i.lil, n'214. 

(2) Voy. spéiiialement cass. franc., 18 janvier 1881 
(Pasic. franc. ^ 1881, p. SOS, et la note do M. Lacointa 
sous cet arrêt: D. P., 1881, 1, 125\ Voy. aussi 
Laurent, t. III, n» 2IS; Aubry et H ad, t. V, 
p. 188; Gaud, 2 août 1861 (Pasic, 186'2, II, 176) 
et 18 décembre 1873 {ibid., 1874, 11. 129> ; 
Bruxelles, 8 juin 1850 {.ibid., 1850, 11, H28 , 15 mars 
1854 {ibid., \mi, II, :j53), et 20 décembre 1865 



contre sa demande, résultant des torts de 
l'autre époux, torts qu'ils n'ont pas directe- 
ment provoqués ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis conforme de M. Li- 
melette, substitut du procureur général, con- 
firme le Jugeaient dont appel; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 21 décembre 1888. — Cour de f.ièfçe. 
— i'«ch. — Prés, M. Schuerraans, premier 
président. — PL MM. Beckers et Heuse. 



BRUXELLES, 8 février 1889. 

i« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Valeur du 
LITIGE. — Montant déteiiminé par l'assi- 
gnation. 

2" FAILLITE. — Revendication. — Inteii- 

VENTîON d'un CRÉANCIER. — ACTION CONTRE 
hK DETENTEUR DE IJi MARCHANDISE. — MAGA- 
SINS DU FAILLI. — Commissionnaire expé- 
diteur. 

i<» Att cas d'une action en revendication de 
marchandises, lorsque le montant de la de- 
mande est déterminé dans l'exploit inlro- 
ductif d'instance, qui indique le prix de ces 
marchandises, il n'y a pas lieu d'évaluer le 
litige conformément à l'article 35 de la loi 
du 25 mars 1876 (3). 

2° Celui qui se prétend créancier d'un failli, est 
recevable à intervenir dans une action, en 
revendication intentée par le vendeur de 
marchandées expédiées au failli contre ceux 
qui les détiennent (4), surtout en cas d'inac- 
tion du syndic {ou curateur) à la faillUe, qui 
refuae d'intervenir dans le débat. 

Le vendeur de ces marchandises peut les reven- 
diquer entre les mains de cevx qui les dé- 
tiennent (5l, sans devoir assigner le syndic 
(ou curateur) à la faillite, si celui-ci refuse 
d'intervenir et a déclaré, d'ailleurs, ne pas 
s'opposer à la demande en revendication. 

Ne peuvent être considérés comme magasins du 



[ibid , 1865, II, 380); Liège, 9 m»\ 1878 (iWd., 1879, 
H, 100;. 

(3) Voy. Bruxelles, 'i juin 1886 et 29 jaia 1887 
(Pasic, 1886, II, 194, et 1888, II, 60). 

(4) Voy. BéDABRIDK, Dm failliies, t. lit, n»» H72 
et suiv. ; DalLOZ, v» fnterventian, n» 48, el ï" fw'- 
;t70, n<» 8d9 et 1298. Voy. ausiii Âgen, ^ Dorembrâ 
1880 ^D. P., 1S82, 2, 221} et la note; Bruxelles, 
4 avril 1855 (PASlC, 1886, H, 186). Voy. toutefois 
Namdr. t. III, no S054. 

(5) Voy. trib. de corn m. d'Anvers, 28 jaillei 1877 
{Jurisp. du port d'Anten, 1877, 1, 301). 
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' failli, dans le sens de rarticle 568 de la loi 
sur les faUlites, lea magasins d'un commis- 
sionnaire espéditeur qui ' est uniquement 
chargé de prendre livraison de marchan- 
dises achetée» par le failli et de les réexpé- 
dier à ce dernier (i), 

(PAIIWEI,S ET MUGUIER, SYNDIC À LA FAIIJ.1TB 
FIEHZ ET nOFMANN, — C. LÔWENSTKRN ET &, 
ET KENNEDY, HUNTER ET &.) 

Appel d'un jngemenl du Tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 22 décembrel888.(PASic. , 
1889,111,112.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant & la recevabilité de 
rappel principal : 

Attendu que, par exploit du 30 novembre 
1888, Lôwenstern et C'^ ont assigné Ken- 
nedy et Hunier et C«, pour avoir à leur déli- 
vrer dans les vingl-qualre heures 124 balles 
de tabac, désignées en l'exploit, et, à dé- 
faut de ce faire, se voir condamner à les 
indemniser de tout préjudice qu'ils peuvent 
éprouver par la non-restjtution des dites 
balles et se voir condamner, en outre, à leur 
payer par chaque jour de retard une somme 
(le 500 francs à titre de dommages-intérêt^; 

Que, dans les considérants de l'exploit, il 
est mentionné que la facture des dites balles 
de tabac s'élève à 1 1 ,565 fr. AO c; 

Attendu qu'il n'est pas permis de dire, 
dans ces conditions, que te litis:e n'aurait pas 
été évalué de façon k déterminer la compé- 
tence; 

Que le montant de la demande est |)arrai- 
tement déterminé, au vœu de l'article 21 de 
la loi du 25 mars 1876, dans Texploii ten- 
dant à la revendication de 12i balles de ta- 
bac, valant 11,565 fr. >iO c, et qu'il était 
donc inutile de recourir aux modes d'évalua- 
tion prescrits par l'article 55 de la même loi; 

Que l'appel est donc recevable; 

Quant à la recevabilité de l'intervention de 
Panwels : 

Attendu qu'un jugement qui serait inter- 
venu entre Lôwenstern et 0« et Kennedy et 
Hunier et C'%et aurait ordonné la restitution 
aux premiers des marchandises détenues par 
les seconds, aurait évidemment préjudicié 
aux droits de Pauwels, qui se prétend créan- 
cier de Fierz et Hofmann, destinataires des 
tabacs dont il s'agit et déclarés en faillite; 



(1) Conf. Rennes, 7 janvier 1^79 (D. P., 1879,2, 
106: Pasic. franc., 1880, p. 943, et la note) ; Bruxelles, 
2$jain1847(PASIC., 1848, 11, 148); 9 février 1857 
fibid., 1857, IL i&I); 21 mars 1860 {ibid., 186Î5, II, 
18-5), el 9 décembre 1869 {ibid., 1871, II, 89j. 

HASIC, 1889- — 2« PARTIE. 



Que, dès lors, aux termes des articles 464 
et 474 du code de procédure civile, son inter- 
vention est recevable; 

Que, d'ailleurs, aucune loi ne règle spécia- 
lement l'intervention dans une action en re- 
vendication fondée sur l'article 568 du code 
de commerce ; 

Quant à la recevabilité de l'action de Lô- 
wenstern et C** : 

Attendu qu'au moment de l'intervention 
de l'action, les marchandises expédiées par 
Lôwenstern et €?• se trouvaient à Anvers, en 
mains de Kennedy-Hunier et C'^, et qu'en 
présence de la cessation de payements des 
destinataires Fierz et Hofmann, àOran, il y 
avait urgence d*en arrêter Texpédilion.; 

Que le droit réservé au vendeur par l'arti- 
cle 568 du code de commerce est, non seule- 
ment une action en résolution de la vente 
vis-à-vis du failli, mais encore et surtout^ 
ainsi que son nom l'indique, une action en 
revendication vis-à-vis des tiers, action ayant 
pour effet de résoudre une vente, d'ailleurs, 
parfaite; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
que Muguier, actuellement syndic de la fail- 
lite Fierz et Hofmann, et appelant intervenant 
avec Pauwels, de l'avis du juge-commissaire, 
refusait, le 50 novembre 1888, d'intervenir 
dans le débat, soit par ignorance des lois 
belges, soit pour tout autre motif ; 

Que, dès lors, la seule marche à suivre par 
Lôwenstern et C'* était de revendiquer les mar- 
chandiseslà où il savait pouvoir les atteindre, 
c'est-à-dire entre les mains de leurs déten- 
teurs, sauf à tous ceux qui y avaient intérêt à 
intervenir, ce qui s'est produit en fait; 

Qu'en eflfet, devant la Cour, toutes les par- 
ties intéressées sont en cause et qu'aucun 
préjudice n'est possible; 

Qu'il n'y a, en conséquence, plus aucun in- 
térêt |)our Pauwels à contester la recevabilité 
de l'action de Lôwenstern et C'« ; 

Ad fond : 

Attendu que Lôwenstern et C'"" fondent leur 
action sur tes termes de l'article 568 du code 
de commerce et soutiennent que Kennedy- 
Hunter et O", dans les magasins desquels se 
trouvaient les tabacs, ne sont pas les repré- 
sentants de Fierz et Hofmann, de manière telle 
que ces magasins devraient être considérés 
comme magasins de l'acheteur, mais simple- 
ment des commissionnaires expéditeurs, et 
que, par suite, la tradition de la marchandise 
n'était pas effectuée au moment de l'action 
intentée; 

Attendu que cette prétention est justiOée 
par la correspondance ; 

Qu'il en découle que Kennedy-Hunter 
et O"" étaient uniquement chargés de prendre 
livraison des tabacs pour les expédier à leur 

il 
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destination finale, etqueFierzet Hofmann ont 
même, le 20 novembre 4888, implicitement 
renoncé à prendre livraison des marclian- 
• dises arrivées à Anvers après leur cessation 
de payements; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï en audience publique M, De 
Prelle de la Nieppe, avocat général, en son 
avis conforme, reçoit les appels, et y faisant 
droit, les déclare mal fondés et confirme le 
jugement à quo. 

Du 8 février 1889 . —Cour de Bruxelles. 
—5® ch. — Pr^s. M. De Le Hoye, conseiller. 
—PL MM. Castelein, Delvaux et Maeterlinck 
(du barreau d'Anvers). 



LIÈGE, 18 février 1889. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Liquida- 
teur. — Pouvoirs. — Restitution d'in- 
térêts PERÇUS INDUMENT. — ACTION SOCIALE. 

Le liquidateur d'une sodéié en commandite 
valable peut réclamer du commandilaire les 
intérêts qu'il a perçus indûment et contrai- 
rement aux stipulations du contrat social {{). 

Celte action en restitution de Vindù est une 
action sodafe qui appartient au liquidateur. 
Il représente la société pour tout ce qui tend 
à régler définitivement ce qu'elle doit et ce 
qui lui est dû. 

(DRÈZE, — C. DELHEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acte de so- 
ciété du 15 avril 1880, dûment enregistré, 
stipule que l'apport de l'appelant, associé 
commanditaire, est de 50,000 francs, et que 
les charges de la société comprennent les in- 
térêts de ce capital au taux de 5 p. c. l'an, 
qui seront prélevés sur les bénéfices ; 

Attendu que l'action intentée par l'intimé, 
en sa qualité de liquidateur nommé à ces 
fonctions par jugement du 8 juillet 1880, a 
pour but de contraindre l'appelant à resli- 
tuer à la société les sommes qu'il a indûment 
perçues de ce chef pendant les années 1881, 
1883 et 1884, dont les bilans se sont clôturés 
en déficit; 

Attendu que l'appelant oppose à cette ac- 
tion une fin de non-recevoir déduite de ce 



(1) Compar. Pont, Sociétés commerciales, p. 514, 
n» 1491. Voy. aussi, quant aux pouvoirs des liquida- 
teurs, le rapport de M. Pirmez (GOILLKRY, Commen- 
iairelégislatif,p. 142 et i43).ôi NAMDR.t. ll,nM311, 



que le liquidateur est sans qualité pour agir 
au nom des tiers ; 

Attendu qu'en sa qualité de liquidateur, 
l'intimé représente la société pour tout ce qui 
tend à régler d'une manière définitive ce 
qu'elle doit et ce qui lui est dû ; 

Que, par application de ce principe et con- 
formément à l'article 11-4 de la loi du 18 mal 
1873, l'intimé peut intenter et soutenir toutes 
actions pour la société, sans distinguer si ces 
actions sont dirigées contre les associés, 
comme débiteurs de la société, ou contre les 
tiers; 

Que l'action de l'intimé tend à la restitu- 
tion de payements présumés faits par erreur, 
puisqu'ils ont été faits sans cause, et que l'ap- 
pelant n'offre pas de démontrer qu'ils auraient 
été opérés sciemment ; 

Que si les créanciers de la société peuvent 
éventuellement profiter du résultat de cette 
action, cet avantage n'est qu'indirect et ne 
peut lui enlever son caractère essentielle- 
ment social, tant par son origine que parsoD 
but; 

Que cette action est donc recevable; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Confirme le jugement dont est appel; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 13 février 1889. — Cour de Liège. - 
2« chambre. — Prés. M. Lecocq. — Pi 
MM. Clochereux et Mestreit. 



BRUXELLES, 8 février 1889. 

RÉFÉRÉ. — Travaux publics. — Exper- 
tise. — Compétence. — Etat des lieux. 
— Dommage éventuel. — Suspension des 

TRAVAUX. 

Lorsqu'une compagnie d'éclairage au gaz pré- 
tend que l'étabtmement d'un chemin de fer 
vicinal qui n'est pas encore en exploitation, 
et dont les rails sont posés au-dessits de sa 
canalisation, l'expose à des lésions et à des 
accidents, le juge des référés est compétent 
pour commettre des experts aux fins de visiter 
les lieux et de constater Vètat actuel de la 
canalisation. 

Mais il ne peut les charger de cons'ater si la 
voie ferrée est de nature à offrir des dangers 
au point de vue de la canalisation du gaz, 



et compar. Bruxelles, 3 décembre 4884 (Pasic.» 488o, 
11,343), et Liège, 21 février 1883 {ibid , 1585, U, 461). 
Dans l'arrêt de celle Cour du 9 janvier 1889 {suprà, 
p. iii), il a'agil d'une communauté de fait. 
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lorsqu'il iCy a pas menace imminente d^un ! 
préjudice irréparable (\). 
H est aussi sans compétence pour ordonner Vin- \ 
lerruption de la pose des rails jusqu'après \ 
accomplissement de Vexpertise sollicitée. 

(société des chemlns de fer vicinaux, — 
c. la compagnie continentale du gaz.) 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Attendu que c'est à bon 
droit que l'ordonnance à quo a refusé d'ac- 
cueillir la demande de la compagnie intimée, 
tendant à faire ordonner Tinterruplion de la 
pose des rails jusqu'après accomplissement 
de Texpertise sollicitée; 

Âltendu,en effet, que le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour s'immiscer dans Texé- 
cutlon des travaux ordonnés par l'autorité 
administrative; qu'il n'a pas à s'interposer 
préventivement entre celui qui les exécute et 
ceux qui se prétendent exposés à subir une 
lésion éventuelle du chef de ces travaux; que 
son rôle se borne à statuer sur les actions en 
dommages-intérêts que ces derniers pour- 
raient intenter dans la suite ; 

Attendu que c'est également avec raison 
que le premier juge, en commettant des 
experts pour visiter les lieux litigieux, a fait 
droit à la demande de la compagnie intimée, 
tendant à faire constater l'état actuel de la 
canalisation du gaz dans ia rue Gray ; 

Attendu, en effet, que c'était là une me- 
sure urgente, d'un caractère provisoire, ne 
préjudlciant en rien au fond du procès qui 
pourra naître entre parties, ne touchant ni à 
la concession ni à l'exploitation du service 
public du chemin de fer vicinal, rentrant, par 
conséquent, d'une manière absolue dans la 
compétence du pouvoir Judiciaire en général 
et en particulier dans celle du juge des ré- 
férés; 

Mais attendu que c'est à tort que l'ordon- 
nance dont appel a chargé les experts de 
constater si la voie ferrée dont il s'agit est de 
nature à offrir des dangers au point de vue 
de la canalisation du gaz ; 

Attendu, en effet, que la décision de cette 
question, dans les conditions où elle se pré- 
sentait dans l'espèce, appartenait exclusive- 
ment à l'autorité administrative, laquelle a 
statué après enquête et audition des parties 
intéressées; que le pouvoir Judiciaire n'au- 



(1) Voy., quant aux expertises ad futurum, Liège, 
13 août i85S (PasiC, md, 11, 10S), et Gand, 18 no- 
rembre 1873 (ibid., i87G, II, 147); trib. de Liège, 
13 féTrier 1855 (CloES et Bonjean, t. IV, p. 397). 

(i et 3, Corner., notamment, Paria, 4 février 1870 



rait qualité pour ïipprécier ou décider à son 
tour cette question que s'il était saisi d'une 
demande de dommages-intérêts à raison d'un 
préjudice né et actuel; qu'il faudrait, tout au 
moins, pour donner au juge des référés com- 
pétence aux fins d'ordonner une pareille 
expertise, qu'une menace imminente d'un 
préjudice irréparable fût allé^niée par la par- 
tie demanderesse, ce qui n'était pas le cas 
dans l'espèce; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier jujje, ouï, en son avis conforme, 
M. De Prelle de la Nieppe, avocat général, 
met à néant l'ordonnance dont appel, entant 
qu'elle a chargé les experts de constater si la 
voie ferrée dont il s'agit est de nature à offrir 
des dangers au point de vue de la canalisa- 
tion du gaz; émendant quant à ce, dit pour 
droit que le premier juge était incompétent 
ralione materiœ pour ordonner cette consta- 
tation; conflrme pour le surplus l'ordonnance 
dont appel; condamne la société appelante 
aux dépens d'appel. 

Du 8 février 4889. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. le conseiller De l.e 
Hoye. — PL MM. Ch. Sainctelette et J. Guil- 
lery. 



GAMD, 2 Juin 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Patron. — Ouvrier. 
— Installation dangerecsk. — Iupru- 
dence de la victime. 

Le mailre d'une fabrique engage sa responsa- 
bilité lorsqu'il n'assure pas, autant qu'il lui 
est possible, la sécurité personnelle de ses 
ouvriers dans l'exécution des travaux aux- 
quels il les emploie. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'un d'eux est 
tué par suite de la chute d'une balle de coton, 
et que l'apparni existant dans la fabrique 
pour hisser les balles qui doivent être emma- 
gasinées, est installé dans des conditions 
dangereuses (2). 

L'imprudence de la victime, qui a été la cause 
immédiate de l'accident, n'affranchit pas le 
patron de toute responsabilité (3). 

Mais il y a lieu d'en tenir compte pour la fixa- 
tion du montant des dommages-intérêts à 
allouer. 



et 16 novembre 1871 (D. P.. 1870, 2. 111, et 1871, 2. 
208; Pasic. franc., 1870, p. 1180). Yoy. aussi, quant 
à l'imprudeace de la Ticiime, cass. fraoç., 28 août 
188i (D. P.. Is8;^, 1, 2:^9;; DtMOLOiiBK, édii. belf^e. 
t. XV, n* 15.S, p. 157, ei les notes. 



Digitized by 



Google 



i8i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE,' 



(société l. gorus et de bix)ck et consorts, 
— c. bultereys, veuve van heule.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
enquêtes tenues en exécution du Jugement du 
26 mars 4887, ainsi que de Tinformation 
judiciaire à laquelle il a été procédé en dé- 
cembre 1884, et dont les éléments ont, de 
commun accord, été acceptés par les par- 
ties pour valoir également dans le présent 
procès : 

Que Englebert Van Heule, défunt époux de 
Timimée, était, à Tépoque de Tacddent du 
o décembre 18^4, employé dans la fabrique 
des appelants à Termonde; qu'il y était in- 
vesti de la surveillance générale du personnel 
ouvrier; qu'il lui incombait de vériûer le 
nombre et le poids des balles de coton 
introduites dans rétablissement industriel, 
d'en taire l'annotation, ainsi que de diriger 
et de surveiller l'emmagasinage de celles-ci; 

Que les magasins étant situés dans la cour, 
aux divers étages du bâtiment dont le rez-de- 
chaussée servait alors de bureau, et chacun 
de ces quatre étages ayant sa porte extérieure 
ou ouverture directement au-dessus de celle 
du bureau, c'était devant cette porte du rez- 
de-chaussée que les balles de coton devaient 
être saisies et hissées pour être emmagasi- 
nées; 

Que cette opération s'exécutait à l'aided'un 
câble descendant d'un rouleau en bois établi 
au-dessus de l'ouverture du dernier étage et 
manœuvrant à l'aide d'une poulie, mise elle- 
même en mouvement par la machine à vapeur 
de l'usine; que le crochet en fer qui termi- 
nait le câble servait à saisir la balle, soit 
dans l'emballage, soit sous la corde qui l'en- 
laçait, suivant le plus ou moins de résistance 
que pr^ésentait le tissu; 

Que ce travail étant dangereux à raison 
surtout de l'endroit où il s'exécutait, deux 
ouvriers étaient spécialement chargés, sous 
la surveillance de l'employé Van Heule, d'ac- 
crocher les balles dans la cour et de faciliter 
leur enlèvement; que, pour le même motif, 
la porte du bureau devait être tenue fermée 
durant toute Topération; 

Qu'il pouvait arriver, en effet, non seule- 
ment qu'une balle ainsi enlevée eût été mal 
saisie, mais aussi que, bien accrochée, elle 
fût arrêtée en passant devant une des ouver- 
tures des étages; qu'il fallait alors prompte- 
meni dégager la balle ou faire interrompre le 
mouvement de la poulie, sous peine de voir 
l'enveloppe par laquelle l'objet pondéreux 
avait été saisi et accroché se déchirer et 
celui-ci retomber sur le sol ; 



Attendu qu'il n'est pas possible de contes- 
ter que c'est exclusivement à une de ces deux 
causes qu'est due la chute, d'une hauteor 
d'environ 10 mètres, devant la porte du bu- 
reau, de la balle de coton que le contre- 
maître Joseph Vermeire avait accrochée aa 
câble, dans l'après-midi du 5 décembre 1884, 
balle qui, en tombant sur EnglebertVan Heule, 
a occasionné une rupture de la moelle épinière 
dans la région cervicale et, enfin, la mort de 
la victime, le 20 du même mois; que, par 
suite, il n'échet que de rechercher si les 
appelants doivent pécuniairement être rendus 
responsables des suites de cet accident; 

Attendu qu'il n'est pas moins bien établi 
au procès : 

Que EnglebertVan Heule éUit,l(B 5 décembre 
^884, occupé à peser les balles de coton dé- 
posées dans la cour, lorsque le mauvais temps 
le força de rentrer au bureau, où se trou- 
vaient Léopold Gorus et le comptable de 
la fabrique; 

Qu'à ce moment, les balles devant être 
hissée!; jusqu'aux magasins, la porte du bu- 
reau fut fermée, bien que Van Heule eût dû 
être au dehors pour faire les annotations né- 
cessaires et surveiller l'opération ; 

Que ne considérant que la tâche qui lui in- 
combait. Van Heule voulut sortir, mais qu'il 
en fui dissuadé tanf par son patron que par 
le contremaître Vermeire, qui, de la cour où 
il venait d'accrocher une balle au câble, lui 
cria que celle-ci n'était pas encore arrivée à 
deslination; 

Que Van Heulé attendit quelques instants, 
puis, saisissant le pommeau de la porte, voulut 
derechef se rendre dans la cour pour y va- 
quer à sa besogne réglementaire; 

Que Vermeire lui fit savoir qu'il y avait 
lieu d'attendre encore; mais que soit que Van 
Heule n'eût pas compris, soit qu'à raison de 
l'intervalle de temps écoulé, celui-ci eût cm 
qu'il n'y avait plus de danger, il sortit cette 
fois du bureau pour gagner, en longeant la 
façade, l'endroit où l'appelaient ses fonc- 
tions; 

Qu'il avait à peine fait un pas que la balle, 
dont l'enveloppe venait d'être déchirée parle 
crochet du câble, et qui pesait 70 kilos, re- 
tomba et atteignit Van Heule ; 

Qu'à ce moment, le contremaître Vermeire 
était seul dans la cour; que l'ouvrier Seghers, 
qui l'assistait toujours, s'était momentané- 
ment éloigné; que lorsqu'il revint, le malheur 
accompli, cet ouvrier, qui est dans la fabrique 
depuis vingt-cinq ans, voyant l'état de l'em- 
ballage de la balle retombée, attribua l'acci- 
dent à la circonstance que la balle s'était 
trouvée arrêtée à l'une des ouvertures des 
étages, ce qui, vu la continuité du mouvement 
de la poulie, avait nécessairement fini par 
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séparer la balle du câble auquel elle avait été 
accrochée ; 

Attendu que s'il faut reconnaître qu'entraîné 
par son zèle pour Taccomplissement de sa 
tâche, Englebert Van Heule a commis iine 
imprudence en n'attendant pas, pour sortir du 
bureau, l'avis qu'il n'y avait, plus de danger, 
l'on doit aussi admettre qu'une installation 
pour bisser les balles de coton jusque dans 
les magasins, telle que celle qui existait 
alors ch^ les appelants, directement au- 
dessus de la porte du bureau, n'offrait pas 
toutes les garanties désirables de sécurité ; 
que, par suite, l'on est fondé à imputer aux 
appelants de n'avoir pas fait tout ce qui était 
possible pour prévenir des accidents comme 
celui qui a causé la mort de Van Heule ; 

Attendu, en outre, que le fait que lecontre- 
maître Vermeire a été laissé seul dans la 
cour de l'établissement au moment le plus 
critique de l'opération, doit entrer en ligne 
de compte; qu'il suffit, en effet, qu'il ait été 
reconnu que l'arrêt aussi promptement exé- 
cuté qu'ordonné du mouvement de la poulie, 
ou le dégagement immédiat de la balle en- 
gagée dans une des ouvertures des magasins 
eût été susceptible d'empêcher la chute de 
celle-ci, pour que les appelants doivent être 
tenus comme responsables de ce que le tra- 
vail d'ascension a été continué en dehors de 
la présence de l'ouvrier Seghers (cour man), 
préposé pour veiller avec Vermeire à la par- 
faite régularité de cette opération (art.. 1384 
du code civil); 

Attendu, enfin, qu'il résulte de l'ensemble 
des circonstances acquises au procès que la 
condamnation prononcée par le premier juge, 
en réparation du préjudice éprouvé par les 
întiipés, est proportionnée à la responsabilité 
limitée des appelants; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en audience publique, M. l'avocat général 
de Pauvi^ en son avis conforme, déclare les 
appels principal et incident non fondés; en 
conséquence, confirme en son entier le juge- 
ment à quo et condamne les appelants aux 
9fi(y^ des dépens de la première instance, le 
surplus devant être supporté par les intimés. 

Du 2 juin 1888.— Cour de Gand.— !'« ch. 
— Prés. M. De Meren, président. — PL 
MM. Verbaere et Jules Eyerman (du barreau 
de Termonde.) 



(1 et 2j Voy. Bruxelles, il mai 4871 (Pasic. 1871, 
II, 32i) ei la note sous cet arrêt, et surtout Pouillet, 
Traité de» brevets d'invention^ n»* 187 et suit. 

(3) Voy. cass. franc., 3 juillet 1850 et 26 juillet 
1864 (D. P.,18S0,1, 210. etl864, 1. 347; SlR., 1850, 
1,705, et 18a5,l,3:^); 20 juillet I188O (I). P., I88i, 



HISCXKLLKS, 9 janvier 1889. 
1° BREVET D'IIS VEKTION. — Décol verte 

PAR UiN EMPLOYÉ. — PROPRIÉTÉ DE l/lNVEN- 

TiON. — Mandat. — Preuve. 
2» LETTRE MISSIVE. — Production en 

JUSTICE. 

1« Lorsqu'un chef d'atelier est personnellement 
Vauteur d*me découverte brevetée, l'inven- 
tion lui appartient en totalité, de même que 
le brevet qui sert à la protéger, s'il n'y a 
convention contraire (1). 

Pour que son patron puisse recueillir le fruit 
de cette invention, il faut que l'employé ail 
accepté le mandat de faire des recherches 
pour son maître et de lui abandonner, après 
le résultat obtenu, la propriété de rinventUm 
et les droits qui en dérivent (t). 

Cet engagement doit être établi par écrit. 

i*» Une lettre missive dont une partie, ne s'est 
pas procuré la possession par un moyen illi- 
cite, peut être produite par elle en justice et 
faire foi contre l'auteur de la lettre des 
aveux qu'elle renferme, bien qu'elle soit 
adressée à un tiers, si elle n'est qu'une lettre 
d'affaires, n'ayant pas le caractère d*une 
communication confidentielle (5). 

(CHANTRENNE, — C. THIRY.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelant et 
l'intimé s'accordent à reconnaître que le per» 
fectlonnement pour lequel Thiry a obtenu un 
brevet, le 15 septembre 1885, terme un tout 
unique et indivisible, en ce sens que la pro- 
priété exclusive n'en peut être attribuée pour 
partie à l'un et pour partie à l'autre, selon 
qu'il ^'agit de l'application des cames pour 
faire mouvoir les soupapes intérieures de 
l'injecteur, ou pour mettre en mouvement la 
flèche; 

Que cette^dernière application n'est qu'un 
dérivé et un corollaire de la première; 

Attendu qu'il est constant que l'intimé est 
personnellement l'auteur de la découverte 
brevetée ; que l'appelant, bien que mû par le 
désir d'améliorer l'injecteur Dûlken, n'a rien 
inventé par lui-même pour atteindre ce but 
et n'a même fourni à Tbiry aucune idée pra- 
tique à cette fin ; 



1, 179; fcuic. /"ranp., 1881, p. 604); Bordeaux, 9 avril 
1869 (D. P., 1870.2, 222)i Aix, 24 janvier 18S4(i6W., 
1886, 2, 87 i. Voy. aussi Laroubièqe, sur l'ar- 
ticle Và^i, no 14, et Bruxelles, 5 mars 187:2 (l^ASic, 
187*2, 11, 198;, ainsi que la lievue de droit belge, 
p. 3il-330. 
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Attendu, dès lors, qu'il échet uniquement 
d'apprécier si, comme le soutient Cbaiitrenne, 
la aécouverie a été faite en vertu et dans les 
limites de la mission qu*il prétend avoir con- 
fiée à l'intimé, qui était sou chef d'atelier, de 
manière telle que ce serait lui, et non son 
employé, qui recueillerait le fruit de l'inven- 
tion et aurait droit au brevet qui sert à la 
protéger ; 

Attendu qu'à l'appui de son soutènement, 
qui doit être établi par écrit, l'appelant ne 
produit d'autre titre qu'une lettre missive 
écrite le 28 novembre 4885 par Thiry à 
Dixon, industriel, à Londres; 

Attendu que cette lettre, dont l'appelant 
ne s'est pas «procuré la possession par un 
moyen illicite, ne doit pas être écartée du dé- 
bat et peut faire foi contre l'intimé des aveux 
qu'elle renferme, bien qu'elle soit adressée à 
un tiers; qu'elle n'est, en effet, qu'une simple 
lettre d'aflaires et n'a pas le caractère d'une 
communication contidentielle; qu'elle a d'au- 
tant moins ce caractère que celui dont elle 
émane n'a pas recommandé au destinataire 
de garder le secret, et qu'en l'absence de pa- 
reille recommandation, il devait prévoir, eu 
égard aux relations suivies qui existaient 
entre Dixon et Chantrenne, et qu il n'Ignorait 
pas, que ce dernier en aurait connais- 
sance; 

Attendu que, dans cet écrit, Thiry recon- 
naît, il est vrai, que Chantrenne « lui a de- 
mandé de chercher un injecteur qui puisse 
faire concurrence à l'injecteur Dûlken, lui 
promettant la moitié du bénéfice s'il arrivait 
à un bon résultat; qu'il s'est mis à l'œuvre et 
qu'il est parvenu à dépasser l'injecteur Dûl- 
ken », mais qu'il n'en résulte pas que Thiry 
ait renoncé à se faire breveter; 

Qu'il allègue, au contraire, dans la même 
lettre, qu'il a proposé à son patron de pren- 
dre le brevet en commun, et qu'après avoir 
agréé cette proposition, ce dernier s'est ra- 
visé et lui a donné le conseil de demander le 
brevet au nom de Dixon ou en son nom per- 
sonnel à lui, Thiry, limitant, dans ce cas, le 
bénéfice au profit de l'inventeur à une prime 
par appareil fabriqué; 

Attendu que la lettre invoquée ne renferme 
donc pas l'aveu de l'acceptation du mandat 
de faire des recherches, tel qu'il est articulé, 
c'est-à-dire avec abandon, après le résultat 
obtenu, de la propriété de l'invention et de 
tous les droits qui en dérivent, mais d'un 



^^) Voy. IIacs, Principes gènirauao du droit pénal 
belge, 2« édit., n» 4212 et ^2:28: ManGIN, Action 
publique, no» 302, 399 et suiv,; cass. franc., 1" oc- 
tobre 1842 (motifs) (Sm., 1843, 1, 252), el les obser- 
vaiioos du Recaeil de Dailoz, sous Aix, IS mars 1880 



engagement pris moyennant certaines res- 
trictions ; 

Attendu que Taveu de l'intimé est indivi- 
sible, et que l'appelant ne peut, dès lors, y 
puiser une preuve complète, ni même un 
commencement de preuve en faveur de sa 
prétention ; 

Attendu, en conséquence, que Tinveniion 
litigieuse appartient en totalité à l'intimé, de 
même que le brevet qui sert à la protéger; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts formulée par l'intimé ne feut être 
accueillie; qu'aucune cause de préjudice n'est 
alléguée, et qu'il est constant, dès ores, que 
l'appelant n'a pas porté atteinte aux droits 
de Thiry, soit en fabriquant des produits ou 
en employant des moyens compris dans le 
brevet dont il est titulaire, soit en vendant 
des objets contrefaits; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins el con- 
clusions contraires ou plus amples, ainsi que 
la demande de dommages-intérêts formée par 
1 intimé, met le jugement dont appel an 
néant; émendant, dit que l'appelant n'a de 
droit de propriété sur aucune partie du bre- 
vet délivré sous le n<^ 70055, le 15 septembre 
1885, pour un injecteur aspirant et foulant 
avec soupapes intérieures et flèche se moa- 
vant par cames; dit que ce brevet est la pro- 
priété exclusive de l'intimé; en conséquence, 
déboute l'appelant de son action et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 9 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— l" ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Kleyer et Bara. 



LIËGE, 17 Janyier 1889. 

CHOSE JUGÉE. — Matière criminelle. — 
Identité de délits et d'inculpés. — Signa- 
ture DÉCLARÉE FAUSRB. — PREUVE DE LA 
SINCÉRITÉ. 

Vautorité de la chose jugée n'a lieu, en matière 
crimineJle comme eu matière civile, que lors- 
qu'il y a identité des délits el identité des 
inculpés (1). 

En conséquence, si une signature a été déclarée 
fausse dans une poursuite du chef de faux, 
celui qui a été poursuivi uHérieuremeni du 
chef de faux témoignage en faveur de Vin- 



(D. P., 1881, 3« 49). Voy., tootefois, quant à Tideotité 
entre les parties, HÉLie. Instruction criminelle, édi- 
tion beige, t. 1», n« iâ83. Voy. aussi MoRiN, Riper»., 
vo Chose jugée, n» S3, et Trib. de Loufaio, i4 féTrier 
18n(PASIC.,18n, 111,410). 
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culpé condamné comme auteur du faux, doit 
èlre admis à prouva la sincérilé de cette 
signature. 

(ministère public, C. — VANDENDABLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt du 
28 mai 1887, le sieur Dickeler a été con- 
damné du chef d*avoir, dans une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, fait usage 
d'un effet de commerce portant la fausse si- 
gnature d'un nommé Dresse; 

Attendu qu'à la suite de cet arrêt, Em. Van- 
dendaeie a été traduit devant le Tribunal cor- 
rectionnel de Namur, sous la prévention de 
s'être rendu coupable de taux témoignage en 
laveur du sieur Dickeler, dans Tinstance qui 
a abouti à la condamnation de ce dernier; 

Attendu que, pour se justilier de la pour- 
suite dont il est Tobjet, il a demandé et 
demande encore à établir par experts et par 
témoins la réalité ou la sincérilé de la signa- 
ture reconnue fausse par la Cour, dans son 
arrêt du 28 mai 1887; 

Attendu que les premiers juges ont repoussé 
cette prétention, parce que Tarrêt dont il 
s'agit avait, selon eux, acquis raiitorilé de 
chose jugée sur le point en litige ; 

Qu'il importe de rechercher si cette ma- 
nière de voir est exacte; 

Attendu que Texcepiion de chose jugée 
exige, en thèse générale, et sauf quelques 
modifications particulières à la procédure 
criminelle, les mêmes conditions en matière 
répressive qu'en matière civile; qu'elle sup- 
pose notamment Tidentitédes délits et Tiden- 
litédes inculpés; 

Attendu qu'aucune de ces deux conditions 
ne se rencontre dans l'espèce; que, d'abord, 
le fait qui a donné lien à la poursuite actuelle 
est complètement différent de celui constaté 
précédemment à charge du sieur Dickeler; 
que, d'un autre côté, Yand^ndaele n'a pas 
été partie à la décision qui a condamné 
celui-ci; que cette décision, en tant qu'elle 
implique l'existence du fait alors incriminé, 
ne saurait donc pas avoir l'autorité de la 
chose jugée vis-à-vis du prévenu qui y est 
resté étranger; 

Attendu qu'à ce double point de vue, l'ar- 
rêt invoqué n'est pas opposable à Yanden- 
daele ; 

Attendu, an surplus, qu'il est de principe 
que les tribunaux ne peuvent baser de con- 
damnation que sur des documents qui ont été 
personnellement appréciés par eux dans l'af- 
faire dont ils sont saisis; que, dès lors, l'ap- 
pelant est fondé à discuter, en ce qui le con- 
cerne, tous les éléments, tant matériels que 
moraux, de l'infraction qui lui est imputée; 



qu'en conséquence, la Cour a le devoir de 
les vérifier de nouveau, malgré les consta- 
tations contenues dans la décision portée 
contre Dickeler; 

Attendu, il est vrai, qu'il peut en résulter 
une contrariété de jugements, mais que cette 
considération n'est pas suflQsante pour pré- 
valoir contre le droit de libre défense qui 
appartient à tout inculpé; 
"^ Attendu que c'est donc à tort que le Tri- 
bunal de Namur n'a pas permis à Vanden- 
daele de faire entendre des témoins ou des 
experts pour démontrer que la signature de 
Dresse, qui figure sur l'effet du 2 février 
1880, n'a pas été contrefaite; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Masius, entendu M. l'avocat géné- 
ral Hénoul et de son avis, réformant le juge- 
ment incidente! dont est appel, dit que Van- 
dendaele pourra faire entendre des experts et 
des témoins, pour établir qu'il n'a pa^ existé 
de faux au préjudice du sieur Dresse sur 
l'effet litigieux; réserve les frais et remet la 
cause au l""' février prochain. 

Du 17 janvier 1889. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Doux- 
champs et Frapier (du barreau de Namur). 



LIÈGE, 22 décembre 1888. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Tribunal correc- 
tionnel. — Témoin. — Questions. 

Le ministère public près le tribunal correctionnel 
a le droit de poser directement aux témoins 
les questions qu'il croit utiles à la manifes- 
tation de la vérité (1). 

Doit, en conséquence, être annulé te jugement 
incidenlel refusant de laisser poser semblalfle 
question, surtout lorsqu'elle se rapporte à un 
point sur lequel te tribunal avait ordonné un 
supplément d'instruction, 

Uannutation de ce jugement n'entraine pas 
néanmoins la nullité de C instruction et du 
jugement sur le fond, 

(le ministère public, — c. PIETTB.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Piette a été 
poursuivi devant le Tribunal correctionnel de 



(i) Voy. conf. Liège, 26 juin i87â rPAStc, I87i, 
II, 277; et la note sous cet arrêt. Voy. aussi F. Uelie, 
Instruction criminelle, édit. belge, t. lU, n" 3751. 
Mais Toy. aussi cass. franc., Il novembre \^&à 
(D. P., 1870,1,384). 
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Neufchâteau, sous la prévenlion d'avoir, à 
Tellin, dans la imii du 44 au 42 septembre 
dernier, voloniairemeni fait, à l'aide d'une 
arme à feu, une blessure à Justin Themans, acte 
de violence qui a causé à ce dernier une ma- 
ladie on une incapacité de travail personnel; 

Attendu qu'à Taudience à laquelle il avait 
été cité à comparaître, le prévenu allégua, 
contrairement à ce qu'il avait d'abord déclaré 
aux agents verbalisants, que ce n'était pas lui 
qui avait, dans la nuit en. question, fait usage 
d'une arme à feu ; qu'en présence de ce sou- 
tènement, le Tribunal ordonna qu'il fût pro- 
cédé à un supplément d'instruction, sur le 
point de savoir « quel était le véritable au- 
teur des coups de revolver » ; 

Attendu qu'un témoin produit à l'audience 
à laquelle la cause avait été continuée, ayant 
déclaré que Pietle n'avait pas tiré et qu'il 
s'était trouvé avec lui au pied de l'escalier, 
dans le vestibule au rez-de-chaussée, au mo- 
ment où des coups de feu avaient été lâchés 
de la fenêtre d'une chambre à l'étage, l'or- 
gane du ministère public lui adressa les 
• questions suivantes : « Le témoin n'a-t-il pas 
entendu dire qui a tiré? Ne sait-il pas qui a 
tiré? » ; que le conseil du prévenu s'opposa à 
ce que ces questions fussent posées, et que le 
Tribunal accueillit son opposition; 

Attendu que le ministère public a le droit, 
après avoir demandé la parole au président, 
d'interroger directement les témoins et de 
leur adresser les questions qu'il croit utiles à 
la manifestation de la vérité; 

Attendu, au surplus, que les questions 
posées dans l'espèce concernaient le point 
relativement auquel le Tribunal avait or- 
donné un supplément d'instruction; 

Attendu que, dans cet état des choses, il 
échet d'annuler le jugement incidentel du 
9 novembre dernier ; 

Attendu qu'il ne résulte d'aucun texte de 
loi que l'annulation de ce jugement, pour les 
motifs prérappelés, aurait pour conséquence 
d'entraîner la nullité de l'instruction faite à 
l'audienœ et celle du jugement qui a statué 
au fond à la suite de cette instruction ; que, 
d'ailleurs, les résultats de celle-ci, au point 
de vue de la prévention, n'auraient pas été 
modifiés par la position des questions que le 
Tribunal a refusé de laisser adresser; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Annule le jugement incidentel du 9 no- 
vembre dernier; confirme le jugement qui a 
statué au fond et renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite, sans frais. 

Du 22 décembre 1888. — Cour de Liège. 
— 4« ch. — Prés, M. Dubois. — PL M. De- 
reux. 



GAND, 20 octobre 1888. 
DEGRÉS DE JLKIDICTION. — Commune. 

— AUXOKISATION u'kVALUER LE LITIGE. — 

Valeur excédant 2,500 francs. 

Lorsque la valeur du lilige est indéterminée, il 
sufflty pour satisfaire au vœu de Varticle 54 
de la loi du 25 mars 1876, que la commune 
autorisée à ester en justice soit autorisée en 
même temps à évaluer le litige (I). 

// n*est pas nécessaire que l'autorisation de 
(dévaluer détermine le chiffre auquel cette 
évaluation doit être limitée (2). 

Il y a lieu d'admettre qu'elle a eu pour but 
d'assurer la voie de Vappel, si, d'après Vex- 
posé fait à l'autorité supérieure pour obtenir 
l'autorisation d'intenter l'action, le litige 
avait, comme il a réellement, une valeur qui 
dépasse notablement le taux du dernier res- 
sort (3). 

(le bureau de bienfaisance de BRUGES, — 
C. LE BUREAU DE BUSNFA1SANGE DE SAINTE- 
CROIX.) • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
dirigée contre l'appel : 

Attendu que, par arrêté de la députation 
permanente du conseil provincial de la Flan- 
dre occidentale, en date du 27 mai i879, le 
bureau de bienfaisance de Sainte-Croix, in- 
timé devant la Cour, a été autorisé à intenter 
la présente action et, en outre, « spécia- 
lement, à faire l'évaluation du litige » ; 

Qu'en vertu de cette double autorisation, 
le dit bureau a intenté l'action et évalué le 
litige à 50,000 fr. ; 

Attendu que l'intimé soutient que la dite 
évaluation faite par lui dans l'exploit iniro- 
ductif d'instance n'est point valable, faute 
d'avoir été faite conformément aux articles 33 
et 34 de la loi du 25 mars i876, la dépu- 
tation ne s'étant pas prononcée sur le point 
de savoir si le litige devait être évalué au- 
dessus ou an-dessous du taux du dernier 
ressort; 

Attendu que, d'après l'exposé môme sou- 
mis à l'autorité supérieure par le bureau de 
bienfaisance de Sainte-Croix, l'action que 
celui-ci demandait à intenter, et qui tendait 
au partage des biens communs entre lui et le 
bureau de bienfaisance dé Bruges, avait, 
comme elle a réellement, une importance 
dépassant notablement le taux du dernier 



(1, 2 et 3) Voy. Gand, 30 mai 1882 (Pasic. 18«i. 
Il, 224), et BONTEMPS, Compétence civiU, t. lit, sur 
Tariicle 34, n" 4. 
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ressort; qu*à cet égard, rintimé y donnait, 
en traitant des revenus que les biens com- 
muns devaient lui rapporter, une indication 
à la fois précise et décisive; qu'en statuant 
sur cet exposé et en accordant d'office i*auto- 
risation spéciale d*évaluer le litige, la dépu- 
talion permanente a eu pour but d'assurer la 
voie de i'appel et n*a voulu ni pu vouloir auto- 
riser qu'une évaluation supérieure au taux du 
dernier rassort; 

Attendu que la députation permanente n'a 
donc pas, comme le prétend l*in(lmé, abdi- 
qué dans Tespôce son pouvoir tutélaire, mais 
la, au contraire, exercé dans ce qu'il a d'es- 
sentiel, décidant qu'il y avait lieu à une éva- 
luation du litige, lequel avait une importance 
supérieure au taux du dernier ressort et ne 
laissait à la partie plaidante d'autre latitude 
que celle d'en fixer le chiffre au delà de ce 
taux; 

Qu'il suit de là que l'évaluation de 50,0(10 
francs, consignée dans l'exploit introductif, a 
été faite par l'intimé conformément aux pres- 
criptions légales; que c'est à tort qu'il se pré- 
vaut d'une irrégularité qu il n'a point com- 
mise, et que la fin de non-recevoir opposée 
par lui à l'appel manque de base; 

Au fond : ...; 

Par ces motifs, ouï M. de Pauw, avocat 
général, en son avis conforme, déclare l'ap- 
pel recevabie... 

Du 20 octobre 1888. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
sident. — Pi. MM. Vanden Heuvel, Asbman 
et Seresia. 



BRUXELLES, 30 Janvier 1889. 

PUiSSAiNCE PATERNELLE. —Administra- 
tion LÉGALE. — Biens des mineurs. — 
Hypothèque. — Aliénation. 

Varticle 15 de la loi du 46 décembre 4851, qui 
porte que les Mens des mineurs ne peuvent 
être hypothéqués que pour les causes et dans 
la formes établies par la loi, est applicable 
aux biens des mineurs qui sont sous l*admi- 
nistralion légale de leur père. 



(i) Les avis sont très partagés quant aux pouvoirs 
du père, administrateur légal des biens de ses enfants 
mineurs. La note de la Pcuicfiti» française^ 1884, 
p. ±H (Sir , iÔ84, 2, 41), sous Amiens, i» mars i8{j3 
(D. P., 1884, 2, 15U) fait connatlre l'état de la juris- 
prudence eu France. Voy., dans le sens de l'arrêt 
que nous rapportons, Bruxelles, 9 mars 1868 et sur- 
lOQt Bruxelles, 16 juin 1874 (Pasic, 1868, il, 1^8. et 
1674, 11, 3U7;; cas8.rrauç.,3juin i^T [Pasic. franc., 



Le père, administrateur légal des biens de ses 
. enfants mineurs, ne peut les aliéner ou les 
hypothéquer qu'avec 1^ autorisation de la jus- 
tice. Mais il ne doit pas se faire autoriser 
par le conseil de famille (1). (Code civ., 
an. 589 et 457.) 

(FLÉRON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le jugement du Tribunal 
de première instance de Bruxelles, en date 
du iO novembre 4888, qui rejette la demande 
de Louis Fléron, agissant en qualité de père 
et d'administrateur légal des biens de ses six 
enfants mineurs, Armand, Marguerite, Gus- 
tave, Ëlisa, Léonie et Jeanne FlérOn, ten- 
dante à être autorisé à emprunter, tant en 
son nom personnel que pour ses enfants mi- 
neurs, et solidairement avec sa femme, une 
somme de 48,000 fr. à l'intérêt de 4 1/2 p. c. 
Tan, et à consentir, pour sûreté de ce prêt, 
une hypothèque sur les maisons situées à 
Anvers, rue du Pélican, n«" 422 et iU; 

Vu la requête présentée au nom du dit ^ 
Louis Fléron par M^* François Mahieu, avoué, 
et ayant pour objet de faire prononcer la 
réformation de la décision prémentionnée; 

Vu ravis de M. le procureur général près 
cette Cour, ainsi conçu : 

tf Attendu que la capacité est la règle, et 
Tincapacité, l'exception ; 

« Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'oblige le père, administrateur des biens de 
ses enfants, à observer les formalités pres- 
crites au tuteur pour l'administràiion et la 
disposition des biens d'un mineur ; 

« Attendu, d'ailleurs, que, durant le ma- 
riage, l'enfant trouve dans le concours de 
l'affection de ses parents une garantie suffi- 
sante (Bruxelles, 9 mars 1868, Pasic, 1868, 
n,128); 

tt Le procureur général estime que la 
demande du sieur Fléron n'e&t nt recevable 
ni fondée. 

« Le premier avocat général, 
« Charles Laurent. » . 

Sur la recevabilité : 

Attendu que l'article 75 de la loi du 46 dé- 



4867, p. 721; D. P., 1868, 4, 27). Voy. aussi, en ce 
sens, Pont, Petits contrats, 1. 11, n» o60; M arcade, 
sur l'article 389; appendice, 5« édit., t. 11, n<> 16U; 
LadRKNT, t. IV, n»' 313 et 314; TlliUERMANS, Loi 
du là juin 1816, p. 38 et 59; BertiN, Chambre du 
conseil, t. i", n«" 613 et suiv.; DaLLOZ, liépert., 
?o Puissance paternelle, n" 82. Voy. toutefois contra : 
Drholoube, 1. 111, n« 446, p. 344; AUBRY et Rau, 
4« édit., t. l", p. ft07. 
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cerobre 1851 dispose que les biens des mi- 
neurs ne peuvent èlre tiypottiéqûés que pour 
les causes ei dans les formes établies par là 
loi; que celte prohibition s'applique aux 
biens des mineurs, qu'ils soient sous tutelle 
ou sous Tadministration légale de leur père ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'a réglé 
d'une façon spéciale les formalités à suivre 
pour aliéner ou hypothéquer les biens appar- 
tenant aux mineurs de cette dernière caté- 
gorie; qu'il en faudrait logiquement conclure 
que ces biens sont inaliénables et ne peu- 
vent être hypothéqués, si l'on n'y appliquait 
par analogie les dispositions légales rela- 
tives aux biens des mineurs sous tutelle; 

Attendu qu'il est cependant des cas où 
l'aliénation ou la dation en hypothèque de 
leurs biens constitue, pour tous mineurs sans 
distinction de catégorie, soit un avantage évi- 
dent, soit une nécessité absolue ; et que s'en 
tenir au texte de la loi serait s'exposer à in- 
fliger aux mineurs qui ont encore leur père 
et mère un véritable grief sous prétexte de 
protection; 

Attendu qu'il résulte des termes de l'ar- 
ticle 589 du code civil, et des motifs qui ont 
amené la section de législation du Tribunat à 
l'inscrire dans la loi, que le père n'est, pen- 
dant le mariage, que l'administrateur des 
biens de ses enfants mineurs; 

Qu'il est de principe, en droit, que l'admi- 
nistrateur n'a pas le pouvoir d'aliéner ou 
d'hypothéquer; que l'incapacité du père ad- 
ministrateur est donc la règle; et que, dans 
l'espèce soumise à la Cour, le requérant ne 
puise pas davantage, dans sa qualité d'usu- 
iruitier, le pouvoir d'hypothéquer les biens 
dont ses enfants mineurs sont nus proprié- 
taires, l'usufruitier ne pouvant donner en 
hypothèque que son usufruit ; 

Attendu qu'il se voit, par les travaux pré- 
paratoires du code civil, que le législateur a 
voulu que le père administrateur ne fût pas 
sous la surveillance d'un subrogé tuteur et 
sous la dépendance d'un conseil de famille; 
qu^en effet, la tutelle ne s'ouvre que par le 
décès du père ou de la mère; qu'il n'y a pas 
de subrogé tuteur sans tuteur, et que l'inter- 
vention du conseil de famille n'est prescrite 
qu'en matière de tutelle; 

Attendu qu'il faut donc, pour sauvegarder 
les droits et les intérêts des mineurs, étendre 
à l'administration légale le principe de l'ar- 
ticle 457 du code civil, relatif à la tutelle, et 
admettre, avec une doctrine et une jurispru- 
dence presque unanimes, que, pendant le ma- 
riage, le père, administrateur légal des biens 



(i) Voy. cass. belge, 48 février 1884 (Pasic, 4884, 
I. 78). 



de ses enfants mineurs, ne peut les aliéner ou 
les hypothéquer qu'avec l'autorisation de jus- 
tice, mais sans qu'il soit nécessaire de con- 
sulter au préalable le conseil de famille; 

Au fond : (sans intérêt); 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y faisant 
droit, met au néant le jugement atuqué; 
émendant, dit que la demande est recevable 
et fondée; autorise l'appelant à emprunter, 
tant en son nom personnel que ^ pour ses 
entants mineurs et solidairement avec son 
épouse, une somme de 18,000 fr.. à l'intérêt 
de 4 4/2 p. c. l'an, et à consentir, pour sû- 
reté de cet emprunt, une hypothèque sur les 
maisons situées k Anvers, rue du Pélican, 
n»« ii2 et 424. 

Du 30 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 88 Janvier 1888. 

1« COMPÉTENCE. — Commerçant. — Cir- 
culaire. — Quasi-délit. 

â« COMMERÇANT. — Directeur d'une so- 
ciété ANONYME. 

5^ COMPÉTENCE. — Pluralité de défen- 
deurs. — Obligation civile a l'égard de 
l'un d'eux. — Unité de cause. — Circu- 
laire. — Publicité donnée. — Jlge du 

LIEU DE LA publication. 

l*' Lorsqu'une circulaire émane d'un négociant 
et se raliache directement aux intérêts et ans 
pratiques de son négoce, ^obligation qui en 
résulte, si elle constitue un quasi-délit, ne 
peut être considérée comme étrangère au 
commerce de sou auteur. 

2° Le directeur d'une société anonyme n'a pas 
la qualité de commerçant {{). 

Il ne peut être assimilé à un facteur ou commis 
de marchand. 

5° Lorsque l'action dirigée contre une société 
anonyme et contre sou directeur a pour base 
une seule et même obligation, résuttant d'un 
fait unique, qui n est commerciale qu'ai égard 
de la société et dont l'exécution est poursuivie 
solidairement contreeux, le tribunal civil esty 
à raison de l'indivisibilité du litige, seul 
compétent pour en connaitre (t). 

Lorsque te dommage allégué à l'appui d'une 
action en dommages-intérêts résulte de la 
publicité donnée par tous les défendeurs à 
une même circulaire, ils peuvent être tous 
assignés devant le juge du lieu'où lun deux 
l'a rendue publique. 

— ^- 

(2) Voy. cass. belge, 42 mai 4888 (Pasic, 4888, 
I, 234). 
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(société J. cocker ILI., — C. OEUTSCHR TRANS- 
POUT-VEKSlCHEULMiSGESKhLSCHAFTfETHlilMRI 
RCHIPMANN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la circulaire 
incriminée, sur les termes de laquelle les 
parties sont d'accord, révèle, tout au moins 
comme but apparent, le souci de proléger le 
commerce de la société intimée, et des assu- 
reurs de transports en général, contre des 
fraudes semblables à celle que la dite société 
prétend avoir découverte à charge d'un capi- 
taine de navire voyageant pour la société 
appelante; 

Qu'elle invite les assureurs à s'entendre 
pour prendre des mesures contre des pro- 
cédés préjudiciables à leur négoce; 

Qu'elle se rattache donc directement aux 
intérêts et aux pratiques de ce négoce, et qu'il 
n'est pas possible de dire, en tant qu'elle 
émanerait d'un négociant, que les obligations 
quasi délictueuses qu'elle engendrerait pour 
son auteur seraient étrangères au commerce; 

Mais attendu que la responsabilité de cette 
circulaire n'est pas mise exclusivement à 
charge de la société intimée par l'exploit 
inlroductif d'instance ; 

Que la demanderesse a appelé au procès, 
à titre personnel, en tant que de besoin, 
l'intimé Scfaipmann, signataire de l'écrit liti- 
gieux, précaution que justifie la conclusion 
de première instance notifiée par la société 
allemande, le 10 avril 18S8, dans laquelle il 
est allégué que les pouvoirs du directeur 
Schipmann ne s'éiendent pas aux faits qui 
servent de base à l'action; 

Attendu que rien ne démontre et qu'il 
n'est pas méime allégué que Schipmann soit 
négociant; 

Que sa qualité de directeur d'une société 
anonyme n'implique que l'existence d'un 
mandat à lui donné par l'intimée, acte civil 
dont l'acceptation et l'exécution ne lui con- 
fèrent pas la qualité de commerçant; 

Attendu qu'on ne peut, d'autre part, l'assi- 
miler à un facteur ou commis de marchand, 
sans méconnaître la portée de l'article 43 de 
la loi du 18 mai 1875; 

Qu'au surplus, les facteurs ou commis de 
marchand, qui ne sont pas négociants comme 
tels, ne peuvent être attraits, par exception, 
devant les tribunaux de commerce qu'à raison 
de leur trafic, et que si la circulaire qui sert 
de base au procès est relative au commerce 
des assurances, elle n'est cependant pas un 
acte de trafic; 

Attendu que, dans la requête à bref délai, 

la demanderesse n'a pas, il est vrai, annoncé 

' l'intention de mettre personnellement en 



cause le directeur de la société allemande, 
mais qu'il n'y a nulle autre conséquence à en 
tirer que le droit qu'aurait eu ce défendeur 
de ne pas accepter le débat, droit auquel il a 
renoncé en constituant avoué et en notifiant 
des conclusions sans invoquer ce moyen ; 

Attendu qu'envisagée comme il est dit ci- 
dessus, l'action dirigée contre les intimés 
repose sur un fait unique, a pour base une 
seule et même obligation dont l'exécution est 
poursuivie solidairement contre tous deux et 
éventuellement contre l'un ou l'autre d'^^ntre 
eux; 

Qu'il est impossible de la scinder pour la 
déférer à un juge commercial à raison de la 
qualité de la société d'assurances, et à un 
juge civil à raison de la personnalité du sieur 
Schipmann; 

Attendu qu'en conséquence l'appelante a 
eu raison de saisir de ce litige, indivisible au 
moins quant aux deux intimés, (a juridiction 
ordinaire; 

Quant à l'exception d'incompétence ralione 
hci : 

Attendu que s'il est établi, et d'ailleurs non 
contesté, que la société intimée a, par acte 
enregistré et publié au Moniteur belge le 
50 décembre 1886, dë.signé un mandataire à 
Anvers et dé<;laré accepter la compétence des 
tribunaux belges, pour touies contestations 
pouvant résulter des opérations de son 
agence en la dite ville, ce fait k lui seul ne 
constitue pas l'établissement d'une succursale 
ou d'un siège social; 

Que, d'autre part, l'impression d'une cir- 
culaire à Berlin, ni même sa distribution par 
les soins de l'agentd'Anvers ne peuvent être 
considérées comme rentrant dans les opéra- 
tions pour lesquelles il y a eu acceptation de 
la juridiction des tribunaux belges; 

Attendu, toutefois, que, d'après l'article 42 
de la loi du 25 mars 1876, le juge du lieu où 
l'obligation est née est compétent pour con- 
naître de l'action ; 

Attendu que l'article 52 de la même loi 
applique celte règle aux étrangers; 

Attendu que, d'autre part, s'il y a plusieurs 
défendeurs, tous peuvent être assignés simul- 
tanément devant un juge autre que celui de 
leur domicile ou résidence, pourvu : l'^que ce 
juge soit compétent à l'égard d'un d'entre 
eux, fût-ce à raison du lieu de naissance de 
l'obligation, et 2<^ que l'action ait un objet 
connexe à l'égard de tous ; . 

Attendu que tel est le cas de l'espèce où le 
dommage allégué résulte de la publicité 
donnée, par tous les codéfendeurs, à une 
même circulaire et nécessite l'appréciation 
du caractère de celle-ci, avant l'évaluation du 
préjudice causé par chacun d'eux, selon les 
circonstances de son fait personnel ; 
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Attendu qu*en conséquence, tous les dé- 
fendeurs pouvaient être assignés à Anvers, si 
Tun d'eux au moins a rendu la circulaire 
publique dans le ressort de cette ville ; 

Attendu que la preuve ordonnée par le 
premier juge est donc justifiée ; qu'elle de- 
meure en outre nécessaire, malgré les élé- 
ments nouveaux apportés au débat devant la 
Cour et discutés ci-avant; 

Qu*en ce qui concerne la publicité donnée 
à récrit litigieux, à Anvers, par l*Echo de la 
Bourse et par le journal Het Nieuws van den 
Dag, elle n'est pas plus reconnue ni éiablie 
que celle qui est imputée à Tiniimée; 

Que celle-ci a formellement dénié Tune et 
l'autre, en première instance, et que, devant 
la Cour, elle dénie encore tous faits non éta- 
blis par pièces ou non expressément re- 
connus ; 

Attendu qu'il y a lieu loulefols d'étendre 
la preuve au fait pertinent coté sur ce point, 
par l'appelante, en ordre subsidiaire ; 

Par ces motifs, ot]ï, en audience publique, 
M. le premier avocat générai Laurent en son 
avis en partie conforme, déboutant les parties 
de toutes conclusions à ce contraires, con- 
firme le jugement dont appel; dit toutefois 
que l'appelante est autorisée à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, outre 
les faits repris au dit jugement, u que les 
journaux Het Nieuws van den Dag et VEcho de 
la Bourse ont une publicité à Anvers » ; met 
l'appel principal à néant pour le surplus; 
met à néant l'appel incident; condamne l'ap- 
pelante s\ux dépens d'appel. 

Du 23 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Mélot, H, Warnant, Ou- 
werx et Victor iacobs. 



LIÈGE, 26 février 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Père et mère. — 
Patrons. — Défaut de surveillance. — 
Jeunes ouvriers. — Jeux dangereux. 

Siy en général, les père et mère ne sont pas 
exonérés de la responsabilité que fait peser 

(i) Voy. Deholoube, édit. belge, l. XV, n«« 581, 
582 et 586, p. 186, 187 et 188; Montpellier, V2 février 
1887 (D. P.. 1888, 2, 19; Pasic. /"ranp., 1888, p. 968); 
Ageo,23 juin 1869 (D. P., 1870, 2, i23 ; Pasic. franc, 

1869, p. 1008). Voy toutefois Dijon, 19 février 1875 
(D. P., 1876, 2, 70; Pasic, franç.y 1875, p. 4H); 
Liège, 19 mars 1870 (Pasic. 1870. Il, 293; D. P., 

1870. 2, 207): Gand, 8 mars 1886 (Pasic. 1886, 
11,378). 

1,2} Le Tribunal de Liège avait, au contraire, décidé, 



sur eux l'article 1384 du code civil, par la 
circonstance que le fait dommageable n été 
posé eu leur absence et à leur insu, il en ai 
autrement lorsqu'ils se sont trouvés dans 
rimpossibilité matérielle d'exercer à ce mo- 
ment une surveillance sur leurs enfants^ et 
qu'il s'agit d'un fait qui n'atteste pas néces- 
sairement une mauvaise éducation ou des 
instincts mauvais qui auraient pu être répri- 
més (\). 

Si les patrons doivent garantir, dans les limiîex 
d'une sage prévoyance, les ouvriers qu'ils 
engagent contre tes accidents inhérents à 
l'exercice de leur profession, ils doiveul aussi 
protection à des enfants livrés à eux-mémei 
que les parents leur confient (â). 

Est solidairement responsable, avec l'auteur du 
fait, des suites d'un accident arrivé à une 
jeune ouvrier et provenant de jeux dange- 
reux, le directeur d'un charbonnage qui 
laisse sans surveillance, à l'intérieur de la 
paire, pendant les heures de repos et peu 
d'instants avant la descente dans la mint, 
des enfants qui sont à son service, alors que 
l'accès de la paire est interdit aux parents de 
ces enfants, 

(veuve DELMOTTE, — C. LE. CHARBONNAGE DEi 
ONHONS, SCHILIZER ET THEYGENS.) 

Appel d'un jugement du Tribunal civil de 
Liège, du 28 décembre 4887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaiil 
que le jour de Taccident arrivé, entre cinq et 
bix heures du soir, à Elisabeth Delmotte, 
âgée de 15 à 14 ans, alors que des ouvriers 
du poste de nuit se trouvaient dans la paire 
de la houillère des Onhons, attendant le mo- 
ment de la descente dans la mine, laquelle 
devait avoir lieu à six heures, de jeunes 
ouvriers se sont livrés à un jeu consistant à 
jeter sur un des joueurs des pierres ou do 
gravier; que le nommé Schillzer, ouvrier 
d'une vingtaine d'années, tenait Elisabeth 
Delmotte, sa compagne de travail, et Tempe- 
chait de se sauVer; qu'elle fut atteinte par 

dans l'espèce, que la responsabilité des exploitaDts 
de la houillère n'était pas engagée, par le motif que 
le fait dommageable n'avait aucun rapiiort avec le 
travail à accomplir par leurs ouvrieis, et que la 
présence d'un surveillant dans la paire ne Tauraii 
IMS nécessairement empêché. Compar. DEiiOLOMBE, 
t. XV, n" 615 et buiv.; Bordeaux, 19 août 1S78, 
Pasic. franf., 1879, p. 98; Nancy, 5 avril 187o, 
D. P., 1874, 2, 32. et Gand, 5 mars 1888. Pasic, 
18ô8, II, H58. 
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une pierre lancée par le fils Theygens el 
qu^el'le en perdit Freil; 

Quant à l'appel dirigé contre Alphonse 
Schillzer, Guillaanne Theygens père et They- 
getïs flis : 

Adoptant les motifs des premiei^ juges (i); 

Quant k Tappel dirigé contre la Société des 
Onhons : 

Attendu que celle-ci a également commis 
une faute dont elle doit être déclarée respon- 
sable, en vertu de l'article i58â du code 
civil, en n'exerçant pas, dans Tintérieur de 
la paire, dont l'accès est interdit aux parents 
des enfants, même pendant les heures de 
repos, une surveillance telle que de jeunes 
ouvriers, à son service, ne soient pas exposés 
aux conséquences dommageables provenant 
de leurs jeux dangereux ; que si les patrons 
el chefs d'industrie doivent garantir, dans les 
limites (fune sage prévoyance, les ouvriers 
qu'ils engagent contre les accidents inhé- 
rents à leur profession, ils doivent également 
protection à des enf^ts livrés à eux-mêmes 
que les parents leur confient; qu'il eût suffi, 
dans les circonstances du fait Incriminé, de 
la présence d'un surveillant pour empêcher 
raccidentde se produire; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
Société des Onhons doit être déclarée soli- 
dairement responsable de l'accident dont a 
i^lé victime la fille de Tappelanm, mais à con- 
rurrence seulement de la somme de 1,000 fr. 
dans celle de i,500 francs allouée par le Tri- 
bunal; 

Par ces motifs, de l'avis de M. le premier 
avocat général Faider, fixe h i,B00 francs la 
valeur totale du dommage éprouvé, confirme 
le jugement à quo quant à Schiitzer, Guil- 
laume Theygens père et Theygens fils; le 
réforme quanta la société intimée; la déclare 



(i) Eu cequi concernB la responsabilité de They- 
geas père, le jugement portait : 

« Attendu que si, en j;én6ral« les père et mère ne 
sont pas exonérés de la. responsabilité que fait pesef 
sur eux l'article 1384 du code civil, par la circons- 
taDce que le Tait dommageable a été posé en leur 
absence et à leur insu, il en est autrement lorsque, 
comme dans l'espèce, tes parents se sont trouvés 
dans Timpossibililé matérielle d'exercer à ce moment 
une surveillance sur leurs enfants, et lorsqu'il s'agit 
d'an acte qui n'atteste pas nécessairement une mau- 
vaise éducation, des instincts mauvais qui auraient 
pa être réprimés, mais qui doit être mis sur le 
compte de la légèreté, de l'imprudence inhérentes au 
jeune âge; 

« ÂUendn que, pour apprécier si une faute a été 
commise dans l'éducation dont la loi fdit un devoir 
aux parents, il y a lieu de prendre en considération 
le rang social des parents, leurs occupations; 



solidairement responsable avec Schiitzer et 
Theygens fils du préjudice souffert, mais 
jusqu'à concurrence de la sommede 1,000 fr.; 
la condamne à payer à l'appelante qualitate 
quâ la somme susdite, avec les intérêts lé- 
gaux ; dit que les dépens de première ins- 
tance seront supportés solidairement par 
Schiitzer, Theygens fils elhi société intimée; 
condamne celle-ci à la moitié des dépens 
d'appel, l'autre moitié restant à charge de 
l'appelante. 

Du 26 février 1889. — Cour de Liège. — 
V^ ch. ■— Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Servais, Schindeler, 
Uia, Van Hagendoren et Clochereux. 



GAND, 28 mal 1888. 
NOTAIRE. — Responsabujté. — Placement 

HYPOTHÉCAmE. — MANDAT. — FaUTE. 

Le notaire qui «fe charge d'effectuer pour un 
client un placement hypothécaire qu'il fait 
sans rintervention du bailleur de fonds, doit 
s'assurer de la valeur de Vimmeuhle à hypo- 
théquer et vérifier s'il est quitte et libre (2). 

S'il néglige de lever un certificat des charges 
qui grèvent cet immeuble et se contente de 
renseignements officieux dont Vinexactitude 
est ultérieurement reconnue, il commet une 
faute qui engage sa responsabilité (3). 

S'il s'interpose pour la recette des intérêts 
échus de la somme prêtée, il agit en dehors 
de r exercice normal de ses attributions pro- 
fessionnelles, et il est tenu, comme mandataire 
du prêteur, de veiller au maintien d^.s ga- 
ranties hypothécaires qui ont été stipulées. 



« Attendu, en Tait, que la blessure causée à la fille 
de la demanderesse a été faite dans la paire de la 
houillère, avant la descents du poste de nuit, en 
Tabsence de Theygens père, retenu dans les bureaux 
do là direction pour cause de service, à la suite d'un 
jeu que les ouvriers présents considéraient comme 
si |)eu dangereux, qu'aucun d'eux ne la fait cesser; 
que Theygens fils n'était âgé que de i'3 ans et 
demi ; que, jusqu'en 1883, il avait fréquenté l'école, 
oii sa conduite et sa moralité étaient irréprocha- 
bles. » 

(2 et 3) Voy. cass. franc., 23 avril 4875 (D. P., 
1877, 4, 2'23î Pasic. franc . 1876, p. 1042) ; 21 octobre 
1885 (D. P., 1886, 1, 403; Pcuic. franc., 1886, 
p. 401)« et SO décembre 188â (D. P., 1883, 1, 311 : 
Paiic. /'ranp., 1883, p. 406); Orléans, 10 décembre 
1875 (D. P., 1878, 1, 172) ; Rouen, 22 novembre 1886 
(Pasic. franc,, 1887, p. 87). Compar. Liège, 3 février 
1887 (PasIC, 1887, 11,284). 
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(le notaire X..., — C. MAES.) 

Le Tribunal civil d*Âudenarde avait rendu, 
le 18 mai 1887, le jugement suivant : 

(( Attendu que Inaction du demandeur Maes, 
qui agit en nom propre et comme tuteur de 
sei enfants mineurs, a pour but de faire con- 
damner le défendeur à lui payer la somme de 
4,000 francs, avec rintérêt de 5 p. c. depuis 
le 8 janvier 1885, les intérêts judiciaires et 
les dépens, ce par jugement déclaré exécu- 
toire nonobstant appel ou opposition et sans 
caution ; 

<( Attendu qu'à Tappui de cette action, 
le demandeur allègue que le défendeur, en 
sa qualité de notaire, s'était chargé pour 
son compte d'un placement hypothécaire de 
4,000 francs; qu'il était convenu que le prêt 
devait être garanti par une première hypo- 
thèque; 

a Que, le 8 janvier 1881, ce placement a 
été réalisé par le défendeur en l'absence du 
demandeur, qui ne connaissait ni la per- 
sonne, ni la solvabilité de J.-B. Cobbaers, à 
qui rargent devait être prêté, ni le bien qui 
devait en garantir le remboursement; que ce 
bien, au moment de la constitution d'hypo- 
thèque, était grevé de trois inscriptions qui 
priment celle du demandeur; que Tune de 
celles-ci, notamment celle du 8 août 1874, 
a été prise d'office pour une somme de 
5,500 francs; que la vente sur expropriation 
de Timmeuble hypothéqué a produit une 
somme de 5,600 francs, et qu'ainsi la créance 
du demandeur ne saurait être utilement col- 
loquée, faits qui, d'après le demandeur, 
engagent la responsabilité du défendeur, 
qui, en son absence, était chargé d'effectuer 
ce placemenx effectué par ses seuls soins; 

« Attendu que le défendeur, reconnaissant 
le mandat qui lui a été donné par le der- 
nier demandeur, ne réconnaît pas que les 
4,000 francs devaient être placés sur pre- 
mière hypothèque; qu'il déclare que le bien 
lui avait été renseigné comme quitte et libre; 

(( Attendu que le défendeur soutient,- en 
outre, que la cause de la non-coIk)cation du 
demandeur en ordre utile sur le prix de vente, 
c'est d'abord que la valeur dQ l'immeuble a 
été diminuée par la vente des arbres qui a 
a été effectuée depuis le 8 janvier 1881 et 
avant la vente sur expropriation; c'est ensuite 
la dépréciation générale des immeubles, faits 
qu'il offre d'établir par toutes voies de droit, 
témoins compris; 

tt Attendu que le demandeur, par un écrit 
déposé lors des plaidoiries, tout en persis- 
tant dans les divers chefs de sa demande, 
conclut subsidiairement à ce que le défendeur 
soit condamné à lui payer le prix que l'im- 
meuble a atteint dans la vente sur expro- 



priation du 49 septembre 1885, avec intérêts 
judiciaires et frais du procès; 

(( Attendu que le notaire qui accepte la 
mission de faire un placement hypothécaire 
sans intervention du bailleur des fonds, doit 
notamment s'assurer de la valeur de l'im- 
meuble sur lequel doit être assise l'hypo- 
thèque et du point de savoir s'il est quitte et 
libre; 

« Attendu que l'article 128 de la loi hypo- 
thécaire déclare que les conservateurs sont 
responsables du défaut de mention, dans les 
certificats qu'ils délivrent, des inscriptions 
qui grèvent les biens; 

« Attendu qu'en négligeant de lever un cer- 
tificat pour se renseigner sur la situation 
hypothécaire de l'immeuble, et en se conten- 
tant de renseignements officieux qui sont 
donnés sans garantie et sans engager la res- 
ponsabilité de celui dont ils émanent, le dé- 
fendeur a commis une imprudence, qui est 
la cause directe du préjudice que le deman- 
deur a souffert, et que fa loi et l'équité exi- 
gent que le défendeur en soit déclaré respon- 
sable vis-à-vis du demandeur; 

« Attendu que les deux faits articulés avec 
offre de preuve par le défendeur, aux fins de 
dégager sa responsabilité, ne sont qi perti- 
nents, ni relevants; 

« Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au dossier que ie défendeur recevait les inté- 
rêts de la somme prêtée; qu'il s'ensuit qu'il 
est resté le mandataire du demandeur après 
la constitution de l'hypothèque, et qu'il avait 
pour devoir de veiller à la conservation du 
gage constitué par ses seuls soins; 

« Attendu, d'autre part, que la baisse de 
la valeur des immeubles, si elle était posté- 
rieure à la constitution de l'hypothèque, 
n'aurait pas empêché le remboursement de 
la créance, si celle-ci avait pu être colloquée 
en ordre utile sur le prix de vente de l'im- 
meuble, augmenté de la valeur des arbres qui 
se trouvaient sur cet immeuble et qui ont été 
vendus au profit du débiteur postérieurement 
à la constitution d'hypothèque; 

« Par ces motifs, le Tribunal, déclarant le 
défendeur ni recevable, ni fondé en ses con- 
clusions et exceptions, le condamne à payer 
au demandeur la somme de 4,000 francs, 
avec les intérêts à raison de 5 p. c. l'an, 
depuis le 8 janvier 1885 jusqu'au jour de la 
demande... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a 
accepté de faire un placement hypothécaire 
pour compte de mineurs, dans les conditions 
déterminées par le jugement â ^ao, sans avoir 
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mis en présence le prêtear et Temprunteur, 
et sans avoir exigé l'intervention du créan- 
cier dans le choix du débiteur et l examen des 
garanties offertes ; 

Qu'il s'est de plus interposé pour faire la 
recette des intérêts échus le 8 janvier 1882 
et 1883 et en transmettre le montant; qu'il a 
agi ainsi en dehors de Texercice normal de 
ses attributions professionnelles, et était tenu, 
par suite, à une circonspection et à une 
vigilance spéciales; que la prudence la plus 
vulgaire lui commandait de s'assurer d'une 
manière certaine de la liberté du fonds 
donné en hypothèque, comme aussi de veil- 
ler au maintien intégral des (>'aranties hypo- 
thécaires, en s'opposant à la vente des arbres 
ou, ;out au moins, en avisant l'intimé en 
temps utile; 

Attendu que le dommage causé procède 
directement de cette double faute; qu'en 
effet, le prix de Timmeuble exproprié, majoré 
de. la valeur des arbres, eût été suffisant pour 
la collocation en ordre utile de la créance de 
l'intimé; 

Attendu que ces faits sont imputables à 
l'appelant et que, dans les circonstances de 
la cause, il y a lieu de décider qu'ils enga- 
gent pleinement sa responsabilité; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune faute ne 
peut être relevée à charge de l'intimé; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge non contraires; 

Par ces motifs, ouï les conclusion^ con- 
formes de M. de Gamond, avocat général, 
met l'appel à néant; confirme le jugement à 
quo; condamne l'appelant aux frais de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 23 mai 1888.— Cour de Gand. — 2« ch. 
- Prés, M. Mechelynck. — PI. MM. De Dcyn 
et Ligy. 



BRUXELLES, 8 février 1889. 

ACTE DE COMMERCE. — Fonds de com- 
merce. — Achat. — Cession du matériel 

ET de la clientèle. 

En cas de cession d*un commerce de fabrication 
et de débit de liqueurs, rachat du matériel 



(1 et 2) Voy. NaMDR, Code dt commerce belge 
révisé, i. let, n« 54, etcompar. Rouen, 25 janvier 1877 
{Pasic. franc., 4878, p. 462; D. P., 4878, 2, 41) et les 
noies; Gand, 23 juin 1876 (Pasic, 1877, II, 30); 
Bruxelles 2 novembre 4860 et 18 avril 48b'4 (ibid., 
IWI, II, 847, et 4867, tl, 99;. Voy toulcfôis cas», 
fraoç., 24 avril 4864 (SlR., 1861, 1, 625. D. P., 1861, 



et de la clientèle constitue un acte de com- 
merce, lorsqu'il est fait par Vacheteur en vue 
d'exploiter désormais ce commerce par lui- 
même à son profit (1). 
Il en est ainsi alors même qu'il n'est pas encore 
commerçant au moment de son acquisition, et 
quoique la cemon ne comprenne ni marchan 
dises ni autres objets destinés à être reven- 
dus par le cesslonnaire (â). 

(WÎNDBRICKX, — C. BOUVIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contestation 
est relative à la cession faite par Tintimé à 
rappelant de son commerce de fabrication et 
de débit de liqueurs ; ^ 

Attendu que, suivant la convention verbale 
alléguée pap riniimé et dont les termes ne 
sont pas méconnus par l'appelant, la cession 
faite pour un prix déterminé comprend le 
matériel et la clientèle de riniimé, lequel s'est 
engagé, en outre, à mettre le cesslonnaire au 
courant de la fabrication des liqueurs; 

Attendu qu*en acquérant ce matériel et 
cette clientèle, en vue de les exploiter désor- 
mais par lui-même à son profit, rappe- 
lant, qu'il fût ou non commerçant au mo- 
ment de son acquisition, a fait un acte à 
raison duquel il est soumis à la juridiction 
consulaire; 

Qu'il importe peu que, dans l'espèce, la 
cession ne comprenne ni marchandises ni 
autres objets propres à être revendus par le 
cesslonnaire, puisqu'il est constant que c^ 
dernier n'a contracté le marché que pour se 
mettre ^ même, par ce moyen, d'entreprendre 
la fabrication des liqueurs et avec l'intention 
de rentrer ensuite, par des reventes en détail, 
dans le prix de son acquisition ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. l'avocat général De Prelle de la 
Nieppe, met l'appel au néant et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 8 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés, M. le conseiller De Le 
Hoye. — PL MM. De Leener et Morichar. 



1, 2o6). L'appelant invoquait, d ns Tespèce, t'arrôt 
dti notre Cour do cassation du 20 octobre 48S3 (ibid., 
48S3, 1, 464) ; mais cet arrêt ne parle que de la nature 
de la cession dans le chef du vendeur. Voy. aussi 
Paris, 7 février et 80 juillet 4870 {Paeic. franc,, i^i, 
p 519. pt \n rotc; D P., 4874, 2. 46), et 48 janvier 
1882(0. P., 1862,5, 7). 
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BRUXELLES, 19 décembre 1888. 

APPEL (ACTE D'). — Saisie-exécution. — 
Domicile élu. — Triple domicile. — 
Option (Droit d*). — Délai de comparu- 
tion. — Etranger. — Distance. 

Lorsque, dans un commandement à fin de saisie- 
exécution, il a été fait élection de domicile 
dans trois communes, l'appel du jugement en 
vertu duquel ce commandement a été fait 
peut être signifié à Vun de ces trois domi- 
ciles (1). 

// en est, en tout cas, ainsi lorsque rien ne prouve 
qu*aucune exécution n'était possible dans la 
commune eu ce domicile a été élu (2). (Code 
de proc. civ., art. 584.) 

Lorsque Vacte d'appel a été signifié à ce domi- 
cile élii, il n'y a pas lieu d'observer le délai 
de distance fixé par r article 1ù du code de 
procédure civile, quoique la partie assignée 
ait son domicile réel en pays étranger (3). 

// en est surtout ainsi en matière commerciale. 

(vandendaele, — c. société hohenzollern.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'exploit d'ap- 
pel du 8 mars a été signifié à la société in- 
timée au domicile élu par elle à Bruxelles, 
chez Tavocat Weber, avec assignation à com- 
paraître dans le délai de la loi, huitaine 
franche; 

Attendu que la partie Van Espen soulève 
contre la recevabilité de cet appel deux fins 
de non-recevoir, tirées, la première, de ce 
que Tacte dappel n'a été signifié ni à per- 
sonne, ni au domicile que Fintimée a dit 
élire dans une commune où l'exécution doit 
se faire; la seconde, de ce que cet acte 
porte ajournement à huitaine franche, tandis 
que le délai qu'il aurait dû donner, à peine 
de nullité, est de deux mois; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que si l'article 456 du code de 
procédure civile exige, à peine de nullité, que 
l'acte d'appel soit signifié à personne ou à 
domicile, et s'il est admis par la doctrine et 
par la jurisprudence que par « domicile », il 
faut entendre le domicile réel de l'intkné, 
l'article 58i du même code fait exception à 



(4 el2) Voy. Bruxelles, 13 juin 4872 (Pasic.,487S{, 
II, :iS2); Gand, 7 janvier 4882 (ibid,, 1882, U, 4S7) et 
les notes sous ces arrêts; cuss. franc, 5 mars 1862 
(Sir., 4862,4,883; D. P., 4862, 4. 283'. Comparez 
aussi Nancy, 28 janvier 4876 {Pasic. franc., 4876, 
p. ;^:^4; D. P., 4877, 2, 3). 

(3) Conf. Bruxelles, 8 juillet 483U (Pasic, à sa 
date); 2ri janvier 4851 (ibid , 4851, 11, 57), et 25 mai 



cette règle en faveur de l'appelant menacé 
d'un commandement à fin d'une saisie-exé- 
cution, et l'autorise à faire toutes significa- 
tion, même d'ofi'res réelles et d'appel, aa 
domicile élu par le poursuivant dans le com- 
mandement préalable à la saisie-exécution ; 

Attendu que, par exploit des l^'-S mars 
1888, la société intimée, qui a son domicile 
à DusselQorf, a signifié le jugement dont 
appel aux appelants, leur faisant en même 
temps commandement de payer le moniani 
de la condamnation principale prononcée à 
leur charge avec les frais, à peine de saisie- 
exécution, après jour franc, de leurs meubles 
et effets; 

Attendu que, dans cet exploit de significa- 
tion, la société intimée a déclaré faire élec- 
tion de domicile à Bruxelles, rue aux Fleurs, 
chez l'avocat Weber, et à Saint-Josse-ten- 
Noode et à Laeken, chez les bourgmestres 
respectifs de ces communes; 

Attendu que, par cette triple élection de 
domicile, l'intimée était à même de saisfr, 
dans chacune des localités désignées, les 
meubles et effets des appelants, et permettait 
une exécution éventuelle du jugement à quo 
dans l'une ou Taulre de ces localités; 

Que, de leur côté, les appelants, par ap- 
plication de farticle 584, étaient en droit 
de signifier leur appel à l'un des trois domi- 
ciles élus; 

Attendu que refuser ce droit aux appelants, 
serait aller à rencontre de la disposition de 
l'article 584, qui a voulu donner au débiteur 
frappé d*un 'commandement préalable à une 
saisie-exécution, en vertu d'un titre exécu- 
toire, le moyen d'arrêter les poursuites par 
un appel signifié au domicile élu ou par des 
offres réelles fiiites à ce domicile; 

Attendu que la partie intimée prétend en 
vain que l'appel n'a pas été signifié au domi- 
cile qu'elle a dit élire dans une commune où 
l^xécution devait se faire; que rien, en effet, 
ne prouve qu'aucune exécution n'était pos- 
sible à Bruxelles; 

Qu'il n'est aucunement établi*que les ap- 
pelants ne possèdent en cette ville aucun 
objet susceptible de saisie-exécution ; 

Qu'au contraire, l'élection de domicile 
dans cette localité, faite librement par Hn- 
timée dans les conditions de l'article 584, 



4886 iitnd., 4886, II, 346), ainsi que la note sons cet 
arrêt; cass. franc., 21 décembre 4875 (D. P., 4876, 
4, 274 ; Pasic. franc., 4876, p. 262); Paris, 42 août 
4861 (D. P., 4868,5, 415). Voy. aassi ChaoveaO. 
Supplém., quest. 2007 ter (m fine); DbuolOMBE, 
t. V, n» 3S2, p. 494; Dalloz, r» Domicite ^/t», n» 49 ; 
BONCENNE, édit. belge, t. 1», p. 254, et RODIÉRE, 
Procédure civile, 4« édit., t. l*"*, p. 457. 
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semble prouver qu*elle croyait que Texécu- 
tion du jugement était possible à Bruxelles; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
première fin de non-recevoir ne peut être ac- 
cueillie ; 

Sur la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu que Tarticle 584, en assimilant, 
pour la signification de Tappel, le domicile 
élu dans le commandement préalable à la 
saisie-exécution au domicile réel, a voulu 
virtuellement que, dans ce cas, le domicile 
élu règle les délais; 

Qu'il serait contraire à l'esprit de cet ar- 
ticle, qui veut faciliter et accélérer la procé- 
dure relative au jugement dont appel, d'exi- 
ger pour Pacte d'appel signifié à un domicile 
régulièrement élu Tobservalion des mêmes 
délais que ceux requis pour une assignation 
donnée au domicile réel ; 

Qu'il doit en être ainsi surtout en matière 
commerciale, et alors que l'intimée, comme 
dans l'espèce, avait déjà élu domicile chez 
l'avocat Weber, à Bruxelles, dans l'exploit 
introductif d'instance; 

Attendu, an surplus, qu'il est allégué et 
non dénié que la société, assignée en référé, 
le 3 mars 1888, pour s'entendre faire défense 
de procéder à aucune exécution avant le 
fournissement de la caution exigée par le 
jugement à quo, a, devant le juge du référé, 
reconnu que l'appel étant interjeté, elle ne 
poserait plus aucun acted'exécution et qu'une 
ordonnance était, dès lors, inutile; 

Qu'en agissant ainsi, la société reconnais- 
sait implicitement la régularité de l'appel et 
s'est rendue non recevable à invoquer la fin 
de non-recevoir qu'elle présente aujourd'hui, 
et qu'il y a lieu, dès lors, de repousser; 

Et attendu que la partie Gbilain n'a pas 
conclu an fond ; et que, par suite, la cause 
n'est pas en état; 

Par ces motifs, déboutant les parties de- 
toutes conclusions plus amples on contraires, 
dit l'intimée non fondée en ses exceptions et 
moyens de nullité, l'en déboute et la con- 
damne aux dépens de l'incident; ordonne aux 
parties de plaider au fond, proroge à cette fin 
la cause à l'audience du 7 janvier. 

Du 19 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. -— 5° ch. — Prés. M. de Brandner. 



M) Conf. BORMÂNS, Compil , 3» édit., t. !<', 
noSM, p. 315; BONTEHPS,- Ct>m|w^, t. l'r, n»' 130 et 
431, et les paroles de M. De Lantsheere rapportées 
eod. toco. Mais, qaant aux briqueteries non perma- 
nentes, Toy. BoNTEMPS, t. l«f, n« 441, p. 400. 

Dans Tespèce, le jugement dont appel avait admis 
la compétence de la juridiction commerciale. Voyez, 

PASIC, 4889. — 2« PARTIE. 



LIÈGE, 12 mars 1889. 

COMPÉTENCE. — Juge dk paix. — Dom- 
mage AUX CHAMPS. — Usine. — Briqueterie 
permanente. 

Uariide 3, § 8, de la loi du 25 mars 1876 
n'attribue aux juges de paix que la connais- 
sance des actions pour dommages momen- 
tanés faits aux champs, fruUs et récoltes, 
soit par Ihomme, soit par les animaux. 

Le dommage causé par l* établissement d'une 
briqueterie permanente ne peut être considéré 
comme momentané (1). 

(GILLES, — C. CUVELlER.) 

arrêt. 

LÀ COUR; — Attendu que, d'après les con- 
clusions de rappelant, la seule question qui 
soit déférée à Texamen de la Cour est une 
question de compétence du juge de paix pour 
connaître de Taffaire qui, aux termes de Tar- 
ticle 5 de la loi du 25 mars 1876, aurait été 
à tort enlevée h cette juridiction ; 

Attendu que Tarticle 3, § 8, de la loi citée 
n'attribue au juge de paix la connaissance 
que des actions pour dommages momentanés 
faits aux champs,' fruits et récoltes, soit par 
Thomme, soit par les animaux; 

QuMl résulte des travaux préparatoires de 
cette loi que le dommage momentané dont il 
est question dans Tarticle 3, alinéa 8, est le 
dommage dont la cause n'est pas permanente, 
et que Ton ne peut considérer comme tel le 
dommage causé par rétablissement d'une 
usine; 

Attendu que, dans la requête adressée par 
l'appelant à la députation du conseil provin- 
cial, il qualifie lui-même de briqueterie 
<( définitive et permanente » la briqueterie 
qu'il demande l'autorisation d'installer de 
« maintenir et pour autant que de besoin 
de continuer »; 

Qu'il suit de ce qui précède que le juge de 
paix n'avait "pas compétence pour connaître 
de l'action telle qu'elle a été introduite; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, confirme le jugement à quo et 



en ce sens, Bontemps, t. 11, p. 471 ; Liège, 16 juin 
4887 (Pasic, 1887, II, 406) et la note sous cet arrêt; 
trib. de comm. de Bruxelles, f> décembre 1887 (ibid,, 
1888, 111, !26) ; trib de Liège, 18 mars 4885 (Gloes et 
BONJBAN, t. XXXllI, p. 390). Voj. toutefois contra : 
Bruxelles, 7 février 4883 (Pasic, 4883, II, 444; 
D. P., 4884, 2, 25). 

15 
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condamne l'appelant aux dépens de Vinstance 
d'appel. 

Du 12 mars 1889. — Cour de Liège. — 
i^ ch. ~ Prés. M. Schuermans, premier 
président. —P/. MM. Goblet el Lemaîlre. 



BRUXELLES, 4 Janvier 1886. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Fils télépho- 
niques. — Action en eni^vement.— Action 
immobilière. — dommages-intérêts . — 
Demande accessoire. 

Est de la covipétence du tribunal civil la de- 
mande qui tend en ordre principal à Venlè- 
vement de fils téléphoniques posés sur un 
immeuble, cette action étant immobilière de 
sa nature (1). 

Si des dommages-intérêts sont réclamés en 
même temps pour la réparation du préjudice 
causé, cette demande accessoire est sans 
influence sur le Qiractère de la demande 
principale (2). 

(compagnie du téléphone BELL, — C. WENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que raclion a pour 
objet, non point, comme le dit l'appelante, 
d'obtenir la réparation d'un dommage qu'elle 
aurait causé dans son industrie, mais que 
celle action tend en ordre principal, ainsi 
qu'il résulie de l'assignation, à faire condam- 
ner l'appelante à enlever les fils téléphoniques 
qu'elle a fait poser au-dessus d'un immeuble 
appartenant à l'intimé, ainsi qu'un chevalet 
qu'elle a établi sur le toit de cet immeuble 
pour supporter ces fils; 

Qu'il s'agit donc de savoir si la propriété 
de l'intimé est assujettie à cette obligation ou 
si, au contraire, elle en est affranchie; 

Que pareille question implique évidem- 
ment celle de l'étendue de la propriété, et 
que, par. suite, l'action ayant pour objet d'en 
faire déterminer les limites est immobilière 
de sa nature; 

Attendu que si l'intimé postule en même 
temps une condamnation à des dommages- 
intérêts, le préjudice dont il sollicite ainsi la 
réparation n'est que la conséquence des faits 
qui ont donné lieu à l'action; 



(1) Gompar. trib. civil d'Anvers, 31 décembre 1880 
et 43 mai 4887 (Pasic.,1884, 111.112, et 4888.111. 15). 

(2) Voy. BONTEMPS, Compétence civile, t. lll, 
p. 436. 

(3, 4 et 8) Conf. Bruxelles, 7 avril 4857 (Pasic, 
4857, 11, 353) i !20 novembre 1872 {ibid., 1873, II, 5)j 



Attendu que cette réclamation de sa pan 
n'est donc qu'un accessoire de sa demande 
principale, et qu'à ce titre elle ne peut exer- 
cer aucune influence sur le caractère de cette 
dernière ; 

Attendu que les parties ont conclu au fond, 
et qu'à cet égard, les motifs du premier 
juge justifient sa décision ; 

Attendu qu'en tenant compte des diverses 
causes de préjudice qu'a occasionné rinstalla- 
tlon du chevalet sur l'immeuble de l'intimé, 
il n'y a pas lieu de réduire la somme allouée 
à titre de dommages-intérêts ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï sur la question de compétence M. l'avocat 
général De Rongé en son avis conforme, 
rejette l'exception opposée par l'appelante; 
et statuant au fond, met l'appel à néant et 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 4 janvier 4888. — Cour de Bruxelles. 
3« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. G. 
Leclercq el Ouwercx. 



BRUXELLES, 8 avrU 1889. 
NOTAIRE. — Responsabilité. — Placement 

HYPOTHÉCAIRE. — ABSENCE DE MANDAT. 

Les notaires n'ont pas, en Vabsence de tont 
mandat, Vobligation, en vertu de leur of^ce, 
de vérifier la réalité des déclarations faites 
en leur présence par les parties (5). 

Cette obligation ne peut dériver que d'un man- 
dat exprès ou tacite (4). 

Le notaire doit éclairer de ses conseils les 
clients qui le consultent, lorsqu'il leur indique 
un placement à faire, qu'il intervient dans 
les négociations qui précèdent ce placement et 
prépare VacÀe de prêt, surtout si ces clients 
sont peu lettrés et inexpérimentés. 

Mais il n'encourt aucune responsabiliié au sujet 
d'un placement hypothécaire, si le prêt a été 
négocié par les parties, qui en ont réglé elles- 
mêmes les modalités et les garanties, si^ 
avant toute intervention de sa part, les fonds 
ont été remis par le prêteur à l'emprunteur, 
dont il n'était pas même le notaire habituel, 
el s'il s*est borné à donner la forme authen- 
tique aux conventions déjà conclues entre 
parties (5). 



24 mai 487d et 24 mars 4880 (ibid., 1880, H, 405 et 
376). Voy. aussi cass. franc., 6 juillet 1870 (D. P., 
187t, 1, 145: Pasic frang., 1S70, p. 1119), et com- 
parez Liège, 8 février 1887 (Pasic, 1887, 11, i84) 
el irib. d'AoTers, 4 novembre 1897 (ibfd,, 1888> 
m, S78j. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



199 



Lesisience d'un mandat donné au notaire pour 
ce placement ne résulte ni de la stipulation 
d'élection de domicile des parties dans son 
étude, ni de la circonstance qu'U a, posté- 
rieurement à Vacte de prêt, requis inscrip- 
tion hypothécaire au nom du préleur ou preste 
ses bons offices pour faire rentrer des intérêts 
en retard. 

(PLAQOBT, — C. LK NOTAIRE RBSTEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la solution du 
litige dépend uniquement du point de savoir 
si, à défaut de tout mandat exprès, les notaires 
ont l'obligation, è titre même de leurs fonc- 
tions, de vérifier la réalité des déclarations 
faites en leur présence par les parties ; 

Attendu que pareille obligation ne peut 
dériver que d'un mandat tacite, les notaires, 
en tant qu'officiers ministériels, n'ayant ri- 
goureusement d'autre mission que de cons- 
tater les faits qui se passent et les déclarations 
qui sont faites devant eux; 

Attendu que les notaires doivent éclairer 
de leurs conseils les clients qui les consultent 
et auxquels ils indiquent notamment des pla- 
cements à faire, et lorsqu'ils interviennent 
dans lés négociations qui précèdent et pré- 
parent l'acte de prêt; que leurs obligations, à 
ce point de vue, sont d'autant plus strictes 
qu'il s'agit de clients moins lettrés ou moins 
an courant des affaires; 

Mais que leur responsabilité disparait lors- 
que le prêt a été négocié entre parties, que 
les modalités et les garanties en ont été ré- 
glées et arrêtées par elles, ou que l'argent a 
été remis par le prêteur à l'emprunteur, 
avant toute intervention de leur part; qu'en 
pareil cas, l'intervention de l'officier public 
n'a d'autre cause ni d'autre but que de don- 
ner à la convention l'authenticité nécessaire 
à la réalisation de l'hypothèque; 

Attendu qu'il résulte des reconnaissances 
faites par les appelantes, dans leur interroga- 
toire sur faits et articles : a. que leur notaire 
habituel était M^ Roberte, et que jamais elles 
n'avaient été en rapport d'affaires avec l'in- 
timé ; b. que le prêt hypothécaire dont il s'agit 
au procès a été offert à leur oncle, le sieur 
Foucart, par un agent d'affaires nommé Du- 
bois-Dupire; que Foucart, après avoir con- 
sulté les appelantes, a revu Dubois-Dupire et 
accepté l'affaire au nom de ses nièces; 

Attendu que si Dubois-Dupire a prétendu 
avoir été chargé par l'intimé de négocier le 
prêt, il eût été facile aux appelantes de véri- 
fier la réalité de cette allégation et de s'as- 
surer en même temps si les garanties offertes 
étaient sérieuses ; qu'elles ne l'ont pas fait, 



mais ont accepté pour vraies les allégations 
de Dubois-Dupire, tandis qu'il n'est pas établi 
ni même allégué que celui-ci ait réellement 
été chargé par l'intimé de rechercher un 
prêteur; 

Attendu qu'il n'est pas établi, dès lors, que 
l'intimé fût le mandataire de l'emprunteur 
avant le moment où il a été requis de recevoir 
l'acte de prêt; et qu'il est certain que les 
appelantes ne l'avaient ni consulté à ce sujet, 
ni chargé de vérifier la valeur de la garantie 
hypothécaire offerte; 

Attendu que le fait de recevoir l'acte sus- 
mentionné n'a constitué l'intimé mandataire 
d'aucune des parties auxquelles il s'est borné 
à prester son ministère légal; 

Attendu que les diverses circonstances 
relevées par les appelantes, afin d'éiablir 
l'existence d'un mandat, n'ont pas la portée 
qu'elles y aitribuent; 

Attendu que la stipulation d'élection de 
domicile des parties en l'étude du notaire et 
la clause de voie parée sont de style; que 
cette dernière clause s'explique naturellement 
par ce fait que l'emprunteur déclarait donner 
en première hypothèque les biens qu'il dési- 
gnait, et que, n'en eût-il même pas été ainsi, 
il était prudent de l'insérer dans l'acte à 
toute éventualité ; 

Attendu que la réquisition de l'inscription 
hypothécaire au nom des appelantes est pos- 
térieure à i'acie de prêt, et n'implique nulle- 
ment l'existence d'un mandat antérieur; 

Attendu que si Tintimé a ultérieurement 
preste ses bons offices aux appelantes pour 
faire rentrer une ou deux années d'intérêt en 
retard, il n'en résulte nullement qu'il fût leur 
mandataire avant ou lors de l'acte de prêt; 
que les appelantes ont pu croire, comme 
l'une d'elles le dit dans l'interrogatoire sur 
faits et articles (réponse à la seconde ques- 
tion), que l'intimé s'était chargé de toute 
l'affaire, et se sont, pour ce motif, adressées 
à lui afin de réclamer les intérêts dus, mais 
qu'elles ont eu le tort d'ajouter foi aux dires 
de Dubois-Dupire, sans chercher à les con- 
trôler; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que Tintimé 
fût ie notaire habituel de Du Roy de Blicquy ; 
que, s'il en avait été ainsi, sa responsabilité 
pourrait être engagée, parce qu'il aurait 
connu la situation de son client, l'état de ses 
affaires et peut-être l'existence de l'hypo- 
thèque primant celle des appelantes; 

Que la circonstance qu'il faisait des affaires 
avec Dubois-Dupire et passait même fréquem- 
ment des actes pour lui est indifférente au 
procès, puisque celui-ci a négocié directement 
le prêt avec les appelantes et n'a eu recours à 
l'intervention du notaire que pour dresser acte 
de conventions déjà conclues entre parties ; 
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Attendu que Pacte de prêt constate que 
l^emprunteur .déclare que le bien donné en 
hypothèque est libre de charges privilégiées 
ou hypothécaires ; que cette constatation au- 
thentique ne pourrait être renversée que par 
une inscription de faux, et que les appe- 
lantes ne peuvent, à défaut de ce faire, pré- 
tendre que rintimé a pris sur lui d'insérer 
sans vérification cette déclaration que per- 
sonne n'avait faite; 

Attendu qu'il suit des^ considérations ci- 
dessus que rintimé n'a encouru aucune res- 
ponsabilité, et que les appelantes ont été les 
victimes imprudentes de la mauvaise foi et 
des affirmations mensongères de l'emprun- 
teur; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que rien ne démontre que les 
appelantes aient agi de mauvaise foi en inten- 
tant à rintimé une action en responsabilité; 
qu'elles croyaient, comme elles l'ont déclaré 
dans l'interrogatoire sur faits et articles, que 
Dubois-Dupire avait été chargé par l'intimé 
de négocier l'emprunt de 20,000 francs 
qu'elles ont consenti ; et que si elles avaient 
pu établir cette circonstance autrement que 
par leur affirmation, l'intimé eût été certaine- 
ment responsable du préjudice par elles 
éprouvé; que, dans ces circonstances, leur 
action ne peut être considérée comme vexa- 
toire, ni téméraire ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant l'appel 
principal, et faisant droit sur l'appel incident, 
met à néant la décision attaquée; émendant, 
déclare l'action mal fondée, en déboute les 
appelantes ; déboute l'intimé de sa demande 
reconventionnelle; condamne les appelantes 
aux frais des deux instances. 

Du 3 avril 1889. — Cour de Bruxelles. — 
i^ ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay. 
— P/. MM. Paul Janson et 0. Ghysbrecht. 



(1) Voy. conf. Gand, 48 juin 1887 (Pasic, 1888, 
11, 54) el les observations de M. Labbé sous cet arrêt 
(SiB., 1889, 4, i), et voy. Demolombe, édit. belge, 
l. XV, n"* 472 et 477; AUBRY ei Rad, 4« édit., t. IV, 
p. 753; Laurent, t. XX, n» 463, et Labohbiêre, 
sur l'art. 1382, n» 8, qui décident que les articles 138S 
et i383 sont étrangers aux fautes contractuelles. 
Dans une dissertation sur les accidents en matière 
de louage d'ouvrage, qui a paru dans la Revue pra^ 
tique, année 1884, M. Gotelle, conseiller à la Cour de 
cassation de France, qui combat ta thèse de M. Saino- 
telette, après avoir parlé de l'obligation pour le 
patron de veiller k la sécurité des hommes qu'il 
emploie, s'exprime aussi en ces termes (p. 530j : 
« Que des arrêts aient fait dériver cette obligation 
des articles 1382 et suiv. du code civil, au lieu de la 
fonder, comme nous venons de le faire, sur Tar- 



GAND, 16 février 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Fautes contrac- 
TUELiiEs. — Louage de services. — Domes- 
tique DE FERUE. —Jeune âge. — CHEVAa. 
— Accident. 

Les articles i582 et suivanis du code civil ne 
sont pas applicables aux faits qui ont le 
caractère de fautes contractuelles (4). 

Lorsqu'un maître a confié à son ouvrier âgé 
de quatorze ans la conduite d'un chariot de 
ferme atlelé de deux chevaux, ce fait constUu 
une faute contractuelle qui engage, en cas 
d'accident, sa responsabilité. 

D'après la nature du contrat de louage de ser- 
vices, il est interdit au maître, qui est tenu à 
toutes les suites que C équité donne à son obli- 
gation, d'exposer des domestiques âgés de 
quatorze ans à des dangers que leur faiblesse 
et leur inexpérience les met dans rimpossi- 
bilité de conjurer. (Code civ., art. ilo5.) 

(nys, veuve tyberghien et consorts, — 

G. PRÉVOST, veuve DE WBER.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Fappel dirigé contre le 
jugement interlocutoire du 24 mars 4888: 

Attendu que les appelants ont été assignés 
par l'intimée en payement d'une somme de 
40,000 francs, à litre de dommages-intérêts, 
comme responsables de la mort de son fils 
mineur, Alcide De Weer; 

Attendu que des écrits de conclusions 
échangés entre parties antérieurement an 
jugement interlocutoire, il résultait que la 
réalité de certains des faits servant de base à 
Taction de Tintimée, loin d'être déniée par 
les appelants, se trouvait établie par l'énoncé 
même des faits dont les appelants, défen- 



ticle 4435 et sur la bonne foi qui préside à toas les 
contrats, c'est une inexactitude que M. le professeur 
Labbé relève avec grande raison (Sm., 4884, 4, 35); 
car, vis-à-vis des personnes avec lesquelles on n'a 
contracté aucun lien de droit, on n*est astreint à rien 
de plus qu*a ne point leur nuire : Neminem lœdere. 
Le devoir d^assister nos semblables, d'agir suivant 
nos forces, de manière k leur venir en aide, à les 
préserver du mal qui les menace, ne nous est pas 
imposé dans le for extérieur, par la loi civile, mais 
seulement dans le for intérieur, par la morale et la 
religion. Si donc les patrons sont tenna de protéger 
leurs ouvriers dans le travail et d'éloigner d'eux 
toute chance d'accident, ce ne peut être qu'une obli- 
gation contractuelle, ayant son principe dans Tinter* 
prétation du traité qui a été passé entre le patron et 
l'ouvrier. » 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



âOi 



deiirs en première instance, oifraient, en 
ordre subsidiaire, de fournir la preuve; 

Attendu, notamment, et sans avoir égard 
à aucune circonstance contestée, que des 
conclusions respectives des parties se déga- 
geaient, dès lors, avec une certitude entière, 
les faits suivants : 

Qu*Aicide De Weer, âgé de quatorze ans, 
étant au service des appelants comme domes- 
tique de ferme, avait été chargé par eux, le 
23 août 1887, de conduire leur chariot, 
attelé de deux chevaux leur appartenant; 
qu'il a été écrasé sous les roues de ce chariot 
et est mort des suites de cet accident; 

Attendu qu'en présence de ces faits acquis 
an procès, c'est avec raison que le premier 
JQge, par son jugement interlocutoire du 
^ mars 4888, a repoussé implicitement, 
comme il aurait pu le faire expressément, la 
conclusion principale des appelants tendant 
à voir de piano débouter l'intimée de son 
action; conclusion fondée sur ce que l'intimée 
n'aurait ni articulé ni spécifié le fait d'im- 
pradence ou de faute auquel serait due la 
mort de son fils, et sur ce que, de leur côté, 
les appelants déniaient avoir commis une 
imprudence ou une faute quelconque ; 

Attendu que, dans les motifs de son juge- 
ment interlocutoire, le premier Juge déclare 
à bon droit que le fait des appelants, de con- 
fier un chariot de ferme attelé de deux che- 
vaux à un enfant de quatorze ans, constitue, 
dans leur chef, une faute dont ils doivent 
être déclarés responsables;. 

Attendu que le principe de cette responsa- 
bilité ne saurait, il est vrai, ainsi que le sou- 
tient l'intimée, dériver des articles i382 et 
solvants du code civil, qui régissent la faute 
aquiiienne et qui sont sans application au 
cas où les parties, comme dans l'espèce, se 
trouvent dans les liens d'une convention, et 
où les faits reprochés à Tune d'elles présen- 
tent le caractère d'une faute contractuelle ; 
Attendu que le premier juge, sans s'expli- 
quer sur le fondement juridique de la res- 
ponsabilité des appelants, n'en a pas moins, 
en basant sur le fait ci- dessus rappelé la 
responsabilité des appelants, apprécié saine- 
ment les obligations résultant, pour les maî- 
tres, de la convention de louage de services 
intervenue entre eux et leur domestique mi- 
neur, représenté par l'intimée, sa mère; 

Attendu, en effet, qu'il ne saurait être 
douteux que, d'après la nature du contrat de 
louage de services, une des suites que 
Véquité donne à l'obligation des maîtres 
(code clv., art. 1155) est de ne pas exposer 
des domestiques âgés de quatorze ans seu- 
lement k des dangers que leur faiblesse et 
leur inexpérience les met dans l'impossibilité 
de conjurer, dangers résultant nécessaire- 



ment de la conduite d'un chariot de ferme 
attelé de deux chevaux; 

Attendu que, tout en écartant leur con- 
clusion principale, le jugement à guo a en 
même temps admis les appelants à la preuve 
des faits cotés par eux en ordre subsidiaire, 
reconnus pertinents et concluants, comme 
tendant « sinon à faire disparaître la respon- 
sabilité des appelants, du moins à la dimi- 
nuer » ; 

D'où il suit que les griefs articulés par les 
appelants contre le jugement interlocutoire 
du 24 naars 1888 ne sont pas fondés; 

Sur l'appel dirigé contre le jugement défi- 
nitif du 21 juillet 1888 : 

Attendu que les enquêtes tenues en exécu- 
tion du jugement interlocutoire ci-dessus 
rappelé n'ont établi aucun fait élisif de la 
faute contractuelle constatée dans le chef des 
appelants; qu'elles n'ont pas fait la lumière 
sur ce qui s'est passé au moment même de 
l'accident, et qu'en ce qui concerne les cir- 
constances qui s'y rattachent, les unes ten- 
dent à caractériser davantage la faute des 
appelants, tandis que les autres sont plutôt 
de nature à atténuer leur responsabilité; 

En effet, quant au premier fait articulé par 
les appelants, à savoir qu'Alcide De Weer 
conduisait les chevaux du consentement de 
sa mère : 

Attendu que l'afiirmation pure et simple de 
ce fait par les ^ et V témoins de l'enquête 
directe ne peut avoir dans leur bouche que 
la portée d'une appréciation personnelle 
résultant de ce que, à la connaissance de ces 
témoins, l'intimée ne se serait pas opposée à 
voir employer son fils par les appelants à tel 
ou tel genre de travaux; que l'on s'explique 
aisément que l'intimée, infirme et sans res- 
sources, tenant en location des appelants 
une petite maison voisine de leur ferme, se 
trouvait ainsi placée sous leur dépendance et 
qu'elle n'ait pas opposé de résistance aux 
exigences des appelants; que s'il résulte des 
déclarations de certains témoins de l'enquête 
directe qu'à deux reprises, la veuve De Weer 
serait allée supplier les appelants de repren- 
dre à leur service son fils qu'ils avaient ren- 
voyé, il est également établi t)ar l'enquête 
contraire qu'à une époque voisine de l'acci- 
dent, la veuve De Weer, ayant manifesté aux 
appelants le désir de retirer son fils de leur 
service pour lui permettre d'aller travailler 
en France où son salaire aurait été beaucoup 
plus élevé, les appelants refusèrent de con- 
sentir à cette demande, en menaçant la veuve 
De Weer de l'expulser de la maisonnette 
qu'elle occupait ; 

Attendu que, danside semblables condi- 
tions, le prétendu consentement de l'intimée 
a été inopérant pour exonérer à l'avance les 
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appelants d'une responsabilité dérivant, 
d'après l'équité, de la nature même du con- 
trat de louage de services ; 

Quant à Thabileté acquise par Alcide De 
Weer, comme conducteur de chevaux (2" et 
6« faits} : 

Attendu que tout ce qui résulte k cet 
égard de Tenquêie directe, c'est que les 
appelants employaient depuis un an ou deux 
déjà Alcide De Weer à la conduite des chevaux 
(2®, o« et Jk" témoins); qu'il aimait particuliè- 
rement ce genre d'occupations; qu'il était 
chargé habituellement des travaux faciles 
(5« et 4* témoins) ; qu'il n'avait acquis qu'une 
habileté toute relative : « volgens zijnen ou- 
derdom », dit le 2® témoin ; « redelijk goed », 
dit le 5*"; mais que cependant il était très 
imprudent : « zeer onvoorzichtig in het han- 
delen met de peerden (2« témoin) » ; 

Quant à la docilité et à la douceur habi- 
tuelles des chevaux des appelants (5*^ fait) : 

Attendu que cette circonstance est attestée 
en termes généraux par les 2®, 5°, 4® et 
8* témoins de l'enquête directe; mais qu'il 
a été également établi, tant par le 4^ témoin 
de l'enquête directe que par le i^*^ témoin de 
l'enquête contraire, que si l'un des deux 
chevaux conduits, le Jour de l'accident, par 
Alcide De Weer, était vieux, l'autre était un 
jeune cheval de quatre ans environ; qu'en 
outre, d'après les !•', 5® et 6« témoins de 
l'enquête contraire, l'un de ces chevaux, 
postérieurement à la mort d'Alcide De Weer, 
aurait failli causer la mort de deux jeunes 
gens qui les conduisaient ; 

Quant aux ¥ et S*" faits : 

Attendu que le 2^ témoin de l'enquête 
directe, qui seul dépose de l'état et de l'al- 
lure des chevaux le 23 août 1887, se borne 
à déclarer qu'il a vu les chevaux s'avancer 
sur le chemin où l'accident s'est produit, 
quelque temps avant cet accident dont il n'a 
pas été le témoin; qu'à ce moment ils mar- 
chaient lentement et paraissaient fatigués; 

Attendu que, d'autre part, il a été constaté 
que le chemin qu'Alcide De Weer suivait 
avec le chariot de ses maîtres et sur leurs 
indications, est une « carrière » étroite, 
livrant difficilement passage à un attelage 
de deux chevaux, et que les autres fertniers 
qui font usage de cette u carrière » n'y pas- 
sent habituellement qu'avec des charrettes 
attelées d'un cheval (4° témoin de l'enquête 
contraire) ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la manière 
précise dont l'accident a eu lieu et ses causes 
immédiates, personne n'en a été témoin et, 
partant, aucune circonstance n'a pu être 
révélée par les enquêtes; qu'il est unique- 
ment établi par la déclaration que le nommé 
Van Tomme a faite au bourgmestre de Dotti- 



gnies, !«'' témoin de lenquête directe, qu'Al- 
cide De Weer était entré chez Van TomiDe, 
pendant que celui-ci dînait, qu'il était tout 
pâle et avait dit : Je suis charrié; qu'il avait 
bu un peu d'eau « sans la digérer » et était 
mort quelques instants après; 

Attendu que rien n'autorise à rattacher 
d'une façon quelconque la moK d'Alcide De 
Weer à une altercation qui serait survenue 
entre lui et Van Tomme; que, d'après le 
témoignage de Joseph Ghevelt, âgé de douze 
ans, 5® témoin de l'enquête directe, lequel 
s'était trouvé antérieurement à l'accident en 
comijagnie d'Alcide De Weer conduisant le 
chariot des appelants, tout ce qui aurait eu 
lieu, c'est qu'au moment où ils auraient passé 
ensemble devant la maison de Van Tomme, 
celui-ci aurait crié à De Weer : « Prenez garde 
de ne plus marcher sur mes pois, autrement 
je vous arrangerai », et qu'ils ont continué 
leur chemin sans rien répondre; que, de 
son côté. Van Tomme reconnaît avoir dit : 
« Pi*enez garde à mes pois »,tout en déniant 
avoir ajouté: « autrement je vous arran- 
gerai » ; 

Attendu, en résumé, que l'analyse des en- 
quêtes mise en rapport avec les principes 
qui doivent guider le juge dans l'appréciation 
de la faute contractuelle, commande de con- 
clure à la responsabilité des appelants, limi- 
tée dans une certaine mesure par la pari de 
responsabilité qui incombe à la victime; 

Attendu qu'en tenant compte à la fois delà 
responsabilité ainsi limitée des appelants, de 
leur situation de fortune et du gain dont la 
mort d'Alcide De Weer prive sa mère veuve 
et sa famille, la somme de 5,200 francs fixée 
par le premier juge constitue une réparation 
équitable; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ap- 
pel non fondé, confirme les deux jugements 
dont est appel et condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 16 février 1889. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Begerem et Fredericq. 



GÂND, 28 Janvier 1889. 

BAIL. — Clause résoldtoirb expresse. — 
Délai de grâce. — Déguerpissemekt. — 
Avertissement ou congé. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un contrat de baU 
que, « faute par le preneur de payer les fer- 
mages au jour de l'échéance, le bail sera 
résolu de plein droit, si le bailleur le juge 
. convenir, sans quHl soit tenu à aucune for- 
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maîité de justice^ un simple avertissement de 
sa part devant suffire pour donner à la réso- 
lution du bail son exécution et obliger le pre- 
neur à déguerpir », le preneur est en de- 
wieure de pl^n droit à l'expiration du jour 
de Véchéance, alors même que le bailleur n'a 
pas agi en payement (1). 

Le juge est tenu de prononcer la résolution 
encourue, et il lui est interdit d'accorder au 
preneur un délai pour rexécution du con- 
tral (i). 

Mais le drot/ de mettre à exécution la résolution 
ayant été, par cette clause, réservé au bail- 
leur, elle ne doit s'accomplir, et le preneur 
n'est tenu de déguerpir, qu'à la suUe d'un 
avertissement ou congé de sa part (3). 

(CAPRON, — C. DELANOY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda que, suivant con- 
ventions verbales reconnues entre parles, ia 
ferme litigieuse est louée pour neuf années 
consécutives, qui ont pris cours le i^' octobre 
1886; 

Que les fermages, charges et impositions 
sont exigibles au jour de l'échéance de chaque 
année; 

Qu*à défaut de payement au jour de 
réchéance ou en cas de violation d'une des 
antres clauses du bail, celui-ci sera résilié de 
plein droit,8i le bailleur le juge convenir, sans 
qu'il soit tenu à aucune formalité de justice, 
un simple avertissement de sa part devant suf- 
fire pour donner à la résolution du bail son 
exécution et obliger le preneur à déguerpir 
pour \e i^ octobre suivant; 

Qu'enfin, les stipulations du bail ne pour- 
ront pas être considérées comme commina- 
toires; que, bien au contraire, leur exécution 
est de rigueur, puisque sans elles le bail 
n'aurait pas«élé consenti; 

Attendu que ces conventions sont licites et 
qu'elles constituent la loi des parties; 

Attendu que l'année du bail commençant 
chaque fois le 1^ octobre, finit chaque fois le 
30 septembre, aucun terme annuel ne pouvant 
comprendre le i^' octobre de deux années 
consécutives; 

Attendu que le prix étant exigible le jour 
même de l'échéance, il s'ensuit que toute la 
journée du 30 septembre est acquise au bail- 
leur pour agir en payement, et que, d'autre 



(i ei 2) Conf. Bruxelles, 44 juillet 4872 (Pasic, 
4873, 11, 454n ei l'arrêt de rejet du 24 juillet 4878 
(ibid., 4874,1,286) ; cass. fraDç.,2 juillet 4860 (D. P., 
4860. 1, 284; Stb., 4860, 4, 7a'S), Paris, 44 février 
4874 et Nancy, 46 ayril 4877 (D. P.. 4875, 2, 445. et 



part, en vertu des stipulations prérappelées, 
le preneur est en demeure de plein droit à 
l'expiration du même jour, alors même que le 
bailleur n'a pas agi en payement; 

Qu'à fortiori, le payement était définitive^ 
ment dû et exigible le 1^ octobre, et que l'ap- 
pelant n'a fait qu'user de son droit en faisant 
à cette date, par exploit de l'huissier Cosle- 
noble, commandement de payer, tandis que 
le preneur a violé le pacte commissoire, en 
ne satisfaisant point à ce commandement et 
en ne faisant même aucune oflfre de paye- 
ment; 

Attendu que, lorsque la condition résohi- 
toire a été expressément stipulée et acceptée 
par les parties, elle opère, lorsqu'elle s'ac- 
complit, la révocation de l'obligation, sans 
qu'il soit permis au juge d'accorder des dé- 
lais pour l'exécution du contrat (cass., 24 juil- 
let 1875, Pasic, 1874, 1, 286); 

Attendu néanmoins que le premier juge a, 
non seulement accordé pour le payement un 
délai allant jusqu'au 10 janvier 1889, mais 
qu'il a refusé de prononcer la résiliation en- 
courue; 

Attendu que s'il appartient au juge d'ac- 
corder un terme pour le payement du prix, 
encore l'application des articles invoqués ne 
serait-elle point justifiée par les faits de la 
cause; 

Qu'en efi'et, le délai de grâce est, en toute 
hypothèse, une dérogation aux contrats, et 
que le législateur ne permet de raccorder 
(( qu'en considération de la position du débi- 
teur et avec une grande réserve » ; 

Que, dans l'espèce, il n*est articulé aucun 
fait d'où résulterait la preuve que l'intimé est 
un débiteur malheureux, qui, par des cir- 
constances particulières ; antérieures au 
1^' octobre, aurait été momentanément mis 
dans l'impossibilité de remplir ses engage- 
ments ; 

Qu'il se vante, au contraire, dans ses con- 
clusions, de se trouver à la tête d*une ferme 
abondamment pourvue de récoltes et de bé- 
tail, de n'avoir point de dettes et d^ofifrir 
ainsi, pour garantir les droits du bailleur, 
une situation pécuniaire exceptionnelle; 

D'où il faut conclure qu'il doit s'imputer à 
lui-même de ne point s'être mis en mesure 
de satisfaire aux commandements de son 
bailleur et de prévenir la saisie-gagerie pra- 
tiquée à sa charge; 

Que, vainement donc, il cherche à rendre 



4879, 2, 205; Pasic. franc., 4874, p. 840, et 4879, 
p. 4269); Laurent, t. XVII, n»* 444 et suiv., et 
t. XXV, nw 363 et sui?. 

(3) Voy. Liège, 24 janvier 4850 (Pasic, 1850, 
11, 442). 
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le bâilleur responsable des conséquences de 
cet lé saisie; 

Que celle-ci constitue une mesure conser- 
VâLoiî e siutorisée par la loi à Tintervention du 
Juge; 

Oue les faits allégués par rappelant dans 
su re(|uéte aux Ans d*autorisation de saisir- 
ga^er. notamment la vente d'une quantité de 
paillÊ8 et de récoltes, le départ précipité de 
la femme du preneur, le déplacement de 
quelques meubles, le voisinage de la frontière 
étijient exacts et pouvaient inspirer pour les 
sûretés du bailleur des craintes que la main- 
mise judiciaire avait pour but d^apaiser ; 

Que Tinulilité, moins encore Tillégalité et 
le caractère vexatoire de la saisie ne sont 
point démontrés; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a, non seulement ordonné la levée pure et 
simple de la saisie, avant que le preneur eût 
rempli ses engagements, mais qu'il y a vu un 
quâsi-délit imputable au bailleur et dont ce- 
lui-ci doit réparation; 

Attendu» d'autre part, que cette saisie, fût- 
elle kllé^'ale et vexatoire, n'aurait pu exercer 
aucune influence au point de vue de la réso- 
lution encourue; 

Qu'en effet, elle n'a été pratiquée qu'après 
]'ex|ji ration du terme fatal et ne peut, par con- 
s^ét]^elU. pas avoir été, de la pan du bailleur, 
un obf^tacle au payement des fermages échus, 
le preneur ayant conservé jusque-là la libre 
disposition de toutes ses valeurs mobilières; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la résolution du bail reste encourue; 

Mats uttendu que sa mise à exécution était 
réservée au bailleur et ne devait s'accomplir 
qu i^ la î^uite d'un avertissement ou congé de 
la part de ce dernier; 

Que l'exploit prémentionné du 1'^'' octobre 
m porte point cet avertissement, lequel, se 
trouvant, pour la première fois, dans l'exploit 
d'assi Lallation du 9 octobre suivant, notifié par 
rhuissLcr Costenoble, n'entraîne pour le pre- 
neur l'ol)ligation de déguerpir qu'au i«' oc- 
tobre prochain; 

Qu;irn aux dommages-intérêts : 

Al tendu que les faits qui ont motivé la ré- 
ï^olution ne sont point de nature à causer au 
liropriéiaire un dommage appréciable ; 

Attendu que celui-ci n'a justifié d'aucun 
préjudice à résulter de la résolution même du 
contrat, et que, d'ailleurs, la mise à exécution 
de la résolution étant différée jusqu'à l'expi- 
rai ion de l'année de bail courante, if ne conste 
point dt^s ores que cette exécution doive être 
jiréjudit^iable; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
ctu^'iou!^ à ce contraires, met au néant le juge- 
ment dont appel; émendant, dit pour droit : 
1" que, dès le i**' octobre dernier, l'intimé 



est resté en demeure de payer, en principal 
et accessoires, Us fermages échus à cette 
date; en conséquence, le condamne au paye- 
ment d'iceux, réduits par les conclusions 
d'appel à la somme de 700 francs; 'i" qu'il a 
encouru la résolution des conventions de bail 
avenues entre lui et rappelant ; ordonne, en 
conséquence, qu'il mettra la ferme litigieuse 
à la disposition du bailleur, au plus tard le 
i^^ octobre 1889, à. peine d'en être expulsé, 
ainsi que tous ceux qui pourraient s'y trou- 
ver, avec leurs meubles et effets; 5® que la 
saisie-gagerie'a été légalement pratiquée et 
ne devait être levée que contre payement des 
causes de la saisie ; que, toutefois, vu la ré- 
duction de la demande en appel, il n'y a plus 
lieu de faire revivre la dite saisie par le pré- 
sent arrêt; condamne l'intimé aux dépens de 
la saisie-gagerie ainsi qu'à ceux des deux ins- 
tances. 

Du 25 janvier 1889. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Coevoel. — 
PL MM. Seresia et Regerem. 



BRUXELLES, 29 décembre 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Contrefaçon. 

— Dénomination dk fantaisie. — Fokmk 
DisTiNCTivE. — Etiquette. — Simu^itcdb. 

— Même aspect d'ensemble. — Emprunt 

d'une qualification ACCESSOmE. 

Tout mot, toute emblème ou signe quelconque, 
si usuel qu'il puisse être, eut susceptible de 
devenir une marque de commerce, lorsquU 
lui est donné une application nouvelle ou une 
forme distinctive qu'elle peut emprunter à la 
combinaison et à la disposition spéciale des 
éléments qui la constituent. 

Il y a contrefaçon de cette marque dès qu'en 
imitant cette disposition dans son etisemble, 
on expose le public à confondre la marque 
fausse avec la véritable. 

Spécialement, lorsque, pour désigner ses con- 
serves de homard, un commerçant déposeune 
marque ayant pour tUre le Poisson d'or, 
en associant cette dénomination aux mots 
Homard royal dans utie étiquette dont elle 
est l'élément essentiel, et dont tous les détails 
contribuent à lui i$nprimer un caractère dis- 
tinclif, il y a contrefaçon rf^ cette marque, 
si, dans une étiquette présentant le même 
aspect d'ensemble, on inscrit comme titre, 
au-dessus d'un homard, les mots le Royal, ei 
au-dessous, les mots Poisson d'or (1). 



(4) Compar, cass. franc., Si9 juillet 1882 (D. P., 
4883J,137; Pa«c./"ronp.,488S,p. 490), et Bruxelles, 
29 janvier 4887 (Pasic, 4887, U, 484). 
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Mais il n'y a pas contrefaçon si, dans une élU 
guette, on n'emprunte qu'une qualilkatipn 
accessoire d'une marque d'un concurrent, et 
si la dissemblance des deux marques, qui 
diffèrent par leurs autres éléments, empêche 
de les confondre (i). 

(DDMONTIER, — C. GÂLLENDYN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âltenda qne l'auteur des 
intimés a assigné l^appelant Dumontier du 
chef de concurrence déloyale et de contrefa- 
çon des marques le 'Poisson d'or, Homard 
royal et le Poisson royal. Saumon à la reine, 
qu'il a régulièrement déposées pour ses con- 
serves de homard et de saumon ; 

Attendu que Dumontier soutient que Gal- 
lendyn n'a pu acquérir le droit exclusif de 
s*en servir, parce que, d'une part, ces marques 
n'indiquent pas la provenance réelle de la 
marchandise, et que, d'autre part, elles ne 
sont ni neuves, ni spéciales à Gallendyn, et se 
composent, au contraire, de dessins qui ap- 
partiennent au domaine public et de déno- 
minations nécessaires et courantes dans ce 
commerce; 

Attendu que la marque de commerce est 
destinée à faire connaître, non pas l'usine 
qui a fabriqué l'objet et dont le revendeur 
peut falsifier les meilleurs produits, mais 
celui qui, en le débitant, en assume la res- 
ponsabilité et dans rhonorabilité et l'expé- 
rience duquel l'acheteur trouve sa meilleure 
garantie; 

Attendu que tout mot, emblème ou signe 
quelconque, si usuel qu'il puisse être, est 
susceptible de devenir marque de commerce, 
du moment où on lui donne une application 
nouvelle ou une forme distinctive; qu'une 
marque peut emprunter cette forme distinc- 
tive à la combinaison et à la disposition spé- 
ciale des éléments qui la constituent, et qu'on 
la contrefait dès qu'en imitant cette disposi- 
tion dans son ensemble, on expose le public 
à confondre la marque fausse avec la véri- 
table; 

Attendu que la première marque déposée 
par Gallendyn se distingue par la dénomina- 
tion le Poisson d'or, qu'une inscription re- 
commande aux amateurs d'exiger avec la 
signature Nydnellag, et qui apparaît, en lettres 
d'or, au-dessus d'un homard colorié en rouge; 

Qu'une pareille qualification ne s'impose 
pas pour désigner le homard de conserve ; 

Qu'étant de pare fantaisie, elle peut cons- 



(4) Voy. Bruielles, 11 janvier \H6S et 13 juin 187â 
(PasiC, 1868, n, 437, et 4873, II, 273). 



titner par elle-même une marque de com- 
merce« et que Dumontier lui-même la juge si 
propre à individualiser un produit, que, 
quoique ne l'ayant jamais déposée, il se dé- 
clare, dans son prix courant de 4887-4888, 
propriétaire de la marque le Poisson d'or 
pour le saumon; 

Qu'il est étrange de le voir affirmer aujour- 
d'hui qu'elle était d^à dans le domaine public 
deux ans auparavant, lors du dépôt eifeciué 
par Gallendyn; 

Que ce fait, tel qu'il est articulé, manque, 
du reste, de précision, et que ce qui lui enlève 
toute pertinence, c'est que Gallendyn s'est au 
moins approprié cette dénomination dans la 
forme matérielle qu'il lui a donnée, en l'asso- 
ciant aux mots Homard royal dans une éti- 
quette dont elle est l'élément essentiel et 
dont tous les détails contribuent à lui impri- 
mer un caractère distinctif ; 

Attendu que l'étiquette incriminée porte le 
titre le Royal en lettres rouges, au-dessus 
d'un homard, et les mot,s Poisson d'or en 
lettres noires au-dessous; 

Attendu qu'en combinant ces mots de façon 
à rappeler la dénomination sous laquelle la 
marque de Gallendyn est déposée et connue 
du public, Dumontier a cherché à profiter 
d'une concision d'autant plus facile que, par 
sa configuration générale et ses accessoires, 
son étiquette présente le même aspect d'en- 
semble que celle de son concurrent; qu'en 
effet, si elle en diffère par ses encadrements, 
qui sont rouges au lieu d'être dorés, elle en a 
conservé le fond blanc, la division en quatre 
rectangles, les inscriptions sur les qualités 
de la marchandise et les dangers de la con- 
trefaçon, et reproduit deux fois, comme la 
marque déposée, l'image du homard rouge; 

Attendu que l'imitation de la seconde 
marque déposée par Gallendyn est encore 
plus servile; 

Qu'en effet, l'étiquette incriminée est, 
comme celle de Gallendyn, sur fond blanc et 
divisée en quatre rectangles ayant la même 
disposition, le même filet d'or pour encadre- 
ment, et contenant littéralement les mêmes 
avis sur le mode de préparation et la néces- 
sité d'exiger la marque et la signature; que 
le dessin, les dimensions et la couleur du 
saumon qui y figure deux fois sont identi- 
quement les mêmes que dans la marque de 
Gallendy, et qu'on y retrouve, comme dans 
celle-ci, les mots extra en lettres rouges au 
milieu du saumon, Astoria en lettres noires 
sous cet emblème, et Déposé dans l'angle 
droit; 

Que les seules différences qu'elle présente 
avec la marque rivale, résident dans la signa- 
ture Dumontier au lieu de Nydnellag, et la 
dénomination le Poisson d'or. Saumon royal, 
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au lieu de le Poisson royal. Saumon à la reine; 

Mais que ce titre, par la disposition, la 
forme et la dimension de ses lettres dorées, 
complète Tillusion produite par la parfaite 
similitude des deux étiquettes, et que la dé-< 
nomination de Poisson d"or, déjà appliquée 
par Gallendyn à des produits analogues, est 
de nature à augmenter plutôt qu'à dissiper 
la conft^sion que doit faire naître, dans l'es- 
prit du consommateur, Timilation non dégui- 
sée des divers éléments dont l'assemblage 
donne à la marque de Gallendyn son indivi- 
dualité; 

Attendu que Dumontier ayant, au cours de 
rinstance dirigée contre lui, déposé la mar- 
que le Poisson choisi. Homard à la reine a, à 
son tour, assigné Gallendyn en contrefaçon 
de cette marque, dont il aurait usurpé l'ex- 
pression Homard à la reine ; 

Attendu que la dénomination essentielle, 
que, par une inscription de son étiquette, 
Dumontier invite les amateurs à exiger comme 
constituant sa marque, est celle de : le Pois- 
son choisi; 

Que les mots Homard à la reine ne sont 
donc qu*une qualification accessoire, et que 
si Gallendyn les lui a empruntés aussi comme 
qualification accessoire d'un homard qu'il 
intitule le Délicieux, ce fait ne suffit pas pour 
faire considérer celte nouvelle marque de 
Gallendyn comme la contrefaçon d'une mar- 
que dont elle se distingue aisément par ses 
autres éléments ; 

Attendu que Tétiquette le Délicieux est, il 
est vrai, sur fond blanc et divisée en quatre 
parties encadrées de filets or et rouge comme 
celle de Poisson choisi, mais ne porte qu'une 
seule image du homard, reproduit deux fois 
dans la marque de Dumontier; qu'elle ne 
rappelle par aucun terme la dénomination de 
Poisson choisi et présente sur les deux faces 
principales son nom propre le Délicieux au-' 
dessus des mots Homard à la reine, mais en 
caractères beaucoup plus grands que ceux-ci 
et tout différents de ceux employés par Du- 
montier; qu'enfin, elle est ornée d'un aigle 
portant l'écusson des Etats-Unis; que les 
deux marques ne peuvent donc guère être 
confondues; 

Attendu que Gallendyn conclut reconven- 
tionnellement à ce qu'il soit interdit à Du- 
montier de se servir désormais de sa marque 
le Poisson choisi. Homard à la reine, comme 
constituant une contrefaçon de la marque le 
Poisson d'or. Homard royal, précédemment 
déposée par Gallendyn ; 

Attendu qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
c'est la dénomination Poisson d'or qui doit 
faire reconnaître la marchandise de Gallen- 
dyn; qu'il n'y est fait aucune allusion dans 
la marque le PoisÉon choisi que Dumontier 



exploitait bien avant de Tavoir déposée; qu*U 
y a même, lorsque Gallendyn a, en i885, dé- 
posé le Poisson d'or, et, à sa demande, apporté 
des modifications dont ce dernier s'est à cette 
époque contenté; 

Attendu que Gallendyn soutient encore qae 
Dumontier a, tout au moins, usurpé les termes 
Homard à la reine de sa marque le Détideua:, 
Homard à la reine ; 

Attendu que Gallendyn n'ayant pas déposé 
cette marque, n'est pas recevable à en reven- 
diquer l'usage exclusif; que les mots Homard 
à /a reine n'en sont, du reste, qu'un élément 
accessoire, et que, les eût-il employés avant 
Dumontier, il n'en résulterait pas qu'il en est 
l'inventeur; qu'au surplus, la dissemblance 
des deux étiquettes empêche suffisamment 
qu'on les confonde; 

Que c'est donc à tort que le premier jnge 
a défendu à Dumontier d'employer à l'avenir 
la marque te Poisson choisi. Homard à la 
reine, et que c'est par suite d'une confusion 
qu'il lui a, en outre, et inutilement, interdit 
d'user de la marque le Délicieux^ dont il ne 
s'est jamais servi ; 

Que le premier juge a fait une juste appré- 
ciation du dommage; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Gilmont en son avis conforme, met le juge- 
ment dont appel à néant; et statuant par dis- 
position nouvelle sur les appels respectifs des 
parties, rejetant toutes conclusions contraires; 
dit pour droit que Dumontier a contrefait les 
marques le Poisson d'or. Homard royal, et le 
Poisson royal. Saumon à la reine, déposées par 
Gallendyn, par ses marques le Royal, Pois- 
son d'or, ei le Poisson d'or, Saumon royal; dé- 
fend, en conséquence, à Dumontier de se 
servir de ces dites marques ; condamne Du- 
montier à payer à Gallendyn 500 francs à 
titre de dommages-intérêts et les intérêts ja- 
diciaires; autorise Gallendyn à publier le 
présent arrêt dans deux journaux à son choix 
aux frais de Dumontier... 

Du 29 décembre 4888. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Motte. — PL 
MM. De Ro et Deprez. 



LIÈGE, 18 mars 1889. 

AVOCAT. — Ràdiatioh du tableau. — 
— Réhabilitation. — Décision du conseil 
DE l'ordre. —Homologation par la cour. 

Un avocat rayé du tableau pour inconduite peut 
obtenir sa réinscription, 

îl appartient au conseil de discipline de Vordre 
des avocats de le réhabiliter, mais sa déâ- 
sion doit être homologuée par la Cour, 
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(m* X..., — C. LK PROCURBUK GÉNÉRAL A.LlftGB.) 

A la suite de rarrêtde la Goar de Liège, du 
31 janvier 4889 (wprà, p. 105), Tavocat X... 
s'est adressé an conseil de discipline, qui a 
rendu, le 25 février 1889, une décision ainsi 
conçue : 

« Attendu que, par arrêt en date du 
51 janvier dernier, la Cour d'appel statue 
comnoe il suit : 

(( La Cour, entendu M. le procureur gêné- 
« rai, en ses conclusions favorables k la 
« demande, reçoit M^'X... appelant; confirme 
<( la décision du conseil de discipline, en tant 
« qu'elle a déclaré non recevable la demande 
« telle qu'elle était formulée; et rectifiant la 
« demande, dit qu'elle est recevable en tant 
« que demande en réhabilitation; renvoie la 
(f cause devant le conseil de discipline pour y 
<c être procédé dans les conditions qu'il déter- 
<f minera; dit que si la réhabilitation est accor- 
u dée, elle sera soumise à l'homologation de 
« la Cour D ; 

tt Attendu que, d'après un des considérants 
de l'arrêt, l'action rectifiée est renvoyée 
devant le conseil, pour que celui-ci détermine 
les conditions d'épreuves, de délais, d'en- 
quêtes et pour qu'il décide si la demande 
peut être accueillie en fait; 

a Attendu qu'à la séance du 4 février cou- 
rant, M"" X... a été invité à libeller les faits 
au sujet desquels il désirait que des enquêtes 
eussent lieu; 

« Attendu qu'il résulte des explications de 
M* X... et de la requête présentée par lui, 
qu'il demande à établir les faits suivants : 

« l*' Que, depuis le 2 mars 1885, il a traité 
devant diverses justices de paix un assez 
grand nombre d'affaires, et qu'il s'est con- 
formé strictement aux devoirs que prescrivent 
les sentiments de dignité et de délicatesse ; 

« â^ Qu'il a reconquis la considération 
générale; 

« 5^ Qu'aucune plainte n'a été formulée à 
sa charge; 

it 4'' Qu'au contraire, il a reçu de nombreux 
témoignages de sympathie des personnes les 
plus honorables; 

« 5<^ Qu'il a fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour se réhabiliter; 

<( 6"" Que sa conduite privée n'a rien laissé 
désirer; 

« 1^ Que, récemment, il a été admis à plai- 
der devant le Tribunal de commerce dans une 
affaire* déterminée; 

« Attendu que les faits cotés ci-dessus 
sont pertinents; que, s'ils sont prouvés, la 
réhabilitation pourrait être accordée; 

« Attendu qu'après les enquêtes, le conseil 



appréciera si des conditions d'épreuves ou 
de délais doivent être imposées; 

« Par ces motifs, dit que des enquêtes 
auront lien sur les points qui viennent d'être 
spécifiés ; admet la recevabilité de la demande 
de réhabilitation; dit que les enquêtes com- 
menceront séance tenante. » 

L'enquête terminée, le conseil de l'ordre a 
rendu la décision suivante : 

« Vu la délibération en date du 25 janvier 
dernier; 

« Attendu que la preuve des faits cotés a 
été rapportée; que cette preuve est d'autant 
plus concluante que, dans les conditions 
défavorables où il se trouvait, M*^ X..„ pour 
mériter une réhabilitation, a dû faire usage 
d'une énergie toute spéciale; 

« Attendu que les devoirs de preuve, qui 
ont été imposés, étaient difficiles; qu'il 
convient de relever que, dans l'instruction, 
le conseil a entendu deux juges de paix, des 
membres du Tribunal de commerce, le greffier 
du dit Tribunal et des personnes notables, 
jouissant à juste titre de la plus grande 
considération ; 

« Attendu que M. le juge de paix de 
Seraing, empêché de comparaître, s'en est 
référé complètement à un certificat confir- 
mant la plupart des faits cotés; 

(( Attendu qu'en présence de l'instructicrn, 
le conseil estime que des conditions 
d'épreuves ou de délais ne doivent pas être 
imposées, la sentence qui avait frappé M*" X... 
remontant d'ailleurs à quatre années; 

tt Par ces motifs, déclare accueillir, en fait, 
la demande de réhabilitation; en consé- 
quence, admet M« X... à continuer son 
stage. » (Du 28 février 1889.— PI. M. Goblet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête de M« X..., 
à fin d'homologation de la décision du con- 
seil de discipline, de Liège» accueillant sa 
demande de réhabilitation ; 

Sur le rapport de M. Schuermans, premier 
président, et sur les conclusions conformes 
de M. Detroz, procureur général. 

Adoptant les motifs de la décision du 
28 février 1889, homologue la dite décision; 
dit qu'elle sortira ses effets à partir de ce 
jour; frais à charge de l'impétrant. 

Du 15 mars 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. 
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fiRUXELLES, 28 noTembre 1888. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Actions en 
NULUTË. — Prescription. — Point de 

DÉPART et délai. — SOCIÉTÉ ANONYME. — 

Capital social non souscrit. — Loi du 
S2 MAI i 886.— Dispositions transitoires. 

V article 158 de la loi du 22. mai 1886 règle 
la prescription de l'action en nullité pour le» 
faits qui constituent encore des causes de 
nullité sous Vempire de cette loi, 

Uarticle ^ de la même loi règle, au contraire, 
la prescription de l'action en nullité pour Us 
faits posés en contravention aux lois anté- 
rieures qui ne constituent plus des causes de 
nullité sous Vempire de la loi nouvelle, et 
notammefU la prescription de l'action en 
nullité dérivant d'une contravention à Var- 

. Me 29 de la loLdu 18 mut 1873. 

La prescription d'un an établie par cet article 2 
n'a pas commencé à courir si le vice résul» 
tant de l'inobservation de l'article 29 pré- 
cité, qui exige que le capital social ait été 
intégralement souscrit, n'a pas été réparé 
depuis la consiitulwn de la société, 

Uarticle 127 modifié de la loi de 1886 vise 
nécessairement les causes de nullité mainte- 
nues par cette loi ; il ne prévoit que les nullités 
dérivaut de faits qui se passeraient sous l'em-- 
pire de la lin nouvelle. 

Le point de départ de la prescription prévue 
par l'article 138, §i, de la même loi n'est 
pas la publication de l'acte constitutif de la 
société, Li délai de la prescription est celui 
de la loi ancienne, lorsque la prescription de 
l'action en nullité ouverte par Ut. loi du 
18 mai 1873 doit s'accomplir avant l expira- 
tion du terme de cinq années à partir de la 
loi de 1886. // est, au contraire, de cinq 
années à partir de la loi de 1886, lorsque la 
prescription prévue par la loi ancienne est de 
telle durée qu'elle ne puisse s'accomplir 
qu'après ces dnq années (i). 

(les curateurs a la faillite de la société 

« LA nation belge », — C. LOTTIN, ET 
PORTE, KOKKELKOREN ET AUTRES, — C. LOT- 
TIN.) 

Appel d*un jugement du Tribunal de Char- 
leroi, du 20 juillet 1887. (Pasic, 1887, 111, 
346.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes ins- 
crites su^ n"**... sont connexes; 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Contra : Bruxelles, 29 juin 1887 (Pasic, 1888, 
U, 24;. 



Attendu que Faction intentée à Tintimé 
devant le Tribunal de Charleroi tendait an 
payement d*une somme de 6,000 francs en 
principal, montant des quatrième et cin- 
quième versements sur les actions de la 
société anonyme la Nation belge, souscrites 
par Arthur Lottin ; 

Attendu que, devant le premier juge, Tin- 
timé a soutenu que la société la Nation belge 
était nulle, pour avoir été, par acte du 
12 février 1881, publié le 25 du même mois, 
constituée en contravention des articles 29 
et 30 de la loi du 18 mai 1873, le capital 
n*ayant pas été intégralement souscrit; que 
ce moyen a été accueilli par le jugement dont 
est appel;- 

Attendu que, devant ia Cour, les appelants 
invoquent les articles 127 et 138 de la loi dn 
22 mai 1886, pour soutenir que Hniimé est 
déchu du droit de se prévaloir, soit comme 
demandeur, soit comme défendeur, de la 
nullité qu'il allègue, plus de cinq années 
s'étant écoulées depuis la publication de 
Tacte constitutif de la société; 

Attendu que ce moyen intéresse des prin- 
cipes d*ordre public; qu'il constitue, non 
demande nouvelle, mais un nouveau motif 
juridique à Tappui de l'action ; qu'il est donc 
recevable en instance d'appel ; que, du reste, 
cette recevabilité n'est pas contestée par 
rinlimé; ' 

Attendu que la loi du 22 mai 1886 a sup- 
primé plusieurs des nullités comminées par 
la loi du 18 mai 1873, et notamment celles 
inscrites dans l'article 29 de cette dernière 
loi ; qu'elle en a maintenu d'autres dont elle 
a modifié le délai de prescription; que le 
législateur devait, dès lors, régler, au point 
de vue de la prescription, le sort des actions 
en nullité ouvertes sous l'empire de la loi 
de 1873; 

Attendu qu'en principe, lorsque le législa- 
teur n'exprime pas une volonté contraire, la 
loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a pas 
d'effet rétroactif (code civ., art. 2) ; 

Qu'en conséquence, les dispositions nou- 
velles ne portent pas atteinte aux droits 
acquis antérieurement; que, si la loi peut, 
sans violer cette règle, modifier les délais de 
prescription, c'est *è condition de laisser 
encore aux intéressés le moyen de faire valoir 
les droits acquis; que si le délai nouveau 
était fixé de telle manière que la prescription 
fût accomplie au moment de la publication 
de la loi, celle-ci porterait, au contraire, une 
atteinte incontestable à ces droits acquis, en 
supprimant l'aclion même que la législation 
modifiée avait établie pour faire valoir ces 
droits; 

Attendu que ces considérations ont mani- 
festement inspiré le législateur belgédel886, 
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lorsque, par deux dispositions transitoires 
distinctes, il s'est occupé des actions en nul- 
lité nées sous Tempire de la loi de 4873, 
réglant en premier lieu la prescription de 
Faction pour des faits constituant encore des 
causes de nullité sous la législation nouvelle 
(art. 458), et en second lieu la prescription 
de Faction à raison d'une cause de nullité^ 
abrogée (loi du 22 mai 4886, art. 2) ; 

Attendu que Tarticle 427 modifié a admis 
qn'un délai de cinq ans à partir de la publi- 
cation de Tacte constitutif suffirait, à Tavenir, 
pour prescrire toutes actions en nullité d'ane 
société par actions lorsque le contrat a reçu 
son exécution pendant cinq ans au moins ; 
que cette disposition visait nécessairement 
les causes de nullité maintenues par la loi 
nouvelle; que le second paragraphe de Tar- 
ticle 158 a rendu applicable la prescription 
de cinq ans établie par cet article aux faits 
passés sous Tempire de la loi antérieure et 
pour lesquels il faudrait encore plus de cinq 
ans avant que la prescription fût acquise aux 
termes de celle-ci ; 

Attendu que, d'autre part, Tarticle 2 de la 
loi du 22 mai 4886 traite de la prescription 
de l'action en nullité, lorsque les faits posés 
en contravention de lois antérieures ne cons- 
tituent plus des causes de nullité sous la 
législation nouvelle;. qu'il vise expressément 
les actions du chef des nullités prévues par 
les articles 42 et 45 du code de commerce de 
4807 et 29 de la loi du 18 mai 4873; qu'en 
décrétant que les sociétés qui, après la pro- 
mulgation de la présente loi, auront régulière- 
ment fonctionné pendant un an sans que la 
validité en ait été attaquée, ne pourront plus 
être déclarées nulles de ce chef, il a établi 
une prescription spéciale d'un délai d'un an 
au minimum et qui ne peut prendre cours 
qu'après la publication de la loi de 1886; 
qu'aucun doute ne peut exi;ster sur la volonté 
du législateur d'établir une prescription par 
ce texte, puisqu'il a pris soin de terminer la 
disposition en disant : « Toutefois, la pres- 
cription de la nullité dérivant de l'inobserva- 
tion de l'article 29 précité ne courra que du 
jour de la publication d'un acte authentique 
dans lequel il sera constaté qu'il a été satis- 
hil à la disposition de cet article » ; 

Attendu que cette disposition respecte le 
droit acquis de demander la nullité d'une 
société pour des faits antérieurs à la loi nou- 
velle et qçi, sous l'empire de celle-ci, ne 
donneraient plus ouverture à une action 
semblable; qu'il n'est pas admissible que le 
législateur belge ait pu vouloir supprimer le 
même droit à raison de faits reconnus assez 
graves pour justifier la nullité de la société 
sous la législation nouvelle; que telle serait 
cependant la conséquence de la thèse des 



appelants, puisqu'ils soutiennent que le point 
de départ de la prescription prévue par l'ar- 
ticle 438 est la publication de l'acte constitu- 
tif de la société ; 

Attendu que cette dernière disposition est 
la reproduction textuelle de l'article 438 de 
la loi du 48 mai 1873, que la doctrine et la 
jurisprudence interprétaient en ce sens que 
le délai de cinq ans, fixé pour la prescription 
des nullités encourues antérieurement, pre- 
nait cours à partir de la mise en vigueur 
de la loi nouvelle; que si le législateur de 
4886 avait voulu innover sur ce point, il 
n'eût pas manqué de s'en expliquer expres- 
sément ; 

Attendu que le texte même de l'article 158 
démontre que, dans la pensée des auteurs de 
la loi, à la différence de l'article 427, le point 
de départ de la prescription n'est pas la 
publication de l'acte constitutif de la société, 
puisqu'il y est parlé de faits pour lesquels il 
faudrait encore plus de cinq années pour que 
la prescription fût accomplie aux termes de 
la loi ancienne; qu'il résulte manifestement 
de ces expressions que cette prescription de 
cinq ans ne peut être accomplie avsint qu'un 
pareil nombre d'années se soit écoulé depuis 
la mise en vigueur de la loi nouvelle ; 

Attendu que le mécanisme de l'article 138 
se dégage nettement des considérations pré- 
cédentes; qu'il en résulte manifestement que, 
lorsque la prescription de l'action en nullité 
ouverte par la loi de 4873 doit s'accomplir 
avant l'expiration du terme de cinq années à 
partir de la loi nouvelle, le délai de la pres- 
cription est celui de la loi ancienne; qu'il 
est, au contraire, de cinq années à partir de 
la loi nouvelle, lorsque la prescription pré- 
vue par la loi ancienne est de telle durée 
qu'elle ne puisse s'accomplir qu'après ces 
cinq années; 

Attendu que les appelants invoquent vaine- 
ment à l'appui de leur thèse certains passages 
des discussions préparatoires de la loi de 
4886, passages qui s'appliquent, non aux 
dispositions transitoires de cette loi, mais à 
l'article 427, lequel ne prévoit que les nulli- 
tés dérivant de faits qui se passeraient sous 
l'empire de la loi nouvelle; qu'il importe de 
remarquer qu'au sujet des dispositions tran- 
sitoires elles-mêmes, ces travaux prépara- 
toires manifestent, au contraire, la volonté 
de ne pas imprimer à la loi un effet rétroac- 
tif, de respecter les droits acquis, tout en 
consacrant la distinction essentielle établie 
par les dispositions des articles 2 et 438 de 
la loi de 4886; 

Attendu qu'on lit, en effet, dans l'Exposé 
des motifs déposé à l'appui du projet de loi 
par MM. Pirmez, Guillery et de Lantsheere : 
a Disposition transitoire, La loi reconnaît, en 
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supprimant des nullités prononcées par des 
lois antérieures, que ces nullités constituent 
des rigueurs non justifiées. 11 est, dès lors, 
conséquent d'en restreindre les effets dans 
les lirai les où il est possible de le faire sans 
porter alteinte au principe de la non-rétroac- 
tivité des bis, 11 appartient toujours à la loi 
de déterminer la portée de ce qui se passe 
après sa promulgation. Rien ne s'oppose 
donc à ce que Ton détermine des faits aux- 
quels la loi donnera pour effet de valider les 
actes de société que la législation en vigueur 
refuserait de considérer comme valables. 

(( C'est à l'existence en fait pendant un an 
que la disposition transitoire proposée 
atuche la consolidation des sociétés dont la 
nullUé pourrait être demandée en vertu de dispo- 
sitions abrogées. 

« 11 ne s'agit pas de faire revivre des 
sociétés tombées, mais de prémunir les 
sociétés en fonctionnement régulier contre 
des nullités qui seraient un jour découvertes 
et exploitées par la mauvaise foi. S'il y a un 
Intérêt légitime qui réclame la nullité, elle 
peut être demandée pendant le terme d'un an, 
durée que doit avoir l'exécution du contrat 
pour qu'il en tire son existence légale. 

« Les dispositions prescrivant la publica- 
tion des actes de société ont une sanction 
indépendante de la nullité prononcée par le 
code de 4808; c'est que l'acte non publié est 
inopposable aux tiers. Cette disposition, qui 
est inscrite dans la loi du 18 mai i875, 
comme dans le code de commerce, suffit pour 
sauvegarder tous les intérêts. 

« 11 n'en est pas de même en ce qui con- 
cerne la nullité de l'article 29 de la loi de 
1875. Cette nullité est la seule sanction de 
ses dispositions. Si on permettait de rendre 
valables les sociétés où les conditions exi- 
gées, non remplies lors de leur constitution, 
ne l'ont pas été depuis, on autoriserait des 
sociétés à exister sans s'être conformées à la 
loi et sans qu'aucune garantie remplace l'exé- 
cution des prescriptions légales. Il serait, en 
effet, impossible d'appliquer aux sociétés 
déjà constituées les dispositions du présent 
projet de loi qui sont substituées à la décla- 
ration de nullité; ces dispositions imposent 
des obligations personnelles aux fondateurs 
qui ne peuvent les atteindre rétroactivement. 

« La mesure transitoire proposée ne s'ap- 
pliquera donc qu'aux sociétés dans lesquelles 
les conditions légales sont déjà ou seront 
ultérieurement réalisées; un an devra, dans 
tous les cas, s'écouler après que les sociétés se 
seront conformées à la loi pour que leur fono- 



(1) GUILLBHY, ComfMntairi législatif dt lalcidu 
!i2 mot' 1886, p. 7. 



tionnement régulier leur assure le bénéfice de 
la consolidation (\) »; 

Attendu qu'à la séance de la Chambre des 
représentants, du 19 février 1886, répondant 
à M. Paternoster, M. Pirmez a dit encorç : 
(( Mais nous venons de décider que les 
sociétés de carrières pourraient être consti- 
luées en sociétés anonymes. La nullité qui les 
frappe a donc cessé d'être inscrite dans la 
loi. Je reconnais, avec l'honorable membre, 
que la conséquence nécessaire en est qu'il 
faut leur appliquer la disposition transitoire 
de l'article 2, car nous appliquons la pres- 
cription d'un an à toutes les sociétés nulles 
dont la nullité est supprimée par le pro- 
;eU2)»; 

Qu'à la même séance, M. Simons a dit de 
son côté : « On suppose une société formée 
sous la loi ancienne et entachée d'un vice ori- 
ginel, soit parce que les fondateurs n'étaient 
pas au nombre de sept, soit parce que le 
capital social n'avait pas été entièrement sous- 
crit, soit encore parce que le vingtième de 
ce capital n'avait pas été versé. Dans ce cas, 
de deux choses lune : ou la situation se 
trouvera régularisée lors de la promulgation 
de la loi que nous discutons en ce moment, 
et alors, au bout d'une année, la société sera 
consolidée : ou bien la régularisation ne s'ac- 
complira qu'après la promulgation de la loi 
nouvelle, et alors le délai d'un an aura son 
point initial au jour où Ton se sera conformé 
àlaloi(5))); 

Attendu que, dans l'espèce de la cause 
actuelle, les appelants n'ont nullement allé- 
gué qu'à une époque quelconque depuis la 
fondation de la société la Nation belge, le vice 
invoqué par l'intimé aurait été réparé; que, 
dès lors, la prescription d'un an inscrite dans 
l'article 2 de la loi du 22 mai 1886 n'a pas 
commencé à courir; 

Que, d'autre part, s'il fallait faire applica- 
tion de l'article 138 de la même loi, il fau- 
drait également repousser le moyen proposé 
par les appelants, la prescription de cinq ans 
n'étant pas acquise depuis la mise en vigueur 
de cette loi ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Staes, avocat général, joint les 
causes...; déclare non fondé le moyen ae 
prescription produit par les appelants; dé- 
boute ceux-ci du dit moyen; ordonne aux 
parties de plaider au fond... 

Du 28 novembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles, — 5« ch. -— Prés, M. de Brandner. 
— PL MM. De Lantsheere et Woeste. 



Ci) GOILLERT, t6td., p. su. 
(3) Idem, ibid., p. S3. 
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GAND, 12 mal 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Maison encheyétrëb dans une 
AUTRE. — Immeubles distincts. — Ex- 
propriation PARTIELLE. — FRAIS DE TROT- 
TOIR. — DÉPRÉCIATION. — Plus-value 
PROCURÉE. — Compensation. — Avantage 
GÉNÉRAL. — Expertise. — Frais prustra- 

TOIRES. 

Lartide 1614 du code civil, disposarU que la 
chose vendue doit être délivrée dans Vétat oU 
elle se trouve au moment de la vente, doit 
recevùvr application en cas d* expropriation 
pour cause d*utilité publique, à moins qu'il 
ne soit établi que l'expropriant a entendu 
Imiter autrement son emprise. 

n uHmporte que Veœproprialion frappe une 
mawon dans laquelle une autre appartenant 
au même propriétaire se trouve enchevêtrée 
au point qu'une portion du rez-de-chaussée 
de la première supporte une partie du bâti- 
nunt de la seconde, si, nonobstant cette dis- 
tribution^ les deux maisons constituent deux 
habitations complètement distinctes. 

L'artide 552 du code civil, qui porte que la pro- 
priété du sol emporte celte du dessus et du 
dessous, n'énonce qu'une présomption qui 
n'exdut pas Inexistence d'un droit contraire. 

Dans ce cas, il incombe à l'expropriant de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer 
la conservation intégrale de celle des deux 
maisons qui n'a pas été emprise. 

S'il remplit cette obligation, le propriétaire 
n'est pas fondé à réclamer pour celle-ct 
Inapplication de l'article ^i de la loi du 
16 septembre 1807. 

Lorsque, par suite de l'expropriation partieUe 
d'immeubles contigus appartenant au même 
propriétaire, la partie restante se trouve 
aboutir à une voie publique, il n'a pas droit 
à une indemnité pour l'obligation à laquelle 
il est assm^etti, en vertu des règlements com- 
munaux, de faire les frais de construction 
d'un trottoir (1). 

!l n'y a pas lieu d'admettre une compensation 
entre la dépréciation que subira la partie 
restante de la propriété expropriée et la 
plus-value qui résultera pour elle de l'assai- 
nissement du bas Escaut dont elle est rive- 
raine et de sa transformation en cours d'eau 
navigable, si cet avantage, résuitant des tra- 
vaux qui ont motivé l'expropriation, n'est pas 



(1) Voy., notamment. Picard, TraiU de Vea^ro- 
pri€aion,t. l^, p. 363 et iuiv.; trib. de Bruxelles, 
3 mars 1809 {Bdg. jud., 1808, p. 731), rarrét con- 
firmatif de la Cour de Broxelles, du 10 août 1870, 
et Bruxelles, 7 décembre 1867 (Pasic, 1871, 11, 306 



spécial à ce bien, mais constitue un avantage 
général pour toutes les autres propriétés 
riveraines (2). 
Vexproprié qui, par des prétentions injustifiables 
formulées au cours de l'expertise ordonnée 
pour le règlement des indemnités, a provoqué 
inutilement une extension de la mission des 
experts, doit seul supporter les frais frus- 
traioires qu'il a engendrés. 

(flULIN, — C. VILLE DE GAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le point de savoir si la 
ville expropriante est tenue d'acquérir en 
entier la propriété de l'appelant, comprenant 
les trois maisons connues au cadastre, sec- 
tion C, n" SSe/", 556^ et 556$ : 

Attendu que l'arrêté royal du 4 juin 1887, 
approbatif de la délibération du conseil com- 
munal de Gand, en date du 51 mars précé- 
dent, qui décide la construction d'un quai sur 
la rive gauche du Reep et la rive droite du bas 
Escaut, a déclaré qu'il y a lieu à cession^ pour 
cause d'utilité publique, des immeubles né- 
cessaires à l'exécution de ce travail, et, no- 
tamment, des immeubles connus au cadastre 
sous l'indication section C, n°* 556/' et 556 A 
en partie; 

Attendu que, d'après la matrice cadastrale, 
l'immeuble n<^ 556 /'est qualifié maison ; 

Attendu qu'aux termes du jugement, en 
date du 29 juin 1887, par lequel le Tribunal 
de première instance de Gand a déclaré l'ex- 
propriation consommée, la dite expropriation 
comprend : i^ un bâtiment et partie d'une 
cour dépendant de la maison section C, 
n^ 556/1; ^^ une maison située même section, 
n^ 556/"; 

Attendu qu'il appert des divers documents 
susinvoqués que l'immeuble indiqué à la 
matriqe cadastrale sous la section C,ik^ 556/*, 
constitue bien réelletnent une maison ; que 
c'est cette même maison, actuellement tenue 
en location par le sieur Vanderlinden, que la 
ville intimée a été autorisée à exproprier, et 
dont elle est effectivement devenue proprié- 
uire, en vertu du jugement précité du 29 juin 
1887; 

Attendu qu'il est constant, et, d'ailleurs, 
reconnu entre parties, que la maison sec- 
tion C, n*" 556À, habitée par l'appelant qui 
en est propriétaire, a un cabinet de toilette 



et 367). Voy. aussi cass. belge, 14 mars 1889 {ibid., 
1889, l, 149). 

(â) Gompar. Liège, 17 janvier 1888 (PasIC, 1888, 
il, 457). Mais voy. aussi les arrêts de la Cour de 
Bruxelles ciiés dans la note sous oetie décision. 
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d'une superficie de 5 mètres 22 décimètres 
carrés, qui s'avance au-dessus du vestibule 
du rez-de-cliaussée de la maison n° 556/', 
occupée par le sieur Vanderlinden et appar- 
tenant également à l'appelant; que ces deux 
maisons forment, toutefois, deux habitations 
complètement indépendantes et distinctes 
Tune de l'autre, et que le cabinet de toilette 
prémentionné dépend exclusivement de la 
maison occupée par l'appelant, lequel, du 
reste, y a seul accès; 

Attendu que l'appelant soutient que la ville 
intimée ayant exproprié le sol de la maison 
occupée par le sieur Vanderlinden, sans au- 
cune protestation ni réserve, est devenue, par 
là même, et en conformité de l'article 552 du 
code civil, propriétaire du dessus et du des- 
sous, si bien que toutes les constructions 
élevées au-dessus de ce sol, y compris le 
cabinet de toilette dépendant de la maison 
n" 556//, sont entrées dans son domaine par 
l'efifet de l'expropriation; qu'il est, dès lors, 
constant que l'expropriation lui enlève, à lui, 
appelant, une portion de la maison n" 556A 
qu'il occupe; que cette maison se trouvant 
enchevêtrée, non seulement dans la maison 
n<* 556/" habitée par le sieur Vanderlinden, 
mais aussi dans la maison n^ 556 i, occupée 
par le sieur Joostens, de manière à former 
avec ejles une propriété indivisible, la ville 
expropriante est tenue d'acquérir cette pro- 
priété tout entière; 

Attendu que la ville intimée, loin d'accueil- 
lir la prétention de l'appelant, soutient, avec 
raison, que la condition requise par l'ar- 
ticle 5i.de la loi du 16 septembre 1807, pour 
l'exercice du droit qu'il confère à l'exproprié, 
ne se rencontre pas dans l'espèce; 

Attendu, en effet, qu'il ressort des décla- 
rations réitérées de la ville intimée qu'à 
aucun moment, celle-ci n'a entendu étendre 
son expropriation à une portion quelconque 
de la maison occupée par l'appelant; qjie, dès 
qu'elle a eu connaissance de l'enchevêtre- 
ment sur lequel l'appelant se fonde pour 
requérir l'application, en sa faveur, de l'ar- 
ticle 5i de la loi du 16 septembre 1807, elle 
s'est empressée de déclarer qu'elle a expro- 
prié la maison Vanderlindert telle qu'elle 
existe actuellement, c'est-à-dire comme for- 
mant une maison complètement distincte de 
\ celle occupée par l'appelant^ laquelle doit 
rester dans son intégrité et ne recevra aucune 
atteinte; 

Attendu, il est vrai, que Tarticle 552 du 
code civil dispose que la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus et du dessous; 
que ce n'est là, toutefois, qu'une présomption 
légale n'excluant point l'existence d'un droit 
contraire; que la loi, loin de s'opposer à ce 
que le propriétaire du sol soit distinct du 



propriétaire de tout ou partie de la superfi- 
cie, reconnaît elle-même une semblable divi- 
sion de la propriété d'une maison dans les 
articles 553 et 664 du code civil ; 

Attendu que si, en fait, la maison 556 /^ 
occupée par l'appelant, s'avance au-dessus 
du rez-de-chaussée de la maison n^ 556/", 
tenue en location par le sieur Vanderlinden, 
il est, néanmoins, certain que cette dernière 
maison, malgré Tempiètement signalé ci-des- 
sus, constitue, par elle-même, une maison 
complète, distincte et sans communication 
avec aucune autre; qu'il faut, dès lors, 
admettre que la ville intimée ayant demandé 
et obtenu l'expropriation de la maison 556/*, 
qui ne comprend pas le cabinet de toilette 
litigieux et ne peut même y accéder d'aucune 
part, est fondée à prétendre que cette expro- 
priation ne s'étend pas au delà de cette mai- 
son telle que l'appelant lui-même l'a cons- 
tamment administrée et utilisée Jusqu'à ce 
jour; . , 

Attendu que cette interprétation trouve sa 
con6rmation dans l'article 161i du code civil, 
qui dispose que la chose vendue doit être 
délivrée dans l'état où elle se trouve au mo- 
ment de la vente; qu'il n'est pas douteux que 
cet article doit recevoir son application en 
matière d'expropriation, qui, pour le proprié- 
taire, constitue une vente forcée, aussi bien 
qu'en matière de vente volontaire ; 

Qu'il s'ensuit que l'appelant est obligé de 
délivrer la maison expropriée 556/* dans 
l'état où elle existe actuellement, c'est-à-dire 
non compris le cabinet de toilette litigieux; 

Attendu, enfin, que la ville expropriante a 
formellement déclaré que la construction qui 
supporte le cabinet de toilette ne devra pas 
être démolie pour l'établissement du nouveau 
quai ; que ce cabinet sera maintenu dans son 
état actuel, même en cas de vente de la partie 
restante de la maison n^ 556/*, la ville ayant 
le droit de stipuler que l'acquéreur maintien- 
dra la partie du bâtiment qui supporte l'étage 
de la maison voisine; 

Attendu qu'il est tout aussi constant que 
l'expropriation ne s'étend pas à la maison 
n** 556 i, tenue en location par le sieur Joos- 
tens, aucune partie de cette maison ne se 
trouvant atteinte; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les emprises effectuées sur la 
propriété de l'appelant n'ont pu donner 
ouverture, en faveur de ce dernier, au droit 
exceptionnel inscrit dans l'article 51 de la loi 
du 16 septembre 1807; 

En ce qui concerne la valeur des terrains 
et bâtiments empris : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que, depuis le jugement dont est 
appel, l'emprise effectuée sur le n*^ 556^, 
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laquelle était primitivement de 248 mètres 
carrés, a été augmentée de 8 mètres carrés; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier juge; 

Quant à la dépréciation de la partie res- 
tante du n« 55iSA : 

Attendu que la maison occupée par rap- 
pelant constitue une habitation spacieuse, 
décoréie avec luxe, aménagée avec confort, 
pourvue de cour, jardin, écurie et remise; 
que, par son importance et son aménagement, 
elle se trouve donc placée dans les conve- 
nances de la classe la plus aisée de la 
population, pouvant avoir chevaux et voi- 
tures ; 

Attendu que Tem prise enlève à cette maison 
le bâtiment à Tusage d'écurie et remise, ainsi 
que la plus grande partie du terrain non bâti 
servant de cour et jardin; que même, d'après 
ravis des experts, Técurie et la remise ne 
pourront lui être rendues par Tacquisition 
éventuelle du terrain restant de la maison 
expropriée, actuellement occupée par le sieur 
Vanderlinden, la cour devenant trop étroite 
pour permettre aux voitures d'évoluer avec 
aisance; 

Attendu, toutefois, que, d'après les mêmes 
experts, la suppression de l'écurie et de la 
remise ne modiûera pas sensiblement la 
valeur de la propriété restante, mais qu'une 
dépréciation sérieuse résultera de l'emprise 
effectuée sur le jardin (dont la profondeur 
sera réduite désormais à environ 6 mètres), 
par suite de la nécessité de construire à la 
limite de ce jardin, le long de la voie pu- 
blique, un mur qui, devant être suffisamment 
élevé pour garantir 11 sécurité des habitants 
de la maison, nuira, par sa hauteur même, à 
l'éclairage de la vaste salle à manger; 

Attendu qu'il est impossible de contester 
que la suppression de Técurie et de la remise 
sera, tout aussi bien que l'emprise de la plus 
grande partie du jardin, une cause sérieuse 
de dépréciation; que celte dépréciation appa- 
raît avec évidence, non seulement en se pla- 
çant au point de vue de la valeur Vénale et 
locative, mais aussi en envisageant l'agré- 
ment que cette maison est à même de procu- 
rer par son aménagement actuel; que l'appe- 
lant ne sera pas complètement dédommagé 
de ce préjudice par l'indemnité qui lui est 
allouée du chef des emprises; 

Attendu que le premier juge, s'écartant de 
l'opinion émise par les experts, reconnaît, à 
juste titre, l'existence de cette double cause 
de dépréciation ; que, néanmoins, il se borne 
à allouer à Vexproprié, de ce double chef, 
une indemnité de 6,000 francs, alors que les 
experts, n'envisageant que la seule emprise 
effectuée sur le jardin, sans faire entrer en 
ligne de compte la suppression de l'écurie et 

PASIC, 1880, — 2< PARTIE. 



de la remise, non seulement proposent d^al- 
louer une indemnité de dépréciation s'élevant 
à la même somme, mais évaluent même cette 
indemnité à il, 000 francs dans le cas où 
l'emprise primitive ayant servi de base à 
leurs calculs serait augmentée de 82 centi- 
mètres sur toute la profondeur du jardin; 

Attendu qu'eu égard à la double cause de 
dépréciation ci-dessus mentionnée, laquelle 
aura pour résultat immédiat de déclasser la 
maison occupée par l'exproprié, d'en réduire 
la valeur vénale et laValeur locative,et,enfln, 
d'en diminuer l'agrément et le confort, il y a 
lieu de porter à 12,000 francs l'indemnité 
allouée par le premier juge à titre de dépré- 
ciation; 

Attendu que la ville intimée, sans mécon- 
naître la réalité de la dépréciation, soutient, 
en degré d'appel, comme elle l'a d'ailleurs 
prétendu devant le premier juge, qu'il n'y a 
pas lieu d'allouer une indemnité quelconque 
du chef de dépréciation, par le motif que la 
maison occupée par l'exproprié trouvera une 
compensation dans la plus-value qui résultera 
des travaux en vue desquels l'expropriation a 
lieu; que, par suite de ces travaux, le bas 
Escaut, qui, jusqu'à ce jour, était un foyer 
de pestilence, sera transformé en cours d'eau 
navigable; que la maisou de l'exproprié aura 
une nouvelle issue sur un large quai ; qu'enfin, 
la ruelle infecte qui borde la propriété de 
l'appelant au nord, deviendra une large rue, 
en communication directe avec le nouveau 
quai; 

Attendu que ce soutènement a été écarté, 
avec raison, par le premier juge, qui, s'ap- 
puyant sur l'avis des experts, a déclaré que 
ces travaux seront sans influence sur la mair 
son occupée par l'appelant; 

Attendu que l'assainissement du bas Escaut 
et sa transformation en cours d'eau navigable 
constituent, non un avantage spécial à l'ap- 
pelant, mais un avantage général auquel par- 
ticiperont les autres propriétés riveraines; 
que les seules modiflcalions qui pourraient 
concourir à compenser la dépréciation que 
subit la propriété de l'appelant, sont l'accès 
au nouveau quai et l'élargissement de la 
ruelle qui borde la dite propriété au nord ; 
que, néanmoins, la maison de l'appelant étant 
établie déûnitivement dans des conditions 
qui n'appellent aucune amélioration, les ex- 
perts ont justement estimé que les amélio- 
rations susmentionnées ne constituent pas, 
pour l'exproprié, un avantage appréciable; 
qu'il est tout au moins certain que cet 
avantage est impuissant à compenser la perte 
totale de l'écurie et de la remise et la dimi- 
nution notable du jardin; 

Quant à l'indemnité réclamée par l'appe- 
lant pour suppression d'une fenêtre du cabinet 
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de toilette dépendant de la maison par lui 
occupée : 

Attendu que la ville expropriante déclare 
et reconnaît que la fenêtre du cabinet de toi- 
lette prenant jour sur la cour de la maison 
n^ 556/^ ne disparaîtra pas par Tefifet de 
Texpropriation ; que, par suite, aucun dom- 
mage n'étant éprouvé hic et nunc par rappe- 
lant, celui-ci n'est pas fondé à réclamer, de 
ce chef, une indemnité; que le droit de l'ap- 
pelant est suffisamment garanti par l'acte lui 
donné par le premier juge, que la ville inti- 
mée entend conserver, au profit de la maison 
de l'appelant, le droit de vue sur les terrains 
empris; 

En ce qui concerne les conclusions de l'ap- 
pelant tendant à ce que la ville expropriante 
soit condamnée à le tenir indemne de toutes 
sommes qu'il aurait à payer : a. pour cons- 
tructions de trottoirs; b. pour toutes contri- 
butions foncières et taxes communales sur la 
partie expropriée, à partir de la prise de 
possession : 

Attendu que le premier juge a omis de 
statuer sur ces conclusions; 

Attendu, quant aux trottoirs, que le terrain 
empris sur le jardin de l'exproprié a été 
incorporé au quai nouvellement établi, de 
manière que la partie restante de ce jardin 
est venue joindre immédiatement la voie pu- 
blique; que ce nouvel état de choses entraî- 
nera, pour l'appelant, l'obligation de faire les 
frais de construction d'un trottoir qui, con- 
formément aux règlements communaux, devra 
être établi sur toute la longueur de la partie 
restante de la propriété expropriée qui s'étend 
le long de la voie publique; 

Attendu que si cette obligation peut être 
considérée comme une conséquence de l'ex- 
propriation, en ce sens qu'elle n'existait pas 
avant cette expropriation, on doit cependant 
reconnaître qu'elle prend sa véritable source 
dans une charge communale, puisqu'elle 
frappe, non seulement sur les parties restantes 
de biens empris qui viennent aboutir à la 
voie publique, mais sur toutes les propriétés 
qui s'étendent le long de semblable voie; 
qu'il est de l'essence de ces charges de devoir 
être supportées sans indemnité; 

Attendu, quant à l'obligation pour la ville 
expropriante de supporter les contributions 
foncières et taxes communales, à partir de 
la prise de possession, que cette partie des 
conclusions de l'appelant advient fondée ; que 
la ville intimée n'a, d'ailleurs, pas contesté 
que cette obligation doit rester à sa charge; 

En ce qui concerne enfin les frais de Tex- 
pertise : 

Attendu que la ville expropriante demande 
que les deux tiers des frais de l'expertise 
soient mis à la charge de l'exproprié, qui, 



par sa prétention de faire repi*endre son 
imoieuble tout entier par la dite ville, a rendu 
nécessaire l'expertise des trois maisons dont 
se compose cet immeuble; 

Attendu que s'il est équitable de faire sup- 
porter les frais d'expertise par la partie 
expropriante, ce n'est qu'à la condition que 
cette expertise soit nécessaire ou utile pour 
arriver à une juste évaluation des indemnités 
à allouer à l'exproprié; 

Que si, au contraire, l'exproprié a, par 
son fait, en élevant des prétentions juridiques 
dénuées de fondement, provoqué une exper- 
tise inutile, comme l'a été, dans l'espèce, 
l'expertise : i'' de la maison occupée par 
l'exproprié lui-même; ^ de la maison occu- 
pée par le sieur Joostens, il serait inique de 
faire mettre à charge de l'expropriant les 
frais ainsi faits frustratoirement; 

Attendu que le travail des experts, relatif 
à l'expertise des deux maisons prémention- 
nées, comporte au moins le tiers des frais et 
vacations que l'expertise totale a occa- 
sionnés; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, et statuant tant sur l'appel principal 
que sur l'appel incident, met le jugement 
dont est appel à néant en tant qu'il a alloué : 

1^ Pour la valeur du terrain empris sur le 
n* 556^, mesurant 256 mètres carrés au lieu 
de 248 mètres carrés, 17,560 francs; 

2» Pour la dépréciation de la partie res- 
tante du même n* 556^, la somme de 
6,000 francs; 

3<» Pour frais de remploi à iO p. c, la 
somme de 4,573 fr. 80 1. ; 

4^ En tant qu'il a omis de statuer sur les 
conclusions de l'appelant relatives à l'établis- 
sement éventuel de trottoirs et au payement 
de certaines contributions foncières et taxes 
communales; 

5*" En tant qu'il ^ mis l'intégralité de frais 
d'expertise à la charge de la ville expro- 
priante; 

Emendant quant à ce, fixe : 

i<» A 47,920 francs le montant de l'indem- 
nité pour le terrain empris sous le n» 556A; 

2<' A 12,000 francs l'indemnité due pour 
dépréciation de la partie restante du même 
n» 556 A; 

S^" A 5,173 fr. 80 c. la somme allouée 
pour frais de remploi ; 

ensemble 56,911 fr. 80 c.; 

Dit qu'il y a lieu de déduire de cette somme 
le tiers des frais de l'expertise s'élevant à 
2,963 fr.25 c.,soit pour le dit tiers la somme 
de 987 fr. 75 c.; 

Dit que les frais du chef de la construction 
éventuelle de trottoirs resteront à la charge 
de l'appelant; 
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Condamne la ville expropriante à tenir le 
dit appelant indemne de toutes contributions 
foncières et taxes communales sur les terrains 
empris, à partir de la prise de possession; 

Conflrme, pour le surplus, le jugement 
dont est appel... 

Du 12 mai 4888. — Cour de Gand. — 
1« eh. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Albert Mechelynck et Ver- 
roandel. 



GAND, 2% JaUlet 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Loi française do 
24 JUILLET 1867. — Défaut de verse- 
ment DU QUART.— Administrateurs.— Loi 
applicable. — Responsabo^ité. — Eten- 
due, — Motifs. — Dispositif. 

Sous Vempire de la législalian qui régit en 
France les sociétés anonymes, lorsqu'une telle 
société a été déclarée nulle pour non-accom- 
plissement de Vune des conditions essentielles 
à M constitution, notamment pour non-verse- 
ment en numéraire du quart des actions 
souscrites, les administrateurs en fondions 
au moment oU la nullité a été encourue sont, 
avec les fondateurs auxquels la nullité est 
imputable, solidairement responsables envers 
les tiers (1). (Loi du 34 juillet 1867, art. 41 
et 42.) 

Doivent être considérés comme en fonctions au 
moment oit la nullité a été encourue, les pre- 
miers administrateurs nommés par rassem- 
blée générale et qui ont accepté ce mandat (2). 

// importerait peu que, dans une séance anté- 
rieure à celle dans laquelle ces mandats ont 
été conférés et acceptés, rassemblée générale 
ait affirmé la sincérité de la déclaration faite 
en la forme légale par les fondateurs que ce 
versement avait été effectué (5). 

Quelle qu'ait pu être leur bonne foi, la loi les 
considère comme en faute pour avoir laissé 
ht société se constituer par leur acceptation, 
sans s'être personnellement assurés de Vac- 
complissement d^une des conditions les plus 
essentielles à^ cette canstUuiion, 

^ • 

(1, 2 et 3) Voy. conf. Paris» SS mal 1869 (D. P., 
1869, 2, 147; Pasic. franc., 1870, p. 288); cass. 
franc., !27 jaufier 1873 (D. P., 1H73, 1, 331 ; Paaic. 
franc,, 1873, p. 383); 8 novembre 1886 (D. P., 1887, 
1.9-10; Patic, franc., 1887, p. 881} et la note de 
M. Ubté; Griolet (D. P., 1869, S, 147. à la note); 
BÈDARBIDB« De» sociétés, n« 483, et BoiSTEL, Précis 
de droit comm., p. 216. Conirà : PONT^ Sociétés corn- 
nurciaiêê, n«« lâ93 et 1294; MatBISU et BOURGUI- 
GNAT, Loi sur les sociétés, n» 243, et AlaUZET, Code 
de commerce, 3« édit., n« 759. 



La disposition de V article 42 de la loi du ^juil- 
let 1^67 doit être considérée comme faisant 
partie des statuts de toute société anonyme 
constituée en France, sous Vempire de cette loi. 

Les premiers administrateurs se soumettent donc 
contractuellement à la responsabilité édictée 
par cette disposition par cela seul qu'ils sous- 
crivent le nombre d'actions requis pour pou- 
voir être nommés et qu'Us acceptent leur 
nomination. 

Cette responsabilité ne s'étend pas à Vintégra^ 
I lité des dettes sociales. Elle reste régie par 
le droit commun. 

En conséquence, la responsabilité solidaire se 
limite à la réparation du dommage que la 
constitution vicieuse de la société a fiât 
éprouver aux tiers qui ont contracté avec 
celle-ci (4). 

En aucun cas, les motifs d'une décision ne 
peuvent prévaloir contre son dispositif, lors- 
qu'il est clair et précis (5). 

(tant, — C. BOUTEMY.) 

Les rëtroactes de cette cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, 1887, II, 400, et 
1888, 1, 186. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrêt de cette 
Cour, du 23 Juillet 1887, a simplement re- 
connu et proclamé que le jugement du tri- 
bunal de commerce de Lille, du 4 décembre 
1885, et Farrêt confirmatif de la Cour d'appel 
de Douai, du 29 mai 1886, ont, en Belgique, 
en tant quMls ont déclaré nulle la société 
anonyme La Linière de Marcq, Tautorité de 
la chose jugée; qu'en outre, cette nullité, 
définitivement acquise, s'impose aux parties 
danà le procès actuel ; 

Attendu qu'il s'est abstenu de trancher 
aucune des autres questions de ce procès; 

Qu*en effet, c'est expressément avant de 
faire droit sur le surplus de la contestation qu'il 
a ordonné à l'appelant de vider ses réserves, 
et notamment de conclure à toutes fins, sur 
l'étendue de la responsabilité solidaire, que l'in- 
timé A CONCLU à lui faire supporter comme con- 
séquence de la nullité de la société; 

(4) En France, la jurisprudence paratt fiiée en 
sens contraire. Voy., indépendamment des arrêts 
précités, cass. franc., 2 juillet 1873 et 13 mars 1876 
(D. P.. 1874, 4, SO, et 1877, 4, 49; Paeic. franc., 4873, 
p. 765, et 1876, p. 873). Mais voy , dans le sens de 
l'arrêt que nous rapportons. Pont, Sociétés commer- 
ciales, no* 1304-13U6 et les autorités qu*il cite, p. 367, 
note S. 

(5) Un pourvoi ep cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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Qae, par suite, Tarrêi n*a pas plus tranché 
le principe que l'étendue de cette respon- 
sabilité; 

Attendu que les motifs d*une décision ne 
sauraient juridiquement prévaloir contre le 
dispositif, alors qu'il est aussi clair que pré- 
cis; qu'au surplus, les motifs de Farrêl pré- 
rappelé ne laissent pas moins entières toutes 
les autres questions; 

Attendu qu*en rappelant sommairement le 
fait de la production par Fintimé de docu- 
ments en vue d*établir la réunion, dans le 
chef de rappelant, des conditions qui,d*aprôs 
la loi française, emporteraient la responsabi- 
lité de ce dernier, tout comme en énonçant, 
avec Tarticle de cette loi dont Tintimé a 
réclamé rapplication,rinterprétatton qu'il lui 
a donnée, les considérants de cet arrêt n'ont 
fait qu'indiquer les questions particulière- 
ment traitées par Fintimé, sans préjudicier 
ni au droit de l'appelant de contester les 
solutions données par ce dernier, ni à celui 
de soulever d'autres questions; 

Qu'il ne se dégage, au sur plus,, de ces mo- 
tifs, que la pensée nettement exprimée qu'en 
toute hypothèse, et alors même que la loi 
française serait la loi applicable, son inter- 
prétation appartiendrait exclusivement à la 
Cour; 

Attendu que, par suite* l'unique chose 
jugée par l'arrêt du 23 juillet 1887 se limite 
à l'autorité en Belgique, et spécialement dans 
la cause entre parties, des décisions judi- 
ciaires françaises qui ont déclaré la nullité 
de La Linière de Marcq ; 

I. En ce qui concerne l'applicabilité de la 
loi française du 24 Juillet 1867 : 

Attendu que, contractuellement, par le fait 
de sa souscription à un certain nombre d'ac- 
tions de la société, l'appelant s'est soumis, 
non seulement aux obligations expressément 
définies dans les statuts, mais aussi à tous 
les devoirs et à toutes les responsabilités dé- 
crétées par la loi française du 24 juillet 1867, 
sous l'empire de laquelle la société a été 
arrêtée, et spécialement par les dispositions 
impératives de cette loi qui, à raison même 
de ce caractère, doivent être considérées 
comme faisant partie des statuts; 

Attendu qu'il n'est donc pas douteux que 
c'est d'après l'article 42 de cette loi que doi- 
vent être résolues les questions de responsa- 
bilité agitées dans le procès; qu'en outre, les 
tiers qui ont traité avec la société et auxquels 
cette disposition était destinée à servir de 
garantie, sont fondés à l'invoquer; 

n. Quant au moyen déduit par l'appelant 
de ce que, n'ayant pas été fondateur de la 
société anonyme déclarée nulle par les sta- 
tuts, aucune responsabilité ne peut légale- 
ment lui incomber : 



Attendu que l'article 42 précité de la loi 
française est conçu en ces termes : « Lorsque 
la nullité de la société ou des actes et déli- 
bérations a été prononcée aux termes de l'ar- 
ticle précédent, les" fondateurs auxquels la 
nullité est imputable et les administrateurs 
en fonctions au moment où elle est encourue, 
sont responsables solidairement envers les 
tiers, sans préjudice des droits des action- 
naires n; 

Attendu que l'article 41, auquel l'article 42 
se réfère expressément,a simplement disposé 
comme il suit : « Est nulle et de nul effet, à 
l'égard des intéressés, tonte société anonyme 
pour laquelle n'ont pas été observées les dis- 
positions des articles 22, 25, 24 et 25 » ; que, 
par suite, il faut bien reconnaître que c'est 
par erreur que les mots ou des odes et délibé- 
rations figurent dans l'article 42; 

Attendu que cet article établit ainsi, pour 
le cas où la nullité de la société a été pro- 
noncée aux termes de l'article 41, la respon- 
sabilité cumulative et solidaire des fonda- 
teurs et des administrateurs en fonctions ao 
moment où elle a été encourue; 

Attendu que la société anonyme La Linière 
de Marcq a été déclarée nulle pour contra- 
vention à l'article I'' de la loi de 1867,rendu, 
par l'article 24, applicable aux sociétés ano- 
nymes et qui exige, comme condition indis- 
pensable pour la constitution régulière de la 
société, « le versement, par chaque action- 
naire, du quart au moins des actions par lui 
souscrites »; 

Attendu que cette nullité n'a pu être en- 
courue qu'après que la société avait été cons- 
tituée; que celle-ci n'a été et n'a pu être 
constituée, aux termes de l'article 25 de la 
loi de i867, qu'après l'acceptation, par les 
administrateurs, et spécialement par l'appe- 
lant Tant, de leur nomination; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant a 
été représenté par mandataire (le sieur Dan- 
set-Montaigne), en vertu de pouvoir régulier, 
à l'assemblée générale des actionnaires de la 
société qiû a été tenue à Paris le 23 juillet 
1881, assemblée dans laquelle, après avoir 
reconnu la validité des apports des fonda- 
teurs et approuvé les avantages stipulés en 
retour, il a été passé outre è la nomination, 
comme administrateurs de Tant, Goujon, 
Isidor, Danset-Montaigne et Jules Danset, et 
que le dit appelant, toujours par l'organe du 
même mandataire, encore à ce spécialement 
autorisé, a instantanément accepté, quant à 
lui, cette nomination; que, par suite, il était 
en fonctions an moment où la nullité a été 
encourue; 

Attendu que, pour combattre cette déduc- 
tion, l'on ne peut soutenir avec fondement 
que la nullité de la société a été encourue dès 
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le 17 joillet 1881, alors que les fondateurs 
Georges et Joies Danset ont déclaré, dans les 
formes légales, comme fait accompli, le ver- 
sement en numéraire du quart des actions 
souscrites, et que rassemblée générale du 
même jour a affirmé la sincérité de cette dé- 
claration, puisqu^à cette, époque la société 
n*était pas et ne pouvait pas encore être 
légalement constituée; 

/attendu, donc, que> bien qu*il ne soit pas 
méconnu que Tant n*a souscrit que vingt-cinq 
actions de 500 francs chacune et ne s'est 
engagé comme administrateur que moyennant 
la promesse, par les fondateurs, de libération 
de ses actions; que, bien que toutes les cir- 
constances de la cause établissent que cette 
promesse a été faite à raison du concours 
précieux que les connaissances spéciales de 
Tant et son expérience comme fabricant de 
produits de même nature paraissaient devoir 
apporter à la société; qu'au résumé. Tant ne 
s'est laissé entraîner dans cette entreprise 
que par son excessive confiance en la mora- 
lité et en la solvabilité de ceux qui l'avaient 
créée; il ne reste pas moins certain que l'ap- 
pelant a été atteint par la responsabilité de 
l'article 42 de la loi française de 1867, parce 
qae, dans l'esprit comme d'après le texte de 
celle disposition, il a été en faute pour avoir 
laissé la société se constituer après son accep- 
tation comme administrateur, sans avoir per- 
sonnellement contrôlé la sincérité de l'affir- 
mation des fondateurs au sujet de l'accom- 
plissement des conditions les plus essentielles 
pour la régularité de cette constitution; 

Attendu qu*en France, une partie de la 
doctrine n'interprète pas la disposition légale 
en ce sens; 

Que, considérant que l'article 42 de la loi 
de 1867 est la reproduction littérale de l'ar- 
ticle 25 de la loi du 2r> mai 1863 sur les 
sociétés è responsabilité limitée ; qu'en outre, 
le projet de l'article 41 de la loi de 1867 
avait prévu, tout comme l'article 24 encore 
en vigueur de la loi de 1865, deux nullités 
distinctes, celle de la société, d'abord, pour 
vices de constitution, celle de certains actes 
et délibérations ensuite, pour ne pas avoir 
reçu la publicité requise, ces auteurs en ont 
conclu que l'article 42 de la loi de 1867, de 
même que l'article 25 de la loi de 1865, a 
établi deux responsabilités non moins dis- 
tinctes, que la première, dérivant de la nul- 
lité de la société, n'atteint que les fondateurs 
à qui elle est imputable aux termes mêmes de 
la disposition ; 

Que la seconde, ne cumulant pas avec la 
première, mais existant parallèlement avec 
elle et ne dérivant que de la nullité de cer- 
tains actes et délibérntlans (expression qui 
ainsi conserve dans l'article 42 (;ombfné avec 



l'article 61 de la loi de 1867, une valeur 
législative), n'atteint que les administrateurs 
en fonctions* au moment où la nullité. a été 
encourue; 

Attendu, toutefois, que si le texte uni- 
forme des articles 25 et 42 précités, ainsi 
historiquement envisagé, favorise dans une 
certaine mesure cette interprétation, à la- 
quelle la jurisprudence ne s'est pas ralliée, 
il faut reconnaître qu'il ne l'impose pas; 

Attendu que rien dans les travaux prépa- 
ratoires d'aucune de ces lois ne tend à la 
faire accepter comme exprimant la volonté du 
législateur; 

Qu'enfin, ses partisans eux-mêmes sont 
contraints de reconnaître que, tout au moins, 
les administrateurs nommés par les statuts 
encourent la responsabilité du chef de la nul- 
lité de la société pour vice de constitution ; 
que, par suite, le principe de la responsabi- 
lité cumulative des fondateurs et des pre- 
miers administrateurs de la société nommés 
par l'assemblée générale, quelque rigoureux 
qu'il soit, a seul, en réalité, été consacré dans 
la loi; 

lit. En ce qui touche l'étendue de cette 
responsabilité : 

Attendu que l'article 42 de la loi du 24 juil- 
let 1867 se borne à déclarer les administra- 
teurs comme les fondateurs responsables soli- 
dairement envers les tiers, sans préjudice du 
droit des actionnaires ; 

Attendu que, par lui-même, le terme res- 
ponsable, à part la nécessité et la solidarité, 
n'exprime qu'une responsabilité de droit 
commun ; 

Attendu que Farticle 8 de la loi de 1867, 
réglant les conséquences, pour les membres 
du premier conseil de surveillance, de l'an- 
nulation pour vice de constitution d'une so- 
ciété en commandite par actions, a disposé 
que « ceux-ci peuvent êtres déclarés respon-^ 
sables^ avec le gérant^ du dommage résultant 
pour la société ou pour les tiers de cette an- 
nulation » ; qu'il parait donc rationnel d'ad- 
mettre qu'en s'exprimant comme il l'a fait à 
l'article 42, le législateur s'est référé à la dis- 
position de l'article 8, et qu'il n'a entendu 
donner à la responsabilité édictée par l'arti- 
cle 42 que l'étendue définie avec plus de pré- 
cision au dit article 8; 

Attendu que cette interprétation emprunte 
une valeur considérable à la double circons- 
tance que l'article 42 de la loi de 1867 a lit- 
téralement reproduit l'article 25 de la loi du 
25 mai 1865, que le projet de celte dernière 
disposition avait expressément rendu les fon- 
dateurs et les administrateurs responsables 
envers les tiers de la totalité des dettes sociales, 
mais que ces mots ont été éliminés de la ré-» 
daction définitive; 
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Attendu que, bien que les travaux prélimi- 
naires niaient pas laissé de trace du motif qui 
a déterminé cette élimination, le fait qu'elle 
a été opérée n*en révèle pas moins par lui- 
même une intention d'atténuation; 

Attendu, au surplus, que la loi de 4863, 
comme celle de 1867, paraît, en ce qui con- 
cerne rétendue de la responsabilité du chef 
d'annulation de la société pour vices de cons- 
titution^ avoir tenu compte des efforts anté- 
rieurement tentés par la jurisprudence pour 
adoucir la rigueur du principe de la respon- 
sabilité absolue déjà inscrit à Tarticle 7 de la 
loi du 17 juillet 1856 sui^ les commandites 
par actions, lequel avait permis de déclarer 
les membres du conseil de surveillance a res- 
ponsables solidairement et par corps avec les 
gérants de toutes les opérations faites posté- 
rieurement à leur nomination » ; 

Qu'il est digne de remarque, en effet, 
qu'après que le législateur avait supprimé à 
l'article 25 de la loi de 1863 les expressions 
qui étendaient la responsabilité à l'intégralité 
des dettes sociales, le législateur de 1867 
s'appropriait cette disposition ainsi amendée; 
qu'en outre, à l'article 8, relatif aux comman- 
dites par actions, il remplaçait le principe de 
l'article 7 de la loi de 1656 par celui de la 
responsabilité facultative et de droit com- 
mun ; 

Attendu qu'interprété avec la restriction 
qu'en ce qui concerne les sociétés anonymes 
la responsabilité est de même proportionnée 
au dommage causé, l'article 42 de la loi de 
1867 a encore sa raison d'être à côté de l'ar- 
ticle 44, qui consacre la responsabilité indi- 
viduelle ou solidaire, suivant les cas, envers 
la société ou envers les tiers, des acjlministra- 
teurs à raison des infractions aux disppsitions 
de la loi ou des fautes commises dans leur 
gestion; qu'en effet, contrairement à l'arti- 
cle 44 et plus rigoureux que ce dernier, l'ar- 
ticle 42 décrète la responsabilité nécessaire 
en même temps que solidaire des fondateurs 
et des administrateurs, à raison des fautes 
plus graves qu'il prévoit; 

Attendu que cette rigueur relative ne pou- 
vait être maintenue en ce qui concerne la res- 
ponsabilité des fondateurs et des adminis- 
trateurs vis-à-vis des actionnaires, dont 
beaucoup, comme cela s'est produit dans 
l'espèce, pouvaient avoir connu )e vice de 
constitution de la société; 

Que, par suite, la réserve exprimée par ces 
mots de l'article 42 : sans pr^tidice au droit 
des actionnaires, a sa raisoa d'être dans la loi, 
par cette seule considération que, tout en ne 
privant pas de recours les actionnaires, le lé- 
gislateur n'a entendu, à tous égards, accorder 
à leurs droits que la protection du droit com- 
mun; 



Attendu qu'on objecte que, vis-à-vis des 
tiers, les fondateurs et les administrateurs 
originaires sont substitués à la société qui, 
par leur faute, n'a pas reçu d'existence légale, 
et qu'en matière commerciale, la solidarité 
des engagements est de droit ; 

Attendu que, lorsque la société est annulée 
pour vice de constitution, il ne reste plus 
qu'une société de fait; qu'en ce cas, les règles 
du droit commun, principalement inscrit 
dans l'article 1382 du code civil, déterminent 
seules la solution des questions de responsa- 
bilité; 

Attendu, au surplus, qu'en cas de doute 
sur la portée réelle de l'article 42, il n'est 
que juridique et équitable de ne pas s*en 
tenir à l'interprétation la plus rigoureuse, 
alors surtout qu'elle conduit à attribuer à 
cette disposition le caractère d'une véritable 
peine ; 

Qu'il y a lieu de prendre, en outre, en 
considération que, si elle devait prévaloir, 
elle ferait aux tiers qui ont traité avec une 
société nulle une situation meilleure qu'à ceux 
qui auraient traité avec une société réguliè- 
rement constituée; que, pour admettre qu'un 
tel état de choses se trouve consacré dans la 
loi, il faut un texte plus formel et plus décisif 
que ne Test en réalité l'article 42; 

Que, par suite, dans l'occurrence, il con- 
vient de reconnaître que la responsabilité en- 
courue par l'appelant se limite au dommage 
que l'intimé a réellement souffert par suite de 
la constitution vicieuse de la société ; 

IV. Quant au quantum de ce préjudice : 

Attendu que, pour l'apprécier sainement, 
il y a lieu tout d'abord de considérer qu'il ne 
peut équivaloir qu'à la perte que la seule 
constitution régulière de la société anonyme 
La Linière de Marcq lui eût épargnée; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir comme défi- 
nitivement jugé que la déclaration faite le 
17 juillet 1881, par les fondateurs du verse- 
ment en numéraire du quart des actions sous- 
crites, a été fausse, puisque le fait du non-ac- 
complissement dans l'espècede la prescription 
de la loi, qui rend ce versement indispen- 
sable, a été la cause unique et déterminante 
des décisions françaises qui ont prononcé la 
nullité de la société; 

Qu'au surplus, le fait même du. non-verse- 
ment de ce quari se dégage de la façon la 
plus complète et la plus Irrécusable de tons 
les éléments de la cause, si bien qu'aucune 
des critiques formulées à la suite de l'examen 
nouveau ^es livres et des pièces de compta- 
bilité de la société auquel l'appelant a Cait 
procéder n'est parvenue à affaiblir cette 
preuve; 

Attendu que la contravention constatée à 
la prescription impérative de la loi de i86t 
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est éYidemmenl, pour une part, dans le dom- 
mage causé aux tiers ; 

Attendu* toutefois, qu'elle ne l'aura pas 
produit en entier, s'il est prouvé qu'alors 
même que le quart des actions souscrites eût 
été versé en numéraire dans les termes de la 
loi, les tiers n'eussent pas été intégralement 
désintéressés; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
frères Danset ont, après la constitution de la 
société, transféré à celle-ci : i^ les lins, jutes, 
fils de lin et de Jute, bruts et travaillés, exis- 
tant sur machines et métiers qu'ils possé- 
daient dans leur établissement, et plus tard; 
^ divers cautionnements fournis antérieure- 
ment par eux pour la garantie de l'exécution 
de certaines entreprises ainsi que des che- 
vaux et tout un mobilier; 

Qu'il est vrai que, dans les livres, ces deux 
transferts absolument indépendants des ap- 
ports des fondateurs se trouvent portés comme 
ayant chacun une valeur telle, que la combi- 
naison des deux sommes atteint précisément 
celle représentant le quart des actions qui 
aurait dû être versé, soit 342,500 francs;' 

Attendu que, tout en admettant que ce 
chiffre a été imaginé pour dissimuler le non- 
versement de ce quart, en donnant au trans- 
fert l'apparence d'une vente payée par la 
société à l'aide de fonds fournis par les ac- 
tionnaires, il est néanmoins certain que les 
marchandises et autres objets transférés 
avaient une valeur considérable et qu'ils ont 
contribué pendant un certain temps à assurer 
la marche de la société; 

Attendu qu'il importe de remarquer que 
si la société n'en eût pas été mise en posses- 
sion, elle eût dû se les procurer et les payer 
et qu'elle eût en réalité agi ainsi au cas où le 
quart des actions souscrites eût été réelle- 
ment versé; 

Que, par suite, une notable et importante 
partie de ces fonds, tout au moins, eût dû 
être immobilisée dès le début du fonctionne- 
ment de la société ; 

Attendu, d'autre part, que ce fonctionne- 
ment, dans ces conditions, n'eût pu continuer 
que moyennant un nouvel appel de fonds; 

Attendu que cet appel n'eût pu être réalisé 
pour la presque totalité, l'insolvabilité, à cette 
époque, comme aujourd'hui, de la plupart 
des souscripteurs d'actions étant un fait qui 
n'est plus contesté; 

Attendu que toutes ces considérations doi- 
vent entrer en ligne de compte pour l'appré- 
ciation et la détermination du dommage dont 
l'appelant est responsable; 

Attendu que les parties ne se sont pas ex- 
pliquées snr tous ces points; que, d'autre 
part, les documents actuels de la cause ne 
permettent pas à la Cour de fixer avec toute 



la précision désirable le montant du préjudice 
à réparer; 

Attendu, au surplus, que le quantum de la 
créance de l'intimé à charge de La Linière 
de Marcq, tel qu'il a été libellé par lui, n'est 
pas en contestation; 

Par ces motifs, met le Jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare l'appelant res- 
ponsable, en principe, du dommage seule- 
ment que l'annulation de la société La Linière 
de Marcq pour non-versement du quart des 
actions souscrites a fait éprouver à l'intimé, 
en d'autres termes, de la seule perte que la 
constitution de la société, après observation 
de cette prescription légale, eût épargnée à 
ce dernier, et, avant de déterminer la somme 
dont l'appelant est redevable de ce chef en- 
vers l'intimé, ordonne aux parties de s'expli- 
quer tant sur les faits et circonstances ci-des- 
sus énoncées comme devant entrer en ligne 
de compte pour la détermination de cette 
somme, que sur tous autres de nature à faire 
apprécier le quantum du dommage souffert; 
proroge à cette fin la cause au 8 novembre 
prochain ; condamne enfin l'appelant à la moi- 
tié des dépens, le surplus restant réservé. 

Du âl juillet 4888. — Cour de Gand. — 
4« ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PI, MM. Yauthier (du barreau de 
Bruxelles), Fauchille (du barreau de Lille) et 
Eeman. 



LIÈGE, 6 février 1880. 
4* APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 

NELLE. — POCRSUrrB pour CONTRAVBNtlOW 
▲ l'article 245 DU CODE PÉNAL. — IMPUTA- 
tion de faux dans des mandats pour four- 
nitures faites par un bourgmestre. — 
Prévention non soumise au premier ju6e. 

— Conclusions du ministère public devant 
LA Cour. — Non-recevabilité. 

2* FONCTIONNAIRE PUBLIC. — Immixtion 
prohibée. — Article 215 du code pénal. 

— Conditions de l'infraction. 

i*> Le ministère mblic n'est pas recevable en 
degré d'appel à demander que la Cour recon- 
naisse Veaistence du crime de faux et se 
déclare, par suite, incompétente, lorsque, à 
la suite (Tune instruction dirigée contre un 
bourgmestre et des échevins, la chambre du 
conseil a renvoyé les prévenus devant le tri- 
bunal correctionnel exclusivement du chef de 
rinfraclion prévue par l'article 245 du code 
pénal, en écartant la prévention de faux rele- 
vée à leur charge pour avoir déUvré sous un 
nom supposé des mandats destinés au paye- 
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ment de fournitures faites à la commune par 
le bourgmestre inculpé. 

Il s^agit en ce cas de faits distincts et non d'une 
autre qualification à donner au fait exclusif 
vement sotimis au juge du premier degré (1). 

2<> iVe tombe pas sous Vapplication de V ar- 
ticle 245 du code pénal le fait, par un 
bourgmestre, de s'être chargé, à défaut de 
soumissionnaire et avec V assentiment de Vad- 
ministration communale, de fournir person- 
. nellement du charbon à la commune, lorsque, 
d'ailleurs, cette fourniture a eu lieu au prix 
de revient et que le bourgmestre n'a pu favo- 
riser par sa position ses intéi'éts privés (2). 

(le ministère public, — C. PÈCHE ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité des con- 
clusions prises en degré d*appel par la partie 
publique : 

Attendu que Tinstruclion requise à charge 
des prévenus a révélé noiammeut : 1® que 
Pêche avait, dans le courant des années 1884 
et 1885, étant bourgmestre de Frasnes, fait 
à celte commune trois livraisons successives 
de charbon pour le chauffage de ses écoles; 
2® qu*il avait, en sa prédite qualité de bourg- 
mestre, signé trois mandats de payement 
délivrés, du chef de ces livraisons, au profit 
d'un nommé Jean-Baptiste Dumonceau, avec 
l*assentiment de ce dernier ; et 3** que Bau- 
duin, Carré etGillotavaient, les deux premiers 
comme échevins et le troisième comme secré- 
taire communal de Frasnes, signé ces mêmes 
mandats^ que la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Dinant a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel du dit 
siège : i** le prévenu Pêche, sous Tinculpa- 
tion d*avoir, en 1884 et 1885, à trois reprises 
différentes, commis Tinfraction prévue par 
Tarlicle 245 du code pénal, et 2« les autres 
prévenus, comme complices de ce délit; 
qu'elle a décidé que le fait des prévenus 
d'avoir apposé leur signature sur les mandats 
délivrés au profit de Dumonceau, qui n'était 
qu'un prête-nom, ne constituait pas le crime 
de faux, et a déclaré, en conséquence, qu'il 
n'y avait pas lieu de suivre quant à ce fait, 
spécialement visé dans le réquisitoire de 
M. le procureur du roi ; que son ordonnance, 
rendue d'ailleurs conformément au dit réqui- 
sitoire, n'a pas été frappée d'opposition; 



(1) Voy. Faustin HÉLIE, Instruction criminelle, 
édit. belge, d«« 4474 et suiv. 

(2) Gompar. Gand, 4 Dovembre 4878 {Belg. jud,, 
4878, p. 4481) et l'arrêt de rejet du 46 décembre 4878 
(PASIC, 4879. 1, 48). 



Attendu que. les prévenus ont été cités h 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
pour y répondre des chefs de prévention 
libellés dans l'ordonnance de renvoi; qu'en 
première instance, le ministère public a re- 
quis uniquement contre eux l'application des 
peines édictées par les articles 245, 67 et 69 
du code pénal, et que les premiers juges n'ont 
statué que sur la prévention ainsi limitée; 

Attendu que le délit réprimé par l'ar- 
ticle 245 du code pénal est un délit sut ge- 
neris, dont Inexistence est entièrement indé- 
pendante de celle du crime de faux puni par 
les articles 194 et 495 du même code; que 
ce délit et ce crime peuvent certes coexister, 
mais qu'en cas de concours, ils n'en restent 
pas moins des infractions distinctes, et que le 
faux n'est pas, aux yeux de la loi, une cir- 
constance aggravante du défît préailé; que, 
du reste, les faits constitutifs dans l'espèce de 
la prétendue infraction à Tarlicle 245 du code 
pénal étaient consommés longtemps avant la 
signature et la délivrance des mandats desti- 
nés à payer les livraisons de charbon effec- 
tué'es par le prévenu Pêche; 

Attendu que les conclusions prises en 
degré d'appel par le ministère public tendent, 
en réalité, non pas à faire rectifier une quali- 
fication erronée appliquée par les preoQiers 
juges aux faits de la poursuite, mais à faire 
reconnaître, à côté de ces derniers et con- 
curremment avec eyx, l'existence d'un faux 
non compris dans celle-ci ; 

Attendu que ces conclusions sont d'autant 
moins recevables que la délivrance des man- 
dats incriminés n'est pas un élément de Fin- 
fraction à raison de laquelle les prévenus ont 
été poursuivis et condamnés; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que la commune 
de Frasnes, ayant, dans le courant des années 
1884 et 1885, mis en adjudication la fourni- 
ture du charbon nécessaire au chauffage des 
écoles et autres établissements communaux, 
aucun soumissionnaire ne se présenta pour 
cette entreprise; qu'à la demande du conseil 
communal, le prévenu Pêche, bourgmestre 
de la commune, se chargea de faire, en son 
nom personnel, la commande du charbon 
dont cette dernière avait besoin ; qu'il livra 
ce charbon au prix de revient et ne fut, en 
définitive, qu'un intermédiaire désintéressé 
entre le charbonnage et la commune ; qu'étant 
industriel et faisant, en cette qualité, une 
consommation assez importante de houilles, 
il ne payait celles-K;i q&'au prix de la vente en 
gros ; que la commune bénéficia de cette cir- 
constance favorable; 

Attendu que, dans cet état des faits cons- 
tants à la cause, le prévenu Pêche ne saurait 
être considéré comme ayant pris un intérêt 
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dans ane affaire incompatible avec Ra qualité 
de bourgmestre et comme ayant commis l'in- 
fraction prévue par Tarticle 245 du code 
pénal ; qu'au surplus, il a agi ouvertement et 
qu'il ne pouvait, en raison des circonstances 
dans lesquelles ies lournilures de charbon 
devaient être faites et ont r^sUement eu lieu, 
favoriser par sa position ses intérêts privés ; 

Attendu que les trois derniers prévenus ne 
sont poursuivis que comme complices des dé- 
lits imputés au prévenu Pêche ; 

Par ces motifs, dit non recevables les con- 
clusions du ministère public en tant qu'elles 
ont pour objet de faire reconnaître à charge 
des prévenus l'existence du crime de faux et 
qu'elles tendent ensuite à une déclaration 
d*incompétence; statuant sur ies appels in- 
terjetés, met au néant le Jugement à quo; 
renvoie les prévenus acquittés des fins de la 
poursuite. 

Du 6 février 1889. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Près. M. Dubois. — P/. MAI. Gout- 
tier et Magnette. 



LIÊGË, 16 février 1888. 

CHÂSSE. — Trappes. — Engins prohibés. 
— Propriétairk ou fermier. — Emploi 

POUR LA destruction DES BÉTES FAUVES. — 

Condition. 

ConstUuent des engins prohibés par l'art, 8, § 1«', 
de In loi sur la chasse des trappes connues 
sous le nom de fasses à sanglier, et formées 
au moyen de trous profonds pratiqués en 
terre sur la lisière d^un bois et recouverts de 
branchages et de feuilles qui en dissimulent 
Feanstence, de façon que des lièvres et des 
chevreuils y tornbent et soient ainsi capturés. 

En supposant que le propriétaire ou le fermier 
puisse user de ce moyen pour repousser ou 
détruire les bêles fauves, et notamment des 
sangliers, qui porteraient dommage à leurs 
propriétés, c'est à la condition que celles-ci 
soient actuellement menacées des attaques de 
ces bêles fauves. 

(le ministère public, — c. feller.) 

Le tribunal correctionnel d'Arlon avait 
rendu, le 28 décembre i888, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que, 
depuis plusieurs années, dans le but de pro- 
téger les récoltes d'un champ qu'il possède, 
aboutissant au bois Murgot, le prévenu Feller 
père a, sur la lisière du dit bois, établi plu- 
sieurs trappes, c'est-à-dire des fosses creu- 
sées en terre et couvertes de branchages et 



de feuillages, dans le but d*y faire tomber 
les fauves qui viennent à y passer; que, le 
8 novembre dernier, un chevreuil, poursuivi 
par un chien, est tombé accidentellement 
dans une de ces fosses ; 

« Attendu qu'il s'agit d'apprécier si le fait 
constaté à charge de ce prévenu tombe sous 
Tapplication de l'article 8 de la loi sur la 
chasse; 

« Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
trappes doivent être rangées dans la catégo- 
rie des engins prohibés par l'article 8 pré- 
cité; mais qu'il est non moins certain que 
l'usage en est permis au propriétaire qui 
défend son terrain contre les bêtes fauves 
(art. 6 de la même loi); que les discussions à 
cet égard révèlent suffisamment la pensée 
du législateur, et que. le ministre de l'inté- 
rieur, dans sa circulaire du 2 mars 1882, 
l'énonce formellement dans les termes sui- 
vants : tt li est entendu, du reste, que l'on 
ft peut se servir, pour détruire ces animaux, 
« de pièges, trappes^ etc., qui ne rentrent 
« pas dans la catégorie des engins mention- 
« nés à l'article 9 (1) »; 

(( Attendu que, de temps immémorial, 
l'emploi des trappes est uî^ité dans nos 
contrées, et notamment dans la commune de 
Saint-Léger, et qui, sous l'empire de la loi 
de 1846, dont Tartide i est le même que 
l'article 8 de la loi de 1882, ni sous le régime 
de cette dernière loi, ces faits n'ont jamais 
donné lieu à des poursuites; 

« Que l'exécution constante donnée à une 
loi par ceux qui sont chargés de la faire 
exécuter et respecter, en est souvent la meil- 
leure interprétation ; 

(( Attendu qu'il résulte de l'instruction 
que le prévenu Feller père se trouvait dans 
le cas de l'exception prévue par l'article 6 de 
la loi sur la chasse; que, dès lors, le fait lui 
imputé ne tombe point sous l'application de 
la dite loi; 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte... r, 

Appel du ministère public. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu n'a 
point comparu, quoique dûment cité; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction de la 
cause que le prévenu a, tout au moins dans 
les huit premiers jours du mois de novembre 
i888, au lieu dit a Trou de grammont », 
territoire de la commune de Bieid, fait usage 
de trappes connues sous le nom de u fosses à 
sangliers » ; que ces pièges étaient formés de 
trous pratiqués en terre, profonds d'environ 



(i) Pasinouie, 18bS, p. 93. 
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trolB mètres et soigneusement recouverts de 
branchages et de feuillages qui en cachaient 
Texistence; qu'ils étaient établis sur la lisière 
d*uri hois ayant une faible largeur et longeant 
d'un i-ôté la plaine de Saint-Léger et de 
l'autre la forêt communale ; que des sentiers, 
ménagés de distance en distance dans ce 
boiSf menaient de la campagne vers les dites 
trappes; que celles-ci étaient propres à 
prendre, non seulement des sangliers, mais 
encore des lièvres et des chevreuils ; qu'aussi 
des chevreuils y sont-ils tombés ; 

Attendu qu'il en ressort également que le 
prévenu, lequel exerce la profession de 
menuisier, n'exploite au lieu dit « Trou de 
grammont » qu'une seule terre, qui, en 
novembre dernier, était dépouillée de sa 
récolte et n'avait pas encore été retournée; 
que, du reste, depuis la fin du mois d'août 
précédent, la présence de sangliers n'a plus 
été signalée dans la commune de Bleid; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant même 
que le propriétaire et le fermier puissent 
employer des engins prohibés, pour détruire 
les bêtes fauves qui porteraient dommage 
k leurs propriétés, le prévenu ne saurait 
invoquer en sa faveur le bénéfice de la 
dispoi^iiion de l'article 5 de la loi sur la 
chaiise; 

Attendu que le prévenu, qui a été con- 
damné, le â8 octobre 1887, pour contraven- 
tion à l'article 8 de la dite loi, se trouve en 
état de récidive; 

Par ces motifs, statuant par défaut, met 
au néant le jugement dont est appel ; con- 
damne le prévenu à une amende deâOO francs 
el a un emprisonnement de 16 jours. 

Iiu îC} février 1888. — Cour de Liège. — 
4^<ih. — Prés. M. Dubois. 



LIÈGE, l<r mars 1889. 
FAUX. — Réparation d'une déchirure 

OPÉRtlE POUR ANNULER UN EFFET. — FABRI- 
CATION DE CONVENTION. 

Comtifue un faux par fabrication de convention 
H htmge de ce faux, le fait de réparer la 
lact^ration opérée en vue d'annuler entre 
kt& parties V acceptation inscrite par Vune 
d^eïtes'pour uiu^ somme déterminée sur un 
effet de commerce et de remettre cet effet 
ainsi restauré à un tiers en garantie d'une 
créartce (1). 



^1) Lé pourvoi contre cet arrêt a été rejeté. 



(THEUNISSEN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET DE M...) 

Dans l'espèce, le prévenu avait, en en 
rejoignant les bords au moyen de papier 
gommé, réparé une déchirure pratiquée par 
le souscripteur, de commun accord avec lui, 
en vue d'annuler l'acceptation d'un effet de 
commerce; cette déchirure n'avait pas divisé 
l'effet en deux fragments; elle traversait seu- 
lement la mention de l'acceptation et la signa- 
ture apposée an bas de celle-ci. 

ARRÊT. 

LA €OUR; — Attendu qu'il est établi que 
Theunissen a, à Liège, en l'année 1887, avec 
intention frauduleuse, détourné une action 
de la Banque Modéra et C', au préjudice du 
sieur Simon, qui la lui avait remise à charge 
de la rendre; 

Attendu, en ce qui concerne les abus de 
confiance au préjudice de de M..., qu'il 
résulte des faits de la cause et des pièces pro- 
duites que de M... s'est adressé à l'appelant 
pour obtenir de l'argent qu'il essayait vaine- 
ment de se procurer ailleurs; que, dans ce 
but, il a remis à l'appelant deux acceptations 
de 2,000 francs chacune et une acceptation 
de 6,000 francs; qu'il est impossible de dé- 
terminer à quelles conditions l'appelant a été 
chargé de ces valeurs; qu'on ne peut donc 
dire si les sommes reçues par de M... consti- 
tuaient tout ce que celui-ci pouvait espérer 
obtenir dans la situation de son crédit ; que 
ces préventions d*abus de confiance ne sont 
donc pas établies; 

Attendu, quant à une troisième accepta- 
tion de 2,000 francs, qu'il est reconnu tant 
par Theunissen que par de M... qu'elle a été 
annulée entre eux par la lacération de la 
signature de de M... : que, dans le but de la 
passer à la dame veuve Renard-Fabry, en cou- 
verture de sommes lui avancées par elle, l'ap- 
pelant a, k Liège, en 1888, au moyen de 
papier gommé, dissimulé la lacération faite 
par de M... pour annulation et réussi k faire 
accepter l'effet par la dite veuve Renard; 
qu'en ce faisant, il a, dans une intention frau- 
duleuse, fabriqué, en la restaurant, une obli- 
gation au nom de de M... et exposé celui-ci 
à un préjudice possible, fait qui tombe sons 
Tapplication de l'article 196 du code pénal; 

Attendu que l'usage du faux se confond, 
dans Tespèce, avec le faux; 

Attendu, quant aux conclusions de la partie 
civile... (sans intérêt); 

Par ces motifs, émendant le jugement à 
quo,,., condamne Theunissen, du chef de 
l'abus de confiance au préjudice du sieur 
Simon, à trois mois d'emprisonnement et à 
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26 francs d'amende, et, du chef du faux 
cî-deâsus libelié, à 6 mois d*emprisonnement 
^t 26 francs d'amende. 

Du 1" mars 1889. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Dubois. — PL MM. de 
Ponihière, Seny et Heuse. 



BRUXELLES, S6 décembre 1888. 
RÉFÉRÉ. — Femme mariée. -— Autorisa- 

. TION MARITALE. — PENSION ALIMENTAIRE. — 

Condamnation définitive. — iNcoMPÉTEncE. 

Une femme mariée peut se pourvoir en référé 
sans V autorisation de son mari (1). 

D^aiUeurs, le mari qui se défend au fond devant 
le juge du référé, sans exdper du défaut 
d^ autorisation, doit être considéré comme 
ayant tadtemenl autorisé sa femme. 

Le juge des référés est incompétent pour con- 
naUre d'une demande ayant pour objet, non 
un secours provisoire, mais une condamna- 
tion définitive au payement d*une pension 
alimentaire. 

(DBPREZ, — C. DHAMEN, ÉPOUSE DEPREZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de ce que 
rintimée, demanderesse > en première ins- 
tance, n'a pas été autorisée à ester en justice : 

Attendu que l'autorisation maritale n'est 
pas requise en état de référé; 

Qu'en effet, les formalités de l'autorisation 
préalable sont inconciliables avec la nature 
et le caractère d'urgence de l'instance en 
référé, et qu'exiger cette autorisation dans 
cette procédure serait contraire au but de la 
loi et donnerait lieu à des relards préjudi- 
ciables; 

Attendu, au surplus, que l'appelant, ayant 
comparu devant le juge du référé et s'étant 
défendu au fond sans exciper du défaut d'au- 
torisation, doit être considéré comme ayant 
accordé à la demanderesse une autoriss^tion 
tacite; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 

n'est pas fondé; 

' Sur le moyen tiré de ce que la demande 

soumise au juge de référé par l'intimée n'est 

pas une demande provisoire, mais une de- 



(4) Point eonaunt. Voy. CBAUVBAn, Lois de la 
proddure civilt, et Supplém.^ quest. 27S4 quaUt' 
Bkrttn, Ordonn. de riféri, n« 275 et suiv,; DallOz, 
T« Référé, D« 45, et De Bellbyhe, 3» édtt., t. {•'^ 



mande principale ayant pour objet une con- 
damnation définitive : 

Attendu que la demande de l'intimée ten- 
dait à ce que rappelant fût condamné à lui 
payer une pension alimentaire de 50 francs 
par mois; 

Attendu que cette demande n'a pas un 
caractère provisoire; 

Qu'elle tend, en effet, à faire condamner 
l'appelant, d'une manière définitive, à fournir 
cette pension dans l'avenir; 

Attendu que si le juge des référés peut, 
dans certains cas, statuer sur des demandes 
de pension alimentaire, ce ne peut être que 
lorsqu'il y a urgence, et qu'en même temps 
la demande ait pour objet un secours provi- 
soire, mais qu'il ne lui est pas permis de pro- 
noncer une condamnation qui tranche, d'une 
façon définitive, la question qui lui est sou- 
mise, et qui crée une situation permanente 
entre les parties ; 

Qu'il s'ensuit que le juge de référé était 
incompétent* dans l'espèce, et que l'ordon- 
nance par lui rendue doit être annulée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions plus amples ou 
contraires, déclare que le juge de référé 
n'était pas compétent pour connaître de la 
demande de l'intimée; en conséquence, met 
à néant l'ordonnance dont est appel; con- 
damne l'intimée aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du â6 décembre 4888. — €our de 
Bruxelles.— 3« ch.— Prés, M. de Brandner. 



GAND, 9 féTrler 1889. 

10 DOMAINE PUBLIC. — Chemin de fer. — 
Concessionnaire. — Cession amiabi^. — 
Annulation. — Action en restitution du 

TERRAIN vendu. 

2" APPEL. — Délai. — Signification du 

JUGEMENT. 

1° Lorsque la nullité de la vente d'un terrain 
acquis à l'amiable par le concessionnaire 
d'un chemin de fer a été prononcée pour 
illégalité des conditions stipulées au profit du 
vendeur, l'Etat, qui a racheté la concession, 
n'a aucun droit à conserver la possession de 
ce terrain. 

La propriété de ce terrain n'ayant pas été trans- 



it, 399; Gand, 8 juin 1838 (Pasic, à sa date). Com- 
parez Gand, 44 avril i881 (Pasic, 4884, II, SIC) et la 
note; Paris, S7 juin et 47 novembre 4868 (D. P., 
4868. 2, 488 j Patic. franc,, 4869, p. 360 et 449;. 
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férée, VEtal n'est pas fondé à prétendre que 
par cela seul que racquisUion du terrain a 
été faite au nom de l'Etat, l'immeuble est 
entré dans le domaine public, que, par suite, 
toute revendication est devenue impossible et 
que le vendeur ne peut s'en prendre qu'au 
concessionnaire pow obtenir te payement de 
la valeur de son terrain. 

Si l'Etat veut conserver ce terrain, il doit l'ex^ 
proprier. A défaut par lui de recourir à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
le bien doit être délaissé et reMué au 
vendeur (1). 

Dans ce dernier cas, les droits du vendeur sur 
les constructions élevées sur le terrain sont 
réglés par l'article 555 du code dviL 

En toute hypothèse, un dédommagement est dû 
au vendeur pour l'occupation indue du terrain 
par l'Etat depuis le jour de la prise de pos- 
session, surtout si le prix de la vente n'a 
pas consisté en une somme d'argent, 

2® La signification du jugement ne fait courir 
le délai d'appel que contre la partie qui l'a 
reçue (2). 

(l/ÉTAT BELGE, — C. TURLOT, VEUVE L. WIL- 
MART ET consorts; ET VEUVE Wll.MART ET 
CONSORTS, — C. LA SOCIÉTÉ KN LIQUIDATION 
CHEMIN DE FER DE BRUGES A BLANKENBERGHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
du tribunal de i"* instance de Bruges, du 
28 mars 1887, rendu entre l*auleur des inti- 
més Léopold Wilroart, comme demandeur, et 
la Compagnie du chemin de fer de Bruges à 
Blankenberghe et Tktat belge comme défen- 
deurs, a condamné solidairement ces der- 
niers : 

i^ A délaisser et à restituer au demandeur, 
dans les six mois de la signification du Juge- 
ment, à peine de 10b francs par Jour de 
retard, un terrain sis à Heyst-sur-Mer,à Test 
du village, d*une contenance de i hectare 
12 ares GO centiares, faisant partie des 
U^* 1 , 2, o et 53 de la section B du cadastre, 
aboutissant du nord et de Test au restant de 
la propriété du demandeur et du sud it la 
Digue-du-Comte-Jean,et sur lequel a été éta- 
blie la station du chemin de fer de Heyst; 

2^ A payer.au demandeur, à titre dédom- 
mages-intérêts, pour occupation indue de ce 
terrain, la somme de 4,000 francs, avec les 
intérêts judiciaires, à partir de la demande; 



(1) Voy. Bruxelles, SI jan?ier 1886 et Tarrèt de 
rejet du 6 janvier 1817 (Pasic, 1886,11, 197, et 1887, 
l , 44); cass. belge, 1"' juin 1b76 md., 1876, 1, âT9), 
et GiRON, Droit adm., t. !«>', n« 473. Voy. aussi casa. 



Qu il résulte des motifs du jugement que le 
délai de six mois pour le délaissement et la 
restitution du terrain a été accordé à l'Etat, 
maintenu provisoirement en possession, à 
Teffet de lui permettre de remplir les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 
Texpropriation pour cause d^utilité publiqae 
de ce même terrain; 

Attendu que Fauteur des intimés, Léopold 
Wilmart, a seul fait signifier le jugement du 
28 mars 1887, tant à TËtat belge qu*à la 
Compagnie du chemin de fer de firuges à 
Blankenberghe; que, sur cette signification, 
FËtat a interjeté appel, après quoi la veuve 
et les héritiers Wilmart, qui avaient repris 
rinstance, ont, en qualité d'intimés, interjeté 
appel incident, à Teffet d'obtenir la somme 
de 100,000 franco de dommages-intérêts ré- 
clamée dès le début; 

Attendu que, plus tard, le 10 mars 1888, 
la veuve et les héritiers Wilmart ont inter- 
jeté,.à leur tour, appel principal du jugement 
du 28 mars 1887 contre la Compagnie (en 
liquidation) du chemin de fer de Bruges à 
Blankenberghe, qui, jusqu'alors, n*éuit pas 
en cause devant la Cour,rËtat appelant ayant 
simplement demandé acte de ses réserves 
quant aux recours à exercer contre la dite 
compagnie, à raison des condamnations qui 
seraient prononcées contre lui; 

Attendu qu^intimée sur l'appel principal, 
absolument recevable de la veuve et des héri- 
tiers Wilmart, puisqu'ils n'ont signifié le 
jugement que « sous toutes réserves d'appeler 
des chefs du jugement qui pourraient faire 
grief )), la compagnie a, à son tour, interjeté 
appel incident; que, par suite, le procès se 
présente devant la Cour, au regard de toutes 
les parties, dans les mêmes termes que devant 
le premier juge; que, spécialement, les con- 
clusions prises par la compagnie en degré 
d'appel sont également recevables; 

Au fond : 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Bruxelles, du 21 décembre 1880, qui, faisant 
droit aux conclusions de l'Ëtat, a débouté 
Léopold Wilmart de sa demande tendant à 
faire passer acte authentique de la conven- 
tion verbale de 1867, par laquelle ce dernier 
(alors directeur gérant du chemin de fer de 
Bruges à Blankenberghe), avait cédé, moyen- 
nant certaines conditions, le terrain iitigienl 
à la compagnie intimée, concessionnaire dti 
chemii^ de fer de Blankenberghe à Heyst, ce 
pour la motif que la plupart des conditions 



belge, 210 mars 188S fmolifs) (Pasic, 1882. i, 94). 
(â) Voy. conf. Bruxelles, 17 janvier 1880 et i9 dé- 
cembre 4886 (Pasic, 4880, II, 78. et 1888, 11» St^tf) ei 
les notes sous ces arrêts. 
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stipulées cpnslituaient des actes de disposi- | 
lion du domaitie public, dont le terrain devait 
faire partie, a implicitement déclaré cette 
convention nulle; 

Attendu, au surplus, qu'en confirmant ce 
jugement, Tarrêt du 8 août 1881 (!) a fait 
ressortir que Tobligalion assumée par Wil- 
mart de fournir le terrain était sans cause, 
les conditions auxquelles il avait consenti la 
cession ne pouvant légalement être mainte- 
nues; que, par suite, la convention tout 
entière devait être considérée comme non 
avenue $ 

Attendu queWilmart n*avait entendu aban- 
donner la possession comme la propriété du 
terrain, qu'à raison de la conviction, parta- 
gée par la compagnie aves laquelle il avait 
traité, que les conditions stipulées en retour 
de cette cession seraient respectées comme 
parfaitement légales; que, par suite, la con- 
vention étant annulée pour illégalité de ces 
mêmes conditions, il n*est pas juridiquement 
admissible que TEtat fonde sur une posses- 
sion ainsi obtenue la fin de non-recevofr qu'il 
oppose à la revendication poursuivie par la 
veuve et les héritiers Wilmart; 

Attendu qu'en réalité le terrain litigieux 
est détenu sans titre comme sans droit par 
l'Etat; que si l'Etat veut le conserver, il 
doit, à défaut du consentement de la veuve et 
des héritiers Wilmart à qui il n'a pas cessé 
d'appartenif, l'exproprier dans les formes 
requises par la loi ; 

Attendu qu'aussi longtemps que l'Etat 
n'aura pas régulièrement fait entrer le ter- 
rain dont il s'agit dans le domaine public, sa 
prétention à en conserver la possession ne se 
justifiera par aucun principe de droit; 

Attendu qu'il oppose vainement qu'il est 
devenu directement propriétaire du terrain 
par le seul fait de l'acquisition de celui-ci 
, par la compagnie au nom de l'Etat, et que la 
revendication d'un terrain incorporé dans le 
domaine public ne se conçoit -pas; que la 
compagnie seule était chargée de payer le 
prix de l'acquisition; qu'elle était, du reste, 
couverte de toutes les charges qui lui étaient 
imposées comme conditions de la concession 
qu'elle avait obtenue, 'par l'abandon que lui 
avait fait l'Etat du droit de percevoir les 
péages sur la nouvelle ligne pendant quatre- 
vingt-dix ans; qu'enfin, aux termes mêmes 
de la convention postérieure de rachat de la 
dite concession (20 avril 1878), les dettes 
exisunt à charge de la compagnie et restées > 
impayées n'incombent pas à l'Etat; que, par 
suite, si Wilmart ou ses héritiers n'ont pas 
jusqu'ores reçu l'équivalent du prix de la 



(4)Pasic.,TM41,418. 
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cession de leur terrain, ils n'ont de recours 
que contre la compagnie ; 

Attendu, en effet, que cette argumentation 
tombe devant cette seule considération, qu'il 
n'y a pas eu jusqu'ores translation à l'Etat ou 
à la compagnie de la propriété du terrain 
litigieux; que la prétention même de l'Etat 
à la conservation de la possession n'est pas 
justifiée; que, par suite, c'est à bon droit que 
la veuve et les héritiers Wilmart, restés pro- 
priétaires du bien, veulent la faire cesser; ^ 

Attendu, d'autre part, que les conventions 
intervenues entre l'Etat et la compagnie sont 
res inler alios aclœ pour la veuve et les héri- 
tiers Winnart; que leur auteur n'a traité 
qu'avec la compagnie, qui, de son côté, a agi 
en nom personnel après que l'Etat lui ^ut 
délégué les droits dont il était investi ; qu'aussi 
la veuve et les héritiers Wilmart, sans se 
préoccuper de ces conventions qui ne les 
liaient point, n'ont été recevables à actionner 
l'Etat, en même temps que la compagnie 
avec laquelle ils avaient traité, que parce 
que le premier détient le terrain litigieux, 
et que cette détention .prolongée leur cause 
un préjudice qui doit être réparé; qu'au 
surplus, l'Etat a, en vertu même de ses con- 
ventions avec la compagnie, un recours 
contre celle-ci pour tout ce qu'il aura été 
condamné à payer; 

Attendu que la veuve et les héritiers Wil 
mart réclament une majoration de l'indem 
nité accordée par le premier juge du chef de 
l'occupation indue commencée en 1867; 

Qu'en outre, ils ont déclaré dans leurs con- 
clusions devant la Cour, qu'ils n'entendent 
laisser, pour l'avenir, l'Etat en possession du 
terrain et le lui céder que si le prix leur «en 
est payé sur le pied de la valeur actuelle ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'il n'est pas rx)ntestable qu'en 
toute hypothèse un dédommagement ne peut 
être refusé aux héritiers Wilmart à raison de 
l'occupation qui s'est indûment prolongée 
jusqu'ores; 

Qu'en effet, c'est à la faveur de cette occu- 
pation que le^ installations de la nouvelle 
ligne ont pu être complétées; qu'ainsi la 
compagnie et l'Etat ont recueilli de cette 
occupation indue un avantage sans compen- 
sation pour les héritiers Wilmart, surtout 
depuis que la convention de 1867 a été 
annulée; 

Attendu, toutefois, que la somme allouée 
par le jugement constitue une réparation 
suffisante; qu'elle équivaut à tout le profit 
que Wilmart ou ses héritiers auraient retiré 
depuis 1867 de la possession et de la jouis- 
sance du terrain, s'ils les avaient conservées; 

Sur le second point : ' 

Attendu que l'Etat et la compagnie se refu- 
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senl à payer le prix du terrain sur le pied de 
la valeur actuelle de celui-ci; 

Qu'ils soutiennent que les propriétaires 
n*ont le droit de prétendre qu'à la valeur 
qu'avait ce même terrain en 1867; 

Que c'est à la seule fln de faire déterminer 
cette valeur que TEtat a conclu à la nomina- 
tion d'experts; 

Qu'enfin, c'est encore cette valeur seule de 
1867 que la compagnie se déclare prête à 
payer; 

Attendu, donc, que les parties ne sont pas 
d'accord sur ce qui doit constituer l'objet de 
l'expertise; que, partant, dans c^ circons- 
tances, elle ne saurait être ordonnée; 

Que la seule voie qui reste à l'Etat pour 
acquérir le terrain, s'il le juge convenable, 
est celle de l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique; que cette procédure provoquera 
nécessairement Xfi, solution de la question, 
pour le moment inutile à trancher, de savoir 
sur quelle base l'indemnité à allouer doit être 
réglée; 

Attendu que, dans l'état actuel de la cause, 
il y a seulement lien de reconnaître que le 
délaissement définitif du terrain par l'Etat ne 
donnerait aux propriétaires d'autre droit que 
celui que confère l'article 555 du code civil ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis, 
statuant sur les appels, tant principaux qu'in- 
cidents, les déclare tous non fondés; en con- 
séquence, toutes autres conclusions étant 
abjugées, confirme le jugement à qtw et con- 
damne, la veuve et les héritiers Wilmart à 
une moitié des dépens de la présente ins- 
tance, l'autre moitié restant à là charge de 
l'Etat et de la Compagnie du chemin de fer 
de Bruges à Blankenberghe; 

Donne acte, enfin, à l'Etat belge de ses 
réserves quant à son recours contre la com- 
pagnie du chef des condamnations encourues 
par lui. 

Du 9 février 1889. — Cour de Gand. — 
l^ch. — Prés. M. DeMeren, premier prési- 
dent. — PL MM. L. André (du barreau de 
Bruxelles) et De Le Court. 



(1) Voy. Gand. 28 avril 4888 (Pasic. 4888, il» 
S^] et la noie soas cet arrêt; cass. belge, 4 octobre 
i878 {ibid., 4878, 1, 389) et la note. 

(2) Voy., quant aux preuves puisées dans une pro- 
cédure crimineUe, les autorités citées suprà, p. 33, 
note % et notamment I^ëge, 44 janvier 4886 (Pasic, 
4886, II, 412), et voy. aussi Cbauvëau, Supplém., 
quest. 975 quater; cass. franc., 2 mai 4864 (D. P., 



LIÈGE, 18 féTrier 1^89. 

10 PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Inter- 
ruption. — Actes de poursuite. — Per- 
sonnes NON IMPLIQUÉES DANS CES ACTES. 

2* PREUVE. — Action civile. —Procédure 

CRIMINELLE. — INFORMATION ADMINISTRA- 
TIVE. 

1^ Les actes ctHnsiractUm et de poursuite dirigés 
contre le directeur d'un charbonnage, du 
chef de blessures qui auraient été causées 
par sa faute à un ouvrier, interrompent la 
prescription de Faction publique et de l'action 
civile, même à V égard des personnes qui n'au- 
raient pas été impliquées dans ces actes (i). 
(Loi du 17 avril 1878, art. 21, § 2.) 

2^ Les copies d'une information administrative 
qui a eu lieu à la suite d'un accident dans 
une mine et d^une instruction judiciaire qui a 
abouti à un arrêt d'acquittement du directeur 
du charbonnage, peuvent être prises en consi- 
dération par la juridiction civile saisie d'une 
action en dommages-intérêts centre la société 
charbonnière, assignée comme civilement res- 
ponsable des actes de ses préposés autres que 
son directeur acquitté (2). 

(lEJAER, — C. le CHARBONNAGE DE LA LONBTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — I. Attendu qu'il est consUnt 
que, le 3 décembre 1885, en travaillant au 
charbonnage de la Lonette, l'appelant Pierre 
Lejaer a été victime d'un acx^dent qui a né- 
cessité l'amputation de son bras droit; 

Attendu qu'il soutient que ce malheur a été 
occasionné pfir la faute ou la négligence de 
certains agents de la société charbonnière, à 
laquelle il réclame des dommages-intérêts 
comme civilement responsable des actes de 
ses préposés; 

Attendu que les faits argués à cet effet par 
l'appelant constitueraient le délit prévu par 
les articles 418 et 420 du code pénal; qu'ils 
ont été, au cours de l'année 1886, l'objet 
d'une instruction judiciaire qui a abouti à la 
mise en prévention du directeur gérant du 
charbonnage. Oscar Bustin,et qife le dernier 
terme de cette procédure pénale a été Tarrèt 



4864, 4, 266; SiB.. 4864, 4, 321); 45 juillet 4878 
(D. P.. 4879, 4, 22); 3 janvier 4888 {Pasic. franc., 
4889^ p. 5, et la note; D. P., 4888, 4, 57); AUBRT et 
Rad, 4e édit., t. VIH, § 767, p. 259. Voj., quant à la 
preuve puisée dans une enquête administrative, 
Paris, 48 mai 4850 (D. P., 4850, 2, 453); 6 mai 1865 
(t6W., 4886, 5,440; Poiic, fratiç,, 4866, p. 807). 
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de la Goar d'appel de Liège, en date du 
4'4 août 1886, qui a renvoyé Bustin des pour- 
suites, par le motif qu'il n'était pas établi 
que racoident dont Lejaer a été victime eût 
été occasionné par une faute personnellement 
imputable au prévenu; 

Attendu que ces actes d'instruction et de 
poursuite ont interrompu la prescription de 
l'action publique et de l'action civile résul- 
tant du délit, même à l'égard des personnes 
qui n'ont pas été impliquées dans ces actes; 

QuMl suit de là que l'appelant est encore 
actuellement recevable à rechercher et pour- 
suivre les auteurs du délit dont il s'agit, et, 
par voie de conséquence, à réclamer à la so- 
ciété intimée la réparation du préjudice qu'il 
a souffert, par application, s'il y a lieu, de 
l'article 1384 du code civil; 

IL Attendu que la preuve qu'il doit ap- 
porter, pour réussir dans son action, peut 
être faite par tous moyens de droit, y com- 
pris les présomptions graves, précises et 
concordantes; 

Qu'à cet égard, les copies de l'information 
administrative et de l'instruction judiciaire 
réalisées à la suite de l'accident peuvent être 
prises en considération par le juge; 

Que le jugement dont appel a en tort 
d'écarter ces documents, par le motif que 
l'autorisation d'obtenir copie de la procédure 
répressive suivie contre Bustin ayant été ac- 
cordée à Lejaer par M. le procureur général, 
a pour les besoins de la cause civile pendante 
edtre les mêmes parties », le dit Lejaer ne 
pouvait faire état de ce dossier, ni le tribu- 
nal y avoir égard, dans une instance à la- 
quelle Bustin ne figurait plus en nom per- 
sonnel; 

Qu'en interprétant, comme ils l'ont fait, les 
termes prérappelés de l'apostille de M. le 
procureur général, les premiers juges ont 
attribué à l'autorisation que ce magistrat est 
appelé à donner aux greffiers des tribunaux, 
en vertu de l'article 46 du tarif criminel, un 
effet qu'elle n'est pas susceptible de pro* 
duire; qu'au surplus, et surabondamment, 
l'autorisation spéciale que le jugement à quo 
a cru indispensable a été, préalablement à 
l'instance d'appel, sollicitée et obtenue de 
M. le procureur général; 

Attendu que la société intimée n'est pas 
davantage fondée à prétendre que l'instruc^ 
tion Judiciaire dont il s'agit ne peut lui être 
opposée, parce qu'elle n'y a pas été partie; 
qu'elle n'était pas dirigée contre elle et ne 
lui offre pas les garanties d'une enquête civile 
à laquelle elle aurait participé; 

Qu'il y a lieu d'observer à cet égard que 
l'information a été suivie, à l'origine, non 
pas contre Bustin personnellement, mais à 
1 effet de rechercher si l'accident du 5 dé- 



cembre devait être attribué à l'imprudence 
de l'un ou l'autre des agents du charbonnage 
de la Lonette; que Bustin, directeur gérant 
de cette société e^ son représentant légal, a 
été entendu à cette instruction, et a pu y 
produire toutes déclarations utiles aux inté- 
rêts de l'intimée; que, d'ailleurs, ce n'est pas 
à titre d'enquête civile, mais pour y avoir tel 
égard que de droit, que la procédure liti- 
gieuse a été versée aux débats ; ' . 

m. Attendu que les documents du procès 
établissent suffisamment que la chaîne qui 
s'est rompue le 3 décembre i885, avait une 
force de résistance suffisante à sa destination 
normale, et que l'accident n'a pu se produire 
qu'à la suite d'un choc; 

Attendu que les ouvriers Raskinet et 
Rahier, les mieux à même de savoir ce qui 
s'est passé, ont toujours, et dès le premier 
moment, attribué ce choc au déraillement et 
à l'arrêt contre les piliers de soutènement de 
la voûte de la berlaine vide qui gravissait du 
côté ouest le plan incliné n<* 5, faisant contre- 
poids à une berlaine pleine qui descendait à 
l'est; qu'au dire de ces deux témoins, ce fait 
a été lui-même occasionné par la présence 
sur la voie d'un rail mal assujetti ; que Raski- 
net affirme en plus avoir, avant l'accident, si- 
gnalé ce mauvais état de la voie à un surveil- 
lant et que, le 3 décembre seulement, on y a 
obvié en raffermissant le rail; 

Attendu que cette explication de bris de la 
chaîne est très plausible; qu'elle est anssi 
corroborée par cette circonstance qu'à diffé- 
rentes reprises avant le 3 décembre, et quel- 
ques heures encore après l'accident, cette 
même chaîne s'est de nouveau rompue ; 

Attendu qu'après le bris de la chaîne, la 
berlaine pleine a descendu le plan avec une 
vitesse vertigineuse, traversé un premier pa*^ 
lier, forcé la chaîne mobile à l'entrée du plan 
inférieur et repris les rails de ce plan pour 
venir s'abattre au second palier où Lejaer a 
été atteint; 

Attendu que l'intimée n'est pas fondée à 
prétendre que 'ces faits constituent un cas 
fortuit; qu'étant établi que la rupture de la 
chaîne a été déterminée par le mauvais état 
de la'voie, on s'explique que la berlaine des- 
cendante ait emboîté les rails du second plan, 
par cette circonstance que ces rails se trou- 
vent, à leur extrémité, recourbés en dehors 
de façon à faciliter l'accès des wagonnets; 

Attendu que vainement aussi l'intimée sou- 
tient que Lejaer n'a été atteint qu'ensuite de 
l'imprudence qu'il a commise de se trouver 
sur son palier, alors qu'il aurait dû se tenir 
dans les niches réservées aux freineurs en 
dehors de l'axe de la voie ferrée; 

Qu'au moment, en effet, où l'accident s'est 
produit, Lejaer pouvait se croire en sécurité, 
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puisque le plan immédiatement supérieur k 
son poste ne manœuvrait pas; qu'aussi encore 
la présence d'une berlaine vide à côté de la 
berlaine échouée et à Touest du palier, dé- 
montre que Lejaer venait de freiner et devait 
traverser les voies pour la manœuvre de cette 
berlaine vide; qu'enfin, la niche dej'est, 
remblayée en partie, était devenue d'un accès 
difficile et ne suffisait plus à la sécurité de 
l'ouvrier ; 

Attendu qu'il résuKe de l'exposé qui pré- 
cède que l'accident survenu à Lejaer a été 
occasionné par la faute on la négligence des 
surveillants an service de la société intimée; 
qu'en conséquence, celle-ci est responsable 
du préjudice causé; 

Attendu que ce préjudice sera équitable- 
ment réparé en allouant aux appelants les 
sommes ci-après déterminées; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Deiwaide, rejetant toutes 
conclusions contraires, met à néant le juge- 
ment dont appel, et faisant ce que le premier 
juge eût dû faire, dit les appelants recevables 
et bien fondés dans leur action; condamne la 
société intimée à payer à titre de dommages- 
intérêts : 

\^ A Pierre Lejaer père, personnellement, 
la somme de 500 francs ; 

2^ Au même Lejaer« en sa qualité d'admi- 
nistrateur légal des biens de son enfant mi- 
neur Toussaint-Henri Lejaer, ou à celui-ci 
personnellement si, depuis l'intentement de 
l'action, il a atteint l'âge de la majorité, un 
capital de 5,000 francs, ainsi que les intérêts 
légaux sur ces deux sommes à partir du 3 dé- 
cembre 1885; condamne la dite société aux 
dépens des deux instances. 

Du 13 février 1889. — Gourde Liège. — 
2« ch. — Prés, M.Xecocq. — PL MM. Cloes 
et Leduc. 



Bi^UXELLES, 16 mars 1888. 
1* APPEL. — Indivisibilité. — Gurateur 

DE FAILLITE. — REDDITION DE COMPTE. 

2» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

REGONVBNTIONNELLE. — CONNEXITÉ OU INDI- 
VISIBILITÉ. — Evaluation. 

i^ Ea matière indivisible, et notamment au cas 
de reddition de compte du curateur de faillites, 
le jugement ne peut acquérir force de chose 



(l; Voy. Liège. 4»' fémer 1888 (PAsrc, 1888, II. 
138); Bruxelles, 27 mai 1881 {ibid., 1881, II, 2<i5) et 
la note sous cer arrêt; !25 novembre 1887 {tuprà, 
p. 166). 



jugée contre tous les consorts par cda seul 
que Vun d'eux y acquiesce ou laisse expirer 
les délais d'appel. 

En cas d*indivisilnlilé, tout acte conservatoire 
posé par Vun des créanciers, et notamment 
rappel interjeté par lui, profite à ses con- 
sorts (1). 

S^ La demande reconventionneUe n*exerce, en 
ce qui touche la compétence et le ressort, 
aucune influence sur le jugement de la de- 
mande principale, alors même que ks deux 
demandîes sont connexes ou indivisibles (i). 

Celui qui forme une demande reconventionnelle 
n'est dispensé de Vévaluer qu'au cas oh cette 
évaluation se confondrait avec celle qu'il a 
faite lui-même de la demande principale (5). 

(THOMAS, — C. LE CURATEUR DES FAILLITES, 
SOCIÉTÉ THOMAS ET &, L.-J. THOMAS ET 
AUGUSTIN THOMAS, ET C. ANGEUNE ET VEUVE 
AUGUSTIN THOMAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Fintlmé, cura- 
teur de la faillite de la société Augustin Tho- 
mas et C^ et des faillites personnelles d* Au- 
gustin et Laurent-Joseph Thomas, soutient 
que ce dernier ayant seul interjeté appel du 
jugement homologuant le compte des faillites, 
sans notifler cet appel à Angeline Thomas et 
à la veuve Augustin Thomas, qui avaient ac- 
quiescé à ses conclusions, le jugement est 
vis-à-vis de celles-ci passé en force de chose 
jugée, et que, dès lors, Tindivisibilité de 
rinstance en reddition de compte rend son 
appel non recevable; 

Attendu qu'une obligation est indivisible 
lorsqu'elle a pour objet un fait qui, quoique 
divisible par sa nature, ne peut cependant, à 
raison du but que les parties se proposent, 
être exécuté partiellement; 

Que, pour apprécier le caractère de Tobli- 
gatiOD du curateur, il faut donc envisager, 
bien moins les opérations diverses que com- 
prend le compte, et dont chacune est suscep- 
tible d'être discutée et réglée séparément, 
que son but final, qui est d'établir, par la 
balance des recettes et des dépenses, le résul- 
tat définitf de la liquidation de la masse et 
d'arrêter le reliquat qui formera la dernière 
répartition; 

Qu'à ce point de vue, le compte est indivi- 
sible; que la loi du 18 avril 1851 lui recon- 
natt, d'ailleurs, ce caractère, lorsqu'elle 



(2) Voy. conf. Braielles, 31 octobre 1888 {tuprà, 
p. 133). 

(3) Voy. firuielles,8 décembre1886 (Pasic, 1887, 
II, 121) et la note. 
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prescrit, dans son article 555, que, la liqui- 
dation de la faillite terminée, les créanciers 
seront convoqués par le juge-commissaire à 
une assemblée où le compte sera débattu, le 
failli présent ou dûment appelé, et soumet 
ainsi le compte à un débat unique, auquel 
sont appelés simultanément tons les intéressés 
et qui en rend la division impossible; 

Attendu que si chaque créancier d'une 
obligation indivisible peut en exiger l'exécu- 
tion en totalité, ce n'est pas qu'il ait droit à 
la totalité de la créance ou soit le manda- 
taire des autres pour recevoir leur part, mais 
uniquement parce que la prestation ne peut 
se faire par parties; qu'aussi, aux termes de 
l'article 1^24, il ne peut seul faire remise de 
la totalité de la dette, parce que n'ayant droit 
qu'à sa part, il ne peut disposer de ce qui ne 
lui appartient pas, ni recevoir seul le prix 
au lieu de la chose, parce que l'impossibilité 
de l'exécution partielle disparait et qu'il n'a 
pas qualité pour toucher la portion des 
antres; 

Attendu que lorsqu'il poursuit l'exécution 
de l'obligation en totalité, il n'agit donc que 
pour son compte et ne représente pas les 
autres créanciers dans l'instance; qu'il ne 
suffit pas qu'ils y interviennent pour qu'un 
lien juridique s'établisse entre eux; que le 
contrat judiciaire se forme entre chacun d'eux 
et le débiteur contre lequel il conclut, et que, 
dès lors, le jugement ne peut acquérir force 
de chose jugée contre tous les consorts par 
cela seul que l'un d'entre eux y acquiesce ou 
laisse expirer les délais d'appel ; 

Qn*en effet, la loi ne répute vrai ce qui est 
jugé entre parties que parce que le juge, les 
ayant entendues Tune et l'autre, prononce en 
connaissance de cause ; que Fautorilé de la 
chose Jugée repose donc sur le droit de dé- 
fense, et que ce serait violer ce droit que 
d'opposer l'acquiescement ou la négligence 
de. l'un des intéressés à ceux qui, plus vigi- 
lants, se sont réservé une voie de recours en 
interjetant appel en temps utile; 

Que la fin de non-recevoir ne peut donc 
être accueillie; 

Attendu, d'autre part, que tout acte con- 
servatoire posé par l'un des créanciers con- 
serve, en son entier, leur droit indivisible et 
profite aux autres; 

Que le code civil consacre ce principe par 
les applications qu'il en fait lorsqu'il décide, 
dans son article 2249, que l'interpellation 
faite à l'un des débiteurs d'une obli{;ation 
indivisible interrompt la prescription à l'égard 
des autres; et dans ses articles 709 et 710, 
que la jouissance d'une servitude par l'un des 
propriétaires indivis de l'héritage, auquel 
elle est due, en enrpêche la prescription à 
regard de tous, et que si la prescri|Uion ac- 

PASIC. 1880. — i« PARTiK. 



quisitive d'une servitude ne peut courir 
contre l'un des copropriétaires, par exemple 
un mineur, celui-ci conserve le droit de tous 
les autres ; 

Attendu qu'Angéline Thomas et la veuve 
Augustin Thomas, bénéficiant ainsi de l'appel 
interjeté par Laurent-Joseph Thomas, ont pu 
valablement être appelées en cause et inter- 
venir dans l'instance d'appel; 

Attendu que l'intimé prétend que l'appel 
est, au moins, non recevable, en tant qu'il 
porte sur la demande reconventionnelle de 
l'appelant, ce dernier ne l'ayant pas évaluée; 

Attendu que l'appelant répond que ses 
conclusions de première instance ne conte- 
naient pas de demande reconventionnelle, 
mais une simple défense à l'action principale, 
pnisqu'il ne faisait que discuter la gestion du 
curateur pour suspendre l'homologation de 
son compte, et en permettre la rectification, 
en y remplaçant le produit d'une réalisation 
désastreuse de l'avoir par les dommages- 
intérêts auxquels le curateur serait tenu à 
raison de ses actes ; 

Mais attendu que, sous réserve de discuter, 
suivant ses propres expressions, les chiffres 
intrinsèques dux;ompte. il imputait au cura- 
teur des malversations et des fautes qui, 
d'ap^l^s lui, auraient entraîné le rejet de son 
concordai et consommé sa ruine, et demandait 
au tribunal, non pas de refuser son homolo- 
gation ou de redresser le compte, mais de 
déclarer le curateur responsable du préjudice 
causé.ipar son dol et sa faute, et|d'admettre 
l'appelant à libeller par état le montant des 
dommages-intérêts; 

Qu'il ne se bornait donc pas à opposer au 
demandeur un moyen de le faire déclarer non 
recevable ou non fondé; mais qu'au contraire, 
prenant l'offensive, il demandait à son tour 
une condamnation contre lui, introduisant 
incidemment dans l'Instance une action nou- 
velle, qui, aux termes de l'article 35 de la loi 
du 25 mars 1876, devait être évaluée, et qui, 
faute de l'avoir été, a été jugée en dernier 
ressort ; 

Attendu que l'appelant objecte que les deux 
actions étant inséparables, puisqu'on ne peut 
ju;zer le compte du curateur sans les critiques 
dirigées contre sa gestion, la demande re- 
conveniionnelle ne devait pas être évaluée 
séparément, ou, au moins, que sa valeur était 
fixée par celle de la demande principale; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 57 
de la loi du 25 mars 4876, les demandes re- 
conventionnelles n'exercent, en ce qui con- 
cerne la compétence et le ressort, aucune 
influence sur le jugement de la demande 
principale et sont elles-mêmes, à cet égard, 
considérées comme demandes principales; 

Que celle disposition était destinée à mettre 

15 
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un icrme à Tabus des demandes reconven- 
tionnelfes, ^[ui n'étaient souvent imaginées 
que (lour assurer, par leur évaluation exagé- 
rée, k droit d'appel au défendeur, lorsque 
racLion principale n*était, par sa minime im- 
poriance, susceptible que d'un degré de 
jttridirljon; 

Que, pour atteindre ce but, le législateur a 
voLiLu que les deux actions fussent complète- 
roenl indépen liantes l'une de Tautre, et trai- 
tées \i corn ma si elles étaient portées succes- 
sivement par ithacun des demandeurs devant 
le même trilmnal » ; 

Que ceitt) régie est absolue; qu'en efifet, 
elle doit, disait M. Thonissen dans son rap- 
port k la t:haml)re,(( recevoir son application, 
qu& Uis deux (demandes procèdent de la même 
cause ou qu't-lles dérivent de causes diffé- 
rentes, qu'uiie connexité plus ou moins étroite 
exhte ou n*f xisie pas entre elles » ; 

Attendu que M. Woesie ayant fait remar- 
quer u qu'il y a très souvent entre les deux 
actions une connexion si intime, que le sort 
de Tune Ut^jjeiid du sort de l'autre, et que leur 
appliquer Tiinicle 37, c'était s'exposer à une 
conirî4ii*^té de jugements »; M. Thonissen 
répt>ndit n qu'il fallait un remède radical à 
la r.lireanp, et que le seul efficace, c'était de 
d^i^idi r ifu^ c'haque demande serait examinée 
sépMrt^meiU t^j 

Que M. LeliÉ^vre ayant proposé une excep- 
tlûu pour lit cas où les deux demandes dé- 
rivent du niÊtiie titre, M. Thonissen s'y op- 
po*^â éoer^'iijuement, et la commission fut 
unanime à ta déclarer inadmissible, parce 
qu*t^tle détruirait complètement Teffet de la 
rèj;le posk^tt à l'article 57, qui fut voté sans 
autre ûhservalion; 

Qui* le k^.i^lateura donc prévu les anoma- 
lies ;mxque]lrs son application peut donner 
lieu, mm a préféré ces inconvénients à une 
pratique qui multipliait et éternisait les pro- 
cès eu ^'ndMni illusoires les lois de la compé- 
tence H du ressort; 

Attendu ijue Tindivisibilité des deux de- 
mamlt'S, prii plus que leur connexité, ne 
permet triiji donc de déroger à un principe 
aui|uet le législateur a aussi manifestement 
prohibé loute exception; 

Aitendu qu elle peut sans doute dispenser 
ifi défendeur d'évaluer séparément sa de- 
mande reionvenlionnelle, lorsque celte éva- 
luai ton se confondrait avec celle qu'il a faite 
lut-méme de la demande principale; maisque, 
dans ce ira^, ce n'est pas l'action principale 
qui influe suv la demande reconventionnelle; 
c'e^t te d^lM odeur qui, en évaluant comme 
l'article 53 lui en donne le droit, la demande 
principale, évalue, en même temps sa de- 
mande I ecioiventionnelle,dont une évaluation 
iiou^Ëlle ilf>ifnt inutile; 



Attendu que, dans la cause actuelle, la 
conclusion reconventionnelle ne contient au- 
cune évaluation; 

Que l'appel n'étant donc pas recevable en 
tant qu'il porte sur la demande reconven- 
tionnelle, la Cour ne peut retenir des conclu- 
sions de l'appelant que les griefs qui visent la 
rectiûcalion ou la forme du compte; 

Attendu qu'en ordre principal, TappeUnt 
se borne h demander à la Cour de déitlarer 
l'intimé responsable des conséquences dom- 
mageables de la vente du 38 février 1^75. et 
de l'admettre lui-même à libeller les dom- 
mages-intérêts par état, mais sans conclure 
au rejet de la demande d'homologation ou à 
la rectitication du compte; 

Que les faits dont, en ordre subsidiaire, il 
offre la preuve ne paraissent donc cotés que 
pour justifier la demande reconveniionnelle; 

Attendu qu'en les supposant articulés au 
point de vue d'un redre.*^sement du compte, 
le seul qui lût de nature à le modifier, c'est 
celui d'avoir admis des créanciers auquel 
rien n était dû, notamment Gauthier et bpi- 
neux, mais que ce fait, dans ce qu'il a de 
précis, est dès à présent controuvé, puisque 
ces deux créanciers, dont l'intimé contestait 
la créance, n'ont été admis au passif qu en 
vertu de jujçements; 

Que ^i rappelant reproche au curateur de 
ne l'avoir ni appelé pour clore les livres, ni 
employé pour arrêter les sommes réellement 
dues par ses débiteurs; de ne pas avoir fait 
de bilan ou d'en avoir dressé un simulacre 
mensonger; d'avoir, avant la clôture de Pin- 
ventaire, procédé à des opérations (que l'ap- 
pelant ne précise d'ailleurs pas), et pris 
possession des meubles et marchandises; de 
n'avoir ni remis au jujîe-commissaire le 
compte sommaire de l'état apparent de la 
faillite ni déposé au greffe la liste des 
créanciers , ces formalités n'ont d'autre but 
que de permettre au curateur de s'éclairer 
des renseignements que le failli est à même 
de lui fournir; aux créanciers, de connaître 
dès le début et à toute époque la situation 
de la faillite; au failli, de faire constater la 
consistance de son avoir, et au ministère pu- 
blic, d'apprécier les caractères de la faillite; 

Que l'appelant ne pourrait se prévaloir de 
leur inobservation que pour autant qu'elle 
eût entraîné quelque erreur ou omission dans 
le compte; mais qu'il n'en relève aucune et 
ne cite ni une dette dont le chiffre doive être 
réduit, ni une créance qui puisse être majo- 
rée, ni un objet omis au bilan ou à l'inven- 
taire; 

Que les faits manquent donc de pertinence 
ou de précision, et qu'entin, la plupart d'entre 
eux sont dès à présent controuvés ; 

Qu'ainsi le bilan a été dressé, et qu'eûl-il 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



^31 



contenu des inexactitudes, elles s'explique- 
raient par le défaut d'ordre et de comptabi- 
lité que rappelant lui-même, dans son in- 
terrogatoire devant le juge d'instruciion, 
signalait comme une des causes de sa faillite, 
avouant quMl n'avait jamais pu faire tenir de 
livres réguliers par son comptable; que ce 
bilan, qui n'accusait pour toutes les faillites 
qu'un passif de 369,46â francs, tandis que 
les faillis le portaient à 414,575 francs dans 
la circulaire quMIs envoyaient le 26 mars 1875 
à leurs créanciers, renseignait d'autre part 
tous les éléments de l'actif, s'élevani, d'après 
une évaluation approximative, à 525,107 fr. ; 

Que si les faillis l'évaluaient à 427,000 fr., 
c'est parce qu'ils se faisaient illusion sur le 
prix de réalisation de leur établissement in- 
dustriel, majorant de 14,000 francs la valeur 
qu'ils lui avaient eux-mêmes attribuée lors 
du concordat préventif, et de 19.000 francs 
celle d'une expertise faite précédemment à 
leur requête; et qu'en outre, ils comprenaient 
dans leur avoir pour 62,000 francs d'immeu- 
bles provenant d'une donation faite par leur 
mère, et que le curateur, prévoyant son 
annulation, ne mentionnait que pour mé- 
moire ; 

Attendu que le curateur a également remis 
au juge-commissaire le compte sommaire, 
dont les difficultés de la gestion devaient né- 
cessairement retarder l'envoi, et qui, destiné 
au procureur du roi, n'a d'ailleurs pas d'in- 
fluence sur la reddition du compte ; et qu'en- 
fin, c'est au greffier du tribunal qu'il incombe 
de dresser le tableau des créanciers; 

Sur la conclusion plus subsidiaire de l'ap- 
pelant : 

Attendu que l'intimé a produit son compte 
en due forme, ainsi qu'un état détaillé de 
ses vacations et honoraires, qui a été régu- 
lièrement taxé par le tribunal de com- 
merce; 

Que c'est donc à tort que l'appelant de- 
mande la production de ces deux documents, 
dont il a même une copie à son dossier; 

Attendu que si, dans son écrit de contre- 
dits, rappelant déclarait lui-même que ses 
critiques portaient moins sur les chiffres 
intrinsèques du compte, que sur les actes de 
gestion servant de base à sa demande recon- 
ventionnelle, il faisait néanmoins les réserves 
les plus absolues en ce qui concerne ces 
chiffres; 

Qu'en réclamant les pièces justificatives du 
compte, il use donc d'un droit indiscutable et 
qu'il s'est expressément réservé; 



(i et 2) Compar. Bruxelles, 31 mai 1848 ^Pasic, 
1848. il. 164) s trib. d'Aadenarde, 4 mai 1877 {ibid., 
1878, III, 112), et voy. Laurent, i. V, n« 447, ei 



Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Edmond Janssens, substitut du procureur 
général, en son avis conforme, déclare l'appel 
non recevable en tant qu'il porte sur la de- 
mande reconvenlionnelle; l'accueille en ce 
qui concerne la demande d'homoloffalion du 
compte; reçoit l'intervention d'Angéline Tho- 
mas et de la veuve Augustin Thomas; met le 
jugement dont appel à néant en tant qu'il a 
déboulé l'appelant de ses conclusions tendant 
h la production des pièces Justificatives du 
compte; émendant quant ^ ce, et avant de 
faire droit sur la demande d'homologation, 
ordonne au curateur intimé de déposer au 
greffe du tribunal de commerce de Charleroi, 
dans la quinzaine de la notification du présent 
arrêt, les pièces justificatives de son compte; 
dit qu'un mois après ce dépôt, la cause sera 
ramenée par la partie la plus diligente; con- 
firme le juîrement pour le surplus; dit que les 
frais seront supportés par la masse. 

Du 16 mars 4889. — Cour d'appel de 
Bruxelles. — 2'' ch. — Prés. M. le conseiller 
Ernest De Le Court. — PL M.\l. Duvivier, 
SimoDt, Mahieu et.Ghysbrecht. 



BRUXELLES, 80 février 1889. 

4MMMEUBLES PAU DESTINATION. — 

Exploitation agiucole. — Chevaux. — 
blkn propre et biens lodés. 
2» PRIVILÈGE. — Vendedr. — Effets mo- 
Bn.iERs. — Succession vacante. — Vente 

par LE curateur. 

i^ Un propHélaire ne peut immobilvier par des- 
tination que les chevaux indispensables pour 
la culture de son fonds (1). 

Si son exploitation agricole comprend en outre 
des ferres qu*U lient en location, et s*il n'est 
pas constaté quels sont parmi les chevaux 
placés dans sa ferme pour la culture du bien 
qui lui est propre et des biens loués ceux qui 
sont affectés spécialement au service de son 
fonds, autmn de ces chevaux ne peut être 
réputé immeuble par destination (2). 

2® Le privilège du vendeur sur des effets mobi- 
liers de son débiteur, dont la succession a été 
déclarée vacante, n'est pas éteint par la 
vente faite par le curateur à cette succession, 
qui a versé le prix de cette vente à la Caisse 
des consignations. Son droit est reporté de 
la chose sur ce prix. 



Proudhon, Du domaine de propriété, n* Htf. Voyez 
aussi Gand,19 n)arsi8S7 (l>ASic., 1887, II, Hii) ei 
la note sous cet arréi. 
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(BABUSïAUX, — C. LA SUCCESSION VACANTE 
E. WAUUEVËNS.) 

AHRÉT. 

LA COUU ; — Attendu quMI n'est pas con- 
testé que la somme à raison de laquelle rap- 
pelant réclame le privilège, soit le solde du 
prix de la vente par lui faite à feu Eumène 
Walraevens, de douze chev. ux, livrés du 
21 août 1885 au 11 novembre de la même 
année, soit un peu plus d'un mois avant le 
décès de l'acheteur; 

Que la nature de la créance et le privilège 
que la loi y attache, en principe, sont donc 
hors de doute, sous deux conditions : l<^que 
l'identité des chevaux vendus par fiabusiaux 
et de ceux que le curateur à la succession 
vacante de Walraevens a trouvés dans la 
ferme et fait vendre soit établie ; 2^ que ces 
chevaux n'aient pas acquis nature d'immeu- 
bles par destination, selon le § 2 du n° 5 
de l'article 20 de la loi hypothécaire de 
1851; 

Attendu, quant au premier point, que l'ap- 
pelant offre une preuve précise et pertinente, 
restreinte toutefois k sept chevaux, d'après 
des explications échangées entre parties au 
cours de l'instance; 

Attendu qu^en ce qui a trait à la secondç 
des conditions ci-desçus, l'intimé soutient 
que les chevaux dont il s'agit sont devenus 
immeubles, conformément à l'article 524 du 
code civil, parce que le de cujus les avait atta- 
chés à la culture de ses fonds; 

Attendu que cette affirmation n'est nulle- 
ment démontrée; 

Attendu qu'en autorisant le propriétaire à 
changer, par sa seule volonté, en vertu d'une 
ûction contraire à la nature des choses, des 
biens meubles en biens immobiliers, la loi a 
été inspirée par l'intérêt et par les nécessités 
de l'agriculture, qui sont ainsi, à la fois, la 
source et la mesure de ce droit exceptionnel; 

Attendu que, pour reconnaître l'existence 
d'une immobilisation de l'espèce, il faut 
donc rechercher si la volonté du propriétaire 
s'est manifestée, et si elle est restée dans les 
limites que comportaient l'étendue et les be- 
soins de sa propriété; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
l'exploitation agricole de feu Walraevens 
comprenait 22 hectares en propriété et 
29 hectares en location ; 

Attendu qu'il n'aurait donc pu immobiliser 
que le nombre de chevaux nécessaire à la 
culture de 22 hectares, le surplus devant res- 
ter meuble ; 

Attendu que, par le fait même que les che- 
vaux qu'il avait placés dans sa ferme suffisaient 
à exploiter 51 hectares, il est évident qu'ils 



n'étaient pas indispensables à l'usage d'une 
culture inférieure à la moitié de cette conte- 
nance ; 

Attendu que, cependant, les mêmes che- 
vaux ne peuvent être à la fois meubles, eu 
égard aux biens loués, et immeubles comme 
accessoires des biens propres au cultivateur; 
Que l'immobilisation n'aurait été possible 
que moyennant une spéciOcation des chevaux 
affectés au service des 22 hectares ; 

Attendu que ce procédé, d'ailleurs en de- 
hors de toute pratique raisonnable, ne parait 
pas avoir été employé dans l'espèce ; que rien 
j ne l'indique et que la preuve n'en est pas 
1 offerte; 

; Attendu qu'il ressort de cette situation de 
! fait rimpossibilité d'affirmer que le proprié- 
I taire ait attaché un certain nombre de ses 
I chevaux au service et à l'exploitation de ses 
I fonds; 

I Attendu que la ventilation du prix des 
chevaux, suivant la proportion de 22 à 29, 
n'est qu'un expédient, en apparence équita- 
ble, mais contraire à la loi, parce qu'il prête 
au même ensemble de chevaux un caractère 
indéterminé, à la fois mobilier et immo- 
bilier; 

Attendu que l'intimé prétend, en ordre sub- 
sidiaire, que le privilège invoqué par rappe- 
lant se serait éteint par la vente, les- chevaux 
n'étant plus en la possession du débiteur; 

Attendu que, d'après les dires concordants 
des parties, cette vente a eu lieu publique- 
ment par le ministère de M*" Ghoppinet, no- 
taire h Enghien, le 15 avril 1886; 

Attendu qu'en y faisant procéder, le cura- 
teur a exécuté le mandat qu'il tient de jus- 
tice; qu'il a géré l'avoir commun, en qualité 
de représentant de la masse active et passive, 
sans pouvoir compromettre aucun des droits 
qui s'y trouvent engagés ; 

Qu'il a dû, conformément à l'article 815 
du code civil, verser le prix de cette vente à 
la Caisse des consignations; 

Attendu que c'est là une véritable vente 
judiciaire, prévue et réglée par les articles 8 1 4 
et 7!)6 du code civil, et que tous les droits 
des intéressés sont reportés de la chose sur 
le prix ; 

Attendu que le privilège litigieux, s^il a 
existé en fait, ce qui reste à vérifier, est donc 
conservé sur la somme qui a dû être consi- 
gnée; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Terlinden, substitut du procureur géné- 
ral, en son avis; avant de faire droit, admet 
l'appelant à prouver par tous moyens légaux, 
témoins compris, que les chevaux ci-après 
désignés, vendus le 13 avril 1886 par le mi- 
nistère de M"" Choppinet, notaire à Enghien, 
provenant de la succession d'Eumène Wal- 
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raevens, sont bien ceux que le dit appelant 
avait vendus à ce dernier, d'août à novembre 
1885, savoir : 

Une jument rohanne, un cheval rougç, un 
cheval hongre rohan, un cheval hongre pom- 
melé, deux chevaux hongres noirs et un che- 
val hongre ronge; 

Réserve à rinlimé la preuve contraire; 

Commet, pour procéder aux enquêtes, 
M. le juge de paix du canton d'Ënghien; 

Réserve les dépens. 

Du 20 février 4889. — Cour de Bruxelles. 
— l** ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PI. MM. Englebienne et Hérouet 
(lous deux du barreau de Mons). 



GAND, 16 février 1889. 

COMPÉTENCE. — Établissement indus- 
triel. — Fumée et résidus. — absence 
de servitude. — action immobujère. — 
Dommages-intérêts. — Quasi-dei.it. — 

ACTION purement CIVILE. — DEMANDE ACCES- 
SOIRE. 

Est immobilière et, parlant, de nature civile, 
Vacticn initiée à un industriel par un de 
ses voisins, qui tend, en ordre principal, à 
faire dire pour droit que la propriété du 
demandeur n*est pas assujettie à la servitude 
de recevoir la fumée, la poussière et les rési- 
dus de labrication qui s'échappent de l'usine, 
el, en ordre accessoire, à faire condamner 
rindustriel à des dommages-intérêts pour le 
pr^udice déjà subi de ce chef. La juridiction 
commerciale n*est pas compétente pour con- 
naître de cette action. 

On ne peut voir un quasi-délit commercial dans 
des faits dommageables qui constituent avant 
tout des infractions à une obligation imposée 
par la loi civile à tous les propriétaires voi- 
sins et qui découle de VautorUé seule de la 
toi (i). (Codeciv., art. 5U et 1570.) 

En tout cas, cette demande de dommages-inté- 
rêts, qui est purement accessoire, est sans 
influence sur la compétence (2). 



(1) L*article 1370 du codecivil/qui parle des enga- 
liemeDis qui se formeni involontairement entre pro- 
priétaires voisins, a en vue les obligations dont il est 
fait mention dans les articles 651 et 652 du code 
civil. Mais lorsqu'un industriel cause aux proprié- 
taires voisins un dommage qui excède la mesure des 
obligations ordinaires du voisinage, il commet un 
quasi-délit, régi par l'articte 1382 du code civil. 



(WATTEÏN ET BIKBUYCK, — C. DE WITTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'exploit iniroductif d'instance, en date du 
\o mars 4886, Faction dictée par lintimé 
Zenon De Wiite aux appelants Louis Watteyn 
et Pierre Biebuyclt est basée sur son droit de 
propriété d'une maison avec dépendances, 
située à Lauwe; qu'ii allègue « que les appe- 
lants ont établi à proximité de cette maison 
une usine servant de teillage de lin, et qu'ils 
se permettent de faire passer de leur usine 
sur sa propriété une grande quantité de 
poussière et de résidus de iin, ce qui cause à 
la dite propriété le plus grand dommage et 
la déprécie considérablemeni ; qu'en outre, 
la fumée de la cheminée de cette usine cause 
également préjudice au dit immeuble; 

Attendu que l'intimé soutient « que sa 
propriété n'est pas assujettie à pareille ser- 
vitude, ni à aucune servitude quelconque 
envers la propriété des appelants, notamment 
à celle de recevoir la fumée, la poussière et 
les réi>idus de lin dont il s'agit », et que l'ex- 
ploit susvisé conclut aux fins suivantes : 

V Condamner les appelants à faire cesser 
les faits dont se plaint 1 intimé, sous peine de 
certains dommages-intérêts pour cbaque jour 
de retard ; 

^"^ Dire pour droit que c'est sans titre ni 
droit que les appelants se permettent les dits 
faits; 

S"" Condamner les appelants à payer à l'in- 
timé, pour les dommages déjà soufferts, la 
somme de â,000 francs, ainsi que les frais et 
les dépens ; 

Attendu que le litige a été évalué pour la 
compétence à la somme de 15,000 francs; 

Attendu que le premier juge constate que 
les appelants ont apporté à leur usine, depuis 
l'introduction de l'instance, des changements 
successifs qui ont fait cesser complètement 
les inconvénients dont se plaignait l'intimé'', 
qu'il ajoute que ces agissements, tout en 
prouvant que c'est à bon droit que l'intimé a 
intenté son action, enlèvent désormais tout 
fondement au premier chef de sa demande, 
et que, statuant ensuite sur les deux autres 
chefs réunis, il condamne les appelants à 



(Gass. be!{;e, f» août iSSS, et les conclusions de 
M. l'avocat général Ctoqueitp, Pasic, 1B5S, 1, 314; 
cass. franc , 14 juillet l»7o, D. P.. 1876. \. 447.) 
L'obligation i-ésullant de ce quasi-délit esi-clle 
de la compétence des tribunaux de commerce? 
La question est coniroverî»(!e. Voy. supra, p. HH, 
note 4. 
{^) Voy. Biuxelles, 4 janvier 1888 {supra, p. 498), 
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150 irm<-s de dommages- intérêts et aux dé- 
pens; 

Âiiendu que les appelants fondent leur 
appel, en ordre principal, sur rincompélence 
du premier jujje, les acies reprochés consii- 
luaiu (larih leur chef, s'ils étaient prouvés.un 
qu;ihi*délU commercial, c'est-à-dire des actes 
rentrant dans la compétence exclusive du 
ju^ti consulaire, par cela môme qu'ils auraient 
été commis dans l'exercice ou^à l'occasion de 
rexercice de leur industrie; 

Âtleiidu que, d'après les motifs et les con- 
clusions rapportés ci-dessus de l'exploit 
Iniroductif d'instance, il s'agissait, en ordre 
principal, de décider que la propriété de 
h mimé ne doit aucune servitude à celle des 
appelanLS; que, néanmoins, ceux-ci se per- 
meltera, sans titre ni droit, des faits qui ne 
i4ia ratent se justifier que par l'existence d'une 
Gerviiude; que, partant, il y a lieu de leur 
hke défense d'exécuter ces faits ; 

AUeiidu que pareille action, qui réunit tous 
les caractères de l'action négaioire (Poihier, 
[nirod. au (Urd Xlïl de la Coutume d'Orléans, 
u° 1 1), est essentiellement réelle ou immobi- 
lière et, par conséquent, de nature civile; 

ÂLtcnJu qu'il importe peu que Tinlimé ait 
demandé en outre des dommages-intérêts 
pour le dommage déjà subi; que le fondement 
de cette conclusion, du reste purement 
acee'^suire, se trouve, non pas dans le quasi- 
délU de l'article 1582, mais dans l'inexécu- 
Lion dune obligation imposée par la loi 
civile h tous les propriétaires voisins 
(an. 5 îlK obligation qui résulte de l'auto- 
rité sinile de la loi, sans aucune manir^station 
de voloiué (art. i370>,et qui, partant, trouve 
sa eau^e ilans la vicinité des fonds et non 
dans ia trrofession de ceux qui les occupent; 

Attendu que l'intimé soutient que l'appel 
ë%i mm recevable defeciu summœ; que les 
travaux laits par les appelants ayant fait 
iombiT le premier chef de la demande, il ne 
restait plus au litige que les dommages-inté- 
rêts ii\é.s dès le début de l'instance à 
%mn francs ; 

Mais attendu que l'intimé n'a jamais aban- 
donné complètement sa conclusion du pre- 
mier chef; qu'il a, à la vérité, reconnu, le 
S7 juillet i886, que les inconvénients dont il 
fie plaignait à l'origine ne se produisaient 
plus que dans des proportions insignifiantes, 
mai^ que, dès le io janvier 1887, il a déclaré 
voul[^î^ considérer l'écrit du 27 juillet précé- 
dent comme nul et non avenu à raison de 
nùuvt^aux dommages; 

Attendu, au surplus, que l'évaluation de 



(I) Compta r. Bruxelles, 4 décembre 1879 et 4 mars 
imK ei aind, 8 août 1880 (Pasic, 1881, 11, 400 et 



15,000 francs faite au début de rinstance 
comprenait, non seulement la demande de 
2,000 franco de dommages-intérêts, mais aussi 
la déclaration sollicitée du juge de l'absence 
de toute servitude -à charge du fonds de IMn- 
timé; que ce chef indéterminé est resté de- 
bout, et que la recevabilité d'appel ne saurait, 
dès lors, être contestée ; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu à toutes 
fins; que la cause est en état et qu'il y a lieu 
d'adopter les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général De Pauw, déclare l'appel 
recevable; dit qu'il n'est pas fondé en ce qui 
concerne la compétence du premier juge, ni 
quant au fond; confirme le jugement dont 
appel; condamne les appelants aux dépens. 

Du 16 février 1889. — Cour de Gand. — 
4" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Albert et Achille Ëeman 
et Montigny. 



BRUXELLES, 28 mars 1888. 
SUCCESSION (DROITS DE). — Actions de 

SOCIÉTÉ. — PrOPIUÉTÉ. — DON MANUEL. 

Offre de prêter seraient. 

Lorsque l'acte constitutif d*une société en com- 
mandite constate que dans tannée qui a pré- 
cédé le décès du de cujus, celui-ci est divenu 
propriétaire d'un certain nombre d^actions 
d'une société, il y a lieu de présumer qu'il les 
possédait encore lors de son décès, et il 
incombe aux héritiers qui ne les ont pas com- 
prises dans la déclaration de succession 
d'établir qu'il les avait aliénées (1). 

// n'y a pas lieu de s'arréler à l'offre faite par 
eux de jn-éter serment que ces actions leur 
ont été données manuellement par le défunt, 

(l'état belge, — C. HOYOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Catherine- 
Ghislaine Dupont est décédée à Bru{::eleite, 
le 5 avril 1883, et que la contrainte décernée 
à charge des intimés, héritiers de la dt cnjus, 
a pour objet de faire comprendre dans l'avoir 
de la succession seize actions de 500 francs 
chacune, ensemble 8,000 francs, somme cor- 
respondant au capital versé par la défunte 
dans la société Leirens et 0% constituée par 



8uiv.). Gompar. aussi irib. de Gand, 12 août 1867 
(i}«<9.;W., 1867, p.1236). 
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acte da notaire Plérard, da 27 Juillet 1870; 

Attendu qu'il résulte des articles 18 et 22 
de la loi du 17 décembre 1851, d'une part, 
que la demande du droit de succession, du 
droit de mutation et des amendes pour défaut 
de déclaration ou pour omiSbion de biens est, 
jusqu'à preuve contraire, suffisamment éta- 
blie par des actes passés par le défunt à son 
profit on à sa requête et constatant sa pro- 
priété; d'autre part, qu'indépendamment des 
moyens de preuve prévus par les articles 18, 
19 et 20 de la loi, Tadminihtration est auto- 
risée à constater, selon les règles et par tous 
les moyens établis par le droit commun, à 
l'exception du serment, l'omission ou la fausse 
estimation des biens de la success>ion ; 

Attendu qu'il écbet d'examiner si ces prin- 
cipes sont applicables dans l'espèce, et si les 
ditlérents actes cités dans la contrainte cons- 
tatent suffisamment le droit de propriété des 
actions litigieuses dans le chef de la défunte, 
ou tout au moins s'il ressort de ces actes 
combinés des précomptions graves, précises 
et concordantes, que Catherine Dupont était, 
au jour de son décès, propriétaire des dites 
actions, ou qu'elle possédait, k charge de 
Jules Leirens, un droit de créance corres- 
pondant à la somme par elle ver>ée dans la 
société en commandite Leirens et 0% dis- 
soute et constituée plus tard en société ano- 
nyme; 

Attendu que, par acte du notaire Plérard, 
de Urugelette, en datedu27 juillet 1870, il a 
été constitué une société en commandite, 
sous la firme Jules Leirens et C", ayant pour 
objet la fabrication du sucre de betteraves, 
et au capital de 480,000 francs, divisé en 
quatre-viui^is parts, toutes en nom personnel 
et inalténable*i, de 0,000 francs chacune; 

Attendu que la déiunte et ses deux sœurs, 
Augustine et Joséphine, ont souscrit ensem- 
ble pour quatre parts, soit chacune pour 
8,000 Crânes; 

Attendu que, par acte passé devant le 
notaire Deregnancourt, te 17 juin 188:2, celte 
société a été dissoute du consentement de 
tous les intéressés, et que lacté de dissolu- 
tion accuse, conformément au bilan arrêté 
le 25 mai 1882, un actif et un passif de 
715,9Ufr. 42 c; que, dans le passif, est 
compris le capital social de la société, soit 
les 480,000 francs ci-dessus rappelés, et que 
l'acte de dissolution, en même temps qu'il 
nomme Jules Leirens liquidateur, lui donne 
le mandat spécial de verser I avoir social de 
la société dissoute dans une société anonyme 
à constituer; 

Attendu que, par acte passé le même jour, 
devant le même notaire, la société a été re- 
constituée sous la forme anonyme et sous la 
dénomination de « Sucrerie de Brugelette » ; 



Attendu que l'acte de constitution porte 
que la nouvelle société est constituée pour le 
terme de quinze ans, à partir du 1 7 juin 1 882; 
que le capital social est fixé à 008 actions de 
500 francs chacune; que Leirens fait apport 
à la société de tout Favoir de l'ancienne so- 
ciété, ain>i que de toutes conventions ou 
marchés qui auraient été antérieurement 
traités et qu'il reçoit pour prix de son apport 
960 actions entièrement libérées ; 

Attendu que Catherine Dupont a été repré- 
sentée à Tacie de dissolution et à la reconsti- 
tution de la société sous la forme anonyme 
par son mandataire François Hoyois, intimé, 
selon procuration passée, le 15 Janvier 1882, 
devant le notaire Stacquez, de Chièvres; 

Attendu que la procuration mentionne ex- 
pressément le pouvoir donné au mandataire 
de comparaître à l'assemblée générale des 
actionnaires du 17 juin 1882, de prendre des 
mesures relativement à la dissolution et à la 
liquidation de la société existante et à sa 
transtormation éventuelle en une société ano- 
nyme; 

Attendu qu'il est impossible de méconnaî- 
tre la portée des faits ei circonstances révélés 
par les actes et de contester sérieusement 
qu'ils fournissent soit la preuve, soit des 
présomptions graves, précises et concor- 
dâmes que Catherine Dupont était proprié- 
taire, lors de son décès, de seize actions de la 
sucrerie de Brugelette, ou tout au moins 
qu'elle était re>tée en possession du droit de 
réclamer à Jules Leirens ces seize actions; 

Attendu que, dans ces conditions, il in- 
combe aux intimés de justitler, conformé- 
ment à rarilcle !22 de la loi susvisée du 1 7 dé- 
cembre 1851, que les actions n'ont pas été 
comprises dans les déclarations des 17 août, 
20 septembre et 2i décembre 1853, parce 
qu'elles é.aient sorties au jour du décès du 
patrimoine de la défunte ; 

Attendu que c'est dans cet ordre d'idées 
que .les intimés opposent à la réclamation de 
l'administration des finances que les actions 
dont il s'agit leur ont été données par leiir 
tante Catherine Dupont longtemps avant son 
décès; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
cette allégation d'un don manuel, qui est 
purement gratuite, et que les documents de 
la cause rendent même invraisemblable; 

Attendu que le premier fait articulé est 
contredit par les actes ci-dessus énumérés,et 
notamment par la circonstance que Catherine 
Dupont s'est fait représenter par rintimé 
François Hoyois à l'acte du 1 7 juin 1882 ; 

Attendu que les deux autres faits sont sans 

pertinence et sans relevance, puisque, fus- 

i sent-ils établis, ils ne fourniraient pas la 

I preuve que le dividende de 1882 a été |)ayé 
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aux iniiroés à titre de propriétaires, et non h 
titre du mandai que François Hoyois tenait 
de la procuration prérappelée; 

Attendu, quant à ia déclaration faite parles 
intimés, qu'ils sont prêts à jurer « que les 
actions litigieuses leur ont été données ma- 
nuellement par la défunte »; que pareille dé- 
lation de serment est interdite à l'administra- 
lionj^appelante par^ Farlicle 22 de la loi du 
47 décembre 4851, et qu'on s'explique diffi- 
cilement que les intimés aient cru devoir re- 
nouveler cette offre dans leurs conclusions 
d'appel, après avoir reconnu en première 
instance, ainsi que le constate l'acte du 
palais du 44 juillet 4885, que l'administration 
des flnances n'avait pas le droit de leur défé- 
rer le serment ; 

Par ces motifs, de|l'avis conforme de l'avocat 
général De Rongé, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, écartant tous faits articulés 
comme contredits ou non concluants, et sans 
s'arrêter à l'offre de prêter serment faite par 
les intimés, déclare bonne et valable la con- 
trainte signifiée le 43 décembre 4884; par 
suite, condamne les intimés à payer à l'Etat la 
somme de 2,640 francs avec les intérêts mo- 
ratoires et les dépens des deux instances. 

Du 28 mars 4888. —Cour de Bruxelles.— 
S*" ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. G. 
Leclercq, Simont et Masquelier. 



LIÈGE, 18 novembre 1888. 

DOUANES. — Appel de l'administration 
SEULE. — Effet dévolutif. — Confisca- î 
TiON. — Marchandise fraudée non saisie. 
— Valeur. — Faits de fraude. — Par- 
ticipation. -^ Recel. 

Lappel interjeté par V administration seule en 
matière de douanes, en vue d'obtenir l'appli- 
cation d^une pénalité pécuniaire accessoire, 
eut complètement dévolutif de la cause entière 
et profite au prévenu, sans qu*un désistement 
de l'administration puisse lui enlever ce béné- 
fice {\). 

La condamnation au payement de la valeur de 
la marchandiu fraudée non saisie, à sup- 
poser qu'elle dût être prononcée, constituerait 
une peine, et non une simple réparation civile. 
Cette pénalité n'est comminée par aucune 
disposition légale, 

La participation aux faits de fraude, réprimée 
par l'article 28 de la loi du 6 avril 4843, 



(4) Couf. Liège, 17 juillet iâ46 (Pasic, 1846. 
11, a41). 



comprend notamment la complicité par recel 
prévue par l'article tiâ du code pénal de 
4810 (S;. 

(l'administration des douanes, — 
c. deschobnen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition 
est régulière en la forme; 

Sur les conclusions prises au nom de l'ad- 
ministration quant à l'effet de l'appel qu'elle 
a seule interjeté du jugement à ^ à l'égard 
de l'inculpé Desctioenen : 

Attendu que l'appel du ministère public en 
matière correctionnelle, lors même <]u'il est 
interjeté à minimâ, ou bien en vue d'obtenir 
la condamnation à une peine accessoire non 
prononcée par le premier juge, à raison d'un 
lait reconnu constant par lui, n'est que la 
continuation de l'exercice de l'aaion pu- 
blique, qui nécessite, pour l'appréciation de 
la légitimité de l'application de la peine on 
de son quantum, lexamen du fait poursuivi 
lui-même dans ses rapports avec la loi 
pénale; 

Que cet appel est, en conséquence, dévo- 
lutif de la cause entière, et qu'il y a lieu, 
pour la juridiction de second degré, de re- 
chercher tout d'ahord si le fait, objet de la 
prévention, est établi, pour vérifier quelles 
pénalités il est susceptible d'entraîner au 
point de vue tant des dispositions légales 
applicables que des circonstances de la cause; 

Attendu que l'action, appartenant à l'admi- 
nistration des douanes devant les tribunaux 
répressifs, en vertu de l'article 247 de la loi 
du i26 août 482i2, constitue l'action publique 
en la matière, en ce qu'elle tend à l'applica- 
tion des peines pécuniaires édictées par ia 
loi ; que, dèb lors, son appel est également 
dévolutif de la cause entière et doit proflier 
ainsi au prévenu, en lui permettant, pour sa 
défense, de provoquer l'examen de l'affaire à 
toutes fins, sans que le désistement de l'ad- 
ministration puisse enlever à l'inculpé le 
bénéfice résultant pour lui du recours inter- 
jeté; 

Attendu, au surplus, que le payement de 
la valeur de la marchandise non saisie, ré- 
clamé par l'administration dans son assigna- 
tion en première instance et par son acte 
d'appel, ne constituerait pas une simple répa- 
ration civile, mais participerait de la nature 
de la peine, au même titre que la confiscation 
qu'elle serait destinée à remplacer; 



Ci) Couf. Bruxelles, 30 janvier 4868 (Pasic, 4868, 
11, n). 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



Au fond : 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
prévenu a, en exécution de marchés conclus 
avec le sieur Meyers,de Liège, reçu à Anvers, 
du i4 novembre 1887 au 9 février 1888, les 
cinq expéditions d'alcool comprenant cha- 
cune douze fûts et reprises sous les n<'<> 18, 
âO, 26, 30 et 56 de la citation, la première 
directement de Cologne, du sieur Ruhvsriedel, 
les autres de Liège, où, sans être déchargées 
à leur arrivée d'Allemagne, elles ont été diri- 
gées sur Anvers; 

Attendu qu'il résulte des documents repro- 
duits que les transports dont il s'agit ont été 
déclarés à la douane, à Welkenraedt, sous la 
désignation d'huiles (marchandise affranchie 
de droits à Ventrée) et avec l'Indication du 
poids brut des fûts réunis formant l'objet de 
chaque transport; qu'il a été constaté que 
ces fûts en fer ne contenaient de Thuile que 
dans an compartiment central s'ouvrant par 
une bonde apparente, et que deux comparti- 
ments latéraux, dont les parois séparatives 
à rintérieur et les issues étaient habilement 
dissimulées, renfermaient de l'alcool; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que 
Deschoenen ait eu, en ce qui concerne la 
première expédition de douze fûts, connais- 
sance préalable de la fraude employée pour 
l'introduction en Belgique, sans payement 
des droits à l'entrée, de l'alcool renfermé 
dans ces récipients ; mais qu'il est suffisam- 
ment établi qu'il a nécessairement eu cons- 
cience de cette fraude pour les quatre envois 
subséquents, et qu'il a, comme acheteur de 
la marchandise, participé aux faits qui ont eu 
peur objet l'importation incriminée, en fai- 
sant transporter et déposer dans ses magasins 
les fûts en fer dont il s'agit arrivés à son 
adresse, de même que les premiers, comme 
contenant de l'huile et tels qu'ils venaient de 
la frontière, pour en laisser transvaser dans 
des tonneaux ordinaires l'alcool dissimulé et 
renvoyer ensuite en Allemagne ceux qui ser- 
vaient aux transports frauduleux; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
prévenu ne saurait être considéré comme 
ayant simplement acheté en Belgique une 
marchandise introduite en fraude dans le 
pays, mais qu'il s'est réellement rendu, par 
recel, complice des faits de fraude poursuivis, 
et que ce mode de participation est expres- 
sément prévu par Tarticle 28 de la loi du 
G avril 1845, renvoyant notamment à l'ar- 
ticle 62 du code pénal de 1810; 

Attendu que la quantité totale de l'alcool 
ayant fait l'objet des quatre dernières expé- 
ditions, s'élève, d'après les indications obte- 
nues chez le prévenu, à 22,525 litres; qu'il 
n'est pas justifié qu*elle aurait été supérieure 
à ce chiffre, et qu'en prenant pour base le 



calcul établi par l'administration, cette quan- 
tité donne lieu à un droit fraudé de 
41,970 francs; 

Attendu que les premiers Juges ont décidé 
à bon droit que les compartiments latéraux 
des fûts renfermant Talcool transporté cons- 
tituent des cachettes, au sens de l'article 20 
de la loi du 6 avril 1843; 

Que c'est également avec raison qu'ils se 
sont refusés, à défaut de disposition légale à 
cet égard, à condamner l'inculpé au paye- 
ment de la valeur de la marchandise non 
saisie; 

Attendu qu'il n'échet pas de faire applica- 
tion dans l'espèce de l'atténuation de peine 
admise par l'article 207 de la loi générale, 
au bénéfice des délinquants dont elle s'oc- 
cupe, pour une hypothèse qui n'est nullement 
celle de la cause actuelle; 

Par ces motifs, reçoit le prévenu opposant 
à l'arrêt par défaut en date du 24 août der- 
nier; ce fait, et jugeant au fond, met le dit 
arrêt à néant; et statuant par disposition nou- 
velle, émendant le jugement à quo, et vu les 
dispositions légales çui y sont relatées, ré- 
duit à 41,970 francs le montant du droit 
fraudé, et à 419,700 francs l'amende du dé- 
cuple de ce droit, au payement desquels 
le sieur Deschoenen reste condamné ; con- 
firme, pour le surplus, le dit jugement sans 
frais pour ce dernier, sauf ceux de l'expédi- 
tion de la signification de l'arrêt par défaut 
du 24 août et de Topposition, lesquels res- 
teront à sa charge. 

Du 18 novembre 1888. — Cour de Liège. 
— 4« ch.— Prés, M. Dubois.— PL MM. Col- 
linel et V. Wouiers (du barreau d'Anvers). 



liKUXËLLES, 6 décembre 1888. 

V DEGRÉS DE JUBIDICTION. — Partage. 

— Qdbstion d'état. 

2" APPEL. — Question d*j5tat. ■— Indivisi- 

BHJTÉ. 

3<> ENFANT NATUBEL. — Beconnaissance 
DU PÈRE. — Indication et aveu de la mère. 

— Preuve de l'aveu. — Action des héri- 
tiers. — Becbvadujté. — Bêclamation 
d'état. 

1* Lorsque le règlement des droits des parties 
dans des biens indivis dépend de la solution 
d'une question d'état, cette question ne jfeut 
être considérée comme un incident de la de- 
mande en partage. Elle constitue une danande 
principale, qui n'est pas susceptible d'évalua- 
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tien et ne peut être jugée qu'en premier res- 
sort (i). 

2® L'état d'une personne étant indiinsible, Vap- 
pel interjeté en cette matière par quelques-uns 
des intéressés profite à tous ceux qui ont le 
même intérêt (i). 

5* Des héiitiers sont recevdbles à soutenir que 
leur mère a été légalement reconnue par ses 
père et mère et légitimée par mariage subsé- 
quent, quoiquelle soit décédée longtemps après 
l'expiration des cinq années qui ont suivi 
l'époque de sa majorité. Us ne soulèvent pas 
en ce cas une réclamation d'état (3). 

La reconnaissance du père d'un enfant naturel 
faite dans l'acte de naissance, avec indi- 
cation de la mère, vaut reconnaissance à 
l'égard de celle-ci, si, par son aveu, elle a 
confirmé la déclaration du père (4). 

Cet aveu ne doit pas être constaté par un acte 
authentique. Les circonstances qui consti- 
tuent cet aveu peuvent être prouvées par 
témoins, même en l absence d'un commence-- 
ment de preuve par écrit (5). 

(8ÉRAPHINB GÉRARD, ÉPOUSE RAtSCENT, J. GÉ- 
RARD ET F. GÉRARD, — C. J. FRANCOTTE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que Pacte d'appel est conçu en 
termes généraux ; 

Attendu qu'ainsi que le constate le juge- 
nieiu attaqué, il y a eu acquiescement de 
toutes les parties quant au pariai^e et k la 
liquidation des successions et communauté 
de Pierre Francotteet de son épouse, Jeanne- 
Marie Simon, ainsi qu'à la nomination du 
notaire chargé de procéder à ces opérations 
et du ju{;e sur le rapport duquel seraient dé- 
cidées les contestations y relatives, de même 
que quant à rinlervention au partage de 
l'épouse Vanderval, en sa qualité d'enfant 
naturel de teu Séraphine Francotte, épouse 
d'André Gi^rard, fille des prédits époux Fran- 
coite Simon et mère des défendeurs origi- 
naires, parmi lesquels figurent les appelants, 
et quant à la débit ion par tous les détendeurs 
d'une somme de 800 francs, prêtée par l'in- 
timé à Séraphine Francotte, à Wïïei d'exoné- 
rer un de ses (ils du service militaire; 

Que, sur ces divers points, le premier juge 
n'a eu, en réalité, qu'à décréter les conclu- 
sions des parties, et que le jugement qu'il a 
rendu est en dernier ressort ; 



(i) Voy. le commentaire de M. le conseiller de 
Paepe, sur rarticle 38 de la loi sur la compétence 
{Belg. jud., 1885, p. 1S13 et 1244). 

{i) Voy. suprà, p. 166. 



Attendu, d'ailleurs et surabondamment, 
que la demande en partage devait, aux termes 
de l'article 55 de la loi du 25 mars 1876, 
être évaluée dans l'assignation iotroductive 
ou dans les premières conclusions, et qu'au- 
cune évaluation n'a été faite; qu'en ce qui 
concerne la contestation spéi:iale soulevée 
contre l'épouse Vanderval, celle-ci n'ayant 
pas interjeté appel et aucun appel n'ayant été 
dirigé contre elle, le jugement à que a réglé 
définitivement les droits qui loi compétent 
personnellement à raison de son orii^ine, et 
qu'en ce qui touche la réclamation de 800 fr., 
elle a incontestablement une cause distincte 
de celle des autres chefs, et qu'elle n'atteint 
pas le taux du second degré; 

Attendu qu'indépendamment des chefs sus- 
visés, le premier juge a eu à connaître de la 
question de savoir si Séraphine Francotte, 
née le li février 1812, n'est, comme le pré- 
tend l'intimé, que la fille naturelle reconnue 
de Pierre Francotte et de Jeanne-Marie Si- 
mon, ou si elle a été légitimée par le mariage 
contracté par ces derniers le 2i mai suivant; 

Attendu que celle question d'état, qui est 
la seule contestation pendante, forme la base 
de l'action en partage, puisque de sa solution 
dépend le règlement des droits respectifs des 
parties dans les biens indivis; qu'elle a donc 
au procès une importance capitale, que l'in- 
timé lui-même a reconnue en la soulevant en 
tète de l'exploit introductif d'instance; 

Attendu, dès lors, qu'elle ne peut être con- 
sidérée comme un incident de la demande en 
partage, dans le sens de l'article 58 de la loi 
du 25 mars 1876; 

Qu'elle forme, au contraire, une demande 
principale, dont l'oljet est d'ordre public; 
que, comme telle, elle n'est pas susceptible 
d'évaluation, bien qu'elle ait été internée en 
vue d'un intérêt pécuniaire, et qu'aux termes 
de l'article 56 de la loi précitée, elle n'a pu 
être jugée qu'en premier ressort; 

Attendu qu'il importe peu que les appe- 
lants n'aient pas intimé certains de leurs 
coînlére.'^sés qui étaient parties dans le juge- 
ment et qui ne sont plus en cause devant la 
Cour; que l'appel n'en est pas moins rece- 
vable vis-à-vis de Jacques Francotte, seul in- 
timé, puisque l'état d'une personne, étant un 
objet naturellement indivisible, l'appel inter- 
jeté en pareille matière par quelques-uns 
profile à tous ceux qui ont le même intérêt; 

Au fond : 

Attendu qu'en ordre principal, l'intimé 



r3. 4 et 5) Voy. conf. Bruxelles, 9 décembre 1887 
(Pasic, 188S, II, 1£^) et la note, et casa, beige, 
6 juillet 1888 \ibid., 1888, 1, 293,, 
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élève contre la prétention des appelants, rela- 
tive à la légitimité de leur auteur, Séraphine 
Francotte, une fln de non-recevoir déduite 
de ce que celte prétention constitue la récla- 
mation d état d'entant légitime, prévue par 
les articles 3^6 et suivants du code civil ; que, 
par suite, Sérapbine Francoite étant dérédée 
longtemps après l'expiration des cinq années 
qui ont suivi Tépoque de sa majorité sans 
intenter Faction, ses héritiers n'ont, aux 
termes des articles 5i9 et 350 du code civil, 
pas le droit de Texercer; 

Attendu que chaque fois que l'état civil 
d*une personne est contesté, il n'y a pas né- 
cessairement lieu à réclamation d'état; qu'il 
n'échet de recourir à cette action que quand 
la personne n'a pas l'état d'enfant légitime ou 
légitimé, ou quand, possédant cet état, l'acte 
de naissance n est pas conforme à la posses- 
sion, comme au cas où l'acte de naissance 
attribuerait à l'enfant des parents autres que 
ses parents véritables; niais qu'il en est autre- 
ment, quand bien même l'enfant ne jouirait 
pas de la possession d'état d'enfant légitime, 
lorsque sa filiation légitime est dûment éta- 
blie par son acte de naissance ou par l'acte 
de mariage de ses parents contenant recon- 
naissance, ou subséquent à une reconnais- 
sance antérieure; 

Qu'en effet, la filiation légitime ne s'établit 
par la possession d'état qu'à défaut d'acte de 
naissance ou d'un titre équivalent; 

Attendu, dans l'espèce, que les appelants 
invoquentuntitredelégitimation dont, d'après 
eux, leur mère aurait joui; 

Que s'il en était ainsi, Sérapbine Francotte 
n'avait rien à réclamer, et ses héritiers seraient 
recevabltis à faire valoir sa légitimité; 

Que si, au contraire, la légitimation n'exis- 
tait pas, il incombait à Sérapbine Francotte 
d'intenter Taclion en réclamation d'état d'en- 
fant légitime si elle croyait avoir droit à cette 
qualité, et ses héritiers n'auraient pas la 
faculté d'exercer l'action en son lieu et place; 

Attendu, dès lors, que la question de rece- 
vabilité est intimement liée au fond même du 
litige, puisque sa solution dépend de la valeur 
du titre de légitimation qui est soumis à la 
Cour; 

Qu'il s'ensuit qu'avant d'y statuer, il im- 
porte d'examiner si Sérapbine Francotte a été 
légitimée par le mariage subséquent de ses 
parents; 

Attendu qu'il conste d'un acte de naissance 
régulier dressé le il février 1812, que le de 
cujtts Pierre Francotte a reconnu comme sa 
fille Sérapbine Francotte, née hors mariage, 
et a indiqué comme en étant la mère Jeanne- 
Marie Simon, l'autre de cujus; 

Attendu que, ie 24 mai suivant. Les diu 
Pierre Francotte et Jeanne-Marie Simon 



s'étant unis en légitime mariage, les appelants 
soutiennent que Sérapbine Francotte a été 
légitimée de plein droit en vertu de la dispo- 
sition de l'article 351 du code civil, sa mère 
ayant, avant cette date, implicitement avoué 
sa maternité et ratifié ainsi la désignation 
faite par le père ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 536 du 
code civil, a la reconnaissance du père, sans 
l'indication et l'aveu de la mère, n'a d'effet 
qu'à l'éf^ard du père », mais que, par argu- 
ment à contrario, ei par une interpréiation 
logi4ue du texte, il n'en est plus de même 
lorsque, par son aveu, la mère confirme la 
déclaration du père ; que, dans ce cas, la re- 
connaissance devient commune aux deux; 

Attendu que cet aveu ne doit pas nécessai- 
rement être constaté par acte authentique, 
ainsi que le prescrit l'article 534 pour la 
reconnaissance émanant individuellement du 
père ou de la mère, agissant chacun pour 
leur compte personnel; 

Que l'article 356 ne règle pas la forme de 
l'aveu, et que la disposition qu'il renferme 
serait sans portée juridique et n'aurait pas de 
raison d'être, s'il fallait appliquer le principe 
de l'article 33 i; 

Attendu que les travaux préparatoires ne 
fournissent pas d'éléments d'interprétation 
sérieux et concluants; 

Que le texte du code a été substitué à un 
autre projet ainsi conçu : « La reconnaissance 
d'un enfant naturel n'aura d'effet qu'à l'égard 
de celui qui l'aura reconnu », sans que Ton 
voie quels furent les motifs de ce change- 
ment; 

Que la raison, néanmoins, commande de 
croire qu'en modifiant une rédaction claire et 
précise et en y intercalant des termes nou- 
veaux, superflus dans le système contraire, 
le législateur a également entendu en modi- 
fier le sens et la portée; 

Attendu qu'il se comprend que la recherche 
de la maternité étant admise, alors que celle 
de la paternité est interdite, la loi se soit 
montrée moins rigoureuse quant à la preuve 
de la reconnaissance par la mère ; 

Qu'au surplus, la disposition favorable de 
l'article 356 se justifie par des considérations 
morales, puisqu'elle facilite la reconnaissance 
et la légitimation des enfants illégitimes dont 
la situation irrégulière intéresse l'ordre pu- 
blic; 

Attendu, en conséquence, que l'aveu delà 
mère peut s'établir autrement que par la pro- 
duction d'un acte authentique; qu'il peut 
résulter notamment d'un concours de circons- 
tances antérieures, concomitantes ou |M)sté- 
rieures à la reconnaissance du père accompa- 
gnée de la désignation de la mère, et telles 
qu'il faut en induire raisonnablement que la 
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mère a voulu s*approprier la reconnaissance 
faite par le père ; 

Qu'il en sera ainsi surtout si la mère a 
traité Tenfant comme étant le sien, et si elle 
a rempli à son égard les devoirs de la ma- 
ternité; 

Attendu que le traitement qui se manifeste 
par une série d^actes répétés et réfléchis, 
parle plus haut et démontre mieux TaVeu 
qu'un écrit, même authentique, qui peut avoir 
été obtenu par surprise; 

Attendu que la conduite tenue vis-à-vis de 
Tenfant par la femme après son mariage, et 
Topinion de sa famille comme celle du monde, 
bien qu*irrelevantes à. elles seules, peuvent 
cependant être prises en considération, mais 
seulement pour déterminer et préciser les 
faits qui ont précédé; 

Attendu que les circonstances constitutives 
de Taveu sont susceptibles d'être prouvées 
par témoins, et que ce mode de preuve est 
admissible, même en Tabsence d'un commen- 
cement de preuve par écrit; que l'article 541 
du code civil n'y fait point obstacle, puisqu'il 
s'agit uniquement d'arriver à la constatation 
judiciaire d'une maternité déjà avouée tacite- 
ment, et non pas d'une recherche devant 
aboutir à une reconnaissance forcée de ma- 
ternité; 

Que, pour les mômes raisons, il ne s'agit 
pas davantage d'établir indirectement la fllia- 
tiOD maternelle par la possession d'état, d'en- 
fant naturel; 

Attendu qu'il n'existe pas dans la cause 
des éléments certains permettant d'apprécier 
hic et nunc de quelle manière Jeanne-Marie 
Simon a, avant son mariage, traité Séraphine 
Francotte; que les seules circonstances qui 
puissent être relevées, durant celte période, 
en faveur de la thèse des appelants, c'est que 
Séraphine Francotte est née à Ottignies, où 
était domiciliée sa prétendue mère, et que le 
père de cette dernière a comparu comme té- 
moin à l'acte de naissance ; mais que ces cir- 
constances, dont la première, d'ailleurs, est 
insignitiante, ne sauraient suffire à défaut de 
constatation de Texistence d'un fait positif 
quelconque émané de Jeanne-Marie Simon 
personnellement ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'avoir actuel- 
lement égard aux faits postérieurs du mariage; 

Attendu que le soutènement des appelants 
n'est pas justitié jusqu'ores; que les faits 
qu'ils cotent en ordre subsidiaire ne sont pas 
controuvés; qu'ils sont pertinents et relevants 
dans les limites et avec la portée qui ont été 
fixées ci-avant; qu'il échet, dès lors, d'en au- 
toriser la preuve; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis, et rejetant toutes 
tins et conclusions contraires on plus amples, 



reçoit l'appel en tant qu'il a pour objet la 
question de l'état de Séraphine Francotte, 
épouse d'André Gérard ; le déclare non rece- 
vable pour le surplus; 

Et, avant faire droit, tant sur la recevabi- 
lité que sur le fondement de la prétention 
soulevée par les appelants relativement à la 
légitimation de la prédite Séraphine Fran* 
cotte, admet les appelants à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris : 

1^ Que Jeanne-Marie Simon a élevé Séra- 
phine Francotte comme sa fille, avant et après 
son mariage avec Pierre Francotte; 

2° Que Séraphine Francotte a toujours été 
considérée par tout le monde comme légitime; 

Partie adverse entière en preuve contraire; 

Commet pour procéder aux enquêtes M. te 
jugé'de paix du canton de Wavre; 

Réserve les dépens d'appel. 

Du 5 décembre 1888.—Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Smets jeune et Piéret (du 
barreau de Nivelles). 
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TESTAMENT OLOGRAPHE. — Date. — 

Année non indiquée. — Omission héparêe. 
— Faits extrinsèques. 

Un testament olographe n'est pas nul pour 
omission dans la date de ^indication de 
Vannée oii il a été fait, si les énonciations du 
testament permettent de sttppléer à celte 
omission. 

Il en est notamment ainsi lorsque le testament 
indique, à côté du nom du légataire, la rue 
de la commune oii il habite et que le légatahre 
n'est venu habiter en cet endroit que moins 
d'un an avant le décès du testateur, de telle 
sorte que le jour et le mois, qui seuls com- 
posent la date énoncée, appartiennent néces- 
sairement à cette période Imitée. 

Au surplus, la portée de Hudicaiion ainsi 
puisée dans les termes du testament peut être 
précisée et fixée à l'aide d'éléments pris en 
dehors de cet acte (\). 

(WAREMOES, — G. DE NEVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action tend à 
la délivrance d'un legs fait par testament olo- 

(I) Voy. cass. franc., 8 mai 1855 (SiR., i85S, 1, 
327; D. P.. 1865, 4, ibH); AUBBY et Rau, 4« édii., 
t. VU, p. 404, texte et noie 4S; Laurent, t. Xlil, 
u« 199, p. âi4; Deholombe, édit. belge, u X, do98, 
p. 281 ; Metz, 4 juillet 1867 (D. P , 1867, 2. 164). 
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{graphe à rappelant par Hippolyte De Neve, 
décédé à Rooborst, le 19 mai i886 ; 

Atteoda que rintimée oppose à cette action 
deux moyens de nullité da dit testament, 
tirés le premier de TinsufiQsance de la date, 
le second de rinsanlté d'esprit du testateur; 

En ce qai concerne Tinsuffisance de la 
date: 

Attendu que récrit invoqué par l'appelant 
est ainsi conçu : « Geef mijne hofsteede met 
hal wat er te bevinden is aan Deesere Ware- 
moes in de Fonteynstraat naer miine doot 
met vole kenis. Den zestien mei. Hipolitus 
De Neve », et n'énonce pas expressément en 
quelle année il aurait été fait ; 

Attendu que l'appelant reconnaît que l'in- 
dication du jour et du mois, sans celle de 
l'année, ne répond pas au prescrit de l'arti- 
cle 970 du code civil, mais prétend que les 
mots aan Deesere Waremoes in de Fonteyn- 
straal (i) contiennent une indication sufiQ- 
sante de l'année, par le motif que le testa- 
teur élant mort le 49 mai i886, et l'appelant 
ayant habité la a Fonteynstraat » depuis le 
15 novembre 1885 jusqu'au décès du testa- 
teur, et jamais antérieurement, le testament, 
d'après ses propres énonciations, n'a pu être 
fait qu'en 1886; 

Attendu que Tintimée soutient à tort, avec 
le premier juge, que les mots in de Fonteyn- 
straat présentent un sens ambigu et peuvent 
s'entendre aussi bien de la situation de la 
ferme léguée que de la demeure du léga- 
taire; 

Attendu que la construction de la phrase 
répugne absolument à la première de ces 
interprétations et prouve que par ces mots 
Hippolyte De Neve a désigné le lieu où de- 
meurait celui qu'il voulait gratifier; que, 
d'ailleurs, s'il fallait, avec l'Intimée, les con- 
sidérer comme ayant pour but de distinguer 
la ferme sise a Fonteynstraat » d'une seconde 
ferme possédée par le testateur, le moyen 
tiré de l'insuffisance de la date viendrait 
immédiatement à tomber; qu'en effet, cette 
seconde ferme a été acquise en vente pu- 
blique par Hippolyte De Neve, le â7 janvier 
1886, par acte dûment enregistré et trans- 
crit, passé devant M^' De Béer, notaire à 
Hoorebeke - Sainte - Marie ; qu'ainsi, dans 
l'hypothèse admise à tort par l'intimée, l'in- 
sertion dans le testament des mots in de Fon- 
teynstraat prouverait d'une manière claire et 
certaine que le testament a été écrit entre le 
27 janvier 1886 et le 19 mai de la même 
année, jour du décès du testateur : 

Attendu que les mots in de Fonteynstraat, 



(1) {Traduclion) A Désiré Waremoas dans la rue de 
ta Kon laine. 



étant, comme il vient d'être démontré, l'in- 
dication du lieu où demeurait le léj^atalre à 
l'époque de la confection du testament, con- 
tiennent par là inème une indication de celte 
époque qui doit être mise en rapport avec la 
date incomplète « den zestien mei n et peut 
servir à compléter cette date ; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce que la 
portée de pareille indication, puisée dans les 
teilles mêmes du testament, soit précisée et 
fixée à l'aide d'éléments pris en dehors de ce 
testament; 

Attendu que, rapprochés de la date du 
décès du testateur, sur laquelle les parties 
sont d'accord, les faits articulés à cette fin 
par l'appelant et cotés ci-après sont précis, 
pertinents et concluants; qu'en effet, s*ils 
étaient constants, il résulterait des énoncia- 
tions mêmes du testament que celui-ci a été 
fait le seizième jour d'un mois de mai, entre 
le mois de novembre 1885 et le 19 mai 1886, 
donc le 16 mai 1886; qu'ainsi le testament 
lui-même fournirait l'indication précise du 
jour, du mois et de Tannée de sa confection, 
et satisferait pleinement à tout ce qu'exige 
sous ce rapport l'article 970 du code civil; 

En ce qui concerne l'insanité d'esprit du 
testateur : 

Attendu que si, faute par l'appelant de 
prouver les faits par lui articulés, le premier 
moyen de nullité opposé par l'intimée était 
admis, le moyen tiré de l'insanité d'esprit 
deviendrait sans objet; mais que, pour éviter 
aux parties des retards et des frais inutiles, 
il convient de se placer dans l'hypothèse où, 
le premier moyen étant abjugé, la date du 
testament serait fixée au 16 mai 1886, et de 
statuer, dès à présent, pour ce cas, sur l'ad- 
missibilité de la preuve offerte par l'intimée 
à l'appui de son second moyen de nullité; 

Attendu que, pour entraîner la nullité du 
testament, l'insanité d'esprit alléguée doit 
avoir existé au moment de sa confection, 
c'est-à-dire, dans l'hypothèse, au 16 mai 
1886; qu'à ce point de vue déjà, plusieurs 
des faits articulés par l'intimée doivent être 
écartés, soit parce qu'ils remontent à une 
époque fort éloignée, comme celui qui fait 
l'objet de la première partie du n^ 2° des 
conclusions de l'intimée, soit parce que ta 
date n'en est pas suffisamment précisée ; 

Attendu qu'en outre, ceux de ces faits 
articulés sous les n<>* 3**, m fine,J^^ei suivants 
manquent de pertinence, puisqu'ils peuvent 
être expliqués, en les supposant exacts, au- 
trement que par l'insanité d'esprit du testa- 
teur; que les circonstances acquises au débat 
fournissent même, dès ores, pour quelques- 
uns d'entre eux, une explication satif^feisante; 

Attendu que la seconde partie de l'articu- 
lation svb n"* 2®, à savoir « qu'une deuxième 
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période de folie a commencé vers le mois de 
janvier 1881 et a duré jusqu*à la mort », 
constitue, non rarticulation d'un fait précis 
dont la preuve puisse être admise, mais Tal- 
légation pure et simple de Tinsanité d'esprit 
invoquée par Tintimée ; que les articulations 
8ub n*»* t°Jnfine, et 3%t/i principio ^soni éga- 
lement trop vagues et peu précises pour faire^ 
Tobjet d'une admission à preuve; 

Attendu que le fait articulé par l'intftnée 
8ub n^ {^ ne saurait, éiant prouvé, établir 
rinsaniié d'esprit du testateur au moment de 
la confection du testament, le Iti mai 1886; 
qu'il atteste, en effet, qu'au commencement 
de 1886, Tintimée et les membres du conseil 
de famille considéraient Tétat intellectuel et 
moral de De Neve comme pouvant autoriser, 
non son interdiction, mais seulement sa mise 
sous conseil judiciaire; qu'une personne, 
même mise sous conseil judiciaire, pouvant 
valablement tester, ce fait e&t dépourvu de 
pertinence ; 

Attendu, d'ailleurs, que celte appréciation 
de l'intéressée elle-même est corroborée, en 
ce qu elle a de favorable à la capacité du tes- 
tateur, par celte circonstance acquise au dé- 
bat que, leâT janvierl886, donc à une époque 
voisine de la mort du testateur, le notaire De 
Béer n'a pas hé.^ité à recevoir l'acte de vente 
mentionné ci-dessus, acte versé au débat par 
l'intimée et contre lequel elle n*élève aucune 
critique; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y statuant, 
émendant et faisant ce que le premier Juge 
aurait dû faire, avant faire droit, admet i'ap* 
pelant Désiré Waremoes à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris : 

1« Qu'il habitait à Boobor^t la o Fonteyn- 
straat » le 16 mai 1886; 

â"" Qu'il ne l'habitait que depuis le mois 
de novembre 4885 et n'y avait jamais habité 
antérieurement; 

Réserve à l'intimée Virginie De Neve la 
preuve contraire; 

Rejette la preuve offerte par elle des faits 
articulés dans ses conclusions en vue d'éta- 
blir l'insanité d'esprit du testateur; 

Commet pour recevoir les enquêtes M. le 
conseiller Gondry ; 

Réserve les dépens. 

Du 2 mars 1889. — Cour de Gand. — 



{i,% 3 et 4) Vo7m quant ft ces solution!*, Namdb, 
Code de commerce belge revité, t. lit, n* 1647; LYON- 
GaEN 61 RtiNADLT, t. 11, D» 2734; BrâVARD- 
VkYRIÉRES et DEMANGEAT, t. V, p. !219; RODIERE 
etPONF, Coraral de mariage, "if édit., 1. 1«', D» 125; 
OBHOLOMBir, édiu belge, u XII, n»* 213 et soiv., 
p. 813 et suif.; CsoD, 7 mars 1670 {Patte, franc. ^ 



1»" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PI. MM.^De Deyn et Van Lierde. 



BRUXELLES, 14 janvier 1888. 

FAILLITE. — Donation en vue du mariage. 
— Fraude. — Annulation. 

La constitution par un père au profit de sa fille, 
en vue du mariage de celle-ci, dune rente ou 
pension annuelle, rt'versible, en cas dn décès 
de la donataire, sur la tête des evfants à 
nattre du mariage, est une véritable donation 
et non un acte à titre onéreux (1). 

En conséquence, au cas de faillite du donateur, 
elle doit être annulée à l'égard de la masse, 
si, à Vépoque de la donation, il devait savoir 
qu*il était hors d'étal de faire face à ses 
engagements (2). 

// importerait peu que la donataire n'ait pas 
connu la situation obérée de stm père et n'ait 
pas été complice de la fraude qu*il a com- 
mise au préjudice de ses créanciers (5). 

Cette donation doit, en ce cas, être déclarée 
nulle, non seulement à Végard de la dona- 
taire, mais aussi à Végard de son mari (4). 

(les curateurs a la faillite de la société 
ghisi.ain, carn, painvin et drion, — c. les 

ÉPOUX DETHY-PAINVIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte au- 
thentique avenu devant M« Chaudron, notaire 
à Frasnes lez-Gosselies, le 26 avril 1885, 
Benoit Painvain et son épouse Marie Slassart 
ont fait donation à leur flUe Marie, en vue du 
mariage que celle-ci se proposait alors de 
contracter avec Jules DPlhy, d'une rente ou 
pension annuelle de. 1 ,600 francs, réversible, 
en cas du décès dé la donataire, sur la tête 
des enfants à naître de ce mariage; 

Attendu que, peu de temps après, au mois 
de septembre 1885, les intimés Pain vin et 
Dethy s'unirent en mariage, après avoir, par 
contrat passé devant le même notaire Chau- 
dron, le 2! août précédent, déclaré accepter 
le régime de la communauté; 

Attendu qu'au mois de mars 1884, Benoît 



1870, p. 1077; D P., 1870, 2, 97); LAURENT, t. XVI. 
n" 482 et sul?. Voy. touiefois Renouard, FaillUee, 
3« édiL, l. !<'. p. 3o7 et saiy., ei les arrèis de la Cour 
de cassation de France cités eod. loco; Bordeaux, 
30 novembre 1869 {Pazic. franc., 1870, p. 1081, et la 
dissertation sous cet arrêt; D. P., 1871, S, 108), et 
LâROMBIÉRE, suryanicle 11H7, n« 34. 
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Painvin ayant été déclaré en faillite, la sépa- 
ration de biens fut prononcée entre lai et son 
épouse Marie Stassart; 

Attendu que les époux Painvin-Stassartj 
étant restés en défaut d'exécuter leurs obli- 
gations résultant de Pacte de constitution de 
rente ci-dessus, les intimés ont, en vertu de 
ia grosse exécutoire du dit acte et par exploit 
enregistré, fait commandement aux appelants, 
en leur qualité de curateurs à la faillite de 
Benoît Painvin, d'avoir à payer immédiate- 
ment la somme de 2,800 francs pour arré- 
rages échus; 

Attendu que les appelants ont fait opposi- 
tion à ce commandement, en se fondant sur 
ce que la donation serait nulle comme faite 
en fraude des droits des créanciers, tant du 
failli Benoît Painvin que de la société faillie 
Ghislain, Cahn, Painvin et Drion; qu'il y a 
lien de statuer sur le mérite de celte opposi- 
tion; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1438 
du code civil, si les père et mère ont doté 
conjointement Tenfant commun, sans expri- 
mer la |)ar(ie pour laquelle ils entendaient y 
contribuer, ils sont censés doter chacun par 
moitié; 

Attendu que, par application de cette règle, 
la demande des intimés, en ce qu'elle com- 
prend les payements des arrérages afférents 
à la moitié de la rente due par la mère, doit 
être érartée,en tant qu'elle est dirigée contre 
les appelants, lesquels représentent exclusi- 
vement le failli et la masse créancière; 

Attendu, quant à l'autre moitié, que la 
prétention des époux Dethy n'est pas mieux 
fondée, la donation, en tant qu'elle procède 
du père, étant nulle et de nul effet, en regard 
de ses créanciers comme entachée de fraude 
et de mauvaise foi ; 

Attendu qu'il est, en effet, acquis au procès 
qu'an 26 Juillet i883, Painvin se trouvait, 
tant en fon nom personnel qu'en sa qualité 
de membre de la société Ghislain, Cahn, 
Painvin et Drion, débiteur de sommes consi- 
dérables, dont il savait ne pouvoir jamais 
effectuer le remboursement; que, déjà en 
i876, la dite société avait subi une perle 
d'environ 5,000,000 de francs, et que, vers 
le commencement de 4885, Téiat de ses 
affaires s'était agfiravé au point que les asso- 
ciés furent amenés à délibérer sur l'éventua- 
lité d'une suspension de payements; que, si 
cette mesurea pu être momentanément évitée, 
ce n'est que grâce à l'intervention pécuni&ire 
de la famille de l'un d'eux; qu'enfln, dans le 
cours de 1882, Painvin avait personnellement 
perdu une somme de 2,000,000 de francs, 
dont il est resté redevable vis-à-vis de ses 
coassociés; 

Attendu qu'en présence de ces faits, on ne 



saurait admettre qu'à l'époque de la dona- 
tion faite à sa fille, Painvin eût pu ignorer 
l'impossibilité dans laquelle il se trouvait de 
faire face à sa situation obérée; 

Attendu qu'il est sans intérêt de recher- 
cher, dans l'espèce, si la donataire, épouse 
Dethy, a pu avoir connaissance de cette 
situation et serait devenue complice de la 
fraude commise par son père, parce qu'il est 
admis en principe qu'au point de vue de l'ap- 
plication de l'article 1167 du code civil, la 
fraude dans le chef du débiteur est suffisante 
lorsqu'il s'agit d'un contrat à titre gratuit, et 
qu'elle n'est exigée, en outre, dans le chef du 
tiers que lorsqu'on réclame l'annulation d*un 
acte à titre onéreux; 

Attendu que la donation du 26 juillet cons- 
titue effectivement un contrat de bienfai- 
sance; que, par cet acte, les parents ont 
donné sans rien recevoir en re'our et sans y 
èlre tenus puisque l'enfant n'a pas d'action 
contre ses père et mère pour un établisse- 
ment par maria^^e (art. 20 i du code civil); 

Attendu que la loi, en soumettant aux 
rèîîles générales prescrites pour les dona- 
tions ordinaires celles faites par les parents 
en vue du mariasse de leurs enfants, reconnaît 
implicitement à ces dernières le caractère de 
libéralité (art. 1081 du code civil); 

Attendu que ce caractère résulte encore 
d'autres dispositions légales, notamment de 
celtes qui déclarent les donations faites en 
faveur de mariage réductibles, comme toutes 
les autres donations, pour cause de surve- 
nance d^nfanis, sujettes à rapport et réduc- 
tibles lorsque la quotité disponible est excé- 
dée, etc., etc.; 

Attendu que les intimés objectent vainement 
que la donation litigieuse formerait un con- 
trat à titre onéreux, parce que, suivant l'in- 
tHntion des donateurs, elle a été faite pour 
les aider à supporter les charges du mariage; 

Attendu que celte objection n'est pas fon- 
dée; que le but ou le motif d'une disposition 
ne peut avoir pour effet d'en modifier le 
caractère de gratuité; que les charges du 
mariage ne résultent d'ailleurs pas de la con- 
vention du 26 juillet; qu'elles existent indé- 
pendamment de cet acte et en vertu de la loi 
elle-même; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la donation faite par le failli Painvin à sa fille 
Marie est nulle au regard des créanciers 
représentés par les appelants; 

Attendu que l'épouse Dethy n'a pu appor- 
ter en mariage d'autres avantages que ceux 
dont elle a été elle-même gratitiée; qu'elle n'a 
pu conférer à son mari, comme chef de la 
communauté, plus de droits qu'elle n'en pos- 
sédait elle-même; que si, notamment, la do- 
nation litigieuse est sujette à rescision vis-à- 
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vis de Tépouse Dethy, le niari n*a pu recevoir 
qu'un litre entaché du même vice; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a décidé que la nullité de la dona- 
tion faiie par le failli Painvin serait sans effet 
à regard de Jules Dethy pendant la durée du 
mariage ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staps, met le jugement 
dont appel à néant; émendant et statuant par 
disposition nouvelle, reçoit les appelants 
opposants au commandement leur notifié le 
17 juillet i885, suivant acte enregistré de 
l'huissier Legendre ffis, de Charleroi; fait 
défense aux époux Dethy-Painvin d'y donner 
aucune suite; déclare nulle et de nul eflfet au 
regard des créanciers représentés par les 
appelants la constitution de rente du 26 juillet 
4885, en tant qu'elle procède du failli Benoit 
Painvin, et ce tant vis-à-vis de l'intimé Jules 
Dethy que de son épouse Marie Painvin; con- 
damne les deux intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du U janvier 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Le- 
pontre et Canler (1). 



LIÈGE, 24 Janvier 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Etat. — Dfîfact de surveillance et né- 
gligence. — Gaude-excentriqub. — Poulie 

ARRACHÉE. — ChUTE ET MORT DU GARDE. 

Si les employés d'un chemin de fer chargés d'un 
travail dangereux ont l'obligation d^agir avec 
prudence et circonspection, ils ne peuvent 
toutefois encourir la responsabilité des dan- 
gers quHls n'ont pu prévoir. 

LEtat exploitant un chemin de fer est obligé 
d^exercer sur la voie ferrée une surveillance 
qui le mette à même d'avertir les employés 
d'un changement survenu sur la voie. 

(PIETTE, — C. l'état BEI,CE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Revu l'arrêt interlocutoire 
rendu par cette chambre le ^8 juin dernier; 

Attendu qu'il est constant que, le 15 oc- 
tobre 1885, le mari de l'appelante, le ^rde- 
excentrique Piette, au moment où il se ren- 
dait à son poste pour faire manœuvrer son 



(i) Un |)ouryot en cassation a ^lé formé contre cet 
arrôi. 



appareil, a eu la jambe gauche broyée par 
une locomotive, a dû subir l'amputation de 
ce membre et est mort le 17 février 1888; 

Qu'il est également reconnu que, pour at- 
teindre Texcentrique, le sieur Piette devait 
franchir des fils de fer qui servaient à faire 
manœuvrer des signaux et qui étaient placés 
à une certaine hauteur au-dessus du sol; 
qu'il devait ensuite traverser les deux voies 
principales du chemin de fer de Verriers à 
Welkenraedt; 

Attendu que l'appelante prétend que, le 
jour de l'accident, une poulie qui retenait les 
fils de fer précités, avait été arrachée, de 
sorte que ceux-ci s'étaient élevés à une hau- 
teur plus considérable au-dessus du sol ; que 
son mari, qui ignorait ce fait, est venu se 
heurter contre ces fils, au moment où il vou- 
lait se rendre à son service; qu'il est tombé 
sur la voie ferrée et qu'il a été atteint par 
une locomotive, avant d'être parvenu à se 
relever; 

Attendu qu'aucun des témoins entendus 
dans les enquêtes n'a vu comment l'accident 
s'est produit ; qu'il ressort, toutefois, de l'en- 
semble des dépositions des présomptions 
graves qui confirment complètement les allé- 
gations des appelants; 

Attendu, en effet, que le témoin Charles 
Dauvister affirme que Piette lui a dit, quel- 
ques jours après l'accident, qu'il était tombé 
« parce qu'il s'était embarrassé dans les fils 
du signal » ; que le témoin Lavergue déclare 
qu'il a « ramassé » Piette au moment où 
celui-ci venait d'être atteint par la locomo- 
tive; que Piette était assis entre les deux rails 
de la voie descendante, le dos tourné vers la 
station ; que, d'après la position occupée par 
la victime, il croyait que sa chute avait été 
provoquée par les fils du signal; 

Qu'enfin, les trois témoins de l'enquête 
contraire certifient qu'immédiatement après 
l'accident, ils ont constaté que la poulie des- 
tinée i^ maintenir les fils du signal à une cer- 
taine hauteur avait été arrachée; que, par 
suite de ce fait, les fils s'étalent élevés da- 
vantage au-dessus du sol; qu'ils affirment de 
plus que Piette, en tombant, n'a pu arracher 
la poulie; 

Attendu, en conséquence, que l'accident 
est imputable à l'administration, soit parce 
qu'elle a négligé de faire replacer une nou- 
velle poulie, ou tout au moins omis de signaler 
l'arrachement de cet engin au sieur Piette, 
qui aurait pu prendre, s'il avait été averti, 
des mesures spéciales de précaution pour 
éviter toute chute, soit parce qu'à raison 
d'un défaut de surveillance des préposés de 
l'Etat, l'arrachement de la poulie dont il 
s'agit n'a pas été constaté; 

Attendu que c'est en vain que l'intimé 
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allègae que la viclime, en sollicitant l'emploi 
de garde-excentrique, a connu d'avance les 
dangers inhérents à cette profession, et a 
consenti à en supporter tous les risques; 

Que s'il est vrai que les employés du che- 
min de fer qui sont chargés d'un travail dan- 
gereux, doivent agir avec prudence et cir- 
conspection, ils ne peuvent toutefois encourir 
la responsabilité des dangers qu'ils n'ont pu 
prévoir; 

Que, dans l'espèce, le sieur Piette, qui 
ignorait qu'une poulie avait été arrachée, et 
qui, par suite de l'obscurité, ne pouvait 
s'apercevoir de cet enlèvement, n'a commis 
ni faute, ni négligence ; 

Attendu, en ce qui concerne le montant des 
dommages-intérêts, qu'il est constant qu'à 
la suite de l'accident, la jambe gauche du 
sieur Piette a dû être amputée; qu'il ressort, 
en outre, des dépositions des docteurs But- 
genbach et Warzée que, le 27 février 1888, 
Piette est mort d'une phtisie pulmonaire; 
que le docteur Warzée affirme qu'avant 
l'accident, Piette n'avait aucun germe de 
cettp maladie; qu'il en conclut que la phti- 
sie a été causée par l'accident et aussi par 
les chagrins et les privations qui en ont été 
la suite ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que Piette 
était le seul soutien de sa femme et de ses 
deux enfants qui se trouvent aujourd'hui sans 
ressources; 

Attendu que le préjudice leur causé sera 
réparé par l'allocation des sommes dont il 
sera parlé dans le dispositif du présent 
arrêt ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, vidant 
son interlocutoire du 28 juin dernier, réforme 
le jugement dont est appel; émendant, con- 
damne l'intimé à payer à l'appelante quaiilate 
quâ : i^ une somme de 1,000 francs, avec les 
intérêts à partir de la demande'; 2"» une pen- 
sion annuelle et viagère de 600 francs à par- 
tir de la demande, payable par trimestre et 
anticipativement; dit qu'en cas de décès de 
l'appelante, cette pension sera réversible, à 
raison de 300 francs par tête, hiv chacun de 
ses enCants jusqu'à ce qu'ils aient atteint leur 
majorité ; condamne enfln l'intimé aux dépens 
des deux instances. 

Du 24 janvier 1889. — Cour de Liège. — 
l** ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Defays et Van Marcke. 



(1) L*appeUnt soutenait dans l'espèce qu'il n'y 
ayait pas lieu à évocatioD ni à renvoi, parce qu'il ne 
restait rien ft décider par le premier juge, par suite 
du rejet de ropposition. 

PASIC, 1889. — 2« PABTIE. 



GAND, 88 février 1889. 
FAILLITE. — Date de la cessation des 

PAYEMENTS. — OPPOSITION. — MOTIFS SUF- 
FISANTS. — RÉFeRMATION DU JUGEMENT QUI 
ANNULE l'opposition. — ATTRIBUTION DE 
JURIDICTION. 

Lorsque le jugement qui détermine Cépoque de 
la cessation des payements d*un failli se borne 
à invoquer comme motif que le fait résulte du 
rapport du juge-commissaire à Vaudience, 
l'opposition formée contre cette décision par 
un créancier qui n'a pas personnellement été 
partie dans IHnstance est suffisamment mo- 
tivée par renoncé du fait que la cessation des 
payements a eu lieu postérieuremeiit à la date 
fixée dans ce jugement. 

En infirmant la décision qui a déclaré à tort 
cette opposition nulle en la forme, la Cour 
doit renvoyer devant le même tribunal, pour 
statuer au fond sur cette opposition [\). En 
matière de faillite, il y a attribution de 
juridiction (2). (Code de procédure civile, 
art. 472.) 

(LOOS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DARCnE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition 
formée à la requête de rappelant, par exploit 
du 21 novembre 1887, et que le jugement 
dont appel du 51 piai 1888 a déclarée nulle 
en la forme, comme n'étant pas motivée, a été 
dirigée contre un jugement du tribunal de 
commerce de Gand, du 5 novembre 1887, qui 
avait définitivement fixé au 20 avril 1887 
répoque de la cessation des payements d'Al- 
phonse Darche, déclaré en faillite le 20 oc- 
tobre de la même année; 

Attendu que le jugement du 5 novembre 
n'est expressément basé que sur la considé- 
ration <( qu'il résulte du rapport fait à l'au- 
dience par le juge-commissaire, que le failli 
Darche a réellement cessé ses payements de- 
puis le 20 avril 1887»; 

Attendu que cette énonciation sommaire 
ne pouvait être rencontrée que par l'affirma- 
tion du contraire, alors surtout que le créan- 
cier opposant, qui n'a pas personnellement 
été partie dans l'instance, est présumé être 
ignorant des faits précis, non indiqués dans 
le jugement, qui ont déterminé la fixation à 



(3) Gonf. Gand, 11 juillet 1883 (PaSIC, 1883, 11, 
380) et la note; Pardessus, Droit commercial, 
n« 1102. 
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la date susdite de Tépoque de la cessation 
des payements ; 

Attendu que Texploit d'opposition du 
21 novembre ne se borne pas à rappeler l'in* 
térèl de l'appelant à se pourvoir contre cette 
décision ; qu'à rencontre du motif unique de 
celle-ci, il y est soutenu, à Tappui de l'oppo- 
sition, « que répoque de la cessation des 
payements est postérieure à la date du 

20 avril 1887 »; 

Attendu donc que dût-on tenir pour cer- 
tain que Tarticle 475 du code de commerce 
se réfère virtuellement, en ce qui concerne 
la forme de Topposition qu'il autorise, aux 
articles 437 et 61 du code de procédure civile, 
il faut bien reconnaître que l'opposition du 

21 novembre, formulée et motivée dans les 
seuls termes que, vu les circonstances, il était 
possible à l'appelant d'employer, satisfait aux 
exigences de la loi ; 

Attendu que l'appel n'a dévolu à la Cour 
que la contestation soulevée parla un de non- 
recevoir déduite de la prétendue nullité de 
l'opposition et mal accueillie par le premier 
juge; 

Attendu, d'autre part, que, bien que l'ap- 
pelant ait conclu au fond, la matière n'est 
nullement disposée à recevoir une solution 
définitive ; que la Cour n'est pas en mesure 
de statuer par le même jugement tant sur 
l'appel que sur le fond (art. 475 du code de 
procédure civile) ; 

Que, par suite, il y a lieu à renvoi et non 
à évocation; 

Attendu qu'en matière de faillite, la loi 
attribue juridiction; que, par suite, le renvoi 
au tribunal qui a rendu la sentence frappée 
d'appel s'impose à la Cour (art. 47:2 du code 
de procédure civile); 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Penneman, substitut du procureur géné- 
ral, en son avis en partie conforme, reçoit 
l'appel, et, y faisant droit, le déclare fondé; 
en conséquence, met le Jugement à quo du 
51 mai 1888 au néant; émendant etabjugeant 
toutes autres conclusions, déclare l'opposi- 
tion de l'appelant au jugementdu 5 novembre 
1887 régulière en la forme, et, partant, rece- 
vable; renvoie, pour le fond, la cause et les 
parties devant le premier juge; condamne 
enfin l'intimé qualilale quâ aux dépens des 
deux instances sur l'incident. 

Du 25 février 1889. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés. M. DeMeren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Dubois et Ceuterick. 



BRUXELLES, 20 février 1889. 

COMMUiNAUTÉ CONJUGALE. — Récom- 
pense. — Officier. — Versements a u 
caisse dbs veuves et orphellns. 

U n'est dû récomjtense par aucun des époux 
pour les versements faits à la caisse (k$ 
veuves et orphelins des officiers de l'armée. 
(Code civ., art. 1457.) 

(PLISNIER,^C. BERLEN, LEFEBVREET CONSOftTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant, se 
fondant sur la disposition de l'article 1457 do 
code civil, réclame aux intimés, héritiers de 
sa femme, le rapport qu'ils devraient à la 
communauté, du chef des versements par 
lui faits à la caisse des veuves et orphelins 
des officiers de l'armée, pour un chiffre total 
de 4,046 fr. 66 c; 

Attendu qu'il incombe à l'appelant d'éta- 
blir : 1° que les sommes ainsi versées ont été 
prises sur la communauté; â^ qu'elles ont 
servi à acquitter une dette personnelle à sa 
femme ; 

Attendu que la somme litigieuse comprend, 
à concurrence de 2,580 francs, des fonds 
versés antérieurement au mariage; qu'on al- 
lègue, il est vrai, que ce premier versement 
provenait d'un emprunt qui a été remboursé 
plus tard au moyen des deniers de la com- 
munauté; mais que si les faits et documents 
de la cause tendent à rendre cette allégation 
vraisemblable, ils ne suffisent pas à la justi- 
fier pleinement; qu'aucune ofifre de preuve 
n'est, d'ailleurs, formulée; 

Attendu que les versements faits depuis le 
mariage ont eu lieu au moyen de retenues 
successives opérées sur le traitement de l'ap- 
pelant ; qu'il s'agit donc de sommes qu'il n'a 
lui-même Jamiais perçues et qui sont restées 
étrangères à l'actif comme au passif de la 
communauté; 

Attendu que, fallût-il même admettre que 
tous les versements ont été faits au moyen 
des deniers de la communauté, il n'en reste- 
rait pas moins certain que la dette ainsi 
payée n'est pas une dette personnelle de la 
femme ; 

Attendu, en effet, que l'obligation de ver- 
ser à la caisse des veuves et orphelins n'est 
nullement imposée à la femme de l'officier; 
que, dans l'espèce, la dame Plisnier-Lefebvre 
n'a eu à prendre et n'a pris aucun engage- 
ment quelconque à cet égard ; qu'elle n'a pas 
même bénéficié des versements faits, puis- 
qu'elle est venue à mourir sans postérité, 
avant son mari; 
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ÂUendu qu'il n'est pas exact que la dette 
soit tout au moins créée dans son intérêt 
exclusif, en vue de lui constituer un propre; 
que les versements à la caisse sont faits en 
faveur des enfants à naître du mariage aussi 
bien que dans Tintérêt de la femme, et sans 
distinction ; 

Attendu que Taffiliation à la caisse des 
veuves et orphelins constitue une obligation 
légale pour les officiers de Tarmée; qu'ils 
doivent tous contribuer à la caisse, et que 
ceux de la catégorie à laquelle l'appelant ap- 
partient doivent y participer (art. 1*' et 5 de 
l'arrêté royal du 18 juin 1870); que cette 
dernière obligation est imposée à l'officier 
personnellement, à raison de sa qualité, 
comme condition essentielle et préalable au 
mariage, en vue de soustraire éventuellement 
sa veuve et ses orphelins à un état de dénue- 
ment dont la dignité de l'armée aurait à 
souffrir; 

Attendu que le mobile qui a guidé le légis- 
lateur assigne à l'obligation son véritable 
caractère; que ce n'est ni une dette person- 
nelle à la femme, qui n'est pas obligée, ni 
une dette absolument personnelle au mari, 
qui s'en trouve plutôt grevé comme chef de 
famille; qu'il s'agit d'une dette créée dans 
riniérêt commun des époux et de leurs en- 
fants, constituant une charge de mariage et 
rentrant, dès lors, aux termes de i'arli- 
cle 4409 du code civil, dans le passif de la 
communauté, sans qu'il y ait lieu à récom- 
pense de la part d'aucun des époux ; 

Attendu que l'appelant s'efforcerait en vain 
d'invoquer, dans l'espèce, le droit à indem- 
nité généralement admis du chef des .primes 
payées à raison d'une assurance sur la vie 
contractée par le mari au profit de sa femme; 
qu'il n'est pas possible, en effet, de comparer 
une assurance absolument facultative, exclu- 
sivement créée au proût de la femme, qui est 
libre d'y renoncer si elle la trouve onéreuse, 
avec une pension imposée, incessible et in- 
saisissable, qui n'est pas établie dans l'intérêt 
exclusif des veuves d'officlerset dont celles-ci 
ne pourraient en aucune hypothèse répudier 
les charges; 

Attendu qu'admettre des rapports et des 
récompenses à raison de versements faits aux 
caisses de veuves et orphelins d'officiers ou 
d'autres fonctionnaires, ce serait méconnaître 
ouvertement les intentions du législateur ; s'il 
n'a pu vouloir, en effet, que le mari fût éven- 
tuellement astreint à indemniser les héritiers 



(1) Voy. les arrêts de la Cour de Liège des 12 et 
44 février 1889 {suprà, p. 167 et 168). Voy. toutefois 
Belg. Jud, 1889, p. 721 (dissert, de M. Sainctelette}. 

(S!) Voy. Bruxelles, 5 février 1885 et 25 février 1888 



de sa femme de sommes inutilement versées 
en faveur de celle-ci, il est bien moins ad- 
missible encore qu'il ait entendu soumettre 
la veuve à des remboursements onéreux, alors 
qu'il a cru devoir l'entourer d'une protection 
particulière, en lui assurant l'intégralité d'une 
pension incessible et insaisissable; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire, M. Terlinden, substitut du procu- 
reur général, entendu en audience publique 
et de son avis, met l'appel à néant et con- 
damne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 20 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident.— P/. MM. Lefebvre, Duvivier et Van 
Dievoet. 



LIÈGE, 6 avril 1889. 

DEGRÉS DE JURlDlCTIOiN. — Expropria- 
tion POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. — 

Valeur bu litige. — estimation cadas- 
trale APRÈS les premières CONCLUSIONS. 

— Locataire intervenant. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, lorsque les bases indiquées par 
l'article 52 de la loi du 25 mars 1876 font 
défaut, le demandeur doit évaluer le litige 
dans l'exploit introducUf d'instance ou, au 
plus tard, dans ses premières conclusions, 
sinon le jugement qui intervient est en der- 
nier ressort (1). 

Une estimation cadastrale faite après les pre- 
mières conclusions, ensuite de mutations opé- 
rées au cadastre, est sans influence sur le 
ressort. 

La contestation relative à l'indemnité due au 
locataire intervenant, qui est inséparable de 
celle du propriétaire exproprié, doit suivre, 
au point de vue du ressort, le sort de 
celle-ci (2). 

(JAHAR-ORBAN, JAMAR-THYSSENS ET FIASSE, 

— c. l'État belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'appel 
du sieur Jamar-Orban et de sa mère, 
M™* Jamar-Thyssens : 

Attendu qu'il est constant en fait, d'une 
part, que, sauf en ce qui concerne une par- 



(Pasic , 4883, II, 165, et 1888, II, 200). Voy. aussi 1& 
commentaire de M. le conseiller de Paepe, sur l'ar- 
ticle 38 de la loi sur la compétence {Beîg. jud., 1887, 
p.374> 
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celle de terrain sise à VivegBls et cadastrée 
section A, n° 493 bis, pour un revenu de 
1 fr. 26 c, Texproprialion ne porte que sur 
des portions d*immeubles dont le revenu n'est 
pas spécialement indiqué au cadastre, et, 
d'autre part, que ni TEtat, ni les appelants 
n'ont évalué le litige conformément au pres- 
crit de Farlicle 55 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu que, dès lors, et par Tapplication 
du dit article, le jugement est en dernier 
ressort ; 

Attendu que les appelants prétendent que 
les bases légales d'évaluation du litige ne 
font pas défaut dans Tespèce, et que, consé- 
quemment, l'article 53 est inapplicable; 

Que, pour justifier leur soutènement, ils 
versent à la cause deux extraits cadastraux 
constatant, le premier, que la parcelle sise a 
Herslal, section B, n° 15, avait, avant l'ex- 
propriation partielle qui en a été faite, une 
contenance de 2 hectares 54 ares 60 cen- 
tiares, et un revenu imposable de 202 fr. 
67 c; le second, que la partie restante de la 
parcelle (celle qui n'a point été emprise) a été 
portée au cadastre, depuis l'expropriation, 
pour une contenance de 1 hectare 6 ares 
28 centiares et un revenu de 91 fr. 82 c. ; 

Que de ces documents, disent-ils, « il 
résulte que la partie emprise, mesurant, selon 
le plan terrier, 1 hectare 28 ares 52 cen- 
tiares, avait, lors de l'inlentement de l'action, 
un revenu de 110 fr. 85 c, lequel, multiplié 
par 40, donne une valeur supérieure à 
2,500 francs » ; 

Attendu que le système des appelants con- 
siste, en réalité, à prétendre que l'article 55 
n'est pas applicable dans le cas où une con- 
testation porte sur un immeuble ou une par- 
tie d'un immeuble dont le revenu n'est pas 
spécialement indiqué à la matrice du rôle de 
la contribution foncière, au moment de l'assi- 
gnation ou des premières conclusions sur le 
fond, lorsque ce revenu peut être déterminé 
ultérieurement, ensuite de mutations opérées 
au cadastre; en d'autres termes, qu'une esti- 
mation cadastrale faite depuis l'assignation, 
et même depuis le jugement, peut avoir une 
influence sur le ressort; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 35 est contraire au texte, lequel est clair 
et précis : « Lorsque les bases indiquées 
ci-dessus feront défaut, le demandeur sera 
tenu d'évaluer le litige dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, ou, au plus tard, dans ses 
premières conclusions, sinon le jugement sera 
en dernier ressort » ; 

Qu'il résulte des termes de cette disposi- 
tion, que c'est à la situation du litige exis- 
tant lors de l'exploit introductif d'instance 
ou, au plus tard, lors des premières conclu- 
sions du demandeur, que l'on doit avoir 



égard ; que si, à ce moment de la procédure, 
les bases légales d'évaluation font défaut, si, 
dans une contestation immobilière, le revenu 
de l'immeuble litigieux ne figure point aa 
cadastre, le demandeur doit évaluer le litige, 
sinon le jugement sera en dernier ressort; 

Attendu que le système des appelants est 
contraire, en outre, à ce principe incontes- 
table, qu'un litige est déterminé, au point de 
vue du ressort, par les conclusions prises en 
première instance et par le jugement inte^ 
venu sur ces conclusions; qu'un fait posté- 
rieur au jugement, dans l'espèce une mata- 
tion opérée au cadastre, est sans influence à 
cet égard ; 

En ce qui concerne l'appel de l'intervenant 
Fiasse : 

Attendu que la contestation relative à l'in- 
demnité qui lui est due comme locataire, est 
inséparable de celle des expropriés Jamar; 
que, conséquemment, elle doit suivre, au point 
de vue du degré de juridiction, le sort de 
celle-ci ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Henoul 
entendu, et, de son avis, déclare les appels 
non recevables defectu summœ; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 5 avril 1889. — Cour de Liège. — 
3« ch.— Prés, M. Dauw.— PI MM. Mestreit 
et Goblet. 



LIÈGE, 20 avril 1889. 

1» CONCORDAT PRÉVENTIF. — Refus 
d'homologation. — Faillite. — Appel. 

20 SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolu- 
tion DE PLEIN DROIT. — QUALITÉ d' ASSOCIÉ 
PRISE POSTÉRIEUREMENT. — FaILLITK PER- 
SONNELLE DE l'associé en nom COLLECTIF. 

30 CONCORDAT PRÉVENTIF. — Produc- 
tion DES CRÉANCES. — DÉLAI DE QUINZAINE. 

— Déchéance. 

1* Lorsqu'un jugement refuse l'homologation 
d'un concordat préventif postulé par un c^ym- 
merçant et le déclare en faillUe, l' appel défère 
ce jugement à Vappréciation de la Cour pour 
le tout (\). 

2* Lorsqu'une société en nom collectif a été 
dissoute de plein droit par le décès d'un des 
associés, la circonstance que des descendants 
de cet associé ont pris dans des actes la qua- 
lité d'associés dans cette firme, ne peut faire 
revivre la société. 

Lorsqu'une société en nom collectif qui a été 



(1) Voy. conf. Braielles,7 septembre i8S5 (Pasic. 
1886,11,;^). 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



249 



dédarée en faUliU était dissoute de plein 
droit, que les affaires sociales ont été, defmis 
la dissolution, gérées par l*un des associés 
comme ses affaires propres, quHl se trouve 
personnellement en état de cessation de paye- 
ment, et qu^il a sollicité en nom personnel 
Vhomologation d'un concordat préventif, le 
jugement qui déclare en faillite cette société 
comprend implicitemenl dans sa décision la 
mise en faillite de cet associé (1). 
5^ Le délai de huitaine fixé par r article iA de 
la loi du 29 juin 1887 est prescrit à peine 
de déchéance. Les créances qui n'ont pas été 
produites dans ce délai, ne peuvent entrer en 
ligne de compte pour former la majorité des 
trois quarts exigée par l^article 2 de cette 
loi (2). 

(SOGIÉTË DBLVAUX FRÈRES, — C. THÉHON ET 
ORBAN, CURATEURS A LA FAILLITE DE LA 
SOCIÉTÉ DELVAUX FRÈRES, WOLFS, VEUVE 
JEAN-WALTHÈRE DELVAUX ET AUTRES (3).) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attenda que, par jugement 
en date du 15 mars 1889, le tribunal de 
commerce de Namur a refusé rhomologation 
du concordat préventif qui avait été postulée 
par Hubert Delvaux, au nom de la maison 
Delvaux frères, et a prononcé la faillite de 
cette firme ; 

Attendu que ce jugement est Tobjet d*un 
double recours : 1<^ de la part de Hubert Del- 
vaux, au nom de la société Delvaux frères, re- 
cours tendant à rhomologation du concordat; 
2^ de la part de la veuve de Jean-Waltbère 
Delvaux et consorts, qui demandent à être 
reçus comme intervenants dans Tinslance, à 
Feffet de faire décider notamment que la so- 
ciété Delvaux est dissoute et que le jugement 
à quo ne peut les atteindre; 

Sur la recevabilité de Tappel de Hubert 
Delvaux : 

Attendu que les deux décisions contenues 
dans le jugement, et relatives au refus d'homo- 
loguer le concordat et à la déclaration de fail- 
lite, sont étroitement liées; que la déclaration 
de failliteaété prononcée comme conséquence 
du refus d'homologuer le concordat; que, par 
suite, rappel qui a été interjeté du juge- 
ment, conformément aux prescriptions de 
rarticle 21 delà loi du 29 juin 1887, a déféré 
celui-ci à Tappréciation de la Cour pour le 
tout; 

Sur la recevabilité de Tintervention : 

Attendu que cette recevabilité n'est pas 



(1) Voy. ce Recueil, 1884, II, 53, note 1. 
(9) Voy. conf. Bruxelles, S6 juillet 1888 (svprà, 
p. 74j. Voy. aussi Liège, 31 octobre 1883 (Pasic, 



contestée par les curateurs à la faillite ; que 
s'il est démontré que les intervenants ne font 
plus partie de la firme Delvaux frères, ce juge- 
ment ne les concerne pas; 

Que ce jugement, ayantconsidéré la société 
comme existant encore, leur porte préjudice; 
qu'ils étaient donc en droit, aux termes de 
l'article 474 du code de procédure civile, de 
former tierce opposition; que leur interven- 
tion en instance d'appel est donc recevable; 

Au fond : 

En ce qui concerne les intervenants : 

Attendu que, par acte passé devant M^ Ri- 
chard, notaire, à Namur, le 5 août 1871, les 
frères Hubert-Alexandre et Jean-Walthère 
Delvaux ont constitué une société en nom 
collectif pour l'exploitation du moulin à va- 
peur de Jambes ; qu'il était stipulé que la 
société aurait une durée de vingt ans, et qu'en 
cas de décès de l'un des associés, elle con- 
tinuerait avec ses héritiers et représentants ; 

Attendu que si cette dernière stipulation 
lie les héritiers de l'associé défunt, on ne 
peut l'étendre, d'après les termes mêmes du 
contrat, aux descendants de ses héritiers ; 

Attendu que Jean Delvaux, qui avait com- 
paru à l'acte de 1871, est décédé le 12 mai 
1875, laissant neuf enfants, qui doivent être 
considérés comme ayant continué la société 
avec leur oncle Hubert Delvaux ; mais que, le 
28 novembre 1886, l'un de ses enfants, Dieu- 
donné-Clément Delvaux, est décédé égale- 
ment, laissant deux enfants mineurs; qu'à 
partir de cette date, la société a été dissoute 
de plein droit; 

Attendu que, s'il est vrai que, dans une so- 
ciété en nom collectif, les associés restent en- 
gagés solidairement aussi longtemps que la 
société n'est pas liquidée, rien ne démontre 
le mauvais état des affaires de la société Del- 
vaux frères antérieurement à sa dissolution; 
que, d'autre part, on alléguerait vainement 
que postérieurement au décès de Dieudonné 
Delvaux, plusieurs des intervenants ont, dans 
deux actes d'ouverture de crédit passés, le 
10 janvier 1888, devant M"" Richard, notaire, 
à Namur, pris la qualité d'associés de la firme 
Delvaux frères; qu'une telle déclaration, 
émanant d'une partie seulement des interve- 
nants, n'a pu faire revivre une société qui 
était légalement dissoute; que le jugement 
à quo, ne pouvant concerner une société qui 
n'existe plus, doit donc se restreindre à 
Hubert Delvaux seul ; 

Quant à ce dernier : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, depuis 



1884, II, 5S), et Bruxelles,? septembre 188K (précité). 
(H) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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la dUsolation de la société, les intervenants 
n'ont pris aucune part aux affaires sociales; 
que celles-ci ont été gérées par Hubert Del- 
vaQi comme ses affaires propres; que, lors- 
qu'elles sont venues à péricliter, Hubert 
HeUaux avait d^abord sollicité en son nom 
perNonnel Thomologation du concordat pré- 
venîif; que ce n*e t que postérieurement qu'il 
a pris la qualité de représentant de la société 
Detvaux frères; que cette qualité erronée n a 
pu l'affranchir dos conséquences de l'état de 
cessation de payement dans lequel il se trouve 
per'^onnellement; que les premiers juges, en 
déclarant la faillite de la société Delvaux 
frères, ont donc compris implicitement dans 
leur décision celle de Hubert Delvaux; 

Attendu, quant au concordat préventif qu'il 
sollicite, qu'il n'y a pas lieu de Thomologuer, 
les formalités prescrites par la loi pour l'ob- 
remion de ce concordat n'ayant pas été obser- 
vées ; qu'il résulte notamment des constata- 
tions du jugement à quo que plusieurs créan- 
ciers dont le concours était exigé pour former 
les trois quarts de la totalité des créances 
(art. 2 de la loi du 29 juin 1887), n'ont pro- 
duit leurs créances et accepté le concordat 
qti*après le délai de huitaine fixé par Fani- 
cle ii de la dite loi ; 

Attendu que ce délai est prescrit à peine 
de déchéance; qu'il était nécessaire, en effet, 
d'ot^liger les créanciers à produire leurs 
crt^^nœs dans un délai déterminé, pour per- 
meiire au débiteur et aux autres créanciers 
de les contester et au juge délégué de faire 
son rapport sur ces conclusions à l'audience 
du tribunal dont il est question à l'article 45; 
quà défaut d'avoir été produites dans le dé- 
lai indiqué, les créances des cinq créanciers 
anversois ne peuvent entrer en ligne de 
compte pour former la majorité des trois 
quarts; que cette majorité n'existe pas et 
que, dans ces conditions, le concordat pré- 
ventif ne peut être homologué; 

Attendu, quanta la preuve sollicitée subsi- 
diairement par la partie Poncelet, que les 
faits articulés ne sont aucunement pertinents; 
qu'en les supposant établis, il n'en résulterait 
t)ûint que les productions des cinq créan- 
ciers dont il vient d'être question auraient 
été présentées au greffe du tribunal de com- 
merce deNamur; 

r*ar ces motifs, M. l'avocat général Henoul 
entendu en son avis en partie conforme, 
donne acte au sieur Wolfs de ce qu'il déclare 
s'en rapporter à justice; reçoit la partie 
Moxhon en son intervention; déclare égale- 
ment recevable l'appel de la partie Poncelet ; 



H at2) Voy. conf. cass. franc., 6 aoûl 188S (D. P., 
tm% i, WiPasic. franc., 1869, p. 35); iîjuin 1882 



an fond, sans avoir égard aux conclosions 
contraires des parties, dit pour droit que la 
société Delvaux frères a été dissoute à partir 
du 28 novembre 1886; dit que le refus d'ho- 
mologation du concordat préventif et la dé- 
claration de faillite prononcés par le jugeraeni 
à quo atteignent Hubert Delvaux personnelle- 
ment; confirme le dit jugement quant à lui; 
et statuant sur les conclusions des intene- 
nants, dit qu'ils sont étrangers à la faillite et 
que le jugement à quo ne les concerne pas; 
condamne Hubert Delvaux aux dépens envers 
toutes les parties. 

Du 20 avril 1889. — Cour de Liège. - 
5« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Sain- 
traint et Thémon (du barreau de Namur), 
Orban, Neujean et Mercenier. 



BRUXELLES, 16 juin 1888. 

!• PARTAGE. — Rescision pour cause de 
LÉSION. — Clause transactionnelle. 

20 DEMANDE NOUVELLE. — Intérêts. - 
Demande dans t/ assignation. — Omission 

DES conclusions. 

5« COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Recel. 
— Fruits. — Restitution. 

i® Dans un acte ayant pour objet de faire cesser 
l'indivmon, la clause qui fixe iransaction- 
nellement le montant de l* actif à partager, 
fait partie intégrante du partage et doit pou- 
voir être rescindée, comme le partage lui- 
même, si elle est entachée de lésion, (Code 
civ., art. 888.) 

2° Est recevable en degré d^appel la demande, 
d'intérêts, bien que les conclusions prises en 
première instance aient omis de les deman- 
der, s'ils ont été réclamés dans l'exploit d'as- 
signation. 

En cas de recel par un des époux de valeurs de 
la communauté, il est tenu à la restitution 
des intérêts ou fruits de ces valeurs (1), 
même de ceux perçus avant la demande; 
l'article 1479 du code civil est, en ce cas, 
sans application (2). 

(veuve rayé et Hélène rayé, — c. auce 

RAYÉ et la banque NATIONALE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à l'appel principal : 
A. En ce qui concerne la rescision de l'acte 
du 10 mai 1870 pour lésion de plus du quart: 



fD. P., 1882, i, 349; Patte, franc,, 1882, p. 873). 
Voy. aassi Paris, 7 août 1858 (D. P., 1858, 3, 188). 
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Attendo que les appelants opposent *à Tac- 
tion de Fimimée deux fins de non-recevoir, 
basées. Tune, sur Tapplicalion de l'arti- 
cle 1358 du code civil, Tautre, sur celle de 
rarticle 2052 du même code; 

i* Attendu, quant à rarticle 1358, que 
feu la dame Henriette, décédée en 1876, n*a 
posé aucun acte d'où Ton puisse induire sa 
renonciation au droit d'attaquer • Tacte du 
10 mai ; que, d'autre part, la prescription de 
dix ans de Tarticle 1304 a été interrompue 
pendant la minorité d'Hélène Rayé^ qui n'est 
devenue majeure qu'en 1884; 

^"^ Sur le moyen tiré de l'article 2052 du 
code civil : 

Attendu que, sans avoir à examiner la 
question de savoir si les seules transactions 
sur lesquelles il n'est plus permis de revenir 
sont celles qui ont mis fin aux difficultés nées 
entre parties après un premier acte de par- 
tage, il est manifeste que, dans l'espèce, 
l'acte du 10 mai a eu pour objet de faire ces- 
ser l'indivision entre les parties, la première 
opération du partage étant la formation de la 
masse à partager, et qu'ainsi que le déclare le 
jugement àquo^ la clause qui fixe transaction- 
nellement le montant de l'actif à partager fait 
partie intégrante du partage, s'y rattache 
d'une manière inséparable et doit pouvoir 
être rescindée si elle est entachée de lésion, 
l'acte étant indivisible; 

Attendu, d'ailleurs, que les transactions se 
renferment dans leur objet et ne règlent que 
les différends qui y sont compris; qu'on ne 
peut soutenir que les parties auraient tran- 
sigé sur le recel, lequel est encore actuelle- 
ment dénié par les appelantes; 

En fait: 

Attendu que le premier juge a nettement 
établi, par des motifs que la Cour adopte et 
par des calculs qui sont restés debout, que, 
lors du partage du 10 mai 1870, le docteur 
Rayé acelé une somme d'au moins 66,415 fr., 
ce qui a amené une lésion de plus du quart 
pour la dame Henriette, qui n'a reçu que 
67,300 francs, alors qu'il devait lui revenir 
plus de 100,000 francs; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge décide que la demanderesse, 
aujourd'hui intimée, a établi le fondement 
de son action, et qu'ilya lieu de procéder à 
un nouveau partage de la communauté Rayé- 
Henriette, en tenant compte de la somme de 
66,415 francs que la succession du docteur 
doit remettre à cette communauté; 

B. En ce qui concerne les valeurs déposées 
à la Ranque Nationale : 

Attendu que c'est à tort que la partie appe- 
lante invoque l'article 2279 du code civil ; 
que l'intimée, héritière résenataire du défunt, 
ne prétend pas que la veuve Rayé, au nom de 



qui ce dépôt se trouve inscrit \ la banque, 
n'y aurait aucun droit ; qu'elle se borne è 
prétendre que ces valeurs proviennent de 
donations déguisées, de dons manuels, ayant 
eu pour but et pour effet d'entamer sa réserve, 
et que ces donations doivent être rappor- 
tées à la masse de la succession pour le calcul 
de la quotité disponible, l'excédent seul de- 
vant être remisa la succession; 

Attendu que cette preuve peut être faite 
par témoins comme par présomptions; 

Attendu que le premier juge a démontré, 
d'une part, que ces titres et valeurs ne peu- 
vent provenir de l'avoir personnel de la veuve 
Rayé, et, d*autre part, qu'il manque à la suc- 
cession du docteur une somme représentant 
au moins le capital déposé; 

Attendu, quant au premier point, qu'aux 
conclusions prises devant la Cour par la par- 
tie appelante, en vue de réfuter les considé- 
rants du jugement, l'intimée signale avec 
raison le défaut de concordance entre l'im- 
portance des dépôts et la fortune de la veuve 
Rayé; la possession par elle de l'acte consti- 
tutif de sa créance vis-à-vis du docteur; la 
confusion des valeurs mobilières d'après les 
bordereaux d*achats; la discordance entre 
les polices d'assurance et les objets retrouvés 
à la mortuaire; enfin, l'assurance, par le doc- 
teur, du mobilier de la dame Rayé avec le sien 
propre; 

Attendu qu'en dehors du dépôt, la veuve 
Rayé avait encore entre les mains d'autres 
titres et valeurs, ce qui est vérifié par les 
ventes et achats faits par elle de titres ne 
figurant ni à son dépôt ni à celui du doc- 
teur; 

Attendu, d'autre part, que, pour établir ce 
qu'il manque à la succession, le premier juge, 
prenant les calculs des parties et les chiffres 
admis par elles, s'est borné à rectifier des 
erreurs d'addition des appelantes; 

Que, pour réparer ces erreurs, celles-ci 
changent les cbi£fres admis de commun ac- 
cord, majorant arbitrairement les dépenses 
de voyage ainsi que celles de ménage ; qu'au 
lieu de bilans quinquennaux, elles dressent 
des bilans annuels, alors cependant que le 
résultat devrait être le même; 

Attendu qu'il n'échet pas d'admettre les 
rectifications proposées par les appelantes, 
celles-ci n'ayant pas démontré les prétendues 
erreurs de calcul et d'appréciation du pre- 
mier juge ; 

Attendu qu'un capital minimum de 91,215 
francs ayant été remis de la main à la main, 
soit en titres, soit en espèces, par le docteur 
Rayé à sa belle-fille, c'est cette somme qu'il y 
a lieu de réunir à la masse pour calculer si 
ces dons manuels n'ont pas dépassé la quotité 
disponible; 
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Attendu, toutefois, que, pour déterminer 
cette quotité disponible, il ne faut pas, ainsi 
que l'ordonne le premier juge, rapporter à la 
masse les intérêts de ce capital depuis Tas- 
signation, les intérêts de Texcédent devant 
seuls être restitués en vertu de Tarticle 928 
du code civil; qu'il y aura donc à retenir sur 
les titres et valeurs du dépôt ce qui entame- 
rait la réserve de Tintimée, avec les intérêts 
à partir de l'assignation, et à remettre à la 
veuve Rayé tout ce qui n'entamerait pas cette 
réserve, l'appelante, Hélène Rayé, n'élevant 
jusqu'ores, en ce qui la concerne, aucune 
réclamation à cet égard vis-à-vis de sa mère; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

i^ Quant au rapport d'une somme annuelle 
de 5,000 francs: 

Adoptant les motifs du premier juge; 

2« Quant aux intérêts de la somme celée 
au préjudice de l'actif de la communauté 
Rayé-Henriette : 

Attendu que, sans avoir à rechercher si 
ces intérêts ne sont pas un accessoire impli- 
citement compris dans la réclamation, il est 
constant que cette demande d'intérêts a été 
portée devant le premier juge, puisqu'elle se 
trouve dans l'assignation ; que ce n'est donc 
pas une demande nouvelle; 

Que si la conclusion d'audience de première 
instance n'en parle pas, cette omission peut 
se réparer en appel ; que l'appel incident est 
donc recevable ; 

Au fond : 

Attendu que cette réclamation est juste et 
bien fondée; qu'en e£fet, le partage étant res- 
cindé et les choses remises en état, les fruits 
de la masse indivise appartiennent à tous les 
communistes, et, dans l'espèce, il serait aussi 
contraire au droit qu'à l'équité de permettre 
à l'époux coupable de faire siens les fruits, 
comme un possesseur de bonne foi, alors qu'il 
est obligé de restituer les sommes recelées et 
que l'article 1477 du code civil le prive même 
de sa part dans les objets divertis ou recelés; 

Attendu qu'il ne s'agit pas de la créance 
personnelle d'un des époux vis-à-vis de 
l'autre; que l'article 1479 n'est donc pas 
applicable; 

Attendu que, dans ses conclusions, l'inti- 
mée ne réclame ces intérêts qu'à partir de 
l'acte de partage du 10 mai 1870, et non à 
partir du prononcé du divorce; 

S^* Quant à la déchéance de tout droit au 
partage de la somme recelée : 

Attendu que cette demande n'a pas été pro- 
duite en première instance et ne se trouve 
pas dans l'assignation ; 

Attendu que, quel que soit, à cet égard, le 
droit de l'intimée, rien n'oblige un cohéritier 
de réclamer en justice l'intégralité de tons les 
droits que la loi lui accorde; que l'intimée a 



donc pu se contenter de faire réintégrer à la 
masse la somme recelée ainsi que les intérêts, 
sans réclamer l'application delà peine édictée 
par l'article 1477; qu'il ne faut pas perdre de 
vue que l'intimée est la petite-fille et l'héritière 
réservataire du docteur Rayé et qu'elle a ac- 
cepté sa succession; 

Attendu, toutefois, qu'en ne réclamant pas 
l'application de l'article 1477, elle n'a cepen- 
dant pas renoncé à son droit à cet égard; 

Qu'il échet, dès lors, de lui réserver le 
droit de prendre des conclusions à ce sujet 
en termes de liquidation devant le tribunal de 
première instance ; 

A^ Quant aux faits articulés avec offre de 
preuve en ordre subsidiaire par la partie 
appelante : 

Attendu que ces faits sont ou non précis 
ou non concluants; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de modifier le 
jugement quant au choix et à la mission des 
notaires ; 

Attendu que la Banque Nationale déclare 
s'en référer à justice ; 

Par ces motifs et ceux dti premier juge 
non contraires au présent arrêt, donnant acte 
à l'intimée Hélène Rayé, devenue majeure 
depuis l'appel, de sa reprise d'instance, dé- 
boutant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, et notamment les appe- 
lants de l'offre de preuve faite en ordre sub- 
sidiaire, statuant sur l'appel principal, met à 
néant le jugement à quo en tant seulement 
que, pour la fixation delà quotité disponible, 
il a déclaré que la veuve Rayé aurait à rap- 
porter à la succession du docteur Rayé, outre 
la somme de 91,215 francs, valeur des dons 
manuels, les intérêts de cette somme à partir 
de l'assignation; émendant quant à ce, dit que 
ces intérêts ne doivent pas être rapportés pour 
le calcul de la quotité disponible; 

Dit qu'il y aura lieu, si les dons manuels 
ont entamé la réserve, de retenir, sur les 
valeurs et titres du dépôt pour être remise à 
l'intimée, la part revenant à celle-ci dans 
l'excédent de la quotité disponible avec les 
intérêts du jour de l'assignation, le restantda 
dépôt devant être restitué à la veuve Rayé; 
déclare pour le surplus les appelantes sans 
griefs; 

Et statuant sur l'appel incident : 

Déclare cet appel recevable et bien fondé 
en ce qui touche les intérêts de la somme 
recelée; en conséquence, dit pour droit que 
la succession du docteur Rayé sera comptable 
vis-à-vis de la succession de feu la dame 
Henriette de la somme de 66,415 francs et 
des intérêts à 5 p. c. à partir du 10 mail870; 
met pour le surplus l'appel incident à néant; 
réserve toutefois à l'intimée le droit de pren- 
dre en termes de liquidation devant le trl- 
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banal de première instance des conclusions 
quant à inapplication de Tarticle 1477 du 
code civil... 

Du 15 juin 1888. — Cour de Braxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Jules 
Guillery, Bon, Paul Janson, Ctiarles Dejongh 
et Maskens(l). 



BRUXELLES, mars 1889. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Nullité. — 
Prescription décennale. — Connaissance 

DU VICE. 

Lorsqu'un contrat de mariage est nul pour 
inobservation des formalités prescrites par 
la loi du 25 ventôse an xi, cette nullité est 
susceptible d'être couverte par la prescription 
décennale édictée par V article 1304 du code 
civil (2). 

Lorsque Vun des époux a disposé par cet acte, 
à titre de libéralité en faveur de son con- 
joint, la prescription de dix ans court du 
jour de la dissolution du mariage par le 
décès du donateur. Elle n'est pas soumise, 
comme la ratification, à la condition de ta 
connaissance réelle du vice de Vacte (3). 

(VBOVE BARDUUX, — C. HÉRITIERS VAN ROYE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, pour détermi- 
ner le caractère de Inaction sur laquelle il est 
appeler à statuer, le juge doit s'attacher bien 
moins à la qualification que la partie deman- 
deresse lui donne, qu*à Tobjet réel de cette 
action et au but qu'elle poursuit; 

Attendu que la demande formée par l'ap- 
pelante ne peut être qu'une action en nullité 
du contrat de mariage avenu le 27 novembre 
1815, aux termes duquel l'épouse VanRoye- 
Laoïbert a fait donation de tous les biens 
immeubles qu'elle délaisserait, au jour de 
son décès, en faveur de son mari; 

Que cette action, en effet, est dirigée contre 
les intimés, qui, en leur qualité d'héritiers 
de Guillaume Yan Roye, ont continué la 
possession à titre de propriétaire, que, depuis 
le décès de Marie Lambert, survenu le 10 dé- 



(i) Un poaiToi en cassation a été formé contre cet 
arrôt. 

(2 et 3) Voy. eonf. cass. franc., 31 janvier 1833 
(DaixOZ, t^ Contrat de mariage, n*» 310), et 26 avril 
1869 (D. P., 1869,1, 2-46; Paeic, /'ranp.. 1869, p. 750); 
Nîmes, 6 août 18M, et Montpellier, 9 décembre 1883 
(D. P., 1853, 2, 123, et 1865, 2, 112); TabPLONG, 



cembre 1852, Van Roye avait de tous les 
biens formant l'objet de la donation; 

Que la demande tend à faire cesser cette 
possession, et qu'elle ne le pourra que pour 
autant que l'appelante démontre que son 
droit à la propriété des biens formant l'objet 
de cette donation, est supérieur au titre en 
exécution duquel les intimés possèdent, 
comme propriétaires, et qu'en demandant la 
nullité de celui dont l'exécution subsiste; 

Que c'est bien ainsi qu'a procédé l'appe- 
lante en concluant, pour faire accueillir la 
demande qu'elle qualifie action en revendi- 
cation, à la nullité du contrat de mariage et 
en s'inscrivant en faux contre la clause de ce 
contrat, relative à la donation stipulée en 
l'article 3; 

Attendu que, dût- on même admettre, 
comme l'avait décidé le jugement par défaut 
du 4 août 1886 (4), que le contrat de mariage 
serait nul pour inobservation des prescrip- 
tions de la loi du 25 ventôse an xi, c'est à 
bon droit, et par des considérations aux- 
quelles la Cour se rallie, que le jugement 
dont appel a déclaré l'appelante non receva- 
ble en son action, plus de dix ans s'étant 
écoulés depuis l'époque à laquelle l'action en 
nullité était née à son profit; 

Attendu que la disposition de l'article 1504 
du code civil est générale et s'applique à 
toutes les nullités' relatives, absolues ou de 
plein droit; 

Attendu que, si la nullité du contrat de 
mariage est irréparable pendant le mariage, 
à raison des motifs d'ordre public relatifs à 
la solennité de l'acte et à l'immutabilité des 
conventions matrimoniales, la donation con- 
tenue au dit contrat est, après le décès de 
l'épouse donatrice, susceptible de ratification 
par ses héritiers, les raisons d'ordre public 
sur lesquelles, durant le mariage, était fondée 
la nullité, ne subsistant plus; 

Que vainement l'appelante soutient que la 
prescription décennale édictée par l'arti- 
cle 1304 du code civil serait soumise, comme 
la ratification, à la condition de la connais- 
sance réelle du vice de l'acte; 

Que la loi, en déterminant l'époque à 
laquelle cette prescription commence à courir 
dans les cas de violence, d'erreur ou de dol, 
et pour les actes passés par les femmes 
mariées, les interdits et les mineurs, ne vise 



Contrat de mariage, n» 182; ADBRY et Rau, 4« édit., 
t. Y, p. 249. Gompar. aussi cass. belge, 12 juillet 1855 
(Pasic, 1855, I, 336), et BruzeUes, 26 mars 1861 
(tfrtVi.,1861, II, 292). Contra : GniLLODABD, Traité 
du contrat de mariage, t. !•', n» 198, et LAURENT, 
t. XXI, no 46. 
(4) Pasic. 1887, III, 234. 



Digitized by 



Google 



f5l 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pas le moment auquel ces personnes auraient 
eu connaissance des actes dont la nullité 
pourrait être demandée ; 

Que ce n'est qu'en faveur des aliénés col- 
toqués que Tarticie 34 de la loi de 1850 fait 
cûurir ta prescription décennale à dater de 
La connaissance qu'ils auront eue des actes 
sousorîls, après leur sortie définitive de Téta- 
blisîîcment où ils étaient retenus; 

Que fe point de départ de la prescription, 
quand il s'agit d'un contrat nul en la forme, 
est h date du décès de l'épouse qui avait 
disposé par cet acte, à titre de libéralité, 
envers son conjoint, puisque, dès cette date, 
Taction était ouverte aux héritiers de la 
donaLton; 

AUendu que l'appelante, en laissant exé- 
cuter, depuis le 10 décembre 1852, un titre 
dont elle pouvait demander la nullité, titre 
qui lui aurait été opposé si elle avait agi dès 
cetli^ date comme héritière de Marie Lambert, 
m en laissant l'époux survivant d'abord, ses 
héritiers ensuite, pendant plus de dix ans, en 
possession des biens formant l'objet de la 
donation, est déchue du droit d'opposer soit 
les vices de forme, soit toute autre exception 
résultant du titre en vertu duquel les intimés 
possi^dent; 

Attendu que la règle Quœ temporaîia sunl 
ad tiQfttdum, perpétua sunt ad eœcipiendum, 
invoquée par l'appelante, est sans application 
possible dans l'espèce, puisque, d'une part, 
robjet réel de l'action, comme il a été établi, 
est h nullité de l'acte du 27 novembre 1815, 
et que, d'autre part, celle qui l'invoque et à 
qui Taction appartient, n'est pas en posses- 
sion des biens litigieux; 

Attendu que ni les parties, ni le jugement 
doiit appel ne se sont expliqués sur la con- 
clusion subsidiaire de l'appelante tendant 
à poursuivre la procédure en inscription de 
faux introduite par l'acte du 12 mars 188-i; 
qu il convient, dès lors, de réserver à l'appe- 
la ti te tous ses droits à cet égard ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sur les conclusions conformes de M. Pholien, 
subsiltut du procureur général, entendu en 
audience publique, statuant contradictoire- 
menl entre toutes les parties ensuite de 
TarrËL de défaut-jonction du 21 janvier 1888, 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
attaqué et condamne l'appelante aux dépens; 

Ik^serve à l'appelante le droit de poursui- 
vre (levant le tribunal civil de Nivelles la 
procédure en inscription de faux introduite 
par Tacte du 12 mars 1884. 

r^u 2 mars 1889. — Cour de Bruxelles. — 
î* ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Philip- 
part, Baeymaekers et De Becker. 



BRtJIËLLES, 17 avrU 1889. 
AVOCAT. — Incompatibilité. — Grepher 

ADJOINT SURNUMËRAIRB. — CONSEIL DE DIS- 

ciPUNE. — Droits de la défense. 

R n'y a pas incompatibilité entre les fonction 
de gref^r adjoint surnuméraire à La Cour 
d'appel et la profession d'avocat (1). 

Un avocat ne peut prétendre que le conseil de 
V ordre a méconnu les droits de la défense en 
ne Vinvitant pas à s'eipliquer devant lui, s'il 
a produit un mémoire dont ce conseil a pris 
connaissance avarU de statuer. 

(chevalier, — G. le procureur général PRÈS 
LA cour d'appel DE BRUXELLES.) 

Appel d'une décision du conseil de disci- 
pline de l'ordre des avocats près la Cour 
d'appel de Bruxelles, du 24 novembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant 
fonde, en premier lieu, son appel sur ce qu'il 
n'a pas été invité à s'expliquer devant le 
conseil de l'ordre; 

Attendu qu'il est établi et reconnu que 
l'appelant a produit un mémoire dont le 
conseil de discipline a pris connaissance 
avant de statuer; 

Attendu que l'appelant ne saurait donc 
soutenir que les droits de la défense ont été 
méconnus, et que, de ce chef, la décision 
dont appel serait nulle en la forme; 

Au fond : 

Attendu que le conseil de discipline établit 
une incompatibilité absolue entre les fonc- 
tions de greffier adjoint surnuméraire à la 
Cour d'appel et la profession d'avocat, mais 
qu'il n'invoque aucun texte de loi, aucune 
considération quelconque à l'appui de sa 
décision ; 

Attendu qu'il ne s'agit ni d'indignité, ni 
d'incapacité; que, sans même discuter la 
personnalité de l'appelant, le conseil a 
entendu trancher une question de principe 
relative au cumul de deux professions; 

Attendu que les lois qui établissent l'in- 
compatibilité sont de stricte interprétation; 
qu'il n'est pas permis de les étendre par 
analogie et que, dans le doute, le cumul doit 
être autorisé; 



(1) Voy., quanl aux cas d'incompatibilité admis en 
France et en Belgique, DuchâINE et PicâRD, Manuel 
de la profetaion d'avocat en Belgique, p. iSS et suiT., 
et Cresson, Usage* et réglée de la profettion d'avocat 
(Paris, 1888), l. i«r, p. 66 et sait. 
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Attendu que si Farticle 18 da décret du 
14 décembre 4810, porte que la profession 
d'avocat est incompatible avec les fonctions 
de greffier, et si Tarticle 177 de la loi du 
18 juin 1869, sur Torganisation judiciaire, 
étend celte incompatibilité aux greffiers 
adjoints, il est à remarquer qu'aucun de ces 
textes ne parle des greffiers surnuméraires; 

Attendu que les greffiers surnuméraires de 
la Cour d'appel se distinguent essentielle- 
ment des greffiers effectifs en ce qu'ils ne 
reçoivent ni traitement ni indemnité, et en ce 
qu'ils ne sont appelés à remplir leurs fonc- 
tions que dans des circonstances acciden- 
telles; ils ne sont pas même, comme les 
juges suppléants, attachés à une chambre 
déterminée; ils ne sont pas davantage 
astreints à un travail régulier pour le service 
intérieur du greffe; ils ne siègent qu'à défaut 
de greffiers effectifs disponibles; 

Attendu que l'esprit de la loi ne pourrait 
pas même être invoqué à l'appui de la déci- 
sion du conseil de discipline : s'il est vrai 
que le législateur a voulu rendre la profession 
d'avocat incompatible avec tout emploi qui 
placerait le titulaire dans une position trop 
subalterne ou qui réclamerait tout son temps, 
il est également certain que les fonctions de 
greffier surnuméraire ne peuvent être consi- 
dérées comme absorbantes, et que celui qui 
les remplit près d'une Cour de justice 
n'amoindrit en rien la dignité du barreau 
dont il fait partie; qu'à cet égard, les précé- 
dents invoqués ne sauraient laisser aucun 
doute ; 

Attendu qu'il échet, en conséquence, de 
mettre à néant la décision attaquée; 

Attendu qu'il est défendu aux juges de 
prononcer par voie de disposition générale 
et réglementaire ; qu'il n'est donc pas permis 
à la Cour de dire pour droit, comme l'appe- 
lant l'y convie, que l'incompatibilité procla- 
mée en termes absolus par le conseil de 
discipline n'est point établie par la loi; que 
la Cour doit se borner à statuer sur la cause 
qui lui est soumise ; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
plus ample et faisant droit sur l'appel, M. le 
premier avocat général Laurent entendu en 
audience publique et de son avis, met à néant 
la décision attaquée; émendant, dit quelle 
nom de M® Jules Chevalier, greffier adjoint 
surnuméraire à la Cour d'appel de Bruxelles, 



(1) La solution de l*arrôt qae nous rapportons est 
noavelle, en tant qa'il déclare applicable au cas de 
concordat préveniifrarticle 837 de la loi desfaiUites. 

(2) Voy. conf. cass. belge, 7 juin 1877 (Pasic, 
1877, 1, 399>; Bruxelles. 4 mai 1876 (ibid., 1876. 11, 
288), et i*' féf rier 1887 ^ibid., 1887, il, 78), et cass. 



sera maintenu sur la liste des avocats admis 
au stage par l'ordre des avocats exerçant 
devant cette Cour. 

Du 17 avril 1889. — Cour de Bruxelles. 

— i^ ch. — Prés» M. De Bavay, conseiller. 

— PL M. Frick. 



LIÈGE, 18 ayrU 1889. 
FAILLITE. — Concordat préventif. — 

* COOBLIGÉS SOLIDAIRES d'uN DÉBITEUR FAILLI. 

— Admission au passif pour la totalité 
DE la créance. — Payements partiels. — 
Sursis. 

L'article B37 de la loi sur les faillites, qui per- 
met au a^éancier porteur (rengagements sous- 
crits ou endossés solidairement par le failli 
ou d'autres coobligés qui sont en faillite, de 
participer aux distributions dans toutes les 
masses et d'y figurer pour la valeur nominale 
de son titre jusqu'à entier et parfait paye- 
ment, doit recevoir application au cas où l'un 
des coobligés a obtenu un concordat préventif 
de faillite, 

La situation particulière créée par la faillite 
doit être appliquée également à celle qui ré- 
sulte du concordat préventif (i). 

Une créance consistant en effets de commerce 
se divise en autant de créances distinctes 
qu'il y a d'effets. Les effets e7itièrement sol- 
dés doivent disparaître du compte produit à 
la masse concordataire. 

Il n'y a pas lieu de déduire de la production 
primitive les payements partiels faits posté- 
rieurement à la demande de sursis par des 
coobligés non déclarés en faillite. 

Uarticle 537 précité a eu en vue, non seulement 
les payements faits par des coobligés en fail- 
lite, mais aussi les payements partiels faits 

' par des coobligés non faillis (2). 

(banque nationale, — c. dinon et autres.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu, le 5 juin 
1888, le jugement suivant : 

<( Attendu que l'article 537 du code de 
commerce constitue une dérogation au prin- 
cipe général consacré par les articles 1200 et 
1208 du code civil que le payement partiel 



franc., 28 février 1879 (D. P., 1879. 1, 149). Aux 
autorités citées dans les notes sons ces arrêts, jun^^ 
Lton-Gaen et Renault, Précis de droit commer^ 
ciid, t. U, p. 888 et 889. Namub persiste à combattre 
cette solution dans la 3* édition du Code de commerce 
belge revité, t. lli, n* 1936. 
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effectaé par l'un des codébiteurs doit profiter 
aux antres; 

« Attendu que les exceptions sont de stricte 
interprétation et ne peuvent être appliquées 
par analogie à d'autres cas que ceux qui 
ont été expressément prévus par le législa- 
teur; 

« Attendu, dès lors, qu'il est impossible 
d'étendre l'application de l'article 557 de la 
loi sur les faillites, lorsqu'il s'agit de pro- 
duire à une masse concordataire; 

« Attendu que le concordat et la faillite 
sont deux situations Juridiques absolument 
différentes dans leurs éléments et leurs con- 
séquences; 

u Qu'en effet, à la différence du failli, le 
débiteur concordataire conserve l'administra- 
tion des biens, sous la surveillance des com- 
missaires nommés au concordat; 

« Que rien, dans les travaux préparatoires, 
dans le texte, dans l'esprit de la loi, ne per- 
met une assimilation entre deux états juri- 
diques qui n'ont pas même entre eux d'ana- 
logie; 

« Attendu que l'on ne peut se prévaloir de 
ce que l'article 6 05 de la loi sur les faillites 
règle le mode de payement « des créances exis- 
« tant au moment de la demande de sursis »; 
que le législateur n'a pas entendu par là fixer 
le passif d'une façon définitive el irrévocable, 
puisque, dans la suite, certaines dettes pour- 
raient être éteintes pour le tout ou pour partie, 
même par le fait d'un tiers; que ces termes 
n'ont d'autre but que de distinguer entre les 
dettes antérieures au sursis et celles qui 
pourraient être contractées pendant la durée 
de celui-ci, pour les besoins de la liquidation 
ou autrement ; 

(( Attendu que c'est encore en vain que la 
demanderesse invoque l'article 605, en ce 
qu'il prescrit que les payements se feront à 
tous les créanciers « proportionnellement » 
à leurs créances; que cette disposition a uni- 
quement pour but d'empêcher des faveurs du 
débiteur vis-à-vis de certains créanciers qu'il 
payerait les uns avant les autres ou à leur 
détriment; que, d'ailleurs, le terme « propor- 
tionnellement » exclut à lui seul toute idée 
de préférence ou de privilège; 

(( Attendu, enfin, que l'on ne peut opposer 
le second alinéa du même article « lorsqu'il y 
« aura des créances contestées, il sera procédé 
(( comme il est dit à l'article 562 du présent 
a code »; 

a Que l'on pourrait déjà répondre que 
l'article 605 ne renvoie qu'au seul article 562 
et, partant, à contrario, ne renvoie pas aux 
autres de la même loi, et en particulier, à l'ar- 
ticle 557; qu'au surplus, cet alinéa n'a d'autre 
but que d'édicter les règles de la procédure 
en cas de contestation des créances, et non 



celles qui touchent au fond même de la dis- 
cussion ; 

« Attendu que l'arpmenttiré de ce que si, 
pendant le concordat, le défendeur n'exécu- 
tait pas ses promesses, il pourrait être déclaré 
en état de faillite et l'époque de la cessation 
des payements reportée au jour où le concor- 
dat a été demandé, n'est pas de nature à jus- 
tifier les prétentions de la banque demande- 
resse; qu'il s'agit là d'un événement non 
seulement futur, mais encore incertain; que 
si, dans l'avenir, semblable événement pou- 
vait se produire, les créanciers ne pourraient 
en imputer les conséquences qu'à eux-mêmes, 
puisque l'obtention du concordat est, aux ter- 
mes de l'article 2 de la loi du 20 juin 4885, 
subordonnée à leur adl^^ion, et qu'en particu- 
lier, la demanderesse, créancière d'une somme 
supérieure au quart du montant de la totalité 
des créances produites, pouvait à elle seule 
empêcher le concordat et réclamer la faillite 
du défendeur ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant fonc- 
tions de tribunal de commerce, dit pour droit 
que la demanderesse n'a droit vis-à-vis du 
défendeur, qui n'est pas en faillite et n'y a 
jamais été, qu'à des dividendes calculés sur 
le montant de sa créance, déduction faite des 
sommes reçues à compte des divers coobligés 
de cette créance ; déclare, en conséquence, la 
demanderesse non recevable et mal fondée 
dans son action; dit que les dividendes déjà 
perçus par la demanderesse seront rectifiés 
conformément à ce qui précède; condamne la 
demanderesse à restituer les sommes perçues 
en trop d'après un compte à établir sur les 
bases fixées selon les règles ainsi détermi- 
nées par le tribunal; condamne la demande- 
resse aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Banque 
Nationale est en possession, en qualité de 
de tiers porteur, d'effets de commerce tirés 
ou endossés par Waldor Dinon et revêtus de 
l'aval d'Ernest Dinon, d'un import total de 
628,225 fr. 9 c; 

Attendu que Waldor Dinon a été déclaré 
en faillite en 1885, et qu'Ernest Dinon, après 
avoir demandé un sursis de payement, a 
obtenu, le 2 mars 1887, un concordat pré- 
ventif de faillite ; 

Attendu que la contestation entre parties 
porte d'abord sur le point de savoir si la 
Banque Nationale, qui a reçu des dividendes 
dans la faillite Waldor Dinon, peut réclamer 
son admission au passif du concordat d'Er- 
nef^i Dinon pour la valeur nominale de sa 
créance, c'est-à-dire pour la somme de 
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628,225 fr. 9 c, sans aucune déduction de 
dividendes payés par la faillite; 

Attendu que l'article 537 de la loi du 
18 avril 1851 dispose que le créancier por- 
teur d'engagements souscrits ou endossés 
solidairement par le failli ou*d'autres coobli- 
gés qui sont en faillite, participera aux dis- 
tributions dans toutes les masses et y figurera 
pour la valeur nominale de -son titre jusqu'à 
son parfait et entier payement; 

Attendu que cet article a été créé dans le 
but d'assurer aux porteurs d'effets de com- 
merce le payement intégral de leurs créances; 
que, notamment, on lit dans le rapport pré- 
senté à la Chambre, par M. Tesch, que la 
disposition qui est devenue l'article 557, a 
été adoptée dans l'intérêt a des effets de 
commerce, dont la circulation ne pouvait que 
s'accroître en raison des garanties que l'on 
assurait à ceux qui consentaient à les ac- 
cepter »; 

Attendu qu'il résulte du texte et des mo- 
tifs de l'article précité, que le créancier pou- 
vait invoquer le bénéfice de cette disposition, 
au cas de concordat régi par l'article 520 de 
la loi du i8 avril 1851; 

Que, dans cette hypothèse, en effet, le 
créancier produisait à une masse faillie, 
puisque le débiteur qui demandait ce con- 
cordat avait été préalablement déclaré en 
faillite; que, d'autre part, le créancier qui, 
par suite de l'état de cessation de payement 
de son débiteur, n'avait droit qu'à un divi- 
dende, ne pouvait obtenir un payement 
intégral qu'en produisant pour la valeur 
nominale de son titre, sans déduction des 
dividendes reçus dans d'autres faillites ; 

Attendu qu'il ressort des rapports et des 
discussions auxquelles ont donné lieu les 
lois des 20 juin 1883 et 29 juin 1887, que le 
législateur, par ces lois, a eu uniquement en 
vue de simplifier la procédure du concordat 
de l'article 520 et d'en accorder le bénéfice 
au débiteur malheureux, sans qu'une déclara- 
tion de faillite fût nécessaire, mais qu'il n'a 
pas entendu porter atteinte aux droits qu'a- 
vaient les créanciers porteurs d'effets de 
commerce, de figurer à la masse concorda- 
taire pour la valeur intégrale de leurs titres; 
que, loin de vouloir restreindre les droits des 
créanciers, le législateur, dans l'article 23, 
déclare que le concordat préventif ne profite 
pas aux codébiteurs solidaires, c'est-à-dire 
que, nonobstant le concordat, les créanciers 
peuvent poursuivre pour le tout les codébi- 
teurs du concordataire ; 

Attendu que le système contraire aurait 
pour résultat de faire échouer fréquemment 
les tentatives de concordat préventif, puisque 
les créanciers porteurs d'effets de commerce 
auraient intérêt à refuser leurs adhésions 



pour conserver contre leurs débiteurs les 
droits que leur confère l'article 537 précité ; 
qu'ainsi ce système va à rencontre des in- 
tentions du législateur, qui favorise manifes- 
tement le concordat ; 

Attendu, au surplus, que si l'on ne ren- 
contre pas, dans le droit commun, de dispo- 
sition analogue à l'article 537 du code de 
commerce, on ne peut méconnaître que cette 
disposition a été introduite, en matière de 
faillite, pour assurer, autant que possible, 
au créancier qui n'a pas suivi la foi d'un 
seul débiteur, le bénéfice des engagements 
solidaires contractés envers lui; 

Qu'ainsi cette disposition, bien qu'édictée 
pour une matière spéciale, tend au même but 
que les articles 1200 et suivants du code 
civil; 

Que Tarrible, interprétant l'article 534 de 
l'ancien code de commerce, disait même à la 
séance du Corps législatif, du 12 septembre 
1807 : (( Je n ai pas parlé du droit qu'a le 
créancier porteur d'un engagement de plu- 
sieurs coobligés solidaires et faillis de parti- 
ciper aux distributions de toutes les masses 
jusqu'à son parfait et entier payement... 
Toutes ces dispositions, puisées dans les 
principes élémentaires et immuables du droit 
civil, s'appliquent à toutes les matières et à 
tous les cas »; 

Que l'article 5r)7, étant l'application de ces 
principes à la situation particulière créée par 
la faillite, doit être appliqué à celle qui ré- 
sulte du concordat préventif, puisque, ainsi 
qu'il vient d'être dit, ces deux situations doi- 
vent être assimilées pour ce qui concerne les 
droits des créanciers; 

Attendu que la contestation entre parties 
porte ensuite sur le point de savoir si les in- 
timés ont le droit de déduire de la créance 
de l'appelante les versements faits à celle-ci 
par des coobligés non déclarés en faillite; 

Attendu que la créance de la Banque Na- 
tionale, consistant en effets de commerce, se 
divise en autant de créances distinctes qu'il y 
a d'effets; qu'il en résulte que les effets en- 
tièrement soldés doivent disparaître du com pte 
de l'appelante; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de déduire de 
la production primitive de la Banque Natio- 
nale les payements partiels faits postérieu- 
rement à la demande de surèis par des 
coobligés non déclarés en faillite; 

Que ces payements partiels sont régis par 
l'article 537 précité ; 

Que s'il est vrai que le texte de cette 
disposition semble supposer que le créancier 
ne peut l'invoquer que lorsqu'il produit à une 
masse faillie, il ressort de l'article 605 que le 
principe de l'article 537 est également appli- 
cable en matière de sursis, puisqu'anx termes 
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de C€lte disposition Je créancier, nonobstant 
le sursis, conserve tous ses droits contre ses 
codébiteurs solidaires; 

Que, d'ailleurs, comme il a été dit plus 
haut, le concordat qui précède la faillite 
doit avoir les mêmes effets que celui qui la 
suit, et que, pour celui-ci, la faillite fait re- 
monter de plein droit l'époque de la cessa- 
tion des payements au jour de la demande de 
sursis; que, dans Tun comme dans l>utre 
cas, c'est à celte époque que les créanciers 
ont dû produire leurs litres, que leurs créan- 
ces ont été contestées ou admises et que 
leurs droits ont été fixés ; 

Attendu que la circonstance qu'il s'agit 
dans l'espèce de payements partiels effectués 
par des coobligés, integri status, est irrele- 
vante; que si l'article 537 semble n'avoir en 
vue que des payements faits par des coobli- 
gés enjaillile, il ressort des travaux prépara- 
toires de la loi du 16 décembre 1851 et de 
la loi française du 28 mai 1858, que cette 
disposition est également applicable aux 
payements partiels faits par des coobligés 
in bonis; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, réforme 
le jugement dont est appel ; donne acte à l'ap- 
pelante de ce qu'elle ne s'oppose pas à ce que 
les créances entièrement soldées soient reti- 
rées de sa production primitive pour les ré- 
partitions postérieures à leur extinction, et 
qu'elle est prête à régler compte sur celte 
base pour la créance Rouard, qui était primi- 
tivement de 1,514 fr. 45 c, et qui est éteinte 
aujourd'hui; ce fait, dit pour droit que les 
intimés ne peuvent déduire de la créance 
produite par l'appelante les dividendes per- 
çus par celle-ci dans la faillite Waldor Dinon, 
ni les payements partiels faits postérieure- 
ment à la demande de sursis par des coobli- 
gés non déclarés en faillite; ordonne aux in- 
timés de payer à l'appelante les dividendes 
sur ces bases, avec les intérêts à 3 p. c. 
depuis les dates respectives des distributions 
des dividendes; condamne les intimés aux 
dépens des deux instances liquidés à... 

Du 18 avril 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 



(1) Voy., en ce sens, les observations de Gloes et 
BONJEAN, t. XXI, p. 485 et sui?., et Limelette, 
Code pénal appliqué, et SuppUm., sur Tarticle 276 du 
code péual. Voy. aussi Nypels, Code pénal belge 
interprété, t. l", p. 607. Contra : cass. belge, 6 juillet 
4883 (motifs) (Pasic, 1885, I, 212}; trib. de Neuf- 
château, a mars 1871 {ibid., 1872, 111, 261); trib. de 
NiTolles, 7 décembre 1872 (Cloes et Bonjean, 
t. XXI, p. 1094); une dissertaiion de M. l'avocat 
De Nobele {Belgjud., 1871, p. 1454); trib. de Lou- 



présideAt. — PL 
E. Dupont. 



MM. Van Hoegarden et 



GAND, 29 noyembre 1888. 

OUTRAGE. — Chemin de fer concédé. — 
Garde non assermenté. — Caractère 
PUBLIC — Conditions du délit d*outragb. 

Le garde-convoi d'un chemin de fer concédé 
doit être considéré comme une personne ayant 
un caractère public, quoiqu'il ne soU pas 
assermenté, et les outrages par paroles envers 
ce garde, dans l'exercice de ses foncti/ms, 
tombent sous Inapplication de Varticle 276 
du code pénal (\), 

Mai» si le propos injurieux n'a pas été adressé 
au garde, ni proféré en sa présence, il ne 
constitue pas le délit d'outrage prévu par 
cette disposition. 

(le ministère public, — c. verriest.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Gustave Ver- 
riest a été traduit devant le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai, pour avoir, à Wevelghem, 
le 16 novembre 1886, outragé par paroles le 
garde -convoi Jules Roose, agissant dans 
Texercice de ses fonctions; 

Attendu que le tribunal a appliqué an pré- 
venu la disposition de l'article 56i, § 7, rela- 
tive aux injures, en se fondant sur ce que 
remployé prétenduement outragé n'était re- 
vêtu d'aucun caractère public, faute d'avoir 
prêté serment en cette qualité; 

Attendu qu*au nombre des personnes ayant 
un caractère public il faut incontestablement 
ranger celles qui, appelées à assurer la mar- 
che ou la régularité d'un service public, sont 
investies, à ce titre, du droit de faire obser- 
ver les lois ou règlements ayant irait à ce 
service; 

Attendu qu'il en est ainsi des gardes-con- 
voi auxquels se trouve conûée la mission de 
vérifier les billets de parcours, de maintenir 
l'ordre et la sécurité dans les trains et de 



vain, 25 jan? ier 1881 (Cloes et Bonjean, t. XXIX, 
p. 1078), et Cour supérieure de justice du Luxem- 
bourg, arrêt 'du 21 février 1880 (Limelette, Revue 
critique, année 4880, sur l'art. 276>. En France, U 
quesiioQ de savoir si un sous-chef de gare non asser- 
menté doit être considéré comme chargé d'un service 
public, a été soulevée devant la Cour de cassation, 
mais non résolue (D. P., 1886, 1, 473, note 2). 
Voy. aussi Nypels, Code pénal belge interprété, 1. 1», 
p. 7â2 et 733, et ce Recueil, 1888, II, 270, nota 4. 
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constater les contraventions, s'il y a lieu; 

Attendu que, par Tefifet de Tarrêté royal 
du 16 mai i86â, qui a rendu applicable aux 
chemins de fer concédés le règlement de 
police du railway de TEtat, en date du 10 fé- 
vrier 1857, les gardes ou employés de Tune 
et de Tautre administration ont été placés sur 
la même ligne; 

Attendu qu'en se servant d'une expression 
aussi étendue « toute personne ayant un ca- 
ractère public », le législateur a voulu dési- 
gner et couvrir d'une protection égale tous 
ceux qui, par une émanation ou une déléga- 
tion directe ou indirecte de l'autorité publique, 
se trouveraient chargés d'un service public; 

Attendu que tel est si bien le sens de cette 
expression, que le Sénat l'a admise comme 
un équivalent plus correct des mots « ou 
toute personne ayant agi dans un caractère 
public », qui étaient compris dans le texte 
primitif de l'article et auxquels elle a été 
substituée (Législ. crim. de la Belgique, t. H, 
p. 718, n° 6, p. 727, n«29 et p. 741, n» 60); 

Attendu que, dès l'instant où celte condi- 
tion légale est remplie, il importe peu que le 
fonctionnaire auquel l'outrage a été adressé 
ait ou non prêté serment en cette qualité, les 
termes si généraux de la loi formant par eux- 
mêmes obstacle à une pareille distinction ; 

Attendu que c'est donc à tort qu'en s'ap- 
puyant sur le motif invoqué, le premier juge 
s'est refusé à appliquer l'article 276; 

Mais attendu que, dans l'espèce, il ne sau- 
rait être question du délit d'outrage, puis- 
qu'en effet le propos, considéré à bon droit 
comme injurieux, n'a point été adressé au 
garde, ni proféré en sa présence, et quHl a 
été tenu par le prévenu, dans une conversa- 
tion avec des tierces personnes, après la 
descente du irain, à la sortie de la gare et au 
momentoù le garde s'éloignait avec le convoi; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 29 novembre 1888. — Cour de Gand. 
— 5« ch. — Prés. M.Tuncq. — Rapp, M. le 
conseiller Van Alleynes.— PL M. Fredericq. 



BRUXELLES, 80 



1889. 



COMPÉTENCE. —Chemin de fer. —Expro- 
priation. — Contrat judiciaire. — Obli- 
gations ASSUMÉES. — Acte civil. — 
Exhaussement du niveau de la voie. — 
Dommage causé aux riverains. — Acte 
commercial. 

En cas d'esepropriaiion pour cause d'utilité 
publique de terrains pour la construction d'un 
chemin de fer, le contrat judiciaire entre 



parties est, à V égard de tous les intéressés, 
un acte essentiellement civil, et il n'appartient 
qu'à la juridiction civile d'en apprécier la 
portée et les effets et de connaître d'une action 
.ayant pour objet la reconnaissance et l'ac- 
complissement des obligations assumées lors 
de l'expropriation. 
Mais si la compagnie qui a poursmvi Veœpro- 
priation exhausse postérieurement le niveau 
de la voie ferrée, Vobligation qui en résulte 
pour elle de réparer le dommage causé par 
ce fait aux propriétés riveraines est commer- 
ciale, et l'action en dommages-intérêts intentée 
contre elle de ce chef est de la compétence de 
la juridiction commerciale. 

(vel've pirmez, — c. la société de 
l'est belge.) 

arr£t. 

LA COUR ; — Sur la compétence de la 
juridiction civile pour connaître du litige 
actuel : 

Attendu que la veuve Pirmez place la cause 
des obligations dont elle poursuit la recon- 
naissance et l'accomplissement, dans le con- 
trat judiciaire avenu entre les auteurs des 
parties, le 19 mai 1851, à raison de Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique de 
divers terrains nécessaires à la construction 
du chemin de fer de Morialméà Châteiineau; 

Attendu qu'envisagé dans son ensemble ou 
dans chacune des conditions qui en consti- 
tuent les éléments, ce contrat forme, àTégard 
de tous les intéressés, un acte essentiellement 
civil, puisqu'il a pour objet une transmission 
d'immeubles; 

Qu'en conséquence, il appartient à la juri- 
diction civile seule d'en apprécier l'existence, 
la portée et les effets ; 

Attendu qu'il importe de faire observer, 
toutefois, qu'en ce qui concerne le niveau de 
la voie ferrée en face de l'entrée du château 
d'Acoz, l'appelante n'invoque et ne peut in- 
voquer aucune obligation qui aurait été assu- 
mée par la Société de l'Est Belge ou par son 
auteur, lors de l'expropriation dont il est 
parlé ci-dessus ; 

Attendu que les exhaussements successifs 
allégués par l'appelante sont des faits nou- 
veaux étrangers à la dite expropriation; 

Que fût-il établi qu'en les exécutant. Tin- • 
timée a contracté l'obligation de réparer le 
dommage causé aux propriétaires riverains, 
encore faudrait-il reconnaître que cette obli- 
gation se rattache directement au commerce 
de rintimée et forme ainsi un acte commercial 
rentrant dans la compétence exclusive de la 
juridiction consulaire, conformément à Tar- 
ticie 12 de la loi du 25 mars 1876, combiné 
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avec Farticie i2, dernier alinéa, de la loi du 
15 décembre 1872; 

Au fond : 

En ce qui concerne rentrée pour piétons 
dans la station d'Âcoz : 

Attendu que le véritable titre du contrat 
judiciaire invoqué par la veuve Pirmez se 
trouve dans le jugement rendu par le tribu- 
nal de Gharleroi, le 19 mai 1854; 

Attendu qu*il résulte de ce jugement que 
la faculté de mettre Texcédent de la parcelle 
section C, n^ 79, en communication immé- 
diate avec la station d'Acoz, a été accordée 
par Tauleur de Tintimée à Fauteur de rappe- 
lante, pour le chargement et le déchargement 
des minerais provenant de la dite parcelle; 

Attendu que la servitude ainsi déûnie et 
limitée dififère essentiellement de celle que la 
veuve Pirmez revendique, et qui consisterait 
dans le droit pour la dite veuve et poUr les 
autres habitants du château d'Acoz de se ser- 
vir de la communication litigieuse chaque 
fois qu'ils doivent pénétrer dans la station 
ou en sortir pour quelque motif que ce soit ; 

Attendu que rappelante ne prend aucune 
conclusion relative à la servitude qui lui ap- 
partient d'après son titre, et qui a cessé, 
d'ailleurs, de lui être utile, puisque l'exploi- 
tation de minerais, en vue de laquelle elle 
avait établie, n'existe plus; 

Attendu qu'il ne peut être question d'or- 
donner le maintien ou le rétablissement d'une 
servitude différente à laquelle elle n'a jamais 
eu aucun droit, bien qu'elle l'ait exercée 
en fait, depuis 1854, par une simple tolérance 
de la société intimée; 

En ce qui concerne l'établissement à poste 
fixe d'un garde exclusivement chargé de ma- 
nœuvrer les barrières du passage à niveau 
établi à l'entrée du château d'Acoz : 

Attendu qu'ici encore la veuve Pirmez 
exagère la portée des obligations assumées 
par l'auteur de l'intimée, puisque le jugement 
du 19 mai 1854 constate que la société con- 
cessionnaire du chemin de fer de Morialmé à 
Ghâtelineau s'est uniquement engagée a à éta- 
blir à ses frais une barrière avec passage à 
niveau à l'entrée du château d'Acoz, et à faire 
desservir cette barrière par un garde de la 
société »; 

Attendu que l'intimée n*a jamais violé l'en- 
gagement ainsi défini ; 
* Que, spécialement, il est certain qu'elle n'y 
a pas contrevenu en chargeant de la manœu- 
vre des barrières litigieuses un garde posté à 
quelque distance du passage à niveau du 
château d'Acoz et préposé à la surveillance 
d'un autre passage à niveau; 

Qu'il y a lieu de considérer, au surplus, 
que l'état de choses actuel existe depuis 
1860 et s'est maintenu jusqu'en 1880 sans 



donner lieu à aucune réclamation de l'appe- 
lante; 

Qu'il semble bien que si cet état de choses 
avait présenté les inconvénients et les dan- 
gers que la veuve Pirmez signale aujourd'hui, 
et dont elle se prévaut pour combattre l'in- 
terprétation donnée par l'intimée au contrat 
de 1854, elle ne serait pas restée, pendant 
vingt-quatre ans, sans demander à la justice 
de consacrer l'interprétation contraire qu'elle 
vent faire prévaloir; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, subs- 
titut du procureur général, en son avis par- 
tiellement conforme, dit n'y avoir lieu de 
joindre les causes inscrites au rôle sous les 
n^"* 8458 et 8459 ; et statuant sur la présente 
cause, met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, dit que la juridiction civile est in- 
compétente pour connaître de la demande en 
tant qu'elle est basée sur les exhaussements 
que la Société de l'Est Belge a prétendue- 
ment fait subir à la voie litigieuse depuis 
1854; dit qu'elle est, au contraire, seule 
compétente pour connaître des autres chefs 
de la dite demande; et faisant droit au fond 
sur ces autres chefs, déboute la veuve Pirmez 
de toutes ses conclusions principales et sub- 
sidiaires, et la condamne aux dépens. 

Du 30 mars 1889.— Gour de Bruxelles.— 
4« ch.— Pr^s.M. Terlinden.— P/. MM.Sainc- 
telette et Maurice Despret. 



BRUXELLES, 80 mars 1889. 

OBLIGATION. — Simulation. — Gréancikrs 
POSTÉRIEURS. — Faillite. — Action do 

CURATEUR. — GONTRAT DE GAGE DÉCnSÉ. 

Le curateur, d'une faillite a qualité pour deman- 
der l'annulation, pour cause de simulation, 
d'un acte passé entre le failli et un tiers. 

A la différence de Vaction paulienne, raction 
en déclaration de simulation appartiewt aux 
créanciers postérieurs à l'acte attaqué,comme 
aux créanciers antérieurs (1). 

Lorsque la simulation est établie, la valeur de 
Vacte doit, au regard des tiers, être envisagée 
au point de vue de la convention qu'il reur 
ferme réellement. 

En conséquence, si Vaxie a réellement povr 
objet une constitution de gage déguisée mis 



(1) Voy. conf. LAR0MBlÉRE,06tfg., sur l'art. i<67, 
no 63; Deholoubb, édit. belge, t. XIl, n^ S35, p, 335 
et 326; DaLLOZ, v» Obligations, qo 1037; Gand, 
î27 février 1843. 23 juin 1846 et 19 janvier 4849 
(Pasic, 1843, II, 477 ; 1849, 11, 86 et 844). 
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la forme d'un contrat de vente suivi de bail, 
il y a nullité de la œuvention, si le gage n'a 
pas été mis ou n'est pas resté entité les mains 
du créancier ou d'un tiers convenu entre les 
parties, (Code civ., art. 2076.) 

(le curateur a la faillite cossez, — 
c. manfroy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rinlimé in- 
voque, pour revendiquer le mobilier et le 
matériel litigieux, certain acte du 28 décem- 
bre 1886, enregistré, aux termes duquel il 
aurait acheté ce matériel et ce mobilier pour 
un prix de 3,200 francs aux époux Cossez- 
Lehon, et les leur aurait immédiatement 
donnés en location à raison d'un loyer annuel 
de 160 francs; 

Attendu que rappelant, pour repousser 
cette action en revendication, dénie à Tin- 
timé la qualité de propriétaire et excipe de 
la simulation de l'acte invoqué, en soute- 
nant : 

i^ Que la prétendue vente n'est qu'appa- 
rente et cache, en réalité, un prêt sur gage; 

2® Que la constitution de ce gage est elle- 
même nulle, à raison de ce que, contraire- 
ment au prescrit de l'article 2076 du code 
civil, le mobilier donné en gage est resté en 
possession du débiteur ; 

Attendu que le curateur a qualité pour 
demander l'annulation pour simulation d'un 
acte passé entre le failli et un tiers; qu'en 
agissant ainsi, il représente les créanciers de 
la faillite; 

Attendu qu'on soutiendrait vainement que, 
parmi ces créanciers, il n'en est pas dont le 
droit soit antérieur à l'acte litigieux; 

Que, d'une part, en effet, le failli était, dès 
avant le 28 décembre 1886, débiteur de la 
commune d'Harchies, vis-à-vis de laquelle il 
n'est point encore libéré; que, d'autre part, 
l'objection, fût-elle même exacte en fait, serait 
sans portée au point de vue de l'action en 
déclaration de simulation, cette action, à la 
différence de l'action paulienne, appartenant 
aussi aux créanciers dont le droit est posté- 
rieur à l'acte attaqué; 

Que rappelant est donc, à tous égards, 
recevable à exciper de la simulation de l'acte 
invoqué par l'intimé; 

Attendu que les créanciers et, par suite, 
le curateur à la faillite peuvent prouver la 
simulation, non seulement par témoins, mais 
encore par simples présomptions, abandon- 
nées à la prudence du juge; 

Attendu, à cet égard, qu'il est constant et 
non méconnu : 

1» Que, dès avant la passation de l'acte 

PASIC, 1889. — 2« PARTIE. 



attaqué, Cossez, ex-receveur communal d'Har- 
chies, était débiteur envers cette commune 
d'une somme de 7,050 fr. 24 c, du chef de 
détournements commis par lui dans sa ges- 
tion, et à raison desquels il avait été con- 
damné, le 12 juin 1886, par le tribunal cor- 
rectionnel de Tournai; 

2*^ Qu'en présence de l'insolvabilité de 
Cossez, l'intimé, en sa qualité de bourg- 
mestre d'Harchies, voyait sa responsabilité 
engagée, ainsi que celle de tout le collège; 

3<^ Que, le jour même de la passation de 
l'acte, la somme de 5,200 francs, égale au 
montant du prétendu prix de vente, était 
versée à la caisse communale en déduction 
de la dette de Cossez; 

A^ Que les immeubles des époux Cossez- 
Lehon étaient grevés, et que, dès le 15 juillet 
1886, le créancier hypothécaire faisait com- 
mandement de payer le capital, devenu exi- 
gible par suite du non-payement des intérêts ; 
que l'actif des époux ne consistait plus que 
dans le mobilier et matériel de ferme, seule 
garantie qu'ils pussent encore offrir ; 

5° Que l'intimé, à raison de sa situation, 
n'avait nul besoin de ce mobilier et n'en 
avait que faire; aussi, après l'avoir préten- 
duement acheté, le donne-t-il immédiatement 
et par le même acte en location à Cossez, 
son vendeur; 

6° Que le prix de cette location repré- 
sente exactement Tintérêt à 5 p. c. de la 
somme de 5,200 francs versée par l'intimé; 

T" Que le sieur Patte-Lehon, échevin de 
la commune et, par conséquent, intéressé au 
même titre que l'intimé à l'extinction du dé- 
ficit, intervient à l'acte pour garantir, jusqu'à 
concurrence de 1 ,500 francs, l'exécution par 
Cossez de ses obligations de locataire; 

8'' Que, le jour même de la passation de 
l'acte attaqué, l'intimé s'engage à revendre, 
endéans le délai de trois ans, à Cossez ou à 
ses ayants cause le mobilier et le matériel 
dont il s'agit, moyennant le prix de 5,200 fr. 
pour lequel il l'a acheté; 

9° Que Cossez ne s'est pas conduit comme 
un locataire, car il a disposé de plusieurs 
des choses prétenduement louées, notamment 
d'une vache; 

Attendu que ces faits, envisagés dans leur 
ensemble, constituent des présomptions 
graves, précises et concordantes, établissant 
que l'acte du 28 décembre 1886 est simulé; 
que cet acte apparaît comme déguisant en 
réalité la convention suivante : d'une part, 
avance par l'intimé à Cossez d'une somme de 
5,200 francs, immédiatement affectée à l'ex- 
tinction du déficit laissé par ce dernier dans 
la caisse communale, la dite avance produc- 
tive d'un intérêt annuel de 5 p. c. ; d'autre 
part, constitution par Cossez, au profit de 

17 
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l'intimé, d'un droit de gage sur son mobilier 
et matériel de ferme, pour sûreté et garantie 
de cette créance de 5,200 francs; 

Attendu que, la simulation étant établie, la 
valeur, au regard des tiers, de Tacte invoqué 
par l'intimé doit, dès lors, être envisagée au 
point de vue de la convention de gage que 
l'acte comporte réellement, et non au point 
de vue de la convention de vente suivie de 
bail sous laquelle le contrat véritable est dé- 
guisé; que l'action intentée n'est pas celle 
du propriétaire revendiquant sa chose, mais 
celle du créancier gagiste réclamant l'exercice 
de son privilège; 

Attendu que la constitution de gage, qui 
forme en réalité l'objet de l'acte invoqué, est 
entachée de nullité, le gage n'ayant pas été 
mis et n'étant pas resté en la possession du 
créancier ou d'un tiers convenu entre les 
parties, conformément au prescrit de l'ar- 
ticle 2076 du code civil; 

Attendu que le but poursuivi par les par- 
ties, en recourant à la simulation, était évi- 
demment d'éluder cette disposition légale et 
de donner à l'intimé la garantie d'un gage, 
tout en permettant à Cossez de conserver la 
possession d'un matériel de ferme, unique 
ressource et indispensable instrument de tra- 
vail qui lui restait encore pour gagner de 
quoi rembourser sa dette ; 

Attendu qu'en stipulant cette constitution 
de gage frappée de nullité par la loi et dé- 
guisée sous une forme simulée, les parties 
laissaient croire aux tiers qui ont contracté 
avec Cossez postérieurement à l'acte attaqué, 
qu'il était encore à la tête d'un mobilier et 
matériel de ferme relativement important; 
que ces tiers créanciers, ainsi induits en 
erreur par les apparences de solvabilité que, 
grâce à l'acte simulé, Cossez avait conservée, 
ont évidemment le droit, comme le demande 
l'appelant qui les représente, de faire rejeter 
cet acte comme n'ayant point d'existence 
légale; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général de Preile de la Nieppe en 
son avis, met h néant le jugement dont appel; 
émendant, déclare l'intimé, demandeur en la 
cause, mal fondé en son amion; l'en déboute 
et le condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 50 mars 1889. — Cour de Bruxelles. 



(1) Voy. notamment cass. franc.. 28 juin 4881 
(D. P., 4882, 1, Ifri; Pasic. franc. y 1882, p. 236); 
Bruxelles, 4 juillet 4860 (Pâsic, 18dl, il, 350); 
Gbauveau, SuppUm.f quesl. i9i7. 

(2) Voy. conf. Paris, 9 août 4833 (SiR., 4833,2, 
465; DalLOZ, V» Saiaie'orrêt, no 317); BlOCHE et 
GOUJET, Dictionnain de procédure, t» Saiêie^arrét, 



— 5« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Smels 
et Lefebvre. 



LIÈGE, 10 avril 1889. 

1» SAlSIE-ARRÈT. — Ouverture de crédit. 
— Actes authentiques. — Dette cer- 
taine. — Tiers saisi. — Droits. 

2<* NOVATION. — Substitution d'un débi- 
teur A UN autre. — Intention de noyer. 

5« OBLIGATION SOLIDAIRE. — Déconfi- 
ture. — Créancier. — Production. — 
Acomptes reçus. 

i^ Est valable la saisie-arrét pratiquée en vertu 
d'actes authentiques d'ouverture de crédit, 
quoique le solde ne soit pas dé/tnitivement 
arrêté, lorsque la réalisation du crédit est 
prouvée par des promesses signées du saisi 
et des extraits de compte courant, etc., et 
qu'il n'est pas douteux que le compte soldera 
définitivement en faveur du saisissant (4). 

Les tiers saisis ne peuvent exciper que dis nul- 
lités résultant de l'omission des formalités 
prescrites pour la validité des exploits en 
général ou de celles exigées dans leur intérél 
général. Ils n'ont pas qualité pour contester 
la créance du saisissant (2). 

2° Les circonstances à l'aide desquelles on veut 
établir une novation par substitution d'un 
débiteur à un autre qui se trouve déchargé, 
doivent prouver clairement Vintention de 
nover de la part du créancier et du nouveau 
débiteur. 

5° L'article 537 du code de commerce est une 
dérogation au droit commun ; il ne peut rece- 
voir application en matière civile. 

En conséquence, le créancier d'une dette ga- 
rantie solidairement par plusieurs débiteurs 
qui tous'tombent en déconfiture, ne peut pro- 
duire aux différentes masses qu'en déduisant 
de sa créance les acomptes reçus antérieure- 
ment (5). 

(banque gislain et c'«, — c. les époux db 

LOÊN, LA caisse DES PROPRIÉTAIRES, BOCQUET 
ET DUPONT.) 

Jugement du tribunal d'ArloD,du 31 juillet 
1888, ainsi conçu : 
« Attendu que Taction principale tend à 

n» 407; trib. de Liège, 28 juillet 1849 {Belg. Jwl., 
1851, p. fâ22j. 

(3) C'est, pensons-nous, le premier arrêt qui ait 
été rendu sur cette question intéressante. Voy. conf. 
Demolombe, édit. beige, t. XIII, p. iOO, n"* 339 et 
340. Conirà: LarombIÉBB, ObligcUioru, sur i'ar* 
ticie iim, n« 5. 
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faire déclarer bonne et valable la saisie-arrêt 
pratiquée par exploit de l'huissier Van Waes- 
ber$:^he, de Gand, en date du 24 septembre 
1887, à la requête de la demanderesse, banque 
Gislain, entre les mains des défendeurs tiers 
saisis, pour sûreté et avoir payement de la 
somme de 57i,183 fr. 5 c, import de la 
créance de la demanderesse en principal, 
avec les intérêts à G p. c. l'an, arrêtés au 
29 juillet 1887, à charge des défendeurs, 
époux de Locn, débiteurs saisis; 

« Attendu qu'il échet de donner acte au 
défendeur de Loën de ce qu'il déclare auto- 
riser sa femme à ester en justice et de ce qu'il 
s'en rapporte à la sagesse du tribunal sur le 
mérite des contestations soulevées; 

« Attendu que la défenderesse, épouse de 
Loên, ainsi que les tiers saisis prétendent, 
en ordre principal, que la saisie-arrêt sus- 
vantée est nulle et de nul effet; qu'ils con- 
cluent, en conséquence, à ce que mainlevée 
pure et simple en soit ordonnée, et, en tout 
cas, à ce que l'action de la demanderesse 
soit déclarée ni recevable ni fondée quant 
aux choses revenant à la défenderesse, épouse 
de Loën ; 

« Attendu que, subsidiairement, ils con- 
cluent à ce quMl soit dit pour droit, dans le 
cas où la banque Gislain serait reconnue 
créancière du défendeur de Loén, que la dé- 
fenderesse, son épouse, ne peut être tenue 
tout au plus que de la différence du solde dû 
par le débiteur principal, déduction faite du 
prix de vente du domaine d'Orval et des inté- 
rêts de banque de ce prix, depuis le 10 mai 
188i, dont compte à faire par la demande- 
resse, ainsi que du produit de la collocation 
de la banque Gislain dans la distribution par 
contribution des deniers provenant de la 
vente des meubles se trouvant au domaine 
d'Orval et appartenant au défendeur de 
Loën ; 

(( Attendu que les tiers saisis, subsidiai- 
rement aux conclusions précédentes, deman- 
dent acte de ce qu'ils sont prêts, comme ils 
l'ont toujours été, à faire au greffe du tribu- 
nal de ce siège la déclaration prescrite par 
la loi, aussitôt que les difficultés existantes 
entre la banque Gislain et les époux de Loën 
auront été jugées par le tribunal, et concluent 
à ce que la partie qui succombera soit con- 
damnée aux dépens à leur égard ; 

(C Attendu que les tiers saisis ne peuvent 
exciper que des nullités résultant de l'omis- 
sion des formalités prescrites pour la validité 
des exploits en général ou de celles exigées 
dans leur intérêt personnel; qu'ils n'ont donc 
pas qualité pour invoquer la nullité qui ré- 
sulterait, dans l'espèce, de l'absence d'un 
titre suffisant au profit de la demanderesse, 
ou pour discuter la somme à concurrence de 



laquelle la défenderesse peut être tenue vis- 
à-vis du saisissant ; 

(( Attendu, d'ailleurs, que le code de pro- 
cédure civile ne fixe pas de délai pour la 
déclaration du tiers saisi, et que la pénalité 
établie par l'article 577 du dit code n'est que 
comminatoire et ne peut jamais être en- 
courue de plein droit; qu'il y a lieu,dès lors, 
de leur donner l'acte postulé par eux; 

« En ce qui concerne l'exception de nul- 
lité de la saisie-arrêt : 

<( Attendu que cette exception est fondée 
tout d'abord sur ce que la saisie ou opposi- 
tion a été pratiquée sans titre liquide et 
même sans aucun titre, au mépris des arti- 
cles 557 à 560 du code de procédure civile; 
sur ce qu'en effet, les actes authentiques 
invoqués n'expriment que la promesse d'une 
ouverture de crédit et n'en constatent ni la 
réalisation par remises de fonds, ni remises 
respectives en compte courant, ni solde cré- 
diteur acquis à la société demanderesse; 

« Attendu que la saisie-arrêt prérappelée 
a été pratiquée en vertu : 1° de la grosse de 
deux actes passés devant M« Bergh, notaire, 
à Neufchâteau, les 16 décembre 1878 et 
16 septembre 1879, par lesquels la deman- 
deresse a ouvert un crédit au défendeur, 
baron de Locn, à concurrence d'une somme 
de 150,000 francs; 2° de la grosse d'un acte 
reçu par le notaire Nève, de Gand, le 12 jan- 
vier 1882, par lequel la défenderesse, épouse 
de LoCn, a déclaré se constituer caution soli- 
daire de son mari; que la réalisation du cré- 
dit ouvert, sans laquelle les deux actes passés 
successivement à moins d'un an d'intervalle 
ne se comprendraient pas, résulte juridique- 
ment des promesses signées par le défendeur, 
des extraits du compte courant acceptés par 
lui ou par ses mandataires, de la correspon- 
dance échangée entre les parties rapprochée 
des livres de la banque, et, enfin, d'un acte 
authentique, opposable aux tiers, à savoir le 
bordereau de collocation délivré à la deman- 
deresse, à concurrence de la somme de 
475,911 fr. 46 c. sur le prix d'acquisition du 
domaine d'Orval; 

« Attendu que la preuve de l'ouverture du 
crédit et de l'usage du crédit étant ainsi faite, 
il importe peu, au point de vue de la validité 
de la saisie-arrêt, que le solde du compte ne 
soit pas définitivement arrêté, puisqu'il y a 
d'ailleurs présomption suffisante que le sai- 
sissant sera créancier du saisi ; 

(( Attendu que si la saisie-arrêt a été vala- 
blement faite vis-à-vis du défendeur de LoSn, 
elle l'a été également vis-à-vis de son épouse, 
caution solidaire de son mari en vertu de 
l'acte Nève prérappelé; que s'il est dès à 
présent certain qu'à l'époque de la saisie, il 
existait un solde débiteur à charge de de 
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Lo6n, solde qui devra être déterminé, la 
défenderesse en est tenue en vertu de son 
engagement personnel, quels que soient ses 
droits vis-à-vis de la liquidation de celui-ci; 

« Attendu qu'il est encore inexact de dire, 
comme le fait ia défenderesse, que la saisie 
est nulle vis-à-vis d'elle faute d'énonciaiion 
dans l'exploit de saisie d'aucun titre à son 
égard (art. 559 du code de proc. civ.); 
qu'en effet, 1 exploit de Thuissier Van Waes- 
berghe, en date du 24 septembre 1887, men- 
tionne expressément l'acte Nève du 12 jan- 
vier 1882, par lequel M™" de Loën a déclaré 
se constituer caution solidaire de son mari ; 

« Attendu, d'autre part, que la demande- 
resse n'avait pas à se préoccuper des intérêts 
des autres créanciers des époux de Loën, et 
qu'en saisissant les deniers appartenant à 
ceux-ci pour empêclier une distribution 
qu'elle croyait préjudiciable à ses intérêts, 
elle n'a fait qu'user d'un droit que la loi lui 
accordait; 

« Attendu, enûn, que la défenderesse sou- 
tient que si une créance existait, comme 
solde créditeur au profit de la banque, à 
charge de son mari, il fallait la balancer du 
prix de vente du domaine d'Orval et des 
intérêts de banque du dit prix, depuis le 
10 mai 1884, date de l'aliénation de ce do- 
maine appartenant au baron de Loén d'Ens- 
chédé, sur lequel la société Gislain et 0® était 
première inscrite, qu'elle a fait vendre et qui 
a été adjugé au sieur Zoude, à qui elle a fait 
crédit; que, de même, il fallait balancer le 
prétendu solde du montant de la collocaiion 
principale de la dite société dans la distribu- 
tion par contribution des deniers provenant 
de la vente des meubles appartenant à son 
mari; d'où elle conclut que si la banque Gis- 
lain a été créancière, elle ne Tétait plus au 
moment de ia saisie-arrêt, ce qui rend celle-ci 
sans valeur aucune ; 

« Attendu que la distribution des deniers 
provenant de la vente du susdit mobilier 
n'était pas faite à l époque de la saisie-arrêt; 
que la production de la banque Gislain a 
même fait l'objet d'un contredit sur lequel il 
n'a pas encore été statué; qu'il n'y a pas 
lieu, dès lors, de s'arrêter à une production 
non encore admise, même provisoirement, 
pour fixer la créance de la banque à l'époque 
dont il s'agit; 

a Attendu qu'il reste à examiner s'il y avait 
lieu de déduire du solde de compte le prix 
du domaine d'Orval, avec les intérêts de 
banque à partir du 10 mai 188i, et quelle 
est la somme qui doit être déduite de ce 
chef; 

a Attendu qu'à la date précitée, le domaine 
d'Orval fut adjugé en vente publique, pour- 
suivie en vertu de la clause de voie parée, au 



sieur Zoude, pour le prix de 450,000 francs, 
productif d'intérêts au taux de 5 p. c. l'an à 
partir du jour de l'aliénation ; 

« Attendu, toutefois, qu'il avait été convenu 
entre Zoude et la banque, au dire des conseils 
de celle-ci, dire qui est d'ailleurs confirmé par 
ses livres, que l'acquéreur s'engageait per- 
sonnellement à payer la somme de490,000 fr., 
au lieu du prix de vente, en considération 
de son intervention en faveur du crédit ac- 
cordé à deLo6n; 

u Attendu que la banque Gislain se fit col- 
loquer, le 10 août 1885, sur le prix prove- 
nant de l'adjudication publique pour la 
somme de 45i ,000 francs; qu'à la suite de la 
déconfiture de M. Zoude, survenue dans le 
cours de l'année 1886, la propriété fut re- 
vendue sur folle enchère pour le prix de 
400,000 francs, somme que la banque de- 
manderesse impute sur le crédit ouvert, tan- 
dis que la défenderesse prétend imputer la 
somme de 490,000 francs, et, subsidiaire- 
ment, celle de 451,000 francs, pour laquelle 
la banque Gislain aurait accepté Zoude 
comme débiteur, tout en en déchargeant de 
Loén; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 127i, 
n^ 2, du code civil, la novation s'opère lors- 
qu'un nouveau débiteur est substitué à l'an- 
cien, qui est déchargé par le créancier; que 
l'article 1274 du dit code ajoute que la nova- 
tion par la substitution d'un nouveau débi- 
teur peut s'opérer sans le concours du pre- 
mier débiteur; 

« Attendu que, s'il conste des livres de la 
banque Gislain qu'une somme de 490,000 fr. 
a été portée au crédit de de Loën au 50 juin 
1884, rien ne prouve que la banque ait en- 
tendu décharger le défendeur de cette somme, 
qui provenait d'ailleurs d'un engagement 
personnel de Zoude et ne représenuit pas le 
prix de vente du domaine d'Orval; qu'il n'en 
est pas fait mention dans aucune des corres- 
pondances échangées entre la banque Gis- 
lain et les mandataires de de Loén, ce qui 
doit faire écarter la novation quant à ceue 
somme; 

« Attendu qu'il en est tout autrement en 
ce qui concerne la somme de 451,000 francs; 
qu'il résulte, en effet, des livres de la banque 
qu'à la date du 10 mai 1884, jour de la 
vente, la demanderesse a déduit du compte 
débiteur du défendeur la somme prérappelée, 
tout en la portant au débit du compte Zoude, 
où elle est comprise dans celle de 490,000 fr.; 
qu'à la date du 5 juin suivant, le gérant de 
la banque Gislain écrit à M"^ V..., avocat de 
M™« de Loen, une lettre, enregistrée hier à 
Arlon, dans laquelle il dit qu'il lui envoie un 
extrait du compte de Loên, arrêté au 10 mai 
précédent, et soldant en faveur de la banque 
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par la somme de 54,097 fr. 20 c, « somme 
u pour laquelle nous sommes Créanciers de 
tt M™« la baronne de Lofin d'Enschédé en 
<( vertu de sa lettre de garantie, en date du 
« il février i876, et de noire acte hypoihé- 
tt Caire dans lequel elle est également inter- 
(c venue »; 

« Attendu que, par sa lettre, en date du 
15 janvier 4885, adressée à M. Martens, Tun 
des liquidateurs des époux de Loên,le même 
gérant confirme sa première lettre à M. V..., 
et dit que le compte de Loén se solde en 
principal et intérêts à 5 4/2 p. c, au V' jan- 
vier 4885, par la somme de 56,0i7 fr. 68 c. ; 

« Attendu que ces deux lettres, rappro- 
chées des livres de la banque, établissent 
suffisamment Tintention qu'avait celle-ci, à 
celte époque, d'accepter Zoude pour débiteur 
à concurrence de la somme de 451,000 fr., 
dont elle déchargeait formellement de Loên ; 

a Attendu que cette intention devient plus 
apparente encore si Ton considère les cir- 
constances dans lesquelles cette opération a 
été faite, et celles qui Tout suivie, à savoir : 
la solvabilité indiscutable de Zoude au mo- 
ment de la vente d'Orval, sa qualité d'admi- 
nistrateur de la banque Gislain, d*une part; 
d'autre part, l'exploitation faite par le nouvel 
acquéreur, au vu et au su de la banque, du 
bois croissant sur le domaine d'Orval; enûn, 
le long intervalle qui s'est écoulé entre la 
vente dont il s'agit et la déconfiture de Zoude, 
survenue dans le courant de l'année 1886; 

a Attendu qu'à ce dernier point de vue, 
la demanderesse oppose vainement l'ordre 
auquel il a été procédé pour la distribution 
du prix de vente de la propriété, ordre qui 
fut déclaré clos le iO août 1885, tandis que 
le bordereau ne fut délivré que le 27 mai 
4886; 

« Attendu que &i le bordereau n*a été dé- 
livré qu'à celle date, contrairement à la dis- 
position de l'article 774 du code de procé- 
dure civile, qui prescrit la délivrance des 
bordereaux dans les dix jours après l'ordon- 
nance du juge-commissaire, cette circons- 
tance prouve encore que la demanderesse 
entendait bien considérer Zoude comme un 
débiteur personnel, en la solvabilité duquel 
elle avait une entière confiance, puisqu'elle 
se contentait de lui porter en compte le prix 
de son acquisition, pour lequel elle s'était 
bornée à produire à l'ordre et pour lequel 
elle était colloquée en premier rang ; qu'en 
ce faisant, elle a commis une faute dont elle 
doit supporter la responsabilité; 

« Attendu que la demanderesse prétend 
encore à tort que s'il y a eu novation,la folle 
enchère l'a fait disparaître, puisque celle-ci 
a pour effel de résoudre l'adjudication sur 
saisie ab initio; 



« Attendu que cette résolution de la pre- 
mière vente ab initio ne peut empêcher qu'une 
novation se soit produite dans le laps de 
temps qui s'est écoulé entre les deux ventes 
par la substitution d'un nouveau débiteur à 
l'ancien, lequel a été volontairement dé- 
chargé; que si, par l'effet de la folle enchère, 
l'adjudicataire cesse d'être propriétaire de 
l'immeuble et, partant, débiteur du prix, il 
n'en est pas moins vrai que, dans l'espèce, 
Zoude reste tenu, non plus en vertu de la 
vente, mais en vertu de son engagement per- 
sonnel, de payer au créancier la somme qui 
représente son prix d'acquisition ; 

« Attendu, d'ailleurs, que le prix d'Orval 
ayant été déduit du solde débiteur de de Loên 
au jour même de la vente, il n'y a pas lieu, 
comme le demande la défenderesse, d'y ajou- 
ter les intérêts à partir de cette date; 

« Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions qu'au jour de la saisie-arrêt, la banque 
Gislain était créancière des époux de Loên 
du solde arrêté au 40 mai 1884, soit de la 
somme de 54,097 fr. 20 c.,et des intérêts de 
banque jusqu'à ce jour; que ce solde a d'ail- 
leurs été accepté par les liquidateurs, ainsi 
qu'il résulte d'une lettre de M. Martens, en 
date du 17 janvier 1887; que, par contre, la 
bonification de la somme de 39,000 francs 
que la banque a touchée sur le prix de vente 
d'Orval, avant la revente sur folle enchère, 
n'a plus de raison d'être; 

u Attendu que le moyen de nullité de la 
saisie basé sur l'absence d'une créance au 
profit de la demanderesse est donc mal fondé, 
la plus- pétition ne pouvant d'ailleurs vicier 
une saisie-arrêt; 

(( Sur les conclusions subsidiaires de la 
défenderesse : 

« Attendu qu'en ordre subsidiaire, la dé- 
fenderesse soutient qu'elle ne peut être tenue 
tout au plus, et comme caution, que du solde 
débiteur du baron de Loén d'Enschédé, dé- 
duction faite du prix et des intérêts de 
banque du prix de vente du domaine d'Orval, 
à partir du 10 mai 1884, ainsi que du pro- 
duit de la collocation de la société Gislain 
et C'*^ dans la distribution par contribution 
prérappelée; 

« Attendu que la question à décider est 
celle de savoir si la banque demanderesse, 
ayant éteint une partie de sa créance à charge 
du défendeur de Loên par la voie de la 
novation ou par tout autre mode d'extinc- 
tion, jusqu'à concurrence d'une somme de 
451,000 francs, pour laquelle elle a été col- 
loquée dans une procédure d'ordre, peut être 
admise à la liquidation des valeurs mobi- 
lières de la défenderesse, caution solidaire 
de son mari, et comme lui en déconfiture, 
pour la totalité de sa créance, ou si elle ne 
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peut rêtre que déduction faite de la somme 
prérappeiée; 

(( Attendu qu'à Tappui du premier sys- 
tème, la demanderesse soutient qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence que le créancier 
porteur d'engagements solidaires a le droit 
de figurer à toutes les masses et répartitions 
pour l'intégralité de son titre; que la dispo- 
sition de l'article 557 du code de commerce 
n'est qu'une déduction des principes élémen- 
taires du droit civil; qu'elle ne fait qu'appli- 
quer, en cas de faillite, des effets qui sont de 
l'essence même de la solidarité; qu'il importe 
de ne pas perdre de vue que, dans le cas 
présent, la dette se trouve doublement garan- 
tie par une hypothèque et par la solidarité; 
que réduire le créancier à ne produire que 
pour ce qui lui resterait dû, déduction faite 
du montant de sa collocation hypothécaire, 
serait le traiter ni plus ni moins que s'il 
avait simplement pris hypothèque, sans tenir 
compte de la solidarité,'qui deviendrait pour 
lui complètement illusoire; 

« Attendu qu'en faveur du second sys- 
tème, la défenderesse prétend que, fîlt-elle 
caution solidaire, elle ne serait qu'une cau- 
tion, profitant même de plein droit de toutes 
extinctions ou réductions de la dette par 
quelque mode que ce soit; que les disposi- 
tions des articles 537 à 540 du code de com- 
merce sont inapplicables hors le cas de fail- 
lite déclarée; que la société Gislain et 0% 
créancière hypothécaire première inscrite sur 
les immeubles du déconfit, réalisant son 
gage, colloquée, se faisant payer et recevant 
première en ordre, n'est créancière chiro- 
graphaire du débiteur principal que du res- 
tant de sa créance et ne Test à fortiori de la 
caution que pour ce solde, la caution étant 
d'ailleurs solidaire; que. surtout en pareil 
cas, celle-ci profite de l'extinction de la dette 
par l'effet de la liquidation hypothécaire; 
qu'en fait, la prétendue dette a été recon- 
nue éteinte jusqu'à celte concurrence, sans 
qu'alors il ait été fait ni recours, ni réserve, 
contre la prétendue caution; 

« Attendu que la question posée divise les 
auteurs et qu'elle n'a point encore été résolue 
in terminis et d'une façon formelle par la 
jurisprudence; 

<( Attendu que la majorité des auteurs re- 
connaît que la disposition de l'article 5ô7 de 
notre code de commerce, correspondant à 
celle de l'article 5i2 du code français, est 
exorbitante du droit commun et spéciale à la 
matière des faillites; 

« Attendu que l'historique de cette dispo- 
sition et la manière dont elle a été introduite 
dans la législation commerciale prouvent 
qu'elle a pour but de favoriser le crédit qui, 
comme le dit Renouard, est u intéressé à ce 



(( que l'on entoure de confiance les effets de 
« commerce, agents puissants de l'essor et de 
(( la circulation des capitaux » ; qu'à ce même 
point de vue, M. Tesch, dans son rapport à 
la Chambre sur la disposition dont il s'agit, 
disait : « Cette question, controversée avant 
(( le code, fut résolue par les auteurs de 
(( celui-ci en faveur des créanciers, dam Tm- 
(c térêt des effets de commerce, dont la circula- 
(( tion ne pouvait que s'accroître en raison 
« des garanties que l'on assurait à ceux qui 
« consentaient à les accepter » ; 

« Attendu que, juridiquement, celte dé- 
rogation au droit commun s'explique par la 
difficulté et même l'impossibilité où se trou- 
verait le créancier d'une dette, redue solidai- 
rement par plusieurs débiteurs, de recouvrer 
l'intégralité de sa créance, si tous ses débi- 
teurs tombaient en faillite simultanément et 
si le dividende obtenu dans chaque faillite 
devait être successivement déduit dans les 
autres; 

« Attendu que si l'on peut soutenir qu'il y 
a même raison d'en décider ainsi quand plu- 
sieurs codébiteurs solidaires tombent simul- 
tanément en déconfiture, le créancier ne de- 
vant non plus toucher qu'un acompte dans 
chaque masse à distribuer, on peut répondre 
que le code civil n'a rien organisé de sem- 
blable quant à la déconfiture, et que les dis- 
positions exceptionnelles de la loi commer- 
ciale ne peuvent s'étendre par analogie à la 
loi civile ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1200 
du code civil, si tous les débiteurs solidaires 
sont tenus de l'intégralité de la dette, de ma- 
nière que le créancier peut à son gré les con- 
traindre individuellement, il est certain que 
les sommes payées par l'un d'eux font dispa- 
raître au profit de tous une partie équivalente 
de la dette, de telle manière que le créancier 
ne peut plus demander aux autres que le solde 
encore dû ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2021 
du dit code, l'effet de l'engagement solidaire 
de la caution envers le créancier se règle par 
lés principes qui ont été établis pour les 
dettes solidaires; qu'au surplus, il est de 
l'essence du cautionnement d'être une obli- 
gation accessoire, et qu'il ne se conçoit pas 
que le débiteur principal puisse être partiel- 
lement libéré, sans que la caution le soit daus 
la même proportion; 

« Attendu, en tout cas, que si le principe 
posé par l'article 537 du code de commerce 
pouvait s'éiendre au créancier qui a touché 
un ou plusieurs acomptes dans une ou plu- 
sieurs distributions par contribution, il ne 
pourrait jamais s'appliquer au créancier hy- 
pothécaire qui, ayant été colloque dans une 
procédure d'ordre, viendrait comme créan- 
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cier chirographaire produire à une distribu- 
tion postérieure; qu*en effet, la raison juri- 
dique qui a fait admettre par le législateur la 
disposition de l'article 537 en faveur du 
créancier porteur d'engagements solidaires, 
qui a été payé en monnaie de faillite, n'existe 
plus pour le créancier hypothécaire qui, lui, 
a été payé en monnaie réelle jusqu'à concur- 
rence de la valeur réalisée au gage hypothé- 
qué; 

« Attendu qu'en fait, par la lettre de son 
gérant précité, en date du 5 juin i884, la 
demanderesse a reconnu que sa créance est 
éteinte jusqu'à concurrence de la somme 
pour laquelle elle a été colloquée postérieu- 
rement dans l'ordre de Loên, soit de la somme 
de 451,000 francs; qu'elle n'a fait de réserve 
contre la caution que pour le montant de la 
différence, soit pour la somme de 5«i,097 fr. 
20 e. ; qu'il suit de là qu'elle ne peut plus 
produire à la masse de la caution que pour 
cette somme augmentée des intérêts de banque 
à partir du iO mai 1884; 

tt Attendu que, quant à la production de 
la demanderesse dans la distribution ouverte 
sur les deniers provenant de la vente des 
meubles d'Orval, il n'y a pas lieu d'y avoir 
égard, quant à présent, pour les motifs don- 
nés ci-dessus; 

« Sur l'intervention : 

ce Attendu que, par acte du palais en date 
du 16 juin dernier, les sieurs Ernest-Henri 
Bocquet et Jean-Joseph Dupont, tous deux 
domiciliés à Liège, agissant en qualité d'hé- 
ritiers testamentaires de feu Joseph-Eugène 
André, en son vivant propriétaire à Liège, et 
autres, demandent à être reçus intervenants 
dans l'instance en validité de la saisie-arrêt 
interposée entre les mains des sieurs Nève et 
Martens, et en déclaration contre les tiers 
saisis, des sommes dont ils peuvent être débi- 
teurs; 

ce Attendu que les intervenants fondent 
leur demande sur leur qualité de créanciers 
des époux de Loën d'Enschédé, dont ils 
exercent les droits et actions ; 

tt Attendu que cette qualité de créanciers 
des dits époux ne leur est pas contestée par 
la demanderesse au principal, qui se borne à 
conclure à la non-recevabilité de l'interven- 
tion, se fondant sur ce que l'auteur des inter- 
venants, ayant été sommé de contester à 
l'ordre ouvert sur le prix du domaine d'Or- 
val, n'y a élevé aucun contredit; 

a Attendu qu'à supposer cette allégation 
exacte, bien qu'elle soit contestée, encore les 
intervenants seraient-ils recevables à discuter 
dans la présente instance la validité de la 
saisie-arrêt faite par la banque demanderesse 
sur l'actif restant aux époux de Loen, lequel 
constitue le gage commun de tous leurs 



créanciers; qu'ils ont également le droit de 
contester la créance de la dite banque, comme 
celui d'en discuter le montant; 

« Au fond : 

(( Attendu que les intervenants déclarent 
se rallier aux conclusions prises au nom des 
époux de Loën et signifiée à la banque Gis- 
lain par acte du palais, en date du 8 juin 
dernier, conclusions dont ils demandent l'ad- 
judication à leur profit; que, de son côté, la 
banque déclare faire valoir contre les inter- 
venants les moyens invoqués par elle à l'ap- 
pui de sa demande principale, ce dont il échet 
de donner acte aux deux parties ; qu'en con- 
séquence, il y a lieu de déclarer l'interven- 
tion mal fondée en tant qu'elle a pour but de 
faire déclarer, nulle la saisie-arrêt dont il 
s'agit, et bien fondée en tant qu'elle a pour 
but de faire réduire la créance de la susdite 
banque à la somme de 5i,097 fr. 20 c. au 
iO mai 1884, avec les intérêts dus à partir 
de cette date; 

(( Quant aux dépens : ...; 

(( Par c£S motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, donne acte au 
défendeur de Lo6n de ce qu'il déclare autori- 
ser sa femme à ester en justice, et de ce qu'il 
s'en rapporte à la sagesse du tribunal sur le 
mérite des contestations soulevées; déclare 
bonne et valable et régulière en la forme la 
saisie-arrêt pratiquée à la requête de la 
banque GisIainetC'% par exploit de l'huissier 
Van Waesberghe, de Gand, en date du 
24 septembre 1887, entre les mains des sieurs 
Léon Nève, notaire à Gand, et Henri Martens, 
receveur-administrateur à OIsene, sur toutes 
sommes, valeurs ou objets quelconques qu'ils 
ont ou auront, doivent ou devront, en capflal 
et intérêts aux époux de Loén d'Enschédé- 
Stas, à concurrence ou en déduction de la 
somme de 54,097 fr. 20 c, des intérêts de 
banque de cette somme à partir du iO mai 
1884, et de la quotité des frais d'instance qui 
seront mis à charge des débiteurs saisis; 

« Donne acte aux tiers saisis de ce qu'ils 
déclarent être prêts, comme ils l'ont toujours 
été, à faire au greffe du tribunal de ce siège 
la déclaration prescrite par la loi ; leur or- 
donne de faire la dite déclaration, etc.; 

« Statuant sur la demande en intervention, 
la déclare recevable et bien fondée, seulement 
en tant qu'elle a pour but de faire réduire la 
créance de la banque demanderesse au prin- 
cipal à la somme déterminée ci-dessus... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'excep- 
tion de nullité de la saisie-arrêt : 
Adoptant les motifs des premiers juges; 
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En ce qui concerne la novalion : 

Attendu que les circonstances relevées par 
les premiers juges ne sont pas caractéris- 
tiques de Vanimus novandi de la part de Zoude 
et de la banque appelante ; 

Que le motif de nover n'apparaît pas; qu^on 
se demande en vain pourquoi Zoude, qui 
s'engageait vis-à-vis de la banque, en acquit 
d'une obligation personnelle, à porter le prix 
de vente du domaine d'Orval de 451,000 à 
490,000 francs, aurait fait de la libération 
de de Lo6n une condition de son engagement, 
et dans quel but la banque, qui n y avait au- 
cun intérêt, aurait déchargé de Lo(^n de son 
obligation ; que les énonciations portées dans 
les livres de la banque constituent un acte de 
pure comptabilité; qu'elles avaient pour but 
de constater l'engagement personnel pris par 
Zoude à concurrence de 490,000 francs, ainsi 
que la situation de la banque en ce moment, 
et ne sont pas de nature à établir la nova- 
tion à concurrence, soit de ta somme de 
490,000 francs, la seule mentionnée aux 
livres, soit de celle de 451,000 francs; qu'en 
ce qui concerne cette dernière somme, les 
premiers juges induisent la novation du con- 
tenu de deux lettres enregistrées, écrites par 
la banque, de la solvabilité de Zoude, admi- 
nistrateur de celle-ci au moment de l'acqui- 
sition d'Orval, de l'exploitation faite par lui 
des bois croissant sur ce domaine et du retard 
apporté à la délivrance du bordereau de col- 
location; 

Attendu que les lettres dont on fait état 
s'expliquent en dehors de toute idée de no- 
valion ; qu'à l'époque où elles ont été écrites, 
la banque devait avoir la certitude d'encaisser 
à bref délai le prix d'adjudication; que, pos- 
térieurement, le prix n'ayant pas été payé par 
suite de circonstances imprévues, et Zoude 
n'étant pas encore en déconlilure, elle a rec- 
tifié sa proluction; que, dès lors, on peut 
aisément admettre que la déduction par elle 
opérée du prix d'Orval était conditionnelle, 
suivant les usages de banque, et supposait 
ainsi un payement effectif; 

Attendu que les autres circonstances ci- 
dessus énoncées attestent uniquement la 
confiance de la banque dans la solvabilité de 
Zoude, son administrateur, et ne sont pas de 
nature à démontrer qu'elle aurait déchargé 
de Loën de son obligation et consenti une 
novalion dont on ne peut discerner le motif, 
ni apprécier l'utilité ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la préten- 
tion de la partie intimée, tendant à faire dé- 
duire de la créance de la banque la somme 
de 490,000 francs ou de 451,000 francs, ne 
peut être accueillie; 

Qu'il reste à examiner si l'appelante, qui, 
en vertu de sa collocation hypothécaire à 



l'ordre de Loën, a reçu la somme de 
400,000 francs, prix d'adjudication du do- 
maine d'Orval, peut encore produire à la 
liquidation de M""' de Loën, caution solidaire 
de son mari pour la totalité de sa créance; 

Attendu que cette prétention est fondée sur 
ce que l'article 557 du code de commerce 
serait conforme aux principes du droit com- 
mun sur la solidarité, et, par suite, applicable 
en matière civile, sans qu'il y ait lieu de dis- 
tinguer si le créancier est privilégié, hypo- 
thécaire ou simple chirographaire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1210 du 
code civil, le créancier qui consent à la divi- 
sion de sa dette à l'égard de l'un des codébi- 
teurs, conserve son action solidaire contre 
les autres, mais sous la déduction de la pan 
du débiteur qu'il a déchargé de la solidarité; 

Attendu que cet article prévoit, non pas le 
cas où le créancier a reçu un payement par- 
tiel, mais celui où, en l'absence de tout paye- 
ment, il a consenti à la division de la dette 
et fait remise de la solidarité à l'un de ses 
débiteurs solidaires ; 

Que, dans cette hypothèse et bien que la 
dette soit encore entière, l'article 1210 n'au- 
torise le créancier à en réclamer le payement 
aux autres codébiteurs solidaires que déduc- 
tion faite de la part du débiteur qu'il a dé- 
chargé de la solidarité; que si le créancier 
qui a effectivement reçu et accepté de l'un de 
ses débiteurs solidaires un payement partiel, 
ne peut plus exiger des autres que le restant 
de sa dette, c'est par application du droit 
commun et parce que, d'une part, une dette 
solidaire n'en est pas moins une dette unique, 
et que, d'autre part, tout payement partiel 
l'éteint à due concurrence; 

Attendu que le législateur n'a pas organisé 
la déconliture et n'a apporté aucune déroga- 
tion aux règles ci-desSus énoncées dans le 
cas d'insolvabilité des différents coobligés 
solidaires, bien qu'alors le créancier subisse 
la division de sa dette plutôt qu'il n'y con- 
sente; que, quel que soit le motif qui ait 
déterminé le législateur, on doit induire de 
son silence qu'il n'a pas voulu introduire 
dans la législation civile le principe qu'il ins- 
crivait quelques années plus tard dans la 
léj;islalion commerciale et qui fait aujourd'hui 
l'objet de l'article 557 du code de commerce; 

Que son silence est d'autant plus signifi- 
caiit' qu'il connaissait l'origine du principe 
dont il s'agit, les discussions auxquelles il 
avait donné lieu, et comment il avait enfin 
prévalu dans la jurisprudence pour sauve- 
garder les droits des porteurs de lettres de 
change en cas de faillite; 

Qiie cette solution rend inutile l'examen de 
la question de savoir si l'article 557 du code 
de commerce doit s'appliquer au créancier 
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hypothécaire qui, ayant reçu, en vertu de son 
inscription, un payement partiel, produit 
comme créancier chirographaire aux masses 
faillies d^autres coobligés solidaires; 

Qu'il résulte des considérations du présent 
arrêt que la banque appelante ne peut être 
admise à la liquidation des valeurs mobilières 
de la dame de Loén, caution solidaire de son 
mari et comme lui en déconfiture, pour la 
totalité de sa créance, mais doit en déduire 
la partie éteinte par la réception du prix d'ad- 
judication résultant de la folle enchère; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
sur les autres points du litige, statuant sur 
les appels respectifs de< parties et rejetant 
toute conclusion contraire, donne acte au 
baron de Loen de ce qu'il déclare autoriser 
sa femme à ester en justice î^ur le présent ap- 
pel et rappel incident; émendant, dit que 
Tappelaniedéduiradumontant de sa créance, 
non la somme de 451,000 francs, mais celle 
de 400,000 francs à partir du jour fixé pour 
le payement de cette, dernière somme; con- 
firme le jugement pour le surplus; dit toute- 
fois que les tiers saisis feront leur déclaration 
dans la huitaine de la signillcalion du présent 
arrêt ; compense les dépens d'appel. 

Du iO avril 1889. — Gourde Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Lecocq. — /'/. MM. Clo- 
rhereux, Dupont, Van Cleemputte (du barreau 
de Gand) et Victor Tedesco (du barreau d'Ar- 
lon). 



UnUXELLES, 18 avril 1889. 

LEGS. — Prtites Scburs des Pauvres. — 
Congrégation sans existence légale. — 
Nullité. — Hospices civils. 

Un legê fait aux « Petites Sœurs des Pauvres » 
eut nul; il ne peut être réclamé par les hos- 
pices civils (1). 

(hospices civils de BRUXELLES, — C. ROGER.) 

Un arrêté royal, en date du 15 septembre 
\ 885, avait autorisé la commission des hospices 
civils de Bruxelles à accepter le legs dont il 
s*agit, en se basant sur les considérations 
suivantes : 

« Considérant que Thospice dirigé par les 
Petites Sœurs des Pauvres est affecté à Ten- 



(\) Voy., en ce sens, Gand, 12 mai i859 (Pastc, 
18.^9, II, 394); cass. belge. 8 novembre iSiiO {ibid., 
18111,1, 159); Gtron, Le Droit administratif de la 
litUiique, t. II, n» 854, el l'arrêté royal du do mars 
1S70 (GiRON, n» 8n5, p. 3H2;, qui déclare nul un legs 
de 5,000 francs dont le revenu doit être partagé entre 



tretien des vieillards indigents, et que, de ce 
chef, la ville de Bruxelles alloue à cet établis- 
sement un subside annuel; que, dans ces 
conditions, le legs précité peut être considéré 
comme s*adressant, non à la dite congréga- 
tion religieuse, mais aux indigents qu*elle 
recueille, et que celle-ci n*est, dès lors,qu*un 
intermédiaire chargé de faire parvenir la 
libéralité à sa destination ; 

« Considérant que la corporation des 
Petites Sœurs des Pauvres est une institution 
privée, incapable, comme telle, de recevoir 
par disposition entre-vifs ou testamentaire; 
que c'est donc à tort que la testatrice a dé- 
signé cette association pour administrer un 
legs fait au profit des indigents, mais que 
cette désignation est sans influence sur la 
validité de la disposition elle-même; 

<( Considérant que la commission des hos- 
pices civils représente les indigents admis 
dans les établissements hospitaliers; que 
c'est, dés lors, cette administration qui a 
qualité pour accepter les libéralités en leur 
faveur. » 

Le tribunal civil de Bruxelles a rendu, le 
17 mai 1886, le jugement suivant: 

« Attendu que, par testament olographe 
déposé au rang des minutes du notaire 
Muller, de résidence à Bruxelles, Adélaïde 
Testulat, veuve Descharmes, a fait une dis- 
position de dernière volonté dans les termes 
suivants : 

« Je donne aux Petites Sœurs des Pauvres, 
(( établies rue Haute, à Bruxelles, une somme 
(( de dix mille francs »; 

« Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître que ce ne sont pas les reli- 
gieuses individuellement qui sont désignées 
par la testatrice ; 

(( Attendu que la congrégation religieuse 
connue sous le nom de « les Petites Sœurs 
des Pauvres » n'est pas revêtue de la capa- 
cité civile; que, partant, elle n'a aucune exis- 
tence juridique; qu'il en résulte que le legs 
litigieux est nul, et que les hospices civils de 
Bruxelles, qui ne représentent ni ne peuvent 
représenter h aucun titre l'institut religieux 
des Petites Sœurs des Pauvres, n'ont aucune 
qualité pour recueillir la libéralité testamen- 
taire; 

« Attendu que, pour justifier leur action, 
les hospices soutiennent que le legs est fait, 
en réalité, aux vieillards recueillis par les 

les Petites Sœurs des Pauvres, un institut privé de 
sourds et muets et la Société de Saint- Vincent de 
Paul. Compar. Bruxelles, 2tt juillet 1884 (Pasic, 
4SS4, II, 417); Lièîîi», 7 mai 1885 ibid , 1885,11, 
349); cass. belge, "216 février 1874 {ibid., 1874, !. 82), 
et Giron, Le Droit admin. de la Belgique, n» 856. 
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Petites Sœurs des Pauvres; que celles-ci ne 
sont que les intermédiaires destinés à faire 
parvenir le legs à sa véritable destination; 
que les Petites Sœurs des Pauvres n^ayant 
aucune qualité pour gérer ce legs, la clause 
qui les concerne doit être réputée non écrite, 
et le legs recueilli par le véritable organe 
des institués, c'est-à-dire les hospices de 
Bruxelles ; 

« Attendu que rien n'autorise une pareille 
interprétation de la volonté de la testatrice; 
qu'en effet, les termes du testament sont 
clairs et précis; que le legs est fait aux 
« Petites Sœurs des Pauvres », sans condi- 
tion aucune, de telle sorte que si leur con- 
grégation était capable de le recueillir, elles 
pourraient en faire tel usage que bon leur 
semblerait, sans avoir à en rendre compte à 
personne ; 

« Que ce legs pourrait donc être employé, 
non seulement à fentretien des vieillards, ce 
qui constitue, à la vérité, l'œuvre essentielle 
de l'institut, mais encore aux besoins divers 
de l'institut lui-même, comme aussi aux amé- 
liorations et aux agrandissements de l'im- 
meuble, lequel est une propriété privée, abso- 
lument étrangère en droit à l'administration 
des hospices ; 

« Attendu qu'en supposant même que le 
legs soit destiné exclusivement à l'entretien 
des vieillards indigents recueillis par les 
Petites Sœurs, encore l'administration des 
hospices ne pourrait-elle avoir la prétention 
de recueillir le legs pour tout au moins dans 
son entier, car il est constant qu'une partie 
des vieillards recueillis par les Petites Sœurs 
des Pauvres est étrangère à la ville de Bru- 
xelles et, par conséquent, n'est point repré- 
sentée par la dite administration, et que cette 
partie est indéterminée; 

« Attendu que l'administration demande- 
resse invoque vainement en faveur de son 
interprétation de la disposition testamentaire 
la règle (Il potins valent quam ut pereat dis- 
posilio; que cette règle ne peut trouver son 
application que lorsque les termes d'une dis- 
position sont susceptibles de plusieurs sens, 
ce qui n'est point le cas, l'expression « les 
Petites Sœurs des Pauvres », qui est la dé- 
nomination véritable de la congréjîaiion, ne 
pouvant indiquer que la dite congrégation ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
en son avis, dit la demanderesse non fondée 
en son action ; l'en déboute et la condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le legs réclamé 
par les hospices de Bruxelles est conçu en 



ces termes : « Je donne aux Petites Sœurs 
des Pauvres, établies rue Haute, à Bruxelles, 
une somme de 10,000 francs »; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré que ce legs est nul, et 
que les hospices n'y ont aucun droit; 

Que cette solution s'impose en présence 
des termes formels du testament, qui mani- 
festent clairement la volonté de la testatrice ; 

Qu'en effet, le legs n'est pas fait à une ou 
plusieurs Petites Sœurs déterminées, ni à une 
personne morale jouissant de la personnifica- 
tion civile, mais à des personnes indétermi- 
nées, à une congrégation religieuse, n'ayant 
pas cette personnification et incapable de le 
recueillir; 

Attendu que cette incapacité entraine la 
nullité du legs; 

Attendu que la testatrice n'a pas légué 
cette somme aux hospices; qu'elle ne l'a pas 
léguée non plus aux pauvres, soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des Petites 
Sœurs; que celles-ci sont les instituées véri- 
tables ; que le legs, conçu en termes clairs et 
précis, n'est pas susceptible de deux inter- 
prétations; qu'il n'est soumis à aucune con- 
dition, ni modalité; 

Que l'intention bienfaisante qui a dicté le 
legs a été de gratifier la partie de la congré- 
gation des Petites Sœurs établie rue Haute, 
que la testatrice connaissait bien, à laquelle 
elle s'intéressait, et aux besoins de laquelle 
elle voulait concourir après son décès, comme 
elle y avait concouru de son vivant ; 

Qu'aussi si les Petites Sœurs étaient capa- 
bles de recueillir le legs, elles pourraient en 
disposer pour leurs besoins personnels, l'en- 
tretien de leurs vêtements, linges, mobilier, 
habitation, etc.; 

Attendu, enfin, que si les hospices repré- 
sentent la bienfaisance publique, ils n'ont 
aucune qualité pour représenter les Petites 
Sœurs des Pauvres ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général de 
Prelle de la Nieppe entendu et de son avis, 
met l'appel à néant et condame les appelants 
aux dépens d'appel. 

Du i8 avril 4889. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch.— Prés. M. Joly.— PL MM. Duvivier, 
Errera et Houtekiet. 



GâND, 16 mars 1889. 
SAISIE-ARRÊT. — Exploit. — Élection 

DE DOMlCn.E. — HÔTEL DE VILLE. — VALI- 
DITÉ. 

Uéledion de domicile imposée au saisissant par 
le paragraphe final de l'article 559 du code 
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de procédure est valablement faite à Vhôlel 
de ville de la commune où demeure le tiers 
saisi. 

(BERNOLET, — C. DEBOUTTE.) 

Le tribunal de Furnes avait rendu, le 
5 janvier 1889, le jugement suivant : 

(( Attendu que le défendeur conclut à la 
nullité de la saisie-arrêt lui notiûée par ex- 
ploit de l'huissier Pierre-Jean Laureys, de 
Termonde, du 8 juin 1888, en se fondant sur 
rinsuffîsance de Télection de domicile faite 
en vertu de Tarticle 559 du code de procédure 
civile, et qui ne se trouve mentionnée dans le 
dit exploit que par les termes « élisant do- 
micile à rhôtel de ville de Termonde », sans 
désignation de personne ; 

tt Attendu, en droit, que le domicile est la 
relation juridique existant entre une personne 
et le lieu où cette personne est ou est censée 
être quant à l'exercice de ses droits et quant 
à Taccom plissement de ses obligations; 

« Qu'il en résulte que l'élection d'un domi- 
cile peut se faire soit en désignant, nomina- 
tivement ou par sa qualité, une personne 
habitant un certain lieu, soit même en indi- 
quant simplement une maison déterminée 
située dans un certain lieu (Zachari^, t. !«', 
§U6); ' 

« Attendu que si l'absence de désignation 
d une personne déterminée dans une élection 
de domicile peut donner lieu à un préjudice, 
celui-ci sera tout en entier pour la personne 
qui aura fait l'élection et qui ne sera point 
assuré d'un mandataire spécial chargé de lui 
transmettre toutes les signitications faites par 
le tiers au domicile élu ; que le tiers ne peut 
jamais en pâtir, puisqu'il pourra valablement 
faire toutes les significations à toute personne 
trouvée dans la maison désignée ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le dé- 
fendeur mal fondé en son exception de nullité 
de Texploit de saisie et le condamne aux 
dépens de Tincident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 
Attendu, en effet, qu'en principe, l'élection 



(i; La jurisprudence des Cours de Belgique et de 
France s'est depuis longtemps prononcée en ce sens. 
Voy. cass. belge, 47 janvier 48ol (Pasic, 18S1, 1, 
314); Gand, H juin d849 [ibid., 4849, II, 333); 
Bruxelles, aojuiu ia^4, 2:^ février iSoH, 18 décembre 
itsTl et l*"- février iSTo (ibid., 185o, il, 37; 18r,6, II, 
142; 4872, II, 44, et 187o, 11, 201); Liège,3 août i866 



de domicile est une espèce de mandat donné 
aux personnes qui occupent le domicile élu 
de recevoir les actes et significations qui y 
seront remis; 

Que, par suite, pour avoir, par l'exploit de 
saisie-arrêt du 8 juin 1888, fait élection de 
domicile « à Thôtel de ville de Termonde », 
sans autre désignation, l'intimé n'a pas fait 
un choix inopérant, puisque l'intimé est, en 
réalité, admis à faire signifier dans l'un ou 
l'autre des divers bureaux établis dans l'hôtel 
de ville de Termonde, tous les actes qu'il 
jugerait utiles à ses intérêts cnr..tiic tiers 
saisi ; 

Attendu que si, au lieu de se rendre, pour 
ces significations, dans le bureau du secrétaire 
communal, ainsi que cela se pratique d'habi- 
tude, l'huissier instrumentant se présente 
au chef d'un autre service communal à l'hôtel 
de ville, la notification ne sera pas moins ré- 
gulière; que, partant, ainsi que le dit le pre- 
mier juge, aucun préjudice ne peut résulter 
pour rappelant de Télection de domicile faite 
dans les termes prérappelés; 

Attendu qu'au résumé l'appelant n'a aucun 
grief sérieux contre l'exploit de saisie-arrêt 
du 8 juin 1888; que celui-ci offre, spéciale- 
ment en ce qui concerne la formalité de 
réleciion de domicile, toutes les garanties 
que le législateur a voulu assurer (art. 559 
du code de procédure civile); 

Par ces motifs, déclare l'appel non fondé; 
en conséquence, confirme le jugement à quo et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 16 mars 1889. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois et Begerem. 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 

MANDAT.— Salaire stipulé. — Réduction. 
— Pouvoir du juge. 

// appartient aux tribunaux d'apprécier si le 
salaire stipulé au profit d'un mandataire et 
réclamé par ce dernier est en rapport avec 
Vimportance des services rendus et d'en ré- 
duire le montant lorsqu'il est excessif (1). 

// en est notamment ainsi lorsqu'il a été donné 



(Jbid., 1869, II, 382); cass. franc., 7 et 9 mai 4866, 
2tJ janvier 18(57, 8 avril 1872, 28 février 4877 et 
i'A mai 188» (F>. P., 1806. 1, 246 et 247; 1867, 1, 53; 
1878, 1, 2?W ; 187S, 1, 78; I880, 1, 21 ; Pasic. franc., 
1866. p. 737: 1867, p. 620; 1872, p. 507; 1878, 
p. 1212 et 188';, p. 86-2). L'arrôi de notre Cour de cas- 
sation du 26 février 1b8o (Pasic, 1b8j, 1, 80J, rendu 



Digitized by 



Google 



272 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mindai de faire des démarches pour obtenir 
la réduction d'un legs fait au profit d'un 
hospice et qu'il a été stipulé, à titre de for- 
fait, et pour rémunérer le mandataire de ses 
lioins et démarches, un tantième sur le mon- 
Umt de la réduction qui serait accordée par 
rElat. \ 

(POIUS, — C. VAN HOESEN, VEUVE CAP- 
PELLEMANS.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
lïruxelies, du 23 mai 1888, ainsi conçu : 

tE Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que, par acte sous seing privé, en date du 
5 mai 4886, le demandeur a reçu mandat des 
héritiers de feu Antoine-Joseph Van Iloesen, 
dâédé à Saint-Gilles, le 15 avril i88G, de 
faire les démarches nécessaires aux fins d'ob- 
tenir la réduction ou la nullité du legs fait au 
profit des hospices de Saint-Gilles par le 
de cîtjus, dans son testament reçu par le no- 
taire De la Hocca, le 5 octobre i885; qu'à 
litre de forfait et pour le rémunérer de ses 
f^oins et démarches, les dits héritiers ont, 
par le dit acte, abandonné au demandeur un 
tantième de iO p. c, calculé sur le montant 
de la réduction qui serait accordée par l'Etat; 

» Attendu que, par arrêté royal, en date 
du 3 avril 1887, les hospices de Saint-Gilles 
ont été autorisés à accepter le legs qui leur a 
été f^it, sous déduction d'un capital de 
6f>,000 francs au profit de deux des héri- 
iJîTs, Louis Yan Hoesen et la dame Lucie Van 
Hoesen, défenderesse au procès; 

<( Attendu que le demandeur, ayant exé- 
cuté le mandat dont il avait été chargé, ré- 
clame à la demanderesse payement de la 
somme de 3,000 francs, montant du salaire 
convenu, soutenant qu'il est en droit de récla- 
mer le bénéfice de la stipulation insérée en sa 
faveur dans l'acte susvisé, et que le salaire 
librement consenti doit être intégralement 
l)ayé ; 

i\ Attendu qu'il est admis par la jurispru- 
dence que les tribunaux ont un pouvoir dis- 
cn'iionnaire d'apprécier si les salaires récla- 
més par mandataires, et même stipulé» entre 
mandats et mandataires, sont proportionnés 
aux devoirs accomplis par ces derniers, et 
qu'il leur appartient d'en réduire le montant 
inr!<;qu'ils paraissent excessifs; 

a Attendu que le mandat est de sa nature 



ifuns-IjÉS circonstances de fait qu'il fait connaître, ne 
contredit pas cette solution. Voy. aussi, dans le sens 
de celte jurisprudence, Troplong, Du mandat, 
nai iî47 et 6:^2, et Pont, PelUs contrats, 1. 1", n» 1 109. 
Voy. lûulefois, en sens contraire, Aubry et Rau, 
4* édil., t. IV, §414, p. G49; Demolombe, Revue de 



gratuit ; que le texte des articles 1986 et 1999 
du code civil et les discussions qui en ont 
précédé l'adoption ne laissent aucun doute à 
cet égard ; que, si un salaire peut être con- 
venu, néanmoins la rétribution ne doit pas 
être telle qu'elle altère la nature du contrat 
et doit être moins un lucre qu'une indemnité; 
qu'il s'ensuit que le salaire doit être en rap- 
port avec l'importance des services, et que ce 
n'est point contrevenir à la règle générale 
édictée par l'article 1154 du code civil que 
de le réduire dans les limites d'une rémunéra- 
tion proportionnée au travail confié (Cass., 
17 janvier 1851, Pasic, 1851, I, 511); 

u Attendu que, dans l'espèce, si le chiffre 
de salaire a été librement consenti par la 
défenderesse, capable de s'obliger et à même 
d'apprécier l'importance de l'acte qu'elle 
souscrivait, il n'en est pas moins certain 
qu^il est élevé, si l'on en compare l'import 
avec l'avantage pécuniaire qui est résulté, 
pour la défenderesse, de la réduction du legN 
litigieux; que le consentement donné par 
elle h un pareil chiffre s'explique si Ton con- 
sidère qu'il a été obtenu dans le premier mo- 
ment du contentement que devaient avoir 
fait éprouver à la défenderesse l'enjîagement 
pris par le demandeur et l'espoir d'obtenir un 
résultat favorable; 

« Attendu que, sans méconnaître le con- 
cours prêté par le demandeur et le résultat 
atteint par lui, il échet de tenir compte des 
considérations susénoncées; que, dans les 
circonstances de la cause, il est équitable de 
se conformer à la jurisprudence ci-dessus 
rappelée et de réduire le salaire promis ; 

« Attendu que le demandeur argumente 
vainement du fait que la défenderesse s'est 
bornée, dans une instance en référé, à con- 
tester l'exigibilité de sa créance, sans soule- 
ver aucune contestation sur la débition; que 
ce fait est sans relevance au litige; que, 
d'ailleurs, l'exploit d'ajournement signifié à 
la requête de la défenderesse an demandeur 
porte qu'assignation lui a été donnée « sous 
(( réserves formelles de tous droits et sans 
(( reconnaissance d'aucune des prétentions de 
« l'assigné » ; que les agissements postérieurs 
de la défenderesse confirment ses allégations 
sur ce point; 

« Attendu qu'en tenant compte des posi- 
tions respectives des parties et de»documents 
versés en la cause et en ayant égard au Ira- 



législation, t. XXVI, p. 447; LAURENT, t. XXVU, 
n" 347, 349 et 353; DoMENGET, Du mandat, n» 452; 
MASsÈei Vergé, surZACHARi^, t. V,§ 754, note il, 
p. 49; la dissertation de M. Bouitanger, dans la 
Pasicrisie française, 4866, p. 737, et le Recueil de 
Dalloz, 4886, 2, 257, note 1. 
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vail et aux démarches qu'a nécessités la 
demande en réduction, en faveur de la dé- 
fenderesse, du legs dont il s'agit, aux débours 
faits, qui ne paraissent pas élevés, et à la 
circonstance que le second liéritier du de 
cujus ne conteste point le montant du salaire 
promis, le demandeur trouvera dans Talloca- 
tien de la somme de 1,500 francs une juste 
et équitable rémunération; que Tolfre de la 
défenderesse ne peut donc être déclarée sa- 
tisfactoire ; 

« Attendu, en ce qui concerne la somme 
de 71 fr. 70 c. formant la moitié de celle de 
113 fr. 40 c, que le demandeur a déboursée 
dans rinstance introduite à sa requête contre 
les hospices de Saint-Gilles, que les parties 
sont d'accord; 

« Attendu que l'enregistrement de la con- 
vention du 3 mai 1886 a été rendu néces- 
saire, pour la poursuite des droits du deman- 
deur, par le fait de la défenderesse; que, 
partant, elle doit en supporter les frais; que 
le demandeur est fondé également en sa de- 
mande de payement des frais de la saisie- 
arrêt, faits avant le dépôt de la somme récla- 
mée; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
respectivement les parties de toutes conclu- 
sions autres ou contraires, condamne la dé- 
fenderesse à payer au demandeur : 

(f 1^ La somme de 1,500 francs; 

(C 2<> Celle de 71 fr. 70 c. formant la moitié 
des débours et honoraires en cause de la 
défenderesse contre les hospices de Saint- 
Gilles; la condamne aux intérêts judiciaires 
des dites sommes; 

a 5** Celle de 42 francs pour frais d'enre- 
gistrement de la convention du 5 mai 18G6; 
condamne la défenderesse aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu que l'offre de l'inti- 
mée ayant été repoussée comme non salis- 
factoire, et l'appelant persistant à réclamer, 
devant la Cour comme en première instance, 
une somme dépassant le taux du dernier res- 
sort, l'appel est recevable ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Entendu, quant à la re«>.evabilité de l'appel, 
M. Staes, avocat général, en son avis con- 
forme, reçoit l'appel, et y faisant droit, le 
déclare non fondé; confirme le jugement 
à quo et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 26 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. — 3«ch. — Prés, M. de Brandner. — 
PL MM. Adan et Emond. 



LIÈGE, 18 avril 18Ô9. 



CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

Responsabilité. — Renouvellement d'ins- 
cription. — Date fausse, — Indication 
PRÉCISE. — Rang perdu. 

Le conservateur des hypothèques est respon- 
sable d'une erreur de date commise sur les 
registres lors du renouvellement d'une ins- 
cription, dont la conséquence est de faire per- 
dre au créancier le rang qu'il aurait eu si 
rinsciiplion avait été régulièrement opérée. 

L'indication précise dont parle Varticle 90 de 
la loi hypothécaire est celle qui ne peut laisser 
aucun doute sur rinscription renouvelée et 
qui rappelle V inscription primitive (1). 

Si une date fausse a été indiquée dans le renou- 
vellement, cette date enlève à l'inscription 
renouvelée le caractère de précision qu'elle 
doit revêtir. 

Le juge, en matière hypothécaire, nepeui cor- 
riger une date, ni la rectifier. 

Il importerait peu que le volume et le numéro 
de l'inscription primitive aient été exacte- 
ment renseignés dans la nouvelle inscription, 
s'il lui a été attribué une date inexacte. 

(FOULLÉ, — c. PIRARD-DESAIVE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite d'une 
erreur de date commise sur les registres de 
la conservation des hypothèques, alors que le 
bordereau fourni par les intimés était exact, 
l'inscription en renouvellement du 22 juin 
1877, en faveur des intimés, a été indiquée 
comme le renouvellement, non d'une inscrip- 
tion prise le 15 juillet 1862, mais comme le 
renouvellement d'une inscription prise le 
15 juin même année; 

Que celle erreur de date a eu pour consé- 
quence de faire considérer l'inscription du 
22 juin 1877 comme inscription première, 
par suite du non-renouvellement dans les 
quinze ans de l'inscription du 15 juillet 1862, 
et que les intimés ont, par suite, perdu le 
rang qui leur eût été attribué, si le renouvel- 
lement avait été régulier; 

Attendu que, par application des arti- 
cles 1 28 de la loi hypothécaire, 1 382 et 1 584 du 
code civil, les conservateurs des hypothèques 
sont responsables des fautes par eux com- 
mises ou par leurs préposés et doivent répa- 
ration du préjudice qui en résulte; que 
l'article 90 de la loi de 1851 porte « que 



(I) Voy. Laurent, t. XXI, n« 118, ot Martoo, 
t. m, n»» 1144 et 1145, p. 2i8eiâ20. 
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l'inscription en renouvellement ne vaudra 
que comme inscription première, si elle ne 
contient pas Tindication précise de lUnscrip- 
tion renouvelée » ; 

Attendu que l'indication précise est exigée 
par la loi, alin qu'il n'y ait aucun doute sur 
l'inscription renouvelée, et que les tiers sa- 
chent que l'inscription nouvelle ne fait que 
renouveler une première- inscription exis- 
tante ; que cette indication précise a pour ré- 
sultat de donner rang à l'hypothèque à partir 
de l'inscription primitive; 

Attendu qu'il n'y a rien de moins précis 
que l'indication d'une inscription dont la date 
n'est pas réelle ; qu'une telle indication est 
ambiguë et inexacte; qu'en admettant même 
que l'inscription en renouvellement, pour 
être précise, ne doive pas mentionner la date 
de l'inscription renouvelée, il faut toutefois 
reconnaître que lorsqu'une date fausse a été 
indiquée dans le renouvellement, cette date 
ne rappelle pas l'inscription primitive, enlève 
à la seconde inscription le caractère de pré- 
cision qu'elle doit revêtir; 

Attendu qu'il n'appartient pas au juge, en 
matière hypothécaire, de corriger une date 
qui, de sa nature, est essentiellement requise 
pour donner rang à l'hypothèque; que s*il 
rectifiait une erreur commise dans une date, 
11 irait à rencontre de la matérialité des faits 
et modifierait les termes d'une inscription, en 
lui donnant une précision qui lui manque en 
réalité; 

Attendu qu'il importe peu que, dans l'es- 
pèce, le volume et le numéro de l'inscription 
première aient été exactement renseignés 
dans la nouvelle inscription; que ces indica- 
tions sont destinées plutôt à faciliter les re- 
cherches de l'officier public et ne peuvent 
avoir pour effet de donner la précision à une 
indication qui en est dépourvue dans sa partie 
essentielle; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, par suite de la faute commise par l'ap- 
pelant, les intimés ont définitivement perdu 
le rang de leur créance, qui leur eût été rem- 
boursée intégralement si elle avait conservé 



(1) Yoy. la dissertation de M. le conseiller fior- 
mans insérée dans la Belg,jud., 4889, p. 705 et suiy. 
Voy. conf. Liège, 7 juin 1888 (Pasic, 1888, II. 3t)3); 
ordonnance du président du tribunal de Liège du 
16 avril 1889 {Jurisp. de la Cour de Liège, p. 150) et 
les autorités citées dans ce Aecueil, 1888, 11,9, note 1. 
Conlrà : Bruxelles, 9 novembre 1837 et 23 janvier 
1889, l'«ch. (Pasic, 1888, H, 9, et 1889, 11, l:2o), et 
surtout les Éludes sur la compétence civile, de M. le 
couseiller db Paepe, n»* 34 et 3o, p. 68 et suiv. 
Voy., quant à la nécessité d'une juridiction des référés 
en matière commerciale, unedisseitation de M. l'avucat 



le rang auquel hii donnait droit une inscrip- 
tion en renouvellement régulière; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, entendu M. Limelette, subs- 
titut du procureur général, en son avis, sans 
avoir égard à toutes autres conclusions, coo- 
firme le jugement à quo; condamne l'appelant 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 18 avril 1889. — Cour de Liège. — 
1™ ch. — Prés, M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Gouttier et Bounameaux 
fils. 



BRUXELLES, 1" Juin 1889. 

RÉFÉRÉ. — Matière commerciale. — 
Compétence. 

Le président du tribunal civil a compétence 
pour prescrire, en cas d'urgence, des me- 
sures provisoires, môme en malière commer- 
ciale (1). 

(CH. DECHAUX, POIRY ET SIMON, — 

c. l'État belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'ordonnance 
de référé dont appel, après avoir avec raison 
reconnu l'urgence, a désigné des experts et a 
limité leur mission à la visite et à la descri|)- 
tion de l'état matériel des travaux de terras- 
sement, de maçonnerie et de peinture effec- 
tués par les appelants comme entrepreneurs 
de la première section du canal du Centre; 

Attendu que cette mesure urgente et toute 
provisoire, bien que se rattachant à un con- 
trat commercial dans le chef des appelants, 
rentre néanmoins dans le cercle des attribu- 
tions du juge des référés; 

Attendu que si la loi distingue, en ce qui 
concerne les ajournements, soit à délai ordi- 
naire, soit à bref délai, dans les cas qui re- 
quièrent célérité, entre les affaires civiles et 
commerciales, cette distinction n'apparaît 
plus pour les cas d'urgence; 



Moreau {Belg.jud.^ 1889, p. 4i et 42), les observations 
de M. Glasson dans le Recueil de ûalloz, 1883,2,141, 
la dissertation précitée de M. Bormans, p. 710, ainsi 
que les Éludes de M. DE Paepe, n» 36 m fine. Voyez 
aussi les motifs de l'arrêt de la Cour de Rouen, du 
3 décembre 18H7 [Pasic. franc., 4868, p. 959; D. P., 
1881, 1,6, à la note). Il est à remarquer que cette con- 
troverse a plus d'importance pratique en Belgique 
qu'en France : si Ton admet l'incorapétence da juge 
des référés en matière commerciale, cette incompé- 
tence serait, sous l'empire de notre loi du 25 mars 1876, 
absolue et d'ordre public (de Paepe, n» 37, p. 73]. 
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Âttenda que le législateur du code de pro- 
cédure civile, en ort^anisant la juridiction des 
référés et en donnant à un magistrat unique 
le droit de statuer au provisoire dans tous les 
cas dont il reconnaîtra l'urgence, a institué 
une juridiction spéciale, appelée à dire droit 
au provisoire et sans préjudice au fond, sur 
tous les intérêts, tant civils que commerciaux; 

Attendu, en effet, que les articles 806 et 
suivants du code de procédure civile, comme 
l'article 57 du décret du 30 mars 4808, qui 
règlent les attributions du président du tri- 
bunal civil, comme juge des référés, sont 
conçus dans les termes les plus généraux et 
attribuent à ce magistrat le pouvoir de prendre 
toutes mesures nécessaires et urgentes, sans 
distinguer si la contestation à laquelle se 
rapporte le référé est, de sa nature, civile ou 
commerciale; 

Attendu que TExposé des motifs présenté 
au Corps législatif par Real établit que le 
code n'a fait que coordonner Tinsiitution du 
référé, telle qu'elle existait déjà en vertu de 
redit de 1685 pour Tadministration de la 
justice du Châlelet de Paris; 

Que, parmi les nombreux cas d'urgence 
que cet édit énumère, l'un des premiers que 
l'article 6 prévoit est d'une nature commer- 
ciale, celui relatif à la demande de mainlevée 
de marchandises prêtes à être envoyées ou 
dont les voitnriers étaient chargés ou qui 
pouvaient dépérir ; 

Que l'Exposé des motifs ci-dessus visé dé- 
montre clairement qu'après avoir fixé les dé- 
lais avant l'expiration desquels aucun juge- 
ment ne peut être prononcé et les avoir 
rapprochés selon que les circonstances requiè- 
rent plus ou moins de célérité, le législateur 
reconnaît « qu'il est des circonstances dans 
lesquelles le délai d'un seul jour et même le 
délai de quelques heures peuvent être la 
source des plus grandes injustices et causer 
des pertes irréparables » ; 

Qu'il apparaît, dès lors, que les disposi- 
tions particulières que le législateur avait 
déjà établies en matière de commerce, dans 
les cas requérant simplement célérité, et re- 
prises aux articles 417 et 418 du code de pro- 
cédure civile, ne sont nullement exclusives du 
référé, dont l'institution, par son caractère 
général, répondant à toutes les nécessités 
que crée l'urgence, s'applique aux matières 
commerciales comme aux matières civiles; 

Que l'on ne peut méconnaître Futilité et 
mêtne la nécessité de l'intervention du juge 
des référés pour ordonner, en cas d'urgence, 
et sans porter préjudice au principal, des 
mesures provisoires en matière commerciale; 

Attendu que si un doute a pu se produire 
sous l'empire du code de procédure civile sur 
la plénitude de compétence du juge des réfé- 



rés, les travaux préparatoires, comme le texte 
de la loi du 25 mars 1876, sont de nature à le 
faire disparaître; 

Que si, sous l'empire du code de procédure 
civile, la jurisprudence des cours françaises 
n'était pas unanime pour attribuer compé- 
tence au juge civil des référés en matière 
commerciale, il n'en était pas de même en 
Belgique, où une pratique constante et una- 
nime reconnaissait la plénitude de juridiction 
aux présidents des tribunaux civils, en tant 
que juges des référés; 

Que si le législateur de 1876 avait entendu 
que les matières commerciales ne puissent 
plus désormais bénéficier de l'institution des 
référés, il s'en serait clairement expliqué; 

Que les termes de l'article lia sur tous 
les autres cas dont il reconnaîtrait l'urgence » 
sont évidemment exclusifs de toute limitation 
dans la compétence du président du tribunal 
civil; 

Attendu qu'en proposant le texte de l'ar- 
ticle 11, qui attribue compétence à ce magis- 
tral dans tous les cas d'urgence, M. Albéric 
Allard fait remarquer qu'il résulte de celte 
disposition que « les référés ne peuvent ja- 
mais être portés devant le président du tri- 
bunal de commerce » ; que cette observation 
serait sans signification aucune si elle n'avait 
pas voulu dire qu'en matière commerciale, le 
référé ne peut être soumis qu'au juge que la 
loi institue spécialement à cet effet; 

Que, pour déterminer enfin les cas d'ur- 
gence, M. Thonissen énonce « qu'il est préfé- 
rable de s'en rapporter, comme le disait Real, 
au discernement et à la probité du président. 
La commission », ajoute-t-il, « a d'autant 
moins hésité à approuver ce système, que, 
grâce à une jurisprudence presque séculaire, 
le caractère de la mission du^uge des référés 
est aujourd'hui parfaitement déterminé » ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Gilmont, en- 
tendu en audience publique, met l'appel à 
néant et confirme l'ordonnance dont appel; 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 1" juin 1889. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Ernest De Le 
Court. — PL MM. Simon, Bara, Jones ûls et 
Landrien. 



BRUXELLES, 16 noyembre 1887. 

PRESCRIPTION. —MÉDECIN. —Honoraires. 

Les honoraires des médecins sont dus à partir 
des soins donnés, sHl n'y a convention con- 
traire. Ils ne sont pas des créances à terme 
ou conditionnelles qui ne deviennent exigibles 
qu'à respiration d'une certaine période détet' 
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minée par Vusageou à la date où ces soins ont 
pris fin (1). (Code civ., art. -2-27-2 et 2274.) 

En conséquence, si la per nonne traitée est décé- 
dée, c'est elle qui était personnellement débi- 
trice des sommes dues pour les soins qu'elle 
a reçus jusqu'à son décès. 

Et ses héritiers, qui opposent la prescription 
annale à l'action en payement du compte 
d'honoraires du médecin, ne peuvent être 
tenus de prêter serment que ces honoraires 
ont été réellement payés. Us ne peuvent être 
astreints qu'à jurer qu'ils ne savent pas qu'ils 
sont dus. (Code civ., an. 2275, § 2.) 

(RADELET et consorts, — C. VAN DE VEiN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est établi et 
d'ailleurs reconnu que, conformément à l'ar- 
ticle 2272 du code civil, les appelants sont 
fondés à opposer la prescription d'un an à 
Taction que Tintlmé leur intente en payement 
de son compte d'honoraires de 5,120 francs 
pour soins donnés comme médecin à la de- 
moiselle Irma Coenen, dont ils sont les héri- 
tiers ; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la question de savoir si l'intimé, à son 
tour, est en droit de déférer le serment aux 
appelants comme débiteurs personnels des 
honoraires qu'il leur réclame, ou s'ils ne peu- 
vent au contraire être astreints qu'à prêter le 
serment de crédulité comme héritiers (code 
civ., art. 2275); 

Attendu que cette question revient à celle 
de savoir si les honoraires réclamés sont dus 
à partir des soins donnés, ou bien seulement 
au décès de la demoiselle Coenen; 

Attendu qu'il est reconnu qu'aucune con- 
vention spéciale dérogeant au droit commun 
n'est intervenue dans l'espèce; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
permet de considérer les sommes dues aux 
médecins à titre d'honoraires, comme cons- 
tituant en principe des créances à terme ou 
conditionnelles qui ne deviendraient exigibles 
qu'à l'expiration d'une certaine période dé- 
terminée par l'usage, ou bien à la date où les 
soins donnés prennent fm, soit par la guéri- 
son ou le décès de la personne traitée, soit 
par le renvoi du médecin traitant ; 

(1) Voy. conf. LADRENt, t. XXXII, no 524, p. 339; 
Limoges, 3 juillet 1839 (SiR , 1840, 2, 57) ; âubrï et 
Rau, 4« édit., t. VllI, p. 442, texte et note 58. Voyez 
encore, en ce sens, la note de la Pasicriaie française, 
1869, p. 454, sous Gaen, 21 avril 1868 (SiR., 186», 
3, 97), et cass. franc., 29 octobre 18i0 {Joum.dupal., 
à sa date; SiR., 1811, 1, 23). La doctriue et la juris- 
prudence se prononcent généralement en sens con- 



Attendu qu'il résulte, au contraire, de la 
disposition de l'article 2274 du code civil que 
les honoraires sont dus aussitôt apr^s les 
soins donnés; qu'en effet, la prescription ne 
court qu'à l'égard des créances exigibles 
(art. 2257), et que l'article 2274 implique né- 
cessairement une prescription qui a pris cours 
dès le début des visites du médecin, par cela 
même qu'il porte que la continuation de ces 
visites n'empêche pas la prescription de cou- 
rir; 

Attendu qu'il importe peu, en conséquence, 
qu'il s'agisse dans l'espèce de soins donnés à 
la de cujus pendant sa dernière maladie; que 
cette considération, qui a paru déterminante 
au premier juge, n'a rien de décisif par elle- 
même, puisque les soins donnés sont anté- 
rieurs au décès et que la dette qu'ils entraî- 
nent est, dans son origine, personnelle à la 
défunte, bien qu'elle ne soit réclamée qu^ 
ses représentants; 

Attendu que l'intimé se prévaudrait en vain 
de l'usage auquel les parties sont censées 
s'être référées à défaut de confention ex- 
presse, usage en vertu duquel les médecins, 
guidés par des sentiments de convenance et 
de dignité professionnelle , n'enverraient 
leurs comptes d'honoraires qu'à la fin de 
chaque maladie ou après l'expiration de 
chaque année de traitement; 

Attendu que cet usage est d'autant plus 
discutable que, de l'aveu même de l'intimé, 
il comporte plusieurs distinctions parfois 
difficiles à faire, selon qu'il s'agit de soins 
accidentels ou bien de maladies chroniques, 
et suivant que celles-ci sont susceptibles ou 
non de se prolonger pendant plusieurs années, 
ou que, abstraction faite de leur durée anté- 
rieure, elles sont ou non arrivées à la période 
aiguë qui annonce une fin prochaine ; 

Attendu qu'en aucune hypothèse l'usage 
ne permettrait de déroger aux dispositions 
impératives de la loi et d'admettre des dis- 
tinctions qu'elle repousse, surtout dans une 
matière qui, comme celle de la prescription, 
est dominée par des considérations dk)rdre 
public; 

Attendu que l'intimé fait inutilement re- 
marquer que la prescription se fonde sur une 
présomption de payement et qu'il n'est admis- 
sible ni dans l'espèce actuelle, ni même en 

traire, mais avec certaines distinctions. Voy. Gaod, 
19 juin 1879, et Bruxelles, 5 février 1877 (Pasic, 
1879, 11, 29^ et 293) et les notes; Caen, 21 avril 1868 
fprécilé); Chambéry, 28 février 1873 {Patic. franc., 
1873, p. 1236; D. P., 1873. 2, lo3). La dissertation 
du Recueil de Dalloz sous cet arrêt indique l'état de 
la doctrine et de la jurisprudence en France. Voyez 
aussi, eu ce sens. Pont, Prescription, n» 293. 
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thèse générale, que le médecin ait été payé 
immédiatement après cliaque visite; 

Attendu que le système de la prescription 
annale, tel qu'il est organisé par le code civil, 
implique, non pas un payement immédiat, 
mais une créance immédiatement exigible et 
soldée dans le délai d'un an ; que pareil sys- 
tème n'offre rien d'exorbitant ou d'irration- 
nel ; qu'au surplus, la Cour n'a pas à discuter 
le fondement ou la vraisemblance du règle- 
ment de compte tel qu'il est allégué par les 
appelants; 

Attendu que l'intimé ne saurait davantage 
se prévaloir de l'ancienne jurisprudence et 
des textes amcquels les dispositions des arti- 
cles 2272 et 2274 sont empruntées; qu'en 
effet, la coutume de Paris (art. 125) et l'or- 
donnance du mois de mars 1675 (titre 1"^, 
art. 7, 8 et 9) laissaient la question indécise 
quant aux honoraires des médecins, tandis 
que Tarticle 2274 s'applique manifestement 
à ceux-ci ; qu'il n'est donc plus permis d'ap- 
pliquer des rèi^les spéciales à l'action des mé- 
decins en payement de leurs honoraires, alors 
que le code a expressément rangé cette action 
dans la même catégorie que celle des huis- 
siers, marchands, etc., en les soumettant 
toutes aux mêmes dispositions impératives 
quant à la prescription ; 

Attendu qu'il faut reconnaître, dès lors, 
dans Tespèce, que c'est la demoiselle Irma 
Coenen qui était personnellement débitrice 
des sommes dues pour les soins qu'elle a 
reçus jusqu'à son décès, et que si les appe- 
lants peuvent être actionnés en payement de 
ces sommes, ils n'en sauraient être tenus que 
comme héritiers et représentants de la défunte; 
qu'ils sont, du reste, assignés uniquement 
comme tels; 

Attendu qu'il n'échet donc pas de s'arrêter 
au serment personnel que l'intimé leur dé- 
fère, et ce d'autant moins que les appelants 
ne soutiennent pas même qu'ils ont person- 
nellement payé; 

Attendu qu'il y a lieu, d'autre part, d'ad- 
mettre les appelants à prêter le serment de 
crédulité qui leur est déféré en ordre subsi- 
diaire et qu'ils acceptent expressément; 

Attendu que, dans cet état de la cause, il 
n'échet pas de rechercher hic et nunc si le 
compte d'honoraires est entaché d'une exagé- 
ration manifeste, ou s'il réclame des justiflca- 
tions ultérieures, ainsi que les appelants le 
soutiennent; que la preuve offerte par l'in- 
timé à cet égard doit donc être repoussée 
comme prématurée; 

Par ces motifs, avant de faire droit au fond 
sur l'appel, écartant toute conclusion con- 
traire et toute offre de preuve testimoniale, 
dit que chacun des appelants prêtera le ser- 
ment suivant : « Je jure que je ne sais pas 

PASIC. 1889 — 2« PARTIR. 



que la chose est due » ; fixe à cet effet l'au- 
dience du...; réserve les dépens. 

Du 16 novembre 1887. — Cour de Bruxel- 
les. — 3® ch. — Prés. M. le conseiller De 
Bavay. — PL MM. Kenson et Leborne. 



LIÈGE, 18 avril 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Degrés de juridiction. -- 
Unité de i^a procédure. — Décision au 
FOND. — Interlocutoire. — Compétence. 
— Chose jugée. 

En matière d* expropriation pour cause (TutilUé 
publique, lorsque raffaire est appelable, le 
juge d'appel est saisi de la cause dans son 
ensemble et pour toutes ses suites. 

L'arrêt qui, en pareille matière, statue au fond 
sur certains points, constitue chose jugée 
pour le tout quant à la compétence. 

Le juge qui statue au fond est censé avoir exa- 
miné d'office sa compétence. Il en est surtout 
ainsi, lorsque cette compétence a fait l'objet 
de décisions expresses, en des causes ana- 
logues plaidées en même temps. 

(TOUSSAINT, — C, l'état ET LA BANQUE 
DE BELGIQUE.) 

Une série d'expropriations pour construc- 
tion d'un chemin de fer dans la province de 
Namur, comprenant deux affaires distinctes, 
l'une contre Toussaint et consorts, pour 
quelques parcelles, non spécialement cadas- 
trées, et non évaluées aux termes de 1 ar- 
ticle 52 de la loi du 25 mars i876, l'autre 
contre Toussaint seul, pour des parcelles 
dont la plupart étaient cadastrées à une val«iur 
totale de beaucoup supérieure à 2,500 francs. 

Dans la première affaire, on soutint que 
l'appel n'était pas recevable; la Cour se di- 
visa sur la question de compétence et, aux 
termes de la loi du i8 juin 1869, art. 142, 
appela deux juges départiteurs pour vider le 
partage. (9 février 1886, Pasic, 1886, 11, 
199.) 

Dans la deuxième affaire, par arrêt du sur- 
lendemain, elle décida d'abord qu'il n'y avait 
pas connexité avec l'autre cause, alloua des 
indemnités pour plus de 17,000 francs, et, 
sur un point spécial, ordonna une expertise. 
(Pasic., 1887, 1, 40.) 

Lorsqu'il s'agit de juger le résultat de 
celle-ci, la partie intimée soutint que l'appel 
n'était pas recevable; elle se prévalait de ce 
que la parcelle ayant donné lieu à expertise 
n'était pas spécialement cadastrée et n'avait 
pas été évaluée. 

18 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Banque de 
Belgique et TEtat, à propos de mêmes tra- 
vaux d'utilité publique, ont Intenté deux ac- 
tions en expropriation, Tune contre Toussaint 
et consorts, Tautre contre Toussaint seul ; 

Que les deux causes, portant les n°" 5155 
et 5156, ont été plaidées en même temps et 
que la connexilé en a même été discutée; 

Attendu que, dans le tï^ 3155, la Cour a 
statué formellement sur sa compétence, au 
sujet de laquelle, le 9 février 1886, elle a 
constaté qu'il y avait partage; 

Qu'il est donc hors de doute que, dans 
l'arrêt rendu le surlendemain pour la cause 
n» 3156, la Cour, qui a d'ailleurs prononcé 
une indemnité principale de plus de 1 7,000 fr. , 
avait, au préalable, rempli le devoir d'exami- 
ner d'office si elle était compétente; 

Attendu, en conséquence, que l'arrêt du 
11 février 1886, en statuant au fond sur la 
plus grande partie de l'affaire et réservant 
seulement un point spécial soumis à exper- 
tise, constitue chose définitivement jugée 
quant à la compétence; 

Et qu'à cause de l'unité de la procédure 
spéciale en expropriation, comme aux termes 
des articles 23 et 38 de la loi du 25 mars 
1876, la Cour ne peut se dessaisir du juge- 
ment de l'expertise qui constitue une suite 
inséparable de la cause dont l'appel lui a fait 
dévolution; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fai- 
der, déclare l'appel recevable; fixe jour au 
3 juin pour plaider au fond; condamne les 
intimés aux dépens de l'incident. 

Du 18 avril 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Thémon et E. Dupont. 



GAND, 9 mars 1889. 

FAILLITE. — CuRATEDR. — Tiers. — 
Demande d'admission au passif. — Fraude. 
— Reconnaissance de dettes. — Date 
certaine. 

Le curateur à une faillUe n'est pas V ayant cause 
du failli, mais un tiers au regard de ceux 



(i) GoDf. cass. belge, 12 ayril iSSO (Pasic, 1830, 
L 303); cass. franc.. 30 mars 1875 et S7 janvier 1886 
(D. P., 1875, i, 353, el la noie, et 1886, 1, 373; 
Pasic. franc,, 1875, p. 839, et 1887, p. 729), et voyez 
les observations de la Paticrine française sous cass. 
frauç., 9 juillet 1877 '1877, p. 934; SïR.,1877,l,3b9j; 



qui se prétendent créanciers et dont U con- 
teste la demande d'admission au passif, lors- 
que les reconnaissances de dettes souscrites 
par le failli et invoquées à Cappui de la 
demande sont représentées par le curateur 
comme fictives el faites en fraude des droits 
de la masse (i). 
Si ces reconnaissances n'ont pas acquis date 
certaine avant le jugement déclaratif de la 
faillite, elles ne peuvent être opposées au 
curateur. 

(gEYAERT, — C. LE CURATEUR A IJk FAILLITE 
J. KIEKBNS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Adoptant les motifs da 
premier juge; 

Attendu, au surplus, que dans le procès 
intenté au curateur intimé par l*appelante et 
tendant à faire admettre celie-ci au passif de 
la faillite Kielcens, du ctief des trois créances 
de 7,455 fr. 65 c, de 3,000 fr. 84 c. et de 
5,i28 fr.45 c, qu'elle prétend avoir à charge 
du failli dès avant le jugement déclaratif, le 
curateur intimé représente la masse et agit 
dans rintér(^t de tous les créanciers qui la 
composent; 

Qu'il défend exclusivement les droits de 
ceux-ci en s'opposant à Tadjudication d'one 
prétention qui, si elle était accueillie, rédai- 
rait les dividendes à payer à chacun d eux; 

Qu'il ne conclut nullement au nom dn 
failli; qu'au contraire, en attaquant comme 
faites en fraude des droits de la masse des 
reconnaissances de dettes représentées, non 
sans raison, comme fictives, sans cause et 
sciemment souscrites par le failli au préju- 
dice de ses créanciers sincères et avérés, le 
curateur intimé exerce un droit propre et 
personnel à chacun de ceux-ci (art. 1167 du 
code civil); 

Que, par suite, le curateur susdit est, dans 
toute l'accepiion juridique du terme, un tiers, 
si bien qu'à défaut de date certaine avant le 
jugement déclaratif, les titres invoqués par 
l'appelante ne peuvent être opposés à l'in- 
timé (art. id^S du code civil); 

Attendu, enfln, que, dans les circonstances 
de la cause, il n'échet pas d'accueillir la con- 
clusion subsidiaire de l'appelante tendant à 
la délation du serment supplétoire; 



Laurent, t. XIX, n« 390 et suiy.; Deuolohbe, 
edit. belge, t. XIV, n** 543 et suiv., p. 398 et sdïv.; 
Bruxelles, 26 janvier 1852, 4 avril 1855, 9 janvier 
1858,6 décembre 1862 et 2 lévrier 1866 (Pasic, 1854, 
il, 129; 1856, 11, 186: 1858, II, 176; 1862, II, 207; 
1863, 11, 81, et 1866, 11,191). 
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Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat générai chevalier Hyn- 
dericii, en son avis conforme, déclare Tappel 
non fondé; en conséquence, confirme ie juge- 
ment àquo; rejette toutes autres conclusions 
et condamne i'appelante aux dépens. 

Du 9 mars 1889. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés, M. De Meren, premier prér 
sident. — PL MM. Mechelyncli et Slevens, 
avoué, curateur à la faillite. 



BRUXELLES, 22 décembre 1888. 

ARBITRAGE. — Ordonnance d'exequatur. 
Appel. — Nullité du jugement arbitral. 
— Voies de recours. 

L'ordonnance du président qui déclare exécu- 
toire une sentence arbitrale est un acte de 
juridiction gracieuse, dont il ne peut être 
(TUerjeté appel (1). 

Cest par voie d'opposition devant le tribunal 
quil y a lieu de demander la nullité de Cacte 
qualifié jugement arbitral, et V appel interjeté 
avant un débat contradictoire devant le pre- 
mier degré de juridiction doit être déclaré 
non recevable. (Code de proc. civ., ar- 
ticle i028.) 

(JOUret et consorts, — c. botte-boule.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est stipulé, 
dans un bail emphytéotique consenti en 4788 
par Fauteur des appelants en faveur de Fau- 
teur des intimés, qu'à la fin du bail, la mai- 
son à construire par le premier serait estimée 
à dire d'expert, et que le premier pourrait 
prétendre le tout ; 

Attendu qu'à l'expiration du bail, désirant 
procéder à l'amiable au règlement de l'in- 
demnité due par les appelants, les parties 
nommèrent trois experts, auxquels elles don- 
nèrent, entre autres, pour mission de déter- 
miner la valeur des constructions actuelle- 
ment existantes et de fixer le cbifl're de 
Findemnité à payer par les appelants aux 
intimés; « à quelles fins, ajoute le compro- 
mis, les parties donnent plein et entier pou- 



Ci) Voy. Braxelles, 5 mars 4856 (Pasic, 18S6, II, 
3fô>; Behtin, Ordonnance sur requête, n»» iOr>i et 
smr., et 76 et suiy., et Carré, quest. 3-^61. Voyez 
aussi Lyon, !«- juillet 1881 (D. P., 4882, 2,itiô; 
Paeic, franc., 1884, p. 316). 



voir aux experts, déclarant avoir pleine et 
entière confiance en eux et entendant que la 
décision soit souveraine et sa/is appel » ; 

Attendu que les experts déclarent que, se 
conformant aux prescriptions du compromis, 
ils ont arrêté leurs estimations et fixent l'in- 
demnité à payer; 

Attendu que cette décision arbitrale, dé- 
posée au greffe du tribunal de première 
instance de Mons, a été rendue exécutoire 
par le président de ce tribunal; 

Que les appelants ont assigné les intimés 
devant le tribunal de première instance de 
Mons, aux fins de faire déclarer nulle ou de 
nul effet la sentence arbitrale, ainsi que le 
compromis dont il s'agit au procès, fondant 
leur action sur ce que les experts qui ont 
rendu cette sentence ont statué hors des 
terme<« du compromis et sur choses non de- 
mandées; 

Qu'ultérieurement les mêmes parties ont 
interjeté appel de l'ordonnance d'exequatur; 

Attendu que cet appel ne porte pas sur la 
décision arbitrale qui fait l'objet du procès 
pendant devant le tribunal, mais uniquement 
sur l'ordonnance d'exequatur; 

Que l'appel est fondé sur ce que le rapport 
d'expert serait, à tort, qualifié du nom de 
sentence arbitrale, tandis qu'en réalité il he 
serait qu'une expertise que le président ne 
pouvait rendre exécutoire; 

Mais, attendu que les experts n'avaient pas 
pour mission de donner un simple avis, mais 
devaient fixer le chiffre de l'indemnité à 
payer, et que leur décision à cet égard devait 
être souveraine et sans appel ; 

Attendu que l'appel interjeté n'est pas 
recevable; 

Que les tribunaux n'ont d'autres juridic- 
tions que celle qui leur est attribuée par les 
lois; et que celles-ci n'accordent pas aux 
cours d'appel le pouvoir d'infirmer l'ordon- 
nance d un président qui déclare exécutoire 
une sentence arbitrale; 

Que, d'après l'article 17 de la loi du 
25 mars 1876, les Cours d'appel connaissent 
des jugements rendus en premier ressort par 
les tribunaux de première instance et de 
commerce, ainsi que des ordonnances des 
référés; 

Attendu que l'ordonnance d'exequatur ne 
rentre dans aucune de ces catégories de dé- 
cisions; qu'elle n'est ni un jugement, ni une 
ordonnance de référé; 

Que le président qui la rend ne pose pas 
un acte de juridiction contentieuse, mais se 
borne, en Tabsence même des parties, à 
accomplir le devoir que lui impose l'ar- 
ticle i020 du code de procédure civile; 

Qu'en rendant la sentence exécutoire, il 
ne tranche aucune contestation, mais com- 
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plèle la sentence en lui donnant la faveur 
exécutoire; 

Qu'aussi l'ordonnance ne saurait subsister 
sans la sentence; 

Attendu que, d'après l'article 1028 du code 
de procédure civile, c'est par voie d'opposi- 
tion devant le tribunal qu'il y a lieu de de- 
mander la nullité de l'acte qualiûé jugement 
arbitral, en faisant opposition à l'ordonnance 
d'exequatur, de manière à établir un débat 
contradictoire devant le premier degré de 
juridiction, avant de se pourvoir en appel; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que si, en interjetant appel de 
l'ordonnance d'exequatur, l'appelant s'est 
trompé sur l'étendue de ses droits, il n'est 
pas établi qu'il ait agi dans un but vexatoire; 

Par ces motifs, M. l'avocat général de Prelle 
de la Nieppe entendu et de son avis, 

Déclare l'appel non recevable; déboute les 
intimés de leurs conclusions reconvention- 
nelles et condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 22 décembre 1888. — Cour de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Joly. — PI. 
MM. Emile Stocquart et Gilbert. 



LIÈGE, 26 février 1889. 

COMMUNE. — Concession des eaux de la 
GiLEPPE. — Tarif d'abonnement. — Actes 

ADMINISTRATIFS. — DÉPUTATI0N PERMA- 
NENTE. — Légalité. — Rationnement. — 
Prix uniforme. 

U arrêté royal du 1*' février 18G6,e» concédant 
à la ville de Verviers le droit de pratiquer 
une prise d'eau dans le réservoir de la Gileppe 
et en déterminant les conditions de la distri- 
bution et de la vente de l'eau, a réservé au 
gouvernement un droit spécial de surveillance, 
à l'effet de s'assurer de la stricte observation 
de ces conditions. 

Les attributions déléguées à la ville de Verviers 
sont en dehors des pouvoirs ordinaires des 
administrations communales. Pour tout ce 
qui déroge au droit commun, elles sont régies 
par les lois et arrêtes particuliers qui les ont 
créées. 

Les délibéralions prises par la ville, en exécu- 
tion de sa convention avec VEtat, ne sont pas 
soumises à l'approbation de la députation 
permanente. 

Ces délibérations, arrêtées par la ville dans les 
limites de ses attributions, constituent des 
actes administratifs que les tribunaux ne 
peuvent se refuser à appliquer que pour autant 
qu'elles ne soient pas conformes aux lois et 



contraires aux règlements d'adminislralion 
générale, 

La ville de Verviers, en établissant ses tarifs 
d'abonnement aux eaux de la Gileppe, n'a pu 
contrevenir à l'arrêté royal du i^ février 
4866, qui lui enjoint de vendre Veau aux 
consommateurs industriels, à un prix «tm- 
forme ne dépassant pas cinq centimes le mètre 
cube et qui lui interdit die rompre l'égalilé 
entre les consommateurs. 

Elle a pu,en temps de disette d'eau ou de séche- 
resse, rationner les gros consommateurs in- 
dustriels qui recevaient l'eau à raison d^un 
centime et demi le mètre cube. 

L'arrêté de rationnement du collège échevinal, 
pris en exécution d'une délibération du cou- 
seil communal, qui porte le prix du mètre 
cube à cinq centimes pour les gros consom- 
mateurs industriels qui auraient consommé 
plus que la moitié de leur engagement annuel, 
est illégal, en ce qui concerne le prix de cinq 
centimes pour la partie d'eau consommée qui 
ne dépasse pas le rationnement. 

Ces industriels ne sont pas obligés, s'Us ont 
dépassé leur rationnement, de payer toute 
Veau consommée à raison de cinq centimes; 
ils doivent payer un centime et demi par 
mètre cube la quantité ne dépassant pas le 
rationnement, et cinq centimes par mètre 
cube, la quantité qui le dépasse, 

(ville de verviers, — C. ROMAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, en exécution 
de la loi du 8 juillet 1865, mettant à sa dis- 
position une somme importante pour la cons- 
truction d'un réservoir d'eau destiné à amé- 
liorer le régime de la Vesdre, le gouvernemeni 
a, par arrêté royal du i*' février 1866, con- 
cédé à la ville de Verviers le droit de prati- 
quer une prise d'eau dans le réservoir à 
construire; 

Attendu que cet arrêté royal détermine la 
quantité d'eau à remettre annuellement à la 
rivière et les conditions auxquelles le surplus 
pourra être vendu; qu'il stipule que la ville 
tiendra une comptabilité spéciale et distincte 
de toute autre, pour établir l'ensemble et le 
détail des opérations financières relatives à 
l'exécution de ces travaux et à la vente de 
l'eau, et qu'il réserve au gouvernement un 
droit spécial de surveillance à l'effet de s'as- 
surer de la stricte observation de ces condi- 
tions; 

Attendu qu'un autre arrêté royal, du 
17 août 1874, approuve une convention in- 
tervenue entre l'Etat et la ville de Verviers 
et chargeant celle-ci d'exécuter, d'entretenir 
et de faire manœuvrer les appareils destinés 
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à la distribution des eaux, tant dans la com- 
mune de Verviers que dans d'autres com- 
munes avoisinantes; 

Attendu que ces arrêtés royaux, dont la 
légalité n*est pas contestée dans la cause, ont 
délégué à la ville de Verviers des attributions 
spéciales en dehors des pouvoirs ordinaires 
des administrations communales, puisque ces 
attributions s'étendent au delà même du ter- 
ritoire de la commune; que, pour tout ce qui 
déroge au droit commun, elles sont, dès lors, 
régies par les lois et arrêtés particuliers qui 
les ont créées; 

Attendu que la surveillance directe que 
s'est réservée l'Etat exclut l'intervention de 
la députation permanente, qui ne peut être 
appelée à contrôler les actes d'un pouvoir 
auquel ses propres décisions sont soumises; 

Attendu, en conséquence, que l'approba- 
tion de la députation permanente n'est re- 
quise, en aucun cas, pour la validité des 
délibérations prises par la ville de Verviers 
en exécution de sa convention avec l'Etat 
ci-dessus rappelée; 

Attendu que ces délibérations arrêtées par 
la ville dans les limites de ses attributions, 
constituent des actes administratifs que les 
tribunaux ne peuvent se refuser à appliquer 
que pour autant qu'elles ne soient pas con- 
formes aux lois; qu'aux termes de l'article 78 
de la loi communale, elles ne peuvent non 
plus être contraires aux règlements d'admi- 
nistration générale, c'est-à-dire, dans l'es- 
pèce, aux arrêtés royaux organiques de la 
concession ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire n'est 
saisi de la question de légalité de ces délibé- 
rations que relativement au litige qui lui est 
soumis, et que, dans le procès actuel, sa 
mission se borne à décider si les dispositions 
particulières invoquées par la ville à l'appui 
de son action sont légales à l'égard du défen- 
deur, aujourd'hui intimé; 

Attendu que, d'après les engagements con- 
tractés par celui-ci, l'eau devait lui être 
fournie au prix le plus bas, soit à raison d'un 
centime et demi par mètre cube; 

Attendu que l'intérêt étant la mesure des 
actions, le dit intimé n'est pas recevable à 
soutenir que ce prix n'est pas conforme aux 
prescriptions de l'arrêté royal du i" février 
1866, parce qu'il ne serait pas le même pour 
tous les consommateurs industriels; que, s'il 
est vrai que d'autres payent un prix plus 
élevé, l'intimé ne peut se prévaloir de cette 
circonstance qui n'a pu lui porter préjudice; 

Attendu que l'engagement souscrit par 
l'intimé de consommer une quantité d'eau 
déterminée, et l'engagement corrélatif de la 
ville de la lui fournir au prix de i centime 
et demi par mètre cube n'ont en eux-mêmes 



rien d'illégal; que, toutefois, quant à la ville, 
cet engagement est nécessairement subor- 
donné aux conditions mêmes de sa conces- 
sion ; 

Attendu que l'article 40 de l'arrêté royal 
du 1" février 1866 porte que la ville de Ver- 
viers n'aurait droit à aucune indemnité au cas 
où la prise d'eau serait réduite, suspendue 
ou même supprimée, par quelque circonstance 
indépendante du gouvernement, ou par me- 
sure de sûreté; 

Attendu, dès lors, que, pas plus que l'Etat, 
la ville de Verviers ne peut être déclarée 
responsable dans les mêmes circonstances; 

Attendu que, pour parer aux dangers d'une 
disette imminente, dangers dont l'apprécia- 
tion appartient à elle seule sous le contrôle 
de l'Etat, la ville a cru devoir, pour la période 
du 15 juillet au 15 septembre 1883, ration- 
ner, à 50 p. c. de l'engagement par eux sous- 
crit, la consommation des industriels payant 
l'eau à un centime et demi; que ce rationne- 
ment a même été porté à 60 p. c. pour la 
période du 20 août au 1"" septembre, par 
décision du collège à ce dûment autorisé par 
le conseil communal; 

Attendu que la légalité de ces mesures, 
résultant d'ailleurs de la force majeure, ne 
peut être contestée en présence des réserves 
expresses de l'arrêté royal de concession; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
que la création de la réserve d'eau ayant eu 
pour but unique, aux termes de cet arrêté 
royal, de favoriser l'essor de l'industrie lai- 
nière, la ville eût dû supprimer d'abord la 
distribution de l'eau affectée aux usages pu- 
blics ou privés; 

Attendu que l'article 4 de l'arrêté précité, 
appréciant, sans doute, les inconvénients que 
pourrait présenter la brusque interrupUon 
d'un service d'utilité générale, n'a prévu la 
révocation, le cas échéant, des concessions 
accordées pour ces usages, qu'à la fin de 
chaque année; que rien n'obligeait donc la 
ville à recourir à cette mesure dans les cir- 
constances exceptionnelles et passagères qui 
ont motivé le rationnement; 

Attendu qu'en respectant la limite fixée par 
l'administration communale, les industriels 
rationnés conservaient l'eau aux conditions 
antérieures, c'est-à-dire au prix le plus bas, 
et restaient, sur ce point,dans des conditions 
d'entière égalité; 

Attendu que la ville statuait, en même 
temps, que si cette limite était dépassée, le 
contrevenant payerait toute sa consommation 
du mois, sans distinction, à raison de 5 cen- 
times le mètre cube; 

Attendu qu'en tant qu'elle s'applique à la 
quantité dépassant le rationnement, cette 
taxation, conforme au maximum déterminé 
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par Tarrôté royal de concession, ne peut être 
cHiiquée; qu\'n effet, toute consommation 
au delà de la limite réglementaire entamait 
une réserve juj^ée nécessaire, et motivait 
ainsi un prix exceptionnel, uniforme, du 
reste, pour tous ceux qui ne se conformaient 
piis aux prescriptions imposées par les cir- 
con stances; 

!Vtais, attendu que, appliqué à la quantité 
laissée à la disposition de chacun, cet enché- 
riâhement rompt ré^'alilé voulue par Parrêté 
organique, puisqu'il en résulte que, tandis 
que |K)ur les uns le prix de cette quantité est 
Tnaiiiienu à un centime et demi, la même 
quantité est payée par les autres à raison de 
5 centimes; 

Attendu que, à cet égard, la mesure dont 
il ^'agit est contraire à l'article 5 de l'arrêté 
royal du \^* février 18G6; quelle ne peut 
vaJuir comme clause pénale, en l'absence de 
iQi^i lien contractuel, et que, considérée 
comme pénalité, elle dépasse notablement 
celles que le pouvoir communal est autorisé 

I Matuer; qu'à quelque point de vue que 
ron se place, elle ne peut donc être consi- 
dérée comme légale; 

Attendu, par suite, que l'augmentation de 
prix de 5 centimes et demi réclamée par la 
comniune ap|)eiante ne peut porter que sur la 
qu^Miié excédant celle à laquelle l'intimé avait 
druil, soit sur 57,015 mètres cubes, ce qui 
pro^Juit une somme de 1,996 fr. 57 c, dont 
iL y a ^ déduire celle de 397 fr. 22 c. pour 
eau facturée à 5 centimes au lieu d'un centime 
et tïemi pendant la période du 15 septembre 
au t! octobre 1885; 

Attendu que chacune des parties succom- 
bant sur certains points de ses prétentions, 

II y a lieu de compenser les dépens des deux 
instances; 

Par ces motifs, sur l'avis en $rrande partie 
conforme de M. Limelette, substitut du pro- 
cureur général; 

Kt^forme le jugement dont appel ; 

(Condamne l'intimé à payor à l'appelante 
une somme de 1,599 fr. 36 c. avec les inté- 
rêts Judiciaires à partir de la demande; dé- 
clare l'action non fondée pour le surplus; 
compense les dépens des deux instances, les 
iTMîiidu présent arrêt et de son exécution, le 
c;is échéant, restant à charge de l'intimé. 

Du 26 février 1889. — Cour de Liège. — 
1^' ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
pri^sident. — PI. MM. E. Dupont, Digneflfe 
et Loslever. 



GAND, 12 Janvier 1889. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquidatios. 

— Actionnaire. — Versements ordonnés. 

— Créance a charge de la société. — 
Compensation. 

La compensation ne s'opère pas entre la dette 
d'un actionnaire d'une société en liquidation 
du chef des versements réclamés et la créance 
de ce même actionnaire à charge de la so- 
ciété (1). 

(de locht, — c. kervyn et braecrman.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, sauf en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle; 

Attendu que, quelque liquide que puisse 
être devenue, par Teffet des décisions judi- 
ciaires Intervenues entre parties, la créance 
qui lait l'objet de la demande reconvention- 
nelle, cette demande n'en doit pas moins être 
rejetéeetlesconclusions des intimés adjugées; 

Attendu, en effet, que la créance de l'ap- 
pelant n'a pu, avant Tappel de fonds des 
liquidateurs, se compenser avec robligatioo 
d'effectuer le versement réclamé, ce verse- 
ment n'étant pas alors exigible; 

Attendu que depuis la mise en liquidation 
de la société intimée, la compensation oppo- 
sée par rappelant n'est plus possible; qu'en 
effet, les règles spéciales de l'article 117 de 
la loi du 18 mai 1875, sur le payement des 
dettes des sociétés en liquidation, comme les 
principes admis par la dite loi sur les obli- 
gations des souscripteurs d'actions, ne per- 
mettent point que les versements à faire par 
les actionnaires d'une société en liquidation, 
versements qui font partie du ga^e commun 
des créanciers, se compensent avec la créance 
d'un actionnaire contre la société, et que cet 
actionnaire acquière ainsi sur sa mise plus 
de droits que les autres créanciers de la 
société; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions autres ou contraires; 

Conflrme le jugement dont appel; 

Condamne l'appelant aux dépens de l'ins- 
tance d'api)el. 

Du 12 janvier 1889. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Prés, M. le conseiller Van Praet. 
— PL MM. A. Claeys et Braeckraan. 

(ti Corn par. Bruxelles, !2j janvier 4887 (Pastc, 
1887. Il, 304/ eila note; Laurent, t XVIII, n« 45t; 
Dkmolombe, édit. belge, t. XIV, n» 636, p. 178: 
trib. de comm. d'Anvers, 18 mars 1887 (PastC, 4887, 
m, 4^24j. 
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BRUXELLES, 9 février 1889. 

ASSOCIATION EN PARTICIPATION. — 

Action en justice. — Liquidateurs. — 
Assignation a la requête de la partici- 
pation. — Mandat. — Plaider par pro- 
cureur. — Liquidation. — Obligation des 
participants. 

Si vne association en participation, erronément 
qualifiée de société, n'a pas de personnalité 
juridique, elle constitue néanmoins une com- 
munauté d'intérêts existant entre les associés 
aux conditions convenues entre eux. 

Lorsque les statuts portent quen cas de disso- 
lution, rassemblée générale nomme les liqui- 
dateurs, qui réunissent tous les pouvoirs pour 
disposer au mieux des intérêts sociaux dts 
valeurs de la société, les participants nom- 
més par elle liquidateurs sont en réalité les 
mandataires de tous les participants et de 
chacun d'eux individuellement aux fins de 
la liquidation prévue par ces statuts. 

N'est pas nulle une action en justice intentée 
contre l'un des participants par ces liquida- 
teurs, par un exploit portant qu'il eut fait 
ti à la requête de la participation, poursuites 
et diligences de ses liquidateurs n, si ceux-ci 
agissaient tant pour eux-mêmes que comme 
mandataires de tous les participants, si le dé- 
fendeur a reconnu et ratifié leur mandat de 
liquidateurs choisis pour représenter les in- 
térêts communs, et si l action ainsi intentée 
n'a pu dWleurs être la cause d'aucun pré- 
judice pour le défendeur (I). 

La maxime Nul ne plaide par procureur n'est 
d'ordre public qu'en tant qu'elle défend à un 
plaideur de se faire le maître d'un procès 
dans lequel il n'a pas d'intérêt et de masquer 
sous son nom des personnalités dont la capa- 
àlé juridique échapperait à tout contrôle (i). 

Cette maxime ne s'oppose pas à ce qu'une 
instance soit poursuivie par un mandataire 
agissant personnellement, lorsqu'il n'y a ni 
fraude ni préjudice possible (3). 

Dans une participation, tout participant est tenu 
de ses engagements personnels et de ceux dû- 
ment contractés par ses mandataires. 

Le mandat de liquider comprend nécessairement 
la mission de payer les dettes justifiées au 
moyens de versements à faire par les parti- 
cipants, chacun dans la mesure de ses enga- 
gements (4). 

Les liquidateurs de l'association ne peuvent être 



(i) Compar. Bruxelles, 25 juillet 1888 (Pasic. 
1888, II, 111) et l'arrêt de rejet du 13 avril 1889 
U6id., 1889, 1. 479). 

Ci et 3) Voy., quant à cette maxime, Gand, 8 jan- 
vier I8d7 (Pasic, 1887,11,185); Liège, 28 juillet 1887 



assignés en intervention en degré 
lorsque la condamnation n'a été prononcée 
contre l'appelant à leur profil qu'en leur qua- 
lité de liquidateurs. 

(CONRARD, — C. LA SOCIÉTÉ POUR i/eXPLOITA- 
TION des fours a COKE et SES LIQUIDATEURS, 

vanden busschb et noulet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que le Jugement 
dont appel a été rendu sur assignation du 
12 octobre 1885 de l*huissier Feyaerts, don- 
née à la requête de la société en participa- 
tion pour l'exploitation des fours à colce, 
poursuites et diligences de ses liquidateurs 
Vanden Bussche et Noulet, aujourd'hui inti- 
més et aussi appelés personnellement en 
intervention devant la Cour; 

Attendu qu'il n*est pas prouvé que ce 
jugement qui, du reste, était exécutoire par 
provision, aurait été exécuté par rappelant 
sans protestation ni réserve; 

Attendu que l'appelant reconnaît, dans ses 
conclusions, que la Société pour Texploitation 
des fours à coke n*est pas une société com- 
merciale, mais une participation formée le 
2 octobre 187i et constatée, le 51 décembre 
suivant, par acte passé devant M* Scheifaut, 
notaire à Bruxelles, enregistré; 

Attendu que cette association, erronément 
qualifiée société, n*en constitue pas moins, si 
elle n'a pas de personnalité juridique, une 
communauté d'intérêts absolument légale et 
existant entre les associés pour les objets, 
dans les formes, avec les proportions d'inté- 
rêt et aux conditions convenues entre eux; 

Que la convention du 51 décembre 1872 
est donc un contrat parfait, ayant force obli- 
gatoire comme règlement de la participa- 
tion; 

Attendu que celte convention porte dans 
l'article 5 des statuts : « En cas de dissolu- 
tion de la société, soit par l'expiration de son 
terme, soit pour toute autre cause, l'assem- 
blée générale nomme les liquidateurs qui 
réunissent tous les pouvoirs à l'effet de dis- 
poser, au mieux des intérêts sociaux, des 
valeurs mobilières et immobilières de la 
société »; 

attendu que l'assemblée générale, compo- 
sée et volant réi^ulièrement au vœu de la 
même convention, a, le 17 mai 1876, pro- 



(ibirf., 18S8. U, 18); Bruxelles, âS juillet 1888, et 
eass., 13 avril 1îJ89 (précités) et les notes sous ces 
arrêts. 

(4) Voy. Gaod, 19 novembre 1887 (Pasic, 1888, 
II, 173). 
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nonce la dissolution de Tassociation et nommé 
liquidateurs MM. Vanden Bussche et Noulet, 
les intimés; 

Attendu que la participation dont il s'apt 
n'ayant aucune individualité juridique dis- 
tincte de celle des associés, Farticle 5 de la 
convention entend évidemment ériger ce 
qu'elle appelle les liquidateurs de la société 
en mandataires de tous les participants et de 
chacun d'eux individuellement, aux fins de 
la liquidation qu'il prévoit; qu'à moins de 
dénier toute force aux conventions qui ont 
créé la participation, c'est en ce sens qu'il 
faut en comprendre les statuts et les pres- 
criptions; 

Que l'appelant Conrard les a si bien inter- 
prétés de la sorte, qu'à plusieurs reprises, il 
a ratifié le mandat donné aux intimés de 
représenter tons les intéressés dans l'asso- 
ciation litigieuse; ainsi Conrard, assigné en 
exécution d'une obligation qu'il avait con- 
tractée au nom de celle-ci dont il fut direc- 
teur-gérant comptable, mit en cause, le 
8 juillet 1885, Vanden Bussche et Noulet, les 
liquidateurs, pour le garantir des condamna- 
tions éventuelles; ainsi encore, dans le pré- 
sent litige, devant les premiers juges, il s'est 
défendu contre les dits liquidateurs, se bor- 
nant à opposer la non-débition de la somme 
réclamée par eux, sans soulever aucune dis- 
cussion sur le mandat de liquider dont ils 
faisaient état; ni fournir aucun argument 
contre la validité et l'étendue de ce mandat; 

Attendu, à la vérité, que l'exploit intro- 
ductif d'instance est fait à la requête de la 
participation, poursuites et diligences de ses 
liquidateurs, mais que, sauf les exceptions 
spécialement prévues par la loi, les formules 
ne sont plus aujourd'hui rigoureuses et obli- 
gatoires; qu'elles ne peuvent invalider* les 
actes et procédures quand elles ne répugnent 
point au droit commun et que les parties 
n'ont pu se méprendre sur l'intention qui les 
a dictées ; 

Attendu qu'il ne peut être sérieusement 
méconnu que les intimés agissaient comme 
mandataires de tous les participants, donc 
pour eux-mêmes et au nom de l'appelant, 
qui, ainsi qu'il a été dit plus haut, a plusieurs 
fois reconnu et ratifié la qualité de liquida- 
teurs avec. laquelle ils ont posé tous les actes 
de gestion; 

Attendu que l'appelant n'est pas un tiers 
vis-à-vis de la participation, mais un coas- 
socié ; 

Que la maxime Nul ne plaide par procu- 
reur ne peut être invoquée par lui, puisqu'il 
a accepté, par la convention, que les intérêts 
communs, aux fins de liquidation, fussent 
représentés par les liquidateurs choisis en 
assemblée générale; 



Que la maxime précitée n'intéresse Tordre 
public qu'en tant qu'elle défend à un plaideur 
de se faire le maître d'un procès dans lequel 
il n'a pas d'intérêt réel et de masquer, soos 
son nom, des personnalités dont la capacité 
juridique échapperait par là à tout contrôle; 

Attendu que les liquidateurs Vanden 
Bussche et Noulet ont un intérêt personnel et 
réel au procès, comme associés, et qu'aussi 
ils indiquent, dans l'exploit introductif d'ins- 
tance, les personnalités pour lesquelles ils 
agissent, en désignant la collecti\ité des par- 
ticipants sous une dénomination acceptée par 
l'appelant, qui en connaissait parfaitement 
toutes les individualités et leur capacité; 
qu'ainsi le contrat judiciaire a pu, comme 
tout autre, être engagé par les intimés man- 
dataires, au nom de leurs mandants, et 
accepté par l'adversaire, sans blesser l'ordre 
public; 

Attendu qu'il est aussi généralement et 
équitablement admis que la maxime précitée 
ne s'oppose pas non plus à ce qu'une ins- 
tance soit poursuivie et soutenue par un 
mandataire agissant personnellement, lors- 
qu'il n'y a ni fraude ni préjudice possible; 
que, dans l'espèce, aucune fraude n'est ni 
alléguée ni articulée, et qu'il n'e>t pas non 
plus soutenu que l'action des liquidateurs 
agissant personnellement, au lieu de l'action 
de tous les mandants individuellement dési- 
gnés, puisse être la cause d'un préjudice pour 
l'appelant; 

Attendu, de plus et surabondamment* qu'en 
dehors des termes de la convention, les man- 
dants doivent, au vœu de la loi, mettre les 
mandataires à même de remplir leur mis- 
sion, exécuter les engagements contractés 
par eux, conformément au pouvoir qui leur 
a été donné et rembourser aux mandataires 
les avances et frais que ceux-ci ont fait pour 
l'exécution du mandai; 

Attendu que, par la disposition de l'articleS 
précité des statuts de l'association, chacun 
des participants s'est engagé individuelle- 
ment à verser entre les mains des liquidateurs 
les sommes dont ils sont redevables pour 
arriver à la liquidation voulue; que, consé- 
quemment, les mandataires peuvent encore, 
par Vactio mandait, astreindre les partici- 
pants à l'exécution de leurs obligations et 
au remboursement des sommes payées pour 
eux; 

Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent que l'action des intimés 
agissant comme liquidateurs de l'association 
liti;iieuse, n'est entachée d'aucune nullité au 
point de vue de la recevabilité ; qu'ils n'ont 
pas agi au nom d'une société inexistante, 
mais en vertu d'un mandat leur donné par 
des mandants tous capables et connus de 
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rappelant, et aussi dans leur intérêt person- 
nel, comme membres de la participation; 

Au fond : 

Attendu qu^aux termes de Tacte authen- 
tique du 51 décembre i87i et des engage- 
ments subséquents pris par les participants 
dans les formes conventionnelles, ceux-ci se 
sont engagés à faire divers versements de 
sommes dont Télat a été dressé par les liqui- 
dateurs; 

Attendu que rappelant ne dénie aucun des 
chiffres portés dans cet état et qui élèveraient 
sa part dans les versements à faire à la 
somme reprise à l'exploit introductif d'ins- 
tance; 

Attendu que rappelant soutient qu'il n'est, 
vis-à-vis de ses contractants, tenu qu'à verser 
le montant de vingt actions de 500 francs, 
versement qu'il a opéré; 

Attendu que, dans une participation, tout 
participant est tenu de ses en^ragements per- 
sonnels et de ceux dûment contractés par ses 
mandataires; que rappelant est donc tenu 
des dettes quMI a lui-même souscrites et de 
celles régulièrement souscrites par ses fondés 
de pouvoirs, administrateurs, directeurs- 
gérants et liquidateurs; 

Qu'il importe donc peu, puisqu'il s*agit 
d^une communauté conventionnelle, que l'ap- 
pelant ait cessé ses fonctions de gérant à 
telle ou telle date, puisqu'il reste engagé 
comme associé, vis-à-vis de ses copartici- 
pants, de toutes les obligations souscrites 
selon tes conventions; 

Attendu que le mandat de liquider com- 
porte évidemment la mission de payer les 
dettes justifiées, au moyen des sommes à 
verser par les participants, chacun dans la 
mesure de ses enga^^ements ; 

Attendu, spécialement, quant au crédit 
ouvert à l'association litigieuse par la banque 
Gbislain-Cahn-Paivin-Drion, que l'intimé 
s'est engagé à garantir le découvert jusqu'à 
concurrence d'une somme de 4,000 francs; 
que cet engagement constitue, en fait et en 
droit, une obligation principale et directe 
vis-à-vis de la banque, puisque la participa- 
lion n'avait aucune individualité juridique et 
ne pouvait, en conséquence, être débitrice 
comme personne morale; 

Que, du reste, cette question ne peut être 
agitée entre associés qui se doivent la réali- 
sation de leurs obligations respectives, pour 
arriver à la liquidation par les mandataires 
constitués et agissant dans les limites de leur 
mandat; 

Attendu que l'appelant a, à différentes 
reprises, approuvé le compte de liquidation 
et l'état du passif présenté par les liquida- 
teurs, dans lequel il figurait, à la répartition 
des dettes, pour la somme réclamée, non 



compris les intérêts échus depuis, calculés 
sur le pied de 6 p. c. aux termes d'une déli- 
bération de l'assemblée générale des partici- 
pants; que cette approbation résulte de sa 
présence ou de celle de son conseil, aux 
assemblées générales des 29 décembre 1875, 
25 février 1877 et 12 juin 1.n81, dans les- 
quelles les compte et état de répartition 
susindiqués ont été présentés avec prière de 
faire le versement, afin d'arriver an payement 
du passif, sans qu'il se soit élevé aucune pro- 
testation ni réserve; 

Attendu que l'appelant a si peu critiqué la 
gestion des liquidateurs, ses mandataires, 
qu'à la date du 23 février 4885, il faisait 
savoir au conseil de la participation en liqui- 
dation, au sujet du compte établissant sa part 
des dettes communes, que a pour le moment, 
il ne pouvait satisfaire à la demande », parce 
qu'il devait se mettre d'accord avec certains 
membres de sa famille; 

Attendu encore que les liquidateur^, pour 
tous payements faits à la banque précitée, ont 
agi en exécution de leur mandat et à la dé- 
charge de l'appelant; 

Attendu que les intimés justifient donc au 
fond la légitimité de leur réclamation; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les faits dont l'appelant offre la 
preuve sont, dès maintenant, controuvé> ou 
sont non relevants et non pertinents; que la 
demande en intervention manque de base 
autant qu'elle est nouvelle; qu'elle est, en 
conséquence, ni recevable ni fondée; qu'aussi 
les causes de non-recevabilité de l'appel sont 
sans intérêt ou non justifiées; 

Attendu, enfin, qu'il résulte à suffisance des 
qualités, des motifs et du dispositif du juge- 
ment attaqué que la condamnation prononcée 
au profit des intimés, l'a été in qualilate quâ, 
c'est-à-dire comme liquidateurs de la parti- 
cipation constatée le 51 décembre 1872, par 
l'acte du notaire Schelfaut; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable 
et, y faisant droit, rejetant toutes fins, excep- 
tions et conclusions plus amples ou con- 
traires, et, sans avoir égard à l'offre de 
preuve, met l'appel à néant, dit la demande 
en intervention ni recevable ni fondée, con- 
firme le jugement à quo, condamne l'appelant 
aux dépens d'appel et à ceux de l'interven- 
tion. 

Du 9 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
2« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Guil- 
lery, L. Anspach, Lasalle et Vande Putte. 
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BRUXELLES, 84 avril 1889. 



SOCIÉTÉ. — OpéRATIONS ILLICITES. — Lo- 
TERIB PROHIDÉB. — PARTAGE DBS BÉNÉFICES. 

Une société formée pour un objet illicite ne peut 
donner naissance à V action pro socio. 

En conséquence, est non recevable la demande 
formée par un associé contre son coassocié 
pour obtenir le partage de bénéfices prove- 
nant d*opérations qui ont le caractère de 
loteries prohibées (1). 

(VANDBK EYCKEN. — C. J.-P. VANDER BYCKBN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Atlendu que toale société 
doit avoir un objet licite; qu une société for- 
mée pour un objet illicite est nulle et ne peut 
donner naissance à Faction pro socio; 

Attendu que Pobjet de Tas^sociation formée 
entre parties, le âG mai 1884, pour le com- 
merce de fonds publics, n'est pas illicite en 
soi; 

Attendu q\ï\[ est constant qu'un arrêt de 
cette Cour, en date du i juillet 1886, passé 
en force de chose jugée, a reconnu le carac- 
tère de loterie non autorisée légalement aux 
opérations faites par Ta^isociation des frères 
Vander Eycken, quant à Toffre et à la vente 
au public, soit d'une obligation à lots ou à 
prime des villes de Bruxelles, Anvers, Liège 
et Gand, soit de huit obligations des villes de 
Bruxelles et d'Anvers; 

Qu'il s'ensuit que ces opérations sont illi- 
cites, et que les obligations ayant leur cause 
dans les dites opérations, sont nulles et ne 
peuvent, aux termes des articles 1 1 31 et i 1 53 
du code civil, donner lieu à aucune réclama- 
tion en justice; 

Attendu qu'il se voit par l'acte d'associa- 
tion que l'intimé, aussi bien que l'appelant, 
a pris une part active aux dites opérations, 
puisque, si ce dernier s'occupait des tournées 
et des voyages, le premier tenait les livres et 
la caisse de la société et était chargé de faire 
les achats ; qu'il a donc eu connaissance par- 
faite de ces opérations ; 

Attendu, en ce qui les concerne, que sa 
demande est en conséquence non recevable ; 

Attendu que, avant de pouvoir décider si 
le surplus de cette demande doit être accueilli 
en tout ou en partie, il est nécessaire de 
savoir exactement ce qu'ont été les autres 



(i) Qaaot aux effets des sociétés illicites» voy. coof. 
Troplong, Sociili, 11» 100; Pont, i>ociéli9 civileM, 
D»54; cass. frauç., 10 jaoïîer l»ti5 (SiB., 1MJ5, 1, 



opérations de la société; qu'à cette fin, Il y 
aura lieu de distinguer avec soin les opéra- 
tions similaires à celles qui ont été reconnues 
être des loteries non autorisées, mais au sujet 
desquelles la justice n'a pas encore eu à pro- 
noncer, des opérations constitutives du com- 
merce ordinaire de fonds publics : achats ou 
ventes de titres, souscriptions, reports, etc. ; 

Par ces motifs, faisant droit à l'appel et 
écartant toutes conclusions plus amples oa 
contraires, met à néant la décision attaquée; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare l'action non recevable, 
en tant qu'elle a pour objet le partage des 
bénéfices provenant des opérations de venie, 
soit d'une obligation à lots ou à prime des 
villes de Bruxelles, Anvers, Liège et Gand, 
soit de huit obli$raiions des villes de Bruxelles 
et d'Anvers, opérations qualifiées de loterie 
non autorisée par l'arrêt de cette Cour en 
date du â juillet 1886; et, avant de statuer 
sur la recevabilité ou le fondement du surplus 
de la demande, commet le sieur Alexandre 
Byl, expert comptablti à Saint-Gilles (à moins 
que les parties ne conviennent d'un autre 
expert à l'audience), à l'effet d'établir la 
situation active et passive de lassociation 
ayant existé entre parties, et d'indiquer 
quelles sont les sommes revenant éventuelle- 
ment à rinilmé, en distinguant les opérations 
similaires à celles que vise l'arrêt du â juillet 
1886, et les achats ou ventes ordinaires de 
fonds publics pour compte, soit de tiers, soU 
de l'association : 

Ordonne aux parties de remettre à l'expert 
tous tes livres, pièces comptables et papiers 
de l'association... 

Du 24 avril 1889. — Cour de Bruxelles. 

— 1" ch. — Prés, M. le conseiller De Bavav. 

— PL MM. De Mot, Verheyden et Yandêr 
Elst. 



GAND, 12 mal 1888. 

JEU. — Agent de change. — Opérations 
DE BOURSE. — Mandat iLuaiE. 

Tout contrat et notamment tout mandat qui a 
le jeu pour objet est vicié dans son essence. 

L* article 1965 du code dvit, qui n'accorde 
aucune action pour une dette de jeu, dénie 
aussi toute action à tous ceux qui, à un litre 
quelconque, sont intervenus sciemment dans 



110; D. P., 1865. 1, !290). Yoy. aassi Goillkby, 
Sociétéi commerciaUê, !2" édit , t. l***, d«» i5ë et 
^7. 
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la convetUion qui a donné naissance à cette 
dette {\). 
En conséquence, celui qui a accepté le mandat 
d'opérer sur des valeurs de spéculation, des 
marchés à terme qui ne doivent se résoudre 
que par le payement des dilférences, est sans 
action pour obtenii' de son mandant le rem- 
boursement de ce qu*U a payé de ce chef pour 
le compte de ce dernier (i). 

(WAUTHIER, — C. BBRNOLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que Taction inlen- 
lée par Tintimé, agent de change, à Bruxelles, 
contre rapi»elani, néi^ocianl à Âlost, tend à 
faire condamner ce dernier au rembourse- 
ment d'une somme de 10,924 fr. 65 c., avec 
les intérêts judiciaires et aux dépens du 
procès ; 

Que cette somme est représentée comme 
comprenant, outre les frais de courta^fe, le 
total des différences que l^intimé a dû sup- 
pléer à la suite de la réalisation forcée, pour 
le compte de rappelant, de plusieurs valeurs 
qu il avait donné ordre d'acheter, mais dont 
les titres n'avaient pu être levés, à défaut par 
lui d avoir fourni les fonds; 

Que l*iniimé soutient avoir reçu de rappe- 
lant, du 20 décembre 1886 au tS janvier 
1887, les ordres : 1<> d'acheter 200 actions 
Egypte, iOO Varsovie-Vienne, 50 Banque de 
Paris; 2* de vendre 300 Varsovie- Vienne; 
5*" d'opérer des reports pour les autres 
valeurs, ordres qui ont été successivement 
exécutés ; 

Attendu que l*appelant a reconnu avoir fait 
par l'intermédiaire de l'intimé des marchés 
à terme sur des valeurs de ces différentes 
catégories; qu'il soutient seulement que ces 
opérations ont toutes été purement fictives et 
réduites aux proportions de simples jeux de 
bourse; qu'il a, k plusieurs reprises, notam- 
ment les i5 janvier, 29 janvier et 1" février, 
payé des différences à l'intimé, pour certaines 
de ces opérations efl'ectuées conformément à 
ses ordres; que les autres n'ayant pas été 
traitées suivant ses prescriptions, il s'est 
refusé à liquider les différences, en opposant 
Texcepiion déduite de l'article 1965 du code 
civil, lequel refuse toute action pour une 
dette de jeu comme pour le payement d'un 
pari; 

Que, par suite, quel que soit le motif de 



(1 et 2) Voy. notamment finiielles, 14 juin 4883 et 
37 mai 1885, et Gaod, 24 juin 1885 (Pasic, 1883, 
II, 300; 1885,11, 403, et 1886,11,70;; Pari», 8 février, 
4 août et 3 décembre 188â (D. P., 1883, % ±n)i 



la détermination de rappelant, il échet, avant 
tout, de statuer sur le fondement de l'excep- 
tion proposée; 

Attendu que la correspondance entre par- 
ties établit suffisamment que, dès le début 
des opérations, les marchés à terme, aussi 
bien que les reports pour lesquels l'intimé a 
prêté son ministère, à la demande de l'appe- 
lant, ont été dépourvus de tout caractère 
sérieux; que ces opérations ne devaient au- 
cunement être et, en fait, n'ont pas été sui- 
vies de la livraison effective des titres, mais 
devaient toutes se résoudre par le simple 
payement des différences existant entre le 
cours des valeurs à l'époque du marché et 
celui à l'époque de l'échéance du terme; 

Qu'aussi, c'est exclusivement en vue d'as- 
surer le payement de ces différences,* en cas 
de baisse des cours, que l'intimé a cherché à 
obtenir de l'appelant une garantie, sous 
forme de gage, dont, en fait, il reste aujour- 
d'hui dépourvu; 

Que c'est encore à la poursuite de ce seul 
genre d'opérations que l'intimé a convié l'ap- 
pelant, comme moyen de réparer les pertes 
subies par ce dernier à la fin de janvier 1887; 

Qu'enfin, ce n'est pas autre chose que la 
liquidation de la position que ces jeux sur des 
effets publics lui avaient créée à lui-même 
vis-à-vis de ses correspondanis à Paris, que 
l'intimé a représentée à l'appelant comme 
indispensable pour déterminer ce dernier à 
lui payer, de son côté, sans retard, le mon- 
tant de ce dont le sort l'avait rendu débi- 
teur; 

Que, par suite, il n'est pas douteux que les 
opérations dont l'intimé réclame aujourd'hui 
le solde font partie d'un ensemble, qui, dès le 
début et dans l'intention commune des par- 
ties, a eu le caractère de jeux de bourse; 

Attendu, au surplus, qu'à raison même de 
l'expérience acquise dans l'exercice de sa 
profession d'agent de change, l'intimé n'a pu 
croire que l'appelant, négociant, ayant besoin 
de crédit pour faire honneur à ses affaires et, 
en tous cas, devant y consacrer toutes ses 
ressources, d'ailleurs restreintes, aurait fait 
sérieusement, dans l'intervalle d'un mois et 
neuf jours (du 20 décembre 1886 au 28 jan- 
vier 1887), des opérations de ventes et 
d'achats d'effets publics, absolument étran- 
gères à son commerce, pour plus de 
500,000 francs; 

Attendu que la correspondance rend en- 
core impossible pareille supposition, puis- 



caas. franc.. 16 février 1881 {ibid., 1883, 1, âOS 
Poiic. franc,, 1884, p. 48). Voy. aussi LaOEENT 
t. X Wll, u" ï»43-249, ei Lyoïi.âo janvier 1881 (D. P. 
1852, 2, 13 i). 
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quVlle démontre que Fintimé a eu en mains, 
au début de ses relations avec l'appeianl, trois 
bordereaux d*opérations de même nature 
faites peu de temps auparavant par ce dernier 
avec un autre agent de change; quMI a été 
chargé de vérifier ces bordereaux à la de- 
mande de rappelant, et que cette inspection 
seule a dû le convaincre du caractère et de 
la portée des marchés y relevés dont il avait 
entrepris de continuer la série pour le compte 
de rappelant; 

Attendu que c'est en vain que, pour enlever 
à l'ensemble des opérations faites par rap- 
pelant avec Fintimé la qualification justifiée 
par tous les éléments de la cause, Fintimé 
invoque la circonstance, que plus d'une fois 
avant de se décider, les parties se sont en- 
tretenues de Finfluence possible de certains 
événements politiques sur la cote des va- 
leurs; 

Attendu, en effet, que la prise en considé- 
ration plus ou moins sérieuse de ces éven- 
tualités par les parties (comme par la grande 
majorité des joueurs), n*a pas empêché 
celles-ci de s'en remettre au hasard pour le 
succès de leurs opérations, puisqu'il n'a pu 
venir h Fespril d'aucune d'elles de croire que, 
dans ce calcul sur des événements qu'il 
n'était en leur pouvoir ni de précipiter, ni de 
conjurer, il leur restât autre chose qu'à cou- 
rir les risques d'un jeu, ce d'autant plus que 
les valeurs sur lesquelles elles opéraient 
étaient, alors comme aujourd'hui, prin- 
cipalement recherchées pour la spécula- 
tion; 

Attendu, enfin, que ce n'est pas avec plus 
de fondement que Fintimé se réclame, dans 
l'espèce, de sa qualité d'agent de change, 
c'est-à-dire d'intermédiaire; 

Attendu que l'iniimé a accepté le mandat 
de jouer que lui a donné l'appelant; que, par 
suite, le mandat est vicié comme ayant eu 
une cause illicite, si bien que le mandataire 
est sans action pour obtenir le rembourse- 
ment des différences qu'il a payées pour le 
compte de son mandant; 

Attendu que, par cela même que Far- 
ticle 4965 du code civil a refusé la protection 
de la loi aux conventions de jeu, elle a des- 
titué de toute action tous ceux qui, à un titre 
quelconque, y sont intervenus en connais- 
sance de cause; 

Attendu que, s'il n'en avait pas été ainsi. 



(1 et 2) Voy. couf. cass. belge, 26 décembre 1868 
(Pasic, 1889, 1, !269) et les noies sous cet arrêt, qai 
rejette te pourvoi contre un arrêt de la Cour de Liège 
du ai novembre 1867 (ibid.. 1868, 11. «67). 

'3, Voy., quant à l'état de la doctrine et delà juris- 
prudence, la note de la Paùcrisie française, 1871, 



le législateur aurait autorisé un moyen d'exé- 
cuter une convention qu'il réprouve; 

Attendu, au surplus, que dans une espèce 
comme la présente, il n'y a lien de se préoc- 
cuper que du contrat intervenu entre le man- 
dant et le mandataire; qu'il suffit qu'il soit 
constant que ce contrat n'a eu pour objet qae 
le jeu, pour qu'il soit vicié dans son essence; 
qu'en définitive, c'est en vertu de cette con- 
vention seule que le mandataire réclame le 
payement de ses avances; que, par suite, il 
est indifférent de rechercher la nature et la 
portée des contrats intervenus entre le man- 
dataire et les tiers, et de savoir si ceux-ci 
auraient pu exiger de Fintimé la levée des 
titres vendus, le mandant, en toute hypo- 
thèse, étant resté étranger à ces contrats, que 
le mandataire n'a conclus qu'en son propre 
nom; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'exception opposée par l'appelant est 
pleinement fondée; 

Par ces motifs, et sans s'arrêter aux autres 
moyens purement subsidiaires de Fappelant, 
met le jugement à q^o \ néant; émendant, 
déclare Faction intentée par l'intimé non 
recevable et, en tous cas, non fondée; le con- 
damne enfin aux dépens des deux instances. 

Du 12mail888.— CourdeGand.— i'^ch. 
— Prés. M. De Meren, premier président. — 
PI. MM. Albéric Rolin et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 4 avril 1889. 
FORÊTS. — Droits de pâturage. — Lois 

DB VENTÔSE AN Xll. — DÉCHÉANCB. 

Titres. — PossEvSsion actuelle. — Pres- 
cription EXTiNCTivE. — Preuve. 

La déchéance établie par les lois du 28 vetUôse 
an XI et du 14 ventôse an xii pour le défaut 
de jfroduciion des titres n'est pas encourue de 
plein droit; elle doit être prononcée par rau- 
torité compétente {{). 

Laction en déchéance est propre à VEtat et ne 
passe pas aux acquéreurs de la forél (2). 

L'usager qui revendique un droit de pâturage 
établi par d'anciens titres,ne doU pas prouver 
en outre Vinterruption de la prescription s^U 
est en possession au moment de l*intentement 
de l'action (3). 



p. 478. S0U8 Pau, 4 avril 1870. Vof. aussi Dbmo- 
LOUBK, t. VI, n« 1015, p 389 ; MRRLIN, Question de 
droit, ^0 Usage Droit d'), 8 9. n» 3; ParDESSOS, 
Servitudes, n»308; pROUDHON,Droi7d'M*afye,no»60J 
et 604; AOBRY et RâU, 4* édit., t. 111, p. 106. 
MeaCME, Droits d'usage, n«' 365 et suif. 
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La possession doit n'être pas équivoque et pré- 
senter les caractères déterminés par la loi, 

(BEER-VAUST, — C. IJL COMMUNE DE SERAtNG.) 

Le jugement du tribunal de Liège, du 
27 juillet 1887, s'exprime ainsi, en ce qui 
concerne les lois de ventôse : 

« Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la dame Béer objecte que la commune de 
Seraing est, en tous cas, définitivement 
déchue des droits d*usa{;e qu'elle invoque, 
pour avoir né^iligé de se conformer aux pres- 
criptions de la loi du 28 ventôse an xi, 
laquelle ordonnait aux communes et aux par- 
culiers qui se prétendaient « fondés par titres 
a ou possession en droits de pâturage, 
tt pacage, chauffages et autres usages de 
« bois », de produire dans les six mois de la 
publication a leurs titres et actes posses- 
« soires » et de la loi du 14 ventôse an xii, 
qui, prolongeant le délai accordé, décrétait 
que ceux qui ne les auraient pas produits 
dans le terme fixé, seraient déclarés irrévoca- 
blement déchus de tous droits; 

tt Qu*à la vérité, la commune de Seraing ne 
dénie pas qu'elle se trouve dans le cas prévu, 
pour n'avoir pas, dans le délai fixé, opéré le 
dépôt de ces titres, relatifs aux droits 
d'usage, mais qu'elle se prévaut avec raison 
de ce que la déchéance en question n'a pas 
été prononcée contre elle par l'autorité admi- 
nistrative compétente; 

« Attendu, en effet, qu'il résulte du texte 
même de l'article 3 de la loi du 14 ventôse 
an xu, que la peine de la déchéance résultant 
de ce retard n'est pas encourue de plein droit; 

V Attendu, d'ailleurs, que le droit de frap- 
per de déchéance les usages reconnus dans 
les lois du commencement de ce siècle se 
base exclusivement sur des motifs d'utilité 
publique que l'administration a seule à appré- 
cier; que ce droit doit, en conséquence, 
rester essentiellement personnel à TËtat; 
qu'il ne passe pas aux acquéreurs des biens 
domaniaux et que, par suite de l'aliénation 
de ces biens, il s'éteint définitivement; qu'il 
en ré>ulte que M""' Béer n'est pas recevable k 
se prévaloir d'une déchéance qui, n'ayant 
pas été prononcée en temps utile par l'auto- 
rité compétente, ne peut l'être désormais. » 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que les premiers 
ju$!es ont sainement interprété les records du 
15 novembre 1373 et du 23 août 1421, ainsi 
que les documents tendant à démontrer que 
les bois, autrefois grevés du droit de pâturage 
réclamé par la commune intimée, sont ceux 
qui appartiennent à la partie appelante ; qu'ils 



ont également repoussé, par une juste appli- 
cation des lois des 28 ventôse an xi et 14 ven- 
tôse an xn, la prétention de l'appelante, rela- 
tive à la prétendue déchéance dont elle se 
prévaut; 

Attendu que, lorsque les droits d'usage 
réclamés sont établis, comme dans l'espèce, 
par des titres remontant à plus de trente ans, 
l'usager, s'il est en possession, bénéficie de 
la disposition de l'article 2234 du code civil ; 
que, dans ce cas, la preuve de l'extinction de 
la servitude par le non-usage pendant trente 
ans doit être fournie par le propriétaire du 
fonds servant; que si, au contraire, l'usager 
n'est pas en possession, la preuve de l'inter- 
ruption de la prescription lui incombe; qu'il 
doit, en conséquence, prouver qu'il a paisi- 
blement joui de son droit d'usage, au vu et 
su du propriétaire dans les trente ans qui 
ont précédé l'action ; 

Attendu que, dans l'un ou l'autre cas, la 
possession ne peut être équivoque, mais 
doit présenter les caractères déterminés par 
la loi; que, toutefois, l'irrégularité de la 
possession résultant de ce que le droit 
d'usage n'a pas été exercé conformément aux 
clauses du titre constitutif, ne doit pas la faire 
rejeter, lorsque le propriétaire, en la tolérant, 
a laissé l'usager jouir au delà même de son 
titre; 

Attendu que, pour apprécier les faits dont 
la commune de Seraing induit tout au moins 
sa possession actuelle, on ne peut faire 
abstraction ni de la circonstance qu'elle est 
fondée en titres, ni des mentions insérées aux 
actes d'acquisition des 14 décembre 1836, 
25 février 1846 et 23 août 1875; qu'ainsi 
éclairée, la possession de la commune au 
moment de l'intentement de l'action ne peut 
être sérieusement contestée; qu'en effet. 
Béer reconnaît, dans sa lettre du 14 juin 
1877, enregistrée, que a pendant de longues 
an nées, son prédécesseur, M Desoer,a permis 
l'entrée du bois et a accordé des avantages à 
quelques personnes, mais qu'il a pris la pré- 
caution de leur faire signer chaque année une 
déclaration par laquelle elles s'engageaient à 
ne jamais se prévaloir des autorisations accor- 
dées pour revendiquer des droits d'usage » ; 

Qu'il ajoute : « Dans un but de charité, 
j'ai continué, dans les trois dernières années, 
les autorisations données par M.Desoer,mais 
j'ai négligé de faire signer des déclarations ; 
mon intention, pour le moment, n'est pas de 
retirer les autorisations de pâturages et autres 
que j'ai accordées librement dans mon 
bois » ; 

Attendu qu'en admettant que Desoer se 
soit fait délivrer les déclarations ci-dessus 
énoncées, il est inutile de rechercher l'effet 
qu elles ont pu exercer en ce qui concerne la 
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possession de la commune pendant la période 
qui s*est écoulée du 25 février 1846 au 
25 août 1875, époque où Béer est devenu 
propriétaire; . 

Qu'il est établi, qu'à partir de ce moment, 
ou tout au moins à partir de 1874, des habi- 
tants de Seraing ont eu accès dans le bois et 
y ont fait paître leurs bestiaux sans opposi- 
tion de sa part et sans avoir à lui relâcher la 
moindre déclaration; que cela suffit au point 
de vue de la possession de la commune, qui 
n'avait pas à scruter le motif du silence gardé 
par le propriétaire; que celui-ci allège 
vainement avoir autorisé verbalement ces 
faits d'usage et avoir agi par pure charité, 
son intention ne pouvant prévaloir contre 
la réalité des faits et avoir pour effet d'enta- 
cher de précarité une possession que la com^ 
mune devait croire régulière; 

Attendu que cette situation s'est continuée 
jusqu'en 1877, époque où apparaît l'opposi- 
tion de Béer, et où commence la série des 
incidents auxquels elle a donné lieu ; que c'est 
alors qu'il fait dresser des procès-verbaux 
du chef de délits forestiers, qu'il affirme, 
malgré les réclamations de la commune, la 
liberté de sa propriété, et proteste contre les 
procès-verbaux de défensabilité ; 

Attendu que ces faits, qui impliquent con- 
tradiction au droit de pâturage, n'ont pu 
avoir et n'ont pas eu pour eflfel de faire perdre 
à la commune le bénéfice de sa possession ; 
que celle-ci a pris immédiatement fait et 
cause pour ses habitants poursuivis, a pro- 
testé énergiquement contre la dépossession 
violente dont elle était l'objet, a fait déclarer 
la défensabilité du bois, conformément aux 
lois forestières, et a porté à la connaissance 
de ses administrés les coupes reconnues 
défensables ; qu'elle a ainsi retenu la posses- 
sion dont elle jouissait au moment où son 
droit a été contesté et qu'il n'appartenait pas 
au propriétaire de lui enlever contre son gré; 
qu'il suit de ce qui précède que la commune 
a établi par titres le droit qu'elle revendique 
et, en outre, sa possession non seulement au 
moment de l'intentement de l'action, mais dès 
l'année 1874; qu'elle est, dès lors, présumée 
avoir possédé pendant la période intermé- 
diaire; 

Attendu que les appelants ont demandé 
acte au tribunal de ce qu'aucun acte interrup- 
tif de prescription n'avait été posé du 
15 février 1846 à la date de l'intentement de 
l'action et ont, en outre, demandé à prouver 



(1) Voy. Gand, 6 décembre 1882 {Belg. jud., 1885, 
p. 195); 20 novembre 1875 et 99 décembre i88;{ 
(Pasic, 1876, 11, 99, et 1884, II, 168}; Liëffe, 6 juin 
1S77 {ibid., 1878, II, 2U1); Biuxelles, 18 féTrier 1869 



que, jamais pendant que M. Desoer était pro- 
priétaire du bois du Val-Saint-Lambert, la 
commune n'a exercé aucun droit de servitude 
sur le bois litigieux; que M. Desoer exigeait 
de ceux à qui il donnait des autorisations de 
pâturages une reconnaissance écrite, consta- 
tant que le dit pâturage était exercé par pure 
tolérance, non â titre de droit; que le tribu- 
nal les a admis à prouver qu'entre le 
S5 février 1846 et une date quelconque de 
l'année 1878, aucun fait interruptif de pres- 
cription des droits d'usage acquis par elle 
n'avait été posé par la commune; 

Attendu qu'il résulte des constatations du 
présent arrêté que la commune était, en 1874, 
en possession du droit qu'elle revendique; 
que la circonstance qu'aucun acte interruptif 
de prescription n'aurait été posé du 45 ou du 
25 février 1846 à la date précitée, ou bien du 
25 février 1846 au 25 aof)t 1875 pendant que 
Desoer était propriétaire, n'établirait pas 
l'extinction du droit dont il s'agit, et est, par 
conséquent, irrelevant; 

Que, par suite, il n'y a pas lieu d'admettre 
les appelants à la preuve que le tribunal leur 
a imposée; 

Par ces motifs, ouï M. Deiwaide, en son 
avis contraire, évoquant en tant que de 
besoin, et sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, émende le jugement dont 
est appel en ce qu'il a admis les appelants à 
la preuve de certains faits; confirme le juge- 
ment pour le surplus; condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

Du 4 avril 1889. — Cour de Liège. — 
2«ch. — Prés. M. Lecocq. — Pi. MM. Bottin 
et Robert. 



GAND, 12 



1889. 



PRESSE. — Articles diffamatoires. — 
Acteur et éditeur. — Intervention. — 
Mise hors de cause. — Preuve. — Dom- 
mages-intérêts. — Indemnité au mari. 

Celui qui, se disant hauteur d'un écrit incri- 
miné, inlervient dans une instance en dom- 
mages-intérêts, ainsi que l'éditeur qui conclut 
à être mis hors de cause, doivent fournir la 
preuve de la sincérité de l^ intervent ion (1). 

Pour qu*il y ail lieu à réparation, il ne faut 
point que le plaignant soit nominativement 
désigné; il suffit que son identité soit rendue 
fadlemenl reconnaissable. 



(ibid., 1869, II, 3:^8), et 30 avril 1881 {ibid,, 1881, II, 
2:^7) ; SCBUERUANS, Code de la presse, ^ édtt., U ll« 
p. 17 ei SUIT. Voy. aussi trib. de firuxelie8,31 octobre 
1888 et 18 janTier 1889 (Pasic, 1889, ill, 35 et iOi). 
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La gravité et la précigion des imfmtaiions doit 
résulter du contenu des articles incriminés. 
A cet égard, le plaignant ne peut tirer argu- 
ment d'autres publications, étrangères au 
défendeur. 

Pour apprécier la hauteur du dommage, il y a 
lieu die prendre en considération la publicité 
restreinte du journal et la corrélation des 
articles incriminés avec les querelles électo- 
rales. 

Un mari dont la femme a été Vobjet d^instiiua- 
lions injurieuses n'est point fondé à réclamer 
une réparation en nom personnel, outre celle 
allouée à sa femme. 

(van branteghem et ldycx, — c. CL... 

ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Ed ce qui concerne Pinler- 
vention de Lnycx : 

Attendu que sur les poursuites intentées k 
l'éditeur du Dendergalm, Luycxse porta inter- 
venant à l'audience du tribunal de Termonde, 
soutenant qu'il était l'auteur des articles 
incriminés; 

Que, d'autre part, sur le mérite de cette 
intervention, l'éditeur Van Branteghem con- 
clut à sa mise hors de cause; 

Attendu qu'il leur incx)mbaît tout d'abord 
de prouver le bien-fondé de la demande en 
intervention, le législateur n'ayant point 
dérogé en cette matière à la règle générale : 
Actori incumbit probatio; 

Que l'aflQrmation pure et simple de Luycx 
ne constitue certes point cette preuve, non 
plus que les allégations, faites, d'ailleurs, sans 
offre de preuve par Van Branteghem, et d'où 
celui-ci infère que Luycx a réellement la 
capacité nécessaire pour écrire semblables 
articles; ajoutant qu'en fait, il en a écrit un 
précédemment dans le Dendergalm, souâ le 
titre : a Aie, aie, aie » ; 

Attendu que dans une instance où les 
demandes en réparation s'élèvent à des 
sommes énormes, Tintervention d'un simple 
ouvrier cordonnier, insolvable et sans rela- 
tions justiflées avec le Journalisme, loin de 
devoir être présumée sincère jusqu'à preuve 
du contraire, advient éminemment suspecte 
et doit être écartée jusqu'à preuve complète 
de sa sincérité; 

Que, faute par les appelants d'avoir fait ou 
offert cette preuve, les demandes en interven- 
tion et en mise hors de cause, ne sauraient 
être accueillies dans l'espèce; 

Au fond : 

Attendu que si les intimés ne sont point 
désignés nominativement dans les articles 
incriminés, du 50 octobre 4887, il est cer- 



tain que, grâce aux particularités accumulées 
par l'auteur sur les personnages qu'il y a mis 
en scène, leur identité est reconnue facile- 
ment reconnaissable pour la généralité des 
lecteurs du journal; 

Attendu que les diverses indemnités récla- 
mées s'élevaient ensemble à la somme de 
78,000 francs; mais, que leur exagération 
outrée, après avoir été constatée par le juge- 
ment à quo, est reconnue par les intimés eux- 
mêmes qui ne les reproduisent point en 
appel ; 

Attendu que les articles incriminés ne 
portent nullement l'affirmation précise d'un 
commerce adultère de l'intimé CI... avec 
l'une ou l'autre de ses deux coïntlmées; 

Qu'à cet égard, ceux-ci ne sont pas rece- 
vables, en vue d'augmenter la précision et la 
gravité des énonciatlons réellement contenues 
dans les dits articles, d'argumenter de cer- 
taines publications, parues une dizaine d'an- 
nées auparavant, dans deux autres journaux, 
concernant d'autres laits et qui ont donné 
lieu à des poursuites et à des condamnations 
judiciaires à charge de tiers; que cela est 
d'autant plus vrai dans la présente Instance, 
que les intimés n'ont ni prouvé ni offert de 
prouver qu'il existerait ou qu'il aurait jamais 
existé des rapports entre l'appelant Van 
Branteghem et les journaux et les tiers dont 
il s'agit; 

Attendu, toutefois, que les articles incri- 
minés, bien que rédigés dans la forme de 
badinages vulgaires et de plaisanteries de 
mauvais aloi, n'en contiennent pas moins une 
série d'insinuations assez précises pour atti- 
rer vivement sur la vie privée des dits intimés 
l'attention spéciale des lecteurs et pour four- 
nir, en même temps, à la malignité publique 
matière à des déductions hautement inju« 
rieuses, diffamatoires et de nature à porter 
une atteinte grave à leur honneur et à leur 
considération ; que tel ayant été le but réelle- 
ment vi«é par l'auteur des écrits, cela suffit 
pour engager la responsabilité de l'appelant ; 

Attendu que, ni en première instance ni 
en appel, les intimés n'ont justifié d'une cause 
exceptionnelle de préjudice; 

Que l'appréciation du dommage, tant moral 
que matériel, peut donc, dès ores, être faite, 
d'après l'ensemble des circonstances acquises 
au procès ; 

Attendu que les articles incriminés ont 
paru en temps d'élections locales; qu'ils sont 
manifestement en corrélation avec les que- 
relles que ces élections avaient provoquées 
dans la presse, puisque, dans le même numéro, 
le Dendergalm reproche à un autre journal de 
la localité de publier, contre certains libé- 
raux, les insinuations les plus diffamatoires; 

Qu'en semblable occurrence, le public sait 
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généralement faire la pari large aux écarts de 
la presse; si bien que, le plus souvent, le 
véritable résultat de ces écarts est de ne porter 
des atteintes graves qu'à la considération de 
ceux qui s*en rendent coupables; 

Que cela est vrai surtout lorsque, comme 
dans Tespèce, il s'agit d'un journal dont la 
clientèle est limitée à une catégorie de lecteurs 
qui sont le mieux à même d'apprécier ce que 
valent les élucubrations manifestement inspi- 
rées par de mesquines rivalités de personnes; 

Attendu que, par des raisons analogues, il 
n'échet point de donner aux publications 
ci-des"^ous prescrites à titre de réparation, 
une publicité dépassant celle donnée à Tou- 
trage, et que les intimés n'ont point allégué 
que les articles incriminés auraient été insé- 
rés dans d'autres journaux que le Dender- 
galm; 

Attendu que ce journal n'est qu'une feuille 
hebdomadaire, créée en vue des intérêts d'un 
arrondissement et, par conséquent, d'une 
publicité restreinte; 

Attendu qu'il n'a été causé d'autre préju- 
dice aux maris des deux intimées, que celui 
résultant de l'atteinte portée à la considéra- 
tion de leur épouse respective; d'où il suit 
que ce préjudice sera pleinement réparé par 
les condamnations prononcées au profit de 
ces dernières; 

Attendu que pour les diverses considéra- 
tions qui précèdent les sommes ci-dessous 
allouées, jointes aux publications prescrites, 
constitueront une réparation suffisante du 
dommage moral et matériel réellement 
causé; 

Attendu qu'il y a lieu de garantir le recou- 
vrement intégral de ces condamnations; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Pauw, en son avis sur l'application de la 
contrainte par corps, maintenant la jonction 
des causes, met au néant le jugement à qw), 
et statuant à nouveau entre toutes les parties, 
toutes fins à ce contraires écartées, dit Luycx 
non fondé en son intervention, ni Van Branie- 
ghem en sa conclusion aux fins d'être mis 
hors de cause, et les en déboule; dit les 
articles imprimés dans le Dendergalm, le 
50 octobre 1887, sous les titres : Samen- 
8praak.,.,DUje8 en Datjes, injurieux, diffama- 
toires et préjudiciables, pour les intimés 
Cl..., S... et C...; condamne de ce chef 
Van Branleghem : 1" à payer à chacun d'eux, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
1,000 francs; ^^ à insérer, dans son intégra- 
lité, le présent arrêt dans les deux plus pro- 
chains numéros de son journal de Dendergalm, 
à la première page en caractères ordinaires, 
sous la rubrique Réparation judiciaire; ce à 
peine de 50 francs par jour de retard ou 
d'omission, depuis la mise en demeure et 



jusqu'à l'insertion effectuée... ; dit les intimés 
Joseph P... et Alphonse T... non autrement 
fondés en leur demande et les en déboute. 

Du iâ mars i8^9. - Cour de Gand. — 
â« ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. De Le Court, Eyerman et Begerem. 



BUCXELLbS, 12 mars 1889. 

PARTAGE. — Omission. — Rescision. — 
Rapport cm moins pri^nant d'un caution- 
nement ou DÉFUNT AU PROFIT d'UN HÉKlTltR. 

La simple omission, dans un partage, d'un objd 
de la succession f ne donnant pas ouverture à 
r action en rescision, mais seulement à nu 
supplément à Vacle de partage, il ne peut être 
ordonné à l*un des copartageants, qui est en 
déconfiture, de faire rapport eu moins pre- 
nant à lu succession d'un cautionnement con- 
senti à son profit par te défunt, qui n'a pas 
été compris dans le partage. 

Le jugement qui ordonne ce rapport rescinde 
en réalité le partage. 

(PH. DEGROOTE, — C. LES HÉRITIERS DE GROOTE, 
MICHIELS ET DE HASE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il appert des do- 
cuments du procès que, par acte reçu par le 
notaire De Hase, en date du 4 juillet 1887, il 
a été procédé entre l'appelante et les intimés, 
partie de M"" Duvivier, au partage des succes- 
sions de leurs auteurs communs ; que, dans 
ce partage, on a omis de comprendre un cau- 
tionnement de 6,000 francs utilisé à concur- 
rence de 5,657 fr. 66 c. et donné par le de 
cujus Jean De Groote à Tintimé Hichlels au 
profit de l'appelante, qui en devait rapport à 
la succession du dit De Groote ; 

Attendu que, dans cet état de choses, les 
intimés, partie de W Duvivier, ont assigné 
rappelante dans les termes suivants, par ex- 
ploit du 1 1 Janvier 1888 : « pour entendre 
dire pour droit que le partage du 4 juillet 
4887 sera rescindé pour cause de lésion de 
plus du quart au préjudice des requérants et 
rectifié en ce sens : {^ qu'il sera porté au 
passif de la succession au profit du sieur Hi- 
chiels une somme de 6,000 francs à concur- 
rence de laquelle le défunt Jean De Groote a, 
le 10 octobre 1885, garanti envers le dit 
Michiels le payement d'effets de commerce 
escomptés par l'assignée et restés en souf- 
france aux mains du dit Michiels ; 2® que l'as- 
signée sera tenue de faire rapport en moins 
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prenant à la masse héréditaire de cette dette 
contractée h son profit par le défunt »; 

Attendu que les termes de Fexploit d'assi- 
gnation sont clairs; qu'ils comportent une 
action en rescision du partage du chef de 
lésion de plus dn quart et une demande en 
rectiflcation de ce partage rescindé, c'est-à- 
dire de partage à nouveau; 

Attendu qu'il n'y avait pas lieu, dans l'es- 
pèce, à rescision du partage ; qu'aux termes 
de l'article 887, §2, du code civil, la simple 
omission d'un objet de la succession donne 
lieu seulement à un supplément à l'acte de 
partage; 

Attendu néanmoins que le jugement dont il 
est appel, après avoin proclamé ce principe 
et son application dans la cause, a en réalité 
rescindé le partage du i juillet 1887. en dé- 
cidant que l'appelante u est tenue de faire 
rapport en moins prenant à la succession de 
Jean De Groote du cautionnement consenti 
par le défunt à son profit » ; 

Attendu que ce mode de procéder aurait 
pour conséquence de permettre aux coparta- 
geants de répartir entre eux le montant inté- 
gral de la créance à charge de Philomène De 
Groote tombée en déconfiture, tandis qu'au 
cas di] partage supplémentaire, ils ne touche- 
ront qu'au marc le franc avec les autres 
créanciers de l'appelante ; 

Attendu que la demande en rescision est 
donc mal fondée et qu'avec elle disparaissent 
la demande en responsabilité contre De Hase 
et la demande en intervention de Michiels 
dans l'Instance; 

Par ces motifs, oui M. Edmond Janssens, 
substitut du procureur général, en ses con- 
clusions prises à l'audience publique, met à 
néant le jugement dont il est appel; émen- 
dant, dit pour droit qu'il y avait lieu simple- 
ment, dans la cause, à supplément du par- 
tage; en conséquence, déclare non fondée 
l'action en rescision des intimés, partie de 
H" Duvivier; les déboute de toutes leurs fins 
et conclusions et les condamne aux dépens 
des deux instances vis-à-vis de toutes les par- 
ties. 

Du 2 mars 1889. — Cour de Bruxelles. — 
^ ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. A. Le- 
clercq, G. Janson, A. Simon, Martin, Wille- 
quet (du barreau de Gand) et De Meren. 



LIÈGE, 18 avril 1889. 
DÉSISTEMENT. — Signaturr de la r»ARTiE. 

— MANDATAniB SPÉCIAL. 

Pour qu'il y ait désistement, il ne suffit pas 
que l'avoué signifie par acte d'avoué que c'est 

PASIC, 1889. — 2« PARTIE. 



par erreur que sa partie figure dans la 
cause. 
Le désistement, pour être valable, doit être signé 
par ta partie ou par son mandataire spé- 
cial {\), (Code de proc. civ., art. 402.) 

(GOBIÈRE, — G. MOREAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, postérieure- 
ment à l'assignation du 25 février 1877, dans 
laquelle il ne figurait que pour autoriser son 
épouse, sur les observations qui furent faites 
à son conseil, dans le but de régulariser la 
procédure, l'intimé Moreau fit signifier, le 
9 mars suivant, une nouvelle assignation an- 
nulant la première, conçue dans les mêmes 
termes et aux mêmes fins, sauf quant à la ju- 
ridiction saisie, et ce u* tant pour ce qui peut 
le concerner personnellement que pour au- 
toriser son épouse » ; 

Attendu que, le 17 novembre 1887, 
M« Thirionnet fit signifier, par acte d'avoué 
à avoué, à la requête de l'intimé, que a c'est 
par suite d'une erreur que son requérant 
figure dans la cause d'entre parties comme 
agissant pour ce qui peut le concerner per- 
sonnellement; que son avoué ne Ta fait inter- 
venir en cette qualité que parce qu'il avait 
cru à tort que le requérant avait épousé 
Marie-Léonie-Julie Beckers sous le régime de 
la communauté légale, tandis que les époux 
Moreau -Beckers sont mariés sous le régime 
de la communauté réduite aux acquêts; 

« En conséquence, le requérant, — et le 
mandat de l'avoué soussigné se réduit stric- 
tement à ceci, — n'intervient au procès que 
pour autoriser son épouse à ester en justice; 

(( Pour autant que de besoin, il déclare se 
désister de toute autre intervention, et offre, 
sous réserve de les récupérer à charge de qui 
de droit, de supporter les frais que Terreur 
de rédaction de l'exploit d'ajournement aurait 
pu occa'^ionner n; 

Attendu que celte signification ne peut être 
envisagée que comme un véritable désiste- 
ment; qu'elle a été faite après que les défen- 
deurs avaient constitué avoué et signifié leurs 
conclusions ; 

Attendu que ce désistement, contrairement 
à l'article i02 du code de procédure civile, 



(1) Voy. Carré et CHAUvEAU,quest.l4S6etl4Sj, 
etSupplém., mêmes questions; bUTRUC, Supplément 
aux lois de la procédure^ t. l*', n'* 24 et suiv. ; Boi- 
TÂRD, édil. belge, t. il. p. 4'>: trib. de Bruxelles, 
âS octobre iS44 (Beig.jud., 1845, p 46*); trib. d*An- 
Ter», 20 janvier 18S7 (Pasic, 1887, III, 354). 
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n'est pasMgné par Fintlmé, ni par son man- 
dataire spécial ; 

Que si le désistement d'une partie peut, à 
la vérité, avoir lieu autrement que par acte 
d'avoué à avoué, il doit toutefois, à peine de 
nullité, lorsque, comme dans Tespèce, ce der- 
nier mode a été employé, être signé de la 
partie ou de son mandataire spécial ; 

Que le mandat général donné à l'avoué 
pour diriger la procédure est inopérant, par 
le motit que la loi, en exigeant que le désis- 
tement soit signifié par la partie ou par son 
mandataire, a nécessairement parlé d'un 
mandataire ad hoc ; autrement elle eût déclaré 
qu'à dé autde la si^^nature de la partie, celle 
de l'avoué suffirait, ou plutôt elle n'aurait 
pas exl^'é la première ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réforme le jugement 
dont est appel ; dit que le désistement de 
l'intimé Moreau n'est pas régulier, que les 
appelants étaient en droit de conclure direc- 
tement contre lui; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances sur l'incident. 

Du 18 avril 1880. — Cour de Liège. — 
i" ch.— Pré». M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Loyens et GouUier. 



BRUXELLES» 80 JanTler 1889. 

COMPÉTENCE. — Étranger. — Loi an- 
glaise. — Société anglaise. — Agence 
ou bureau d'affaires en Belgique. — 
Abordage. — Action contre le capitaine. 
— Actions contre les propriétaires ou 
armateurs. — Connexité. — Assignations 
successives. 

Suivant la législation anglaise, Vétranger peut 
être cité devant les tribunaux de ce pays, s'Ù 
y possède un bureau d'affaires (olfice of bu- 
siness). Par réciprocité, un citoyen anglais 
qui possède un semblable office en Belgique, 
peut être assigné dfvant les tribunaux belges. 

Lorsqu'une société belge, ayant une personna- 
lité juridique distincte d'une comjmgnie an- 
glaise, opère en réalité sous le contrôle et 
pour compte de celle-ci, elle peut, selon les 
circonstances, amatitucr un établissement 
filial, une véritable açicnce de la société mère, 
être considérée comme un bureau d'affaires 
de cette société et être, à ce titre, justiciable 
des tribunaux belges. 

Au cas d^abordage, lorsqu'il a été intenté con- 
tre le capilaine d'un navire une action en ré- 
paration du dommage quHt a causé, et que, 
dans le même but, il a été intenté des actions 
contre deux sociétés assignées comme soli- 
dairement responsables de la faute du capi- 



taine, en leur qualité de propriétaires ou 
d'armateurs du navire, ces diVtandes doivent 
être jointes comme connexes, et si les tribu- 
naux belges sont compétents pour connaître 
de l'action intentée contre l'une d'elles, ils 
sont aussi compétents pour statuer sur Vao- 
lion contre le capitaine, quoiqu'il soit étranger 
et n'ait en Belgique ni domicile ni résidence. 

Au cas de connexité de dtux demandes, il 
suffit que la partie dont la présence au procès 
attribue compétence à la juridiction saisie, 
soit défenderesse sérieuse et réellement inté- 
ressée au débat (1)« 

// importe pu, quant à la compétence du tri- 
bunal saisi de ces trois causes, que le deman- 
deur ait formé d'abofd sa demande contre le 
capitaine et intenté ultérieurement les actions 
dirigées contre les sociétés, si ces actions 
constituent des actions principales et dis- 
tinctes aussi bien que la demande formée 
contre le capitaine, et non un appel en inter- 
vention forcée ou en jugement commun. 

(le capitaine DEWEERDT et la société JOHN 
COCKKRILL, — C. LA LIVERPOOL DRAZIL ANO 
RIVER PLATE STEAM NAVIGATION COMPANY, LJE 
CAPITAINE GRAHAM ET LA SOCIÉTÉ DE NAVI- 
GATION ROYALE SUD-AMÉRICAINE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par la conven- 
tion du 2i janvier 1876, l'Etat belge a con- 
cédé à la Liverpool Brazil and River Plate 
Steam navigation Company l'établissement et 
l'exploitation d'un service de navigation à 
vapeur pour le transport des dépêches pos- 
tales, des voyageurs et des marchandises 
entre la Bel^^ique et l'Amérique du Sud; 

Attendu que, pendant les négociations de 
ce contrat, où la compagnie anglaise était re- 
présentée par John-William Hunter, le gou- 
vernement a manifesté la volonté expresse 
d^imposer aux concessionnaires Tobligation 
de naviguer sous pavillon belge; que ceux-ci 
se déclarèrent prêts à se conformer à cette 
exigence, tout en faisant ressortir la difficulté 
d'exécuter semblable prescription en présence 
de la loi du ^0 janvier 1875, laquelle ne per- 
mettait pas la remise de lettres de mer belges 
pour des navires appartenant exclusivement 
à des étrangers n'ayant en lielgique ni domi- 
cile ni résidence; 

Attendu que les négociateurs de la conven- 
tion imaginèrent alors un expédient qui per- 
mit de donner satisfaction au gouvernement 



(1) Voy. le commentaire de l'ariicle 39, $ S, de la 
loi sur la compélence, par M. le conseiller de I^aepe 
{Belg.Jud., 4885, p. 4^i cl 4:^). 
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belge, tout en respectant la loi du iO janvier 
1S75; qu'il fut entendu que la Liverpovl Bra- 
zil and River Plaie Sleam navigation Company 
créerait en Beigique, sous forme de société, 
un étal)lissemeiit auquel il serait fait apport 
de la conces>ion et d'un certain nombre de 
navires, contre remise de la presque lotaliié 
du capital actions; 

Attendu qu'en conséquence il fut stipulé 
dans la convention du 24 janvier 1876, entre 
TEiat beVe et les membres de l'association 
Lamport et Holt, administrateurs de la com- 
pagnie aniilaise, représentés par John-Wil- 
liam Hunter : a a. que les navires à employer 
pour l'exécution du service postal pourront 
être de nationalitébelge ou anglaise; b. que 
toutefois, endéans les deux ans des présentes, 
la compagnie mettra sous pavillon belge des 
paquebots -en nombre suffisant pour assurer 
le service de quinzaine et éventuellement le 
service de dizaine »; 

Attendu que la Société anonyme de naviga- 
tion royale belge sud-américaine fut constituée 
à Anvers par acte authentique du 8 décembre 
i877; que les seuls comparants à Tacte ont 
été ta Liverpoul Brazil and River Plaie Steam 
navigation Company et quelques administra- 
teurs et principaux actionnaires de celle-ci ; 
que, sur les 500 actions formant le capital, 
43à furent souscrites par la société anglaise 
et libérées au moyen de l'apport : « V de la 
concession du service postal établi à Anvers 
entre la BeMique, le Brésil et La Plala, la 
dite concession réglée par la convention in- 
tervenue entre le gouvernement belj^e d'une 
part et la dite compagnie d'autre part, le 
24 janvier 1876; 2" des steamers CapemicuB, 
Bipparchus, Harrosse, Tycho-Brahé, Ktpler, 
Pasctdy Russe, Teniers, qui sont déjà affectés 
au service de la ligne po>tale susdite » ; 

Attendu que, suivant les termes exprès des 
statuts, la nouvelle société avait spécialement 
pour but l'exploitation du service postal 
établi à Anvers entre la Belgique, le Brésil 
et La Plata, suivant convention intervenue, 
le 24 janvier 1876, entre le gouvernement 
belge, d'une part, et la Liverpool BrazH and 
River Plate Sleam navigation Company, d'autre 
part » ; 

Attendu que, i)ar le même acte, John- 
William Hunter, fondé de pouvoir des con- 
cessionnaires primitifs, a éié nommé admi- 
nistrateur-gérant de la société belge; que, 
suivant l'article 6 des dits statuts, il était, à 
ce titre, chargé de la gestion journalière des 
affaires de la société, layani en outre « pour 
mandat spécial de traiter avec le gouverne- 
ment belge au sujet des extensions à donner 
éventuellement au service postal actuel » ; 

Attendu que si la société belge avait une 
personnalité juridique distincte de la compa- 



gnie anglaise, il est démontré qu'en réalité 
elle opérait sous le contrôle < t pour le compte 
de celle-ci; qu'elle constituait un étahlisse- 
ment Olial et en même temps une véritable 
agence de la société mère; 

Qu'en effet, les actes publics qui ont créé 
la société belge lui assignent pour mission 
l'exécution de la convention connue sous le 
nom de Lamport et Holt, lui donnent pour 
moyens d'action l'apport de la concession et 
des navires déjh employés au service postal; 
lui donnent pour administrateur- gérant 
l'a^ient accrédité des concessionnaires; 

Qu'il est bien certain que, nonobstant les 
stipulations contraires des statuts, la Liver- 
pool Brazil and River Plate Sfeam navigation 
Company a entendu rester titulaire de la con- 
cession, puisque, le {*' mai i8H2, elle a 
chargé John- William Hunter de négocier, en 
son nom, avec le gouvernement belge, cer- 
taines modiflcations à la convention du 
24 janvier 1876, choisissant ainsi précisé- 
ment pour mandataire l'adminislrateur-gé- 
rant de la société belge à laquelle apport 
avait été fait de la concession ; que sembla- 
bles agissements seraient incompréhensibles 
si l'on refusait d'admettre que la société 
belge était inveetie de la concession unique- 
ment pour l'exploiter au nom de la compa- 
gnie anglaise, sous sa direction et à son profil; 

Que, du reste, c'est toujours au nom de la 
compagnie anglaise que John- William Hunter 
a réglé avec l'Etat belge les comptes relatifs 
au service de la navigation, alors même que 
les transports étaient effectués sous pavillon 
belge, la Liverpool Brazil and River Plaie 
Sleam navigation Company étant considérée 
comme seule créancière, même à raison du 
service postal exécuté par la société belge; 

Attendu que ces relations de la maison 
mère avec son agence permettent seules d'ex- 
pliquer la confusion qui s'est établie entre 
les deux firmes sociales et dans la propriété 
apparente des steamers affectés au service 
postai ; 

Que cette confusion manifeste dans cer- 
tains avis adressés au public, dans lesquels 
les noms de Lamport et Holt étaient acculés 
à celui de la bociéié anonyme de navigation 
royale belge sud-américaine, permettait de 
s'adresser indilléremment soit à John-Wil- 
liam Hunier, administrateur-gérant de la 
société belge, soit aux agents Kennedy, Hun- 
ter et 0% dont la firme représentait plus spé- 
cialement la compagnie anglaise ; dans 
d'autres avis encore où l'on représentait 
comme appartenant à Lamport et Holt des 
steamers dont apport avait été fait à la société 
belge ; 

Que, d'autre part, les navires transférés à 
la compagnie beigo par l'acte de constitution 
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de cette société ont continué de porter les 
couleurs et le pavillon distinctife de Lamport 
et Holt; que la mutation de propriété n'a 
jamais fait Tobjet d'aucune mention sur le 
registre du conservateur des tiypothèques à 
Anvers, conformément à la loi du 21 août 
1879; 

Qu'enfin, il est démontré que, suivant les 
besoins du service, la concession postale était 
exécutée par des steamers que la compagnie 
anglaise plaçait temporairement sous pavillon 
belge en les attribuant à la société filiale; 
qu'ainsi des lettres de mer belges ont été dé- 
livrées aux navires Slrabo, Heveliers, GalUio, 
Maskelyne, Leibnilz et Olbers, qui ne figurent 
pas parmi les apports de la société anglaise ; 
que, d'autre part, la société belge a cessé 
d'avoir à sa disposition, à titre de propriété, 
ultérieurement les steamers Slrabo, Rosse, 
Pascal et Horroy; qu'il a été reconnu au 
cours des débats que le Bkla a fait trois 
voyages à Anvers en remplacement du Gali- 
lio, momentanément empêché; 

Attendu que cette confusion a été telle, que 
l'administration des postes belges, dans un 
avis au public, a, le 14 avril 1888, considéré 
le Biela comme un steamer appartenant en 
propriété à la Société anonyme de navigation 
royale belge sud-américaine, et que, le 9 avril^ 
de la même année, le capitaine du Biela s'est 
qualifié lui-même, dans un acte public, com- 
mandant d'un navire belge; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent qu'en tait la Liverpool Braùl 
and River Plate Steam navigation Company 
avait, à Anvers, sinon une succursale, au 
moins une agence, et qu'à ce titre elle était 
justiciable des tribunaux belges; 

Attendu qu'il a été reconnu au cours des 
débats et établi, du reste, que, suivant la lé- 
gislation anglaise, l'étranger peut être cité 
devant les tribunaux de ce pays s'il y possède 
un bureau d'affaires (office of business); que, 
par réciprocité, un citoyen anglais possédant 
semblable office en Belgique peut être assi- 
gné devant une juridiction belge ; qu'il est 
hors de doute, à raison des faits et circons- 
tances exposés ci-dessus, que la Liverpool 
Brazil and River Plaie Steam navigation Com- 
pany possédait, tout au moins à Anvers, un 
bureau d'affaires (office of business); 

Attendu que le tribunal de commerce d'An- 
vers avait donc compétence directe pour con- 
naître de l'action intentée par les appelants à 
la Liverpool Brazil and River Plate Steam na- 
vigalion Company; 

Attendu que, le 4 mai 1888, les appelants 
présentèrent requête aux fins d'a&signer à 
bref délai les compagnies intimées, en expo- 
sant que la Société anonyme de navigation 
royale belge sud-américaine, dont le siège est 



à Anvers, devait être déclarée responsable du 
dommage causé par la collision des navires 
Biela et Vena, et ce tant comme armaiewr pré- 
sumé qu'en vertu de ses conventions avec 
l'Etat belge; que l'exploit de citation du 
5 mai 1888 a conclu, en conséquence, à une 
condamnation solidaire à 700,000 francs de 
dom mages-intérêts ; 

Qu'il résulte de ces actes de procédure qae 
la condamnation réclamée ne reposait pas 
seulement sur l'allégation que la société belge 
était propriétaire du Biela, mais sur l'affir- 
mation qu'elle en était vraisemblablement 
l'armateur; que s'il paraît constant aujour- 
d'hui que ce navire appartenait à la compa- 
gnie anglaise, cette circonstance était loin 
d'être nettement établie au début de Tinstance 
et n'avait pas, au surplus, d'influence jari- 
dique déterminante pour la solution de la 
question de compétence; 

Attendu que, devant la Cour comme devant 
le premier juge, la compagnie belge demande 
à tort sa mise hors de cause, avant tout dé- 
bat au fond, en s'appuyant sur ce fait qu'elle 
ne serait pas propriétaire du Biela, puisque 
la responsabilité invoquée contre elle dérive 
également de la qualité présumée d'armateur, 
et qu'il n'est pas prouvé qu'elle n'a pas eu 
cette qualité ; que la confusion signalée plus 
haut dans les rapports des deux sociétés ne 
permet pas actuellement encore à la Cour 
d'apprécier le mérite des allégations des ap- 
pelants à cet égard ; qu'il résulte même du 
système de défense des intimés que l'exploi- 
tation du service postal se ferait pour 
compte et au profit commun entre les deux 
sociétés; 

Attendu qu'en cette qualité d'armateur 
présumé, la Société anonyme de navigation 
royale belge américaine était donc, dès l'ori- 
gine, défenderesse sérieuse et réellement in- 
téressée au débat; qu'à ce titre encore et à 
raison de la connexilé, les tribunaux belges 
sont compétents pour connaître de l'action 
intentée aux deux sociétés intimées; que 
cette solution s'imposerait encore si même la 
compagnie anglaise n'avait pas eu en Bel- 
gique une agence on un bureau d'affaires 
(office of business); 

Attendu que l'action intentée an capitaine 
Graham a pour objet la réparation du préju- 
dice causé par la faute prétendue de celui-ci; 
que l'action intentée aux deux compagnies 
intimées a le même but, ces sociétés étant, 
d'après la thèse des appelants, responsables 
de la faute du capitaine, soit comme proprié- 
taires, soit comme armateurs du Biela; que 
ces actions sont donc connexes par leur na- 
ture ; que leur jonction est commandée par 
l'intérêt d'une bonne justice; que, dès lors, 
les tribunaux belges sont compétents aussi 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



297 



pour connaître de la demande dirigée contre 
le capitaine Graham; 

Âttenda que les intimés objectent vaine- 
ment que c'est le capitaine Graham seul qui, 
à rorigtne, a été cité devant le tribunal d'An- 
vers; que ce dernier était incompétent, le 
défendeur étranger n'ayant, en Belgique, ni 
domicile, ni résidence ; que, par suite, Tac- 
tion intentée contre les sociétés intimées doit 
être écartée comme constituant un appel en 
intervention forcée dans une instance qui 
échapperait k la juridiction belge; 

Attendu que, en effet, l'action dirigée 
contre les sociétés intimées est une action 
directe et principale, aussi bien que l'action 
intentée au capitaine Graham ; que les appe- 
lants, prétendant avoir, à l'égard de chacune 
des individualités juridiques défenderesses, 
le droit d'exiger la réparation du dommage 
causé par l'une d'elles, n'étaient nullement 
tenus d'observer un ordre déterminé dans les 
citations, et pouvaient assigner les parties 
défenderesses par exploits séparés, et, dès 
lors, citer d abord le capitaine Graham et 
ultérieurement les compagnies intimées; que 
le tribunal, du moment où il se trouvait saisi 
des trois causes, avait, même au point de vue 
de la compétence, à statuer en tenant compte 
de la connexité qui motivait la demande en 
jonction ; 

Attendu que, dans la forme pas plus qu'an 
fond» l'instance dirigée contre les sociétés 
intimées ne constitue un appel en interven- 
tion forcée ou en jugement commun; que, 
dès le i7 avril 4888, les appelants ont pro- 
testé, non seulement contre le capitaine Gra- 
ham, mais encore contre ces sociétés en leur 
qualité d'armateur et d'armateur présumé, 
leur volonté de poursuivre contre les trois 
défendeurs la réparation du préjudice causé 
par la collision; que, pour parvenir plus 
promptement à des constatations judiciaires 
qui devaient servir de base à des débats ulté- 
rieurs, les appelants ont, il est vrai, cité en 
premier lieu, en justice, le capitaine Graham 
le 17 avril 1888, mais que l'exploit d'assi- 
gnation a eu soin d'indiquer « que les expo- 
sants entendaient rendre le capitaine et ses 
armateurs responsables du dit abordage et de 
ses conséquences quelconques et entendaient 
les faire poursuivre en payement de dom- 
mages-intérêts » ; 

Que Texploit notifié aux compagnies le 
5 mai 1888 a eu pour conclusion directe et 
principale de « s'entendre déclarer respon- 
sables de l'abordage dont question et de ses 
conséquences, se voir condamner solidaire- 
ment avec le capitaine Graham à payer la 
somme de 700,000 francs de dommages-inté- 
rêts » et pour conclusion subsidiaire seule- 
ment d'entendre dire que l'expertise pour- 



suivie entre les requérants et le capitaine 
Graham leur serait commune; que ce dernier 
objet de la demande n'avait d'autre portée 
que de faire admettre, dans l'instance contre 
les sociétés, la production du rapport de 
l'expertise déjà ordonnée ; que cette préten- 
tion ne pouvait avoir pour effet juridique 
d'altérer la nature de l'action directe et prin- 
cipale dirigée contre les sociétés et la trans- 
former en une intervention forcée dans la 
cause du capitaine Graham; que le caractère 
indépendant des deux actions se dégage de 
ce fait que le rejet de l'action contre le capi- 
taine Graham, pour vice de procédure et no- 
tamment pour cause d'incompétence, lais- 
serait subsister en leur entier les droits des 
appelants contre les sociétés intimées; qu'en 
toute hypothèse, la demande, formée par 
exploit du 5 mai 1885, devrait être jugée 
comme cause principale, alors même que la 
justice belge devrait se dessaisir de la con- 
naissance du litige auquel se rapporte l'ex- 
ploit du 17 avril 1888, notifié au capitaine 
Graham; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. l'avocat général Staes, faisant 
application des articles 5i, n***" â, 6 et 10, et 
54 de la loi du 25 mars 1876, met à néant 
l'appel incident; et statuant sur l'appel prin- 
cipal, met à néant le jugement dont appel, 
rendu le 1^' septembre 1888 par le tribunal 
de commerce d'Anvers; émendant, dit que ce 
tribunal était compétent pour connaître de 
l'action des appelants ; renvoie la cause et les 
parties, pour être conclu et statué au fond, 
devant le tribunal de commerce d'Anvers 
composé d'autres jQges; condamne les inti- 
més aux dépens. 

Du 30 janvier 1889. — Gourde Bruxelles. 
— 3" ch. — Prés, M. Ed. De Le Court, con- 
seiller. — PL MM. E. Picard, Hendrickx, 
Victor Jacobs et Maeteriinck. 



GAND, 26 Janvier 1888. 

BREVET D'INVENTION.— Nouvelle saisie- 
description AU COURS DE l'instance. — 
Interlocutoire ordonnant une expertise. 
— Addition. — Pouvoir du juge. 

Le breveté qui a fait pratiquer une saisie-des- 
cription d'otjets prélenduement contrefaits, 
peut faire pratiquer une nouvelle saisie-des- 
cription sans nouvelle assignation et deman- 
der qu'il soit dit par le tribunal saisi de son 
action en contrefaçon que Vexpertise ordon- 
née par le tribunal à la suite de la première 
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Hfiisie, portera aussi sur l'objet de la nouvelle 
saisie (I). 

Le jugement interlocutoire ordonnant Vexper- 
tUe n"a pas pour effet de dessaisir le tribunal 
qui Va rendu et de le rendre incompétent 
pour statuer sur cette demande incidente. 

Il peut, par un jugement ultérieur, ajouter un 
point à vérifier qui a été omis dans l'interlo- 
cutoire (2). 

(CRAWITZ, — C. CAMBIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
signiflées par rappelant aux intimés et sur 
lesquelles il a été 8tatué par le Jugement dont 
appel, tendaient : 

h A entendre dire que l'expertise ordon- 
née par jui^ement du même tribunal, en date 
du i8 mai i887, porte, aux termes du dit 
jugement, sur le procès-verbal de la saisie- 
description du 2 mars 1887 et sur les écban- 
tillons y annexés ; 

V En tant que de besoin, entendre ordon- 
ner que, par les experts commis par le tribu- 
nal, il sera procédé à l'examen des cons- 
tatations et déclarations relatées dans le 
procès-verbal desaibie-dpscripiion du 2 mars 
1887, à l'analyse des échantillons et des 
matières saisies y annexés, ce, pour établir 
le$ procédés de teinture employés par les 
intimés et la contrefaçon commise par eux; 

Attendu que Tappel dirigé contre le juge- 
ment à quo, en tant qu'il a statué sur le pre- 
mier chef de ces conclusions, qui n'est qu'une 
demande en interprétation du jugement du 
18 mai 1887, ne saurait être accueillie par la 
Cour; que le premier juge, en y statuant, a 
nettement défini la pensée qui a dicté le dit 
jugement, et qu*il était le mieux à même de 
connaître; que la Cour ne saurait réformer le 
jugement à quo sur ce point sans méconnaître 
la vérité; 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
incompétent pour statuer ^ur le deuxième 
chef des conclusions; 

Attendu que tout jugement rendu sur la 
compétence est susceptible d'appel; 

Attendu que toute juridiction reste saisie 
tant qu'elle n'a pas statué définitivement sur 
le litige déféré à sa connaissance; que le 
jugement interlocutoire du 18 mai 1887, 
rendu entre parties, n'a donc pu avoir pour 
effet de dessaisir le premier juge et de le 



(i) Compar. cass. franc., 4 jain (ou juillet) 1877 
(D. P., 1878, 1, !23, Patic, franc., 1877, p. 1190); 
POOILLET, Bnvttt d'invention, n* 809; PiCABD et 
OUN, Traité dst briv$ts d'iwnniion, D» 674. 



rendre incompétent, notamment pour statuer 
sur un incident né à l'occasion de l'exécu- 
tion même de l'avant-faire-droit qu'il avait 
rendu; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
fait obstacle à ce que, par jugement posté- 
rieur, un tribunal ajoute un point e^sentiel à 
vérilier omis dans un interlocutoire ordon- 
nant une expertise; 

Attendu que la loi du 2i mai 18 U n'a pas 
réduit le droit du breveté à une saisie-des- 
cription unique des objets prétendus contre- 
faits; que cette limitation ne ré<iulte ni expres- 
sément, ni implicitement d'aucun texte; qu'on 
ne pourrait notamment l'induire del*article4, 
qui impose Tassignation dans la huitaine de 
la saisie, dans le seul but de prévenir que le 
prétendu contrefacteur ne reste trop long- 
temps dans I incertitude au sujet de la pour- 
suite, peut-être vexatoire, dont il est menacé; 

Que la validité des saisies-descriptions 
n'est soumise à d'autres formalités que celles 
prescrites par les articles 6 à 1 1 de la même 
loi; 

Que, d'ailleurs, le but de la loi, la protec- 
tion sérieuse des brevets, serait manqué s'il 
était interdit au breveté de suppléer, par de 
nouvelles saisies-descriptions, à ce qui 
manque à une première, que, par des 
manœuvres, le contrefacteur serait panrena 
à rendre insuffisante ou défectueuse; 

Attendu que la saisie-description pratiquée 
par l'appelant chez les intimés, le 2 mars 
1887, Ta été dans les formes lé;:ales; que 
cela n'est pas contesté par les intimés; 

Attendu qu'elle a été suivie d'une augmenta- 
tion du chiffre des dommages-intérêts primi- 
tivement réclamés, et qu'elle a fait l'objet d'un 
incident sur lequel le premier juge a statué 
par jugement du 6 avril 1887; qu'il serait 
donc inexact de dire qu'elle ne fait pas partie 
du débat; 

Et attendu que la matière est disposée à 
recevoir une décision détinitive sur les chefe 
de conclusions portés devant la Cour; 

Par ces motifs, ouï M. T avocat général 
De Gamond en son avis conforme, faisant 
droit, et rejetant comme non fondées toutes 
fins et conclusions à ce contraires, déclare 
l'appel non recevable en tant qu'il est dirigé 
contre la partie du jugement à quo par 
laquelle le premier juge a interprété son 
Jugement interlocutoire du 18 mai 1887; 
reçoit l'appel pour le surplus et, y statuant, 
met le jugement dont appel à néant; réfor- 



(2) Voy. Thominb Desmazcres. édil. be'pp, i. U, 
p. UU; DUTRUC, Suf^liment auw loti dt la proci- 
dun, T* Kxp9rtit$, n» 9. Voy. aussi CaBB^ et CbaC- 
VBAD, qaeit,i156. 
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maot, dit que le premier juge était compétent 
pour connaître de la demande de l'appelant, 
et évoquant, ordonne que les trois experts 
commis par le jugement du 18 mai i887, 
procéderont à Texamen des constatations et 
déclarations contenues dans le procès-verbal 
de saisie-description du 2 mars 1887, h l'ana- 
lyse des échantillons et des madères y 
annexées, ce, pour établir les procédés de 
teinture employés par les défendeurs et la 
contrefaçon s'il y en a. 

Du 26 Janvier 1888. — Cour de Gand. — 
i^' ch. — Pté9. M. le conseiller De Hondt. — 
PL MM. Mecbelynck et CaUier. 



LIÈGE, S8 JaxiTler 1889. 

!• ACQUIESCEMENT. — Rejbt d'une excep- 
tion d'incompétence. — Plaidoirie au 

FOND. 

^ ENFANT ADULTÉRIN. — Puissance pa- 
ternelle. — Tutelle. 

i* Le fait de plaider au fond, ians faire de 
réserves, constitue un arquiescement au juge- 
ment qui a rejeté une exception d'incompé- 
tence ratione loci (i). 

2<> La mère n'a pas le droit de gérer les biens 
de son enfant adultérin, ni de diriger son 
éducation (2). 

// en est ainsi même au cas où la filiation adul» 
térine est judiciairement constatée (5). 

Il y a lieu de nommer à cet enfant un tuteur, 
lorsqu'il a des biens personnels à gérer et 
surtout lorsqu'il a des ressources sujjisnnles 
pour recevoir une éducation autre que l'ap- 
prentissage d'un art mécanique. 

(DE LA B..., ÉPOUSE W..., — C. GÉRARD, 
TUTEUR D'E. de LA B...) 

Le tribunal de Tongres avait rendu, le 
20 décembre i887, le jui^ement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des pièces du pro- 
cès que les dames P. S... et D .., veuve de 
la B..., ont, par leurs dispositions testamen- 
taires, légué au mineur £. de la ii..., la pre- 
mière, la nue propriété de la moitié de cer- 
tains Immeubles, et la seconde, une rente 
viajîère de i,000 francs; que la l(^gataire est 
eniant naturel non reconnu; que M. le juge 
de paix du canton de Tongres ayant appris 
que le dit mineur est dépourvu de tuteur et 



(i) Conf. Bruxelles, il août 1881 tPasic-, 18»2, 
tl, 03; et la ootp, ei cass. franc., 1" juio 1881 (D. P., 
i883, i, S7âi Patiç, franc,, 4883, p. ilH). 



de subrogé tuteur, et qu'en sa qualité à*^ 
légataire de la dame P. S..., il devait être 
esté en partage, a convoqué un conseil de 
famille pour procéder k l'oriianisatlon de sa 
tutelle; que le conseil de famille, par délibé- 
ration du 21 mars 1887, a nommé pour 
tuteur le sieur Joseph Gérard et pour subrogé 
tuteur Théophile Gadoulle et chargé le 
tuteur de placer le dit mineur dans une mai- 
son d'éducation è son choix, en vue d'une 
bonne éducation à lui donner: 

« Attendu que Taction introduite par le 
tuteur tend : V ^ obtenir du détendeur W... 
qu'il assiste et autorise la déiénderesse A. de 
la B..., son épouse séparée de corps et de 
biens, et 2<* à faire condamner celle-ci, en sa 
qualité d'héritière légitime de sa mère, la 
dame veuve de la B..., à payer au demandeur 
qualitate quà la somme de 1,500 francs pour 
arrérages de la rente de i,OtiO francs, échus 
le 5 juin 1887; 3" à ce qu'il soit dit pour 
droit qu'il a seul le droit et le devoir de 
prendre soin de la personne de son pupille; 
en conséquence, à ce que la défenderesse 
soit condamnée à lui remettre la personne 
d'Ë. de la B..., à quoi elle pourra être 
contrainte par toutes voies de droit, même 
manu militari, et par la condamnation, pour 
chaque jour de retard à Texécuiion de cette 
partie du dispositif du jugement, au paye- 
ment, à titre de dommages-intérêts, de la 
somme de 25 francs ou de toute autre à arbi- 
trer par le tribunal ; 

a Attendu qu'à rencontre de ces préten- 
tions, la défenderesse soutient, en ordre 
principal, que rarticle 450 du code civil n'est 
applicable que dans le cas où les père et 
mère du mineur sont décédés ou Inconnus; 
qu'il est, en effet, judiciairement constaté 
que la défenderesse est la mère du mineur 
E. de la B...; que la naissance de celui-ci 
est, il est vrai, adultérine, mais que la mère, 
bien que son enfant soit adultérin, n'en a 
pas moins sur lui les droits et les tibligations 
résultant de la puissance paternelle; que la 
délit)(^ration du conseil de famille convoqué 
et présidé par M. le juge de paix du canton 
de ToMgres a méconnu le droit de la défen- 
deresse; que cette délibération, au surplus, 
eNt nulle comme ayant été laite li un domicile 
autre que celui du mineur E. de la B...; 

« Attendu que celui-ci est n^ de la défen- 
derose, comme il courte de l'action en 
dé avpu dirigée contre lui par le mari de la 
défenderesse et accueillie par le tribunal de 
première instance séant à Uassell, dont la 



(3 et 3) Voy. DEMOLOUBB,édit. helgej. in.ii«.S97, 
p. !2â3; Aqohy et ItAU, t. VI, S a72, p. 'HiJ. Voyei 
aussi UcBENT, t- IV, D» 140. 
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décision a l'autorité de la chose jugée ; qu'il 
est, par conséquent, judiciairement constaté 
qu'il est enfant adultérin de la défenderesse; 

<c Attendu que, dans le système du code 
civil, nettement manifesté dans les discus- 
sions qui ont précédé son adoption, Tinceste 
et Tadultère, placés sur la même ligne, sont 
considérés comme des attentats scandaleux, 
des désordres révoltants dont le législateur 
ne s'est occupé qu'avec regret (Lociié, liv. 1«% 
t. Vil, XI, 43; liv. 111, t. 1^ IX, 22 et 28, 
in fine; 

« Attendu que des rares dispositions que 
le code consacre aux enfants issus de ces 
désordres, se déga{;e cette vérité que le légis- 
lateur n'a pas voulu que les rapports entre 
eux et leurs pères et mères fussent réglés par 
le droit qui régit les enfants naturels; que la 
loi enlève à ceux qui ont donné le jour à un 
enfant incestueux ou adultérin la faculté de 
le reconnaître pour leur enfant (art. 525) et 
qu'elle défend à ce dernier de rechercher, non 
seulement sa paternité, mais même sa mater- 
nité (art. 542); que lorsque, à raison de cir- 
constances que le législateur devait subir, 
des naissances adultérines ou incestueuses 
sont juridiquement établies, il n'a voulu 
s'occuper des enfants que pour leur garantir 
l'existence en leur accordant le droit à des 
aliments, qui, par cela seul qu'ils existent, 
leur sont dus par ceux dont ils ont reçu la vie 
(art. 762 et 764; Locré. t. IH, 21, XI. 25); 
que le lé.islateur n'a voulu leur conférer 
aucun droit, parce que le crime qui leur a 
donné naissance ne permettait pas de les 
traiter comme des entants nés de personnes 
libres (Locré, loco citato, liv. III, 2i, X, 28, 
in fine) ; 

(( Attendu que cette absence de droits chez 
l'enfant, l)asée sur le fait criminel auquel se 
rattache sa naissance, devait avoir pour co- 
rollaire l'absence de droits sur la personne et 
sur ses biens dans le chef de ceux à qui il 
doit l'existence; que la loi ne leur reconnaît 
aucun droit sur la succession (art. 765 du code 
civ.); qu'elle ne pouvait leur accorder et ne 
leur a, en réalité, accordé aucun des droits 
dérivants de la puissance paternelle (art. 385); 
qu'il résulte, ^n effet, manifestement des dis- 
cussions qui ont précédé l'adoption de cet 
article, qu'en dehors des naissances légi- 
times, le législateur n'a entendu conférer la 
puissance paternelle qu'aux père et mère de 
l'enfant naturel qui avait pu et qui avait été 
légalement reconnu par eux (Locré, liv. l"^, 
t. IX, nMSetVII, n«8i; . 

tt Attendu qu'il en découle nécessairement 
la conséquence que la mère n'a ni le droit 
de gérer les biens, ni celui de diriger l'édu- 
cation de son enfant adultérin, ces droits 
n'étant que des dérivatifs de la puissance 



paternelle; que si, dans la réalité des choses, 
le mineur adultérin est, pour l'entretien phy- 
sique et moral, abandonné par la société à la 
sollicitude de la mère, l'éducation qu'elle lui 
donne ne pourrait cependant jamais pour 
elle constituer l'exercice d'un droit, mais que 
le désir d'organiser à ce mineur une tutelle 
devient inéluctable dès qu'il a des biens per- 
sonnels à gérer, et surtout quand II a des 
ressources suffisantes pour recevoir une édu- 
cation autre que l'apprentissage d*un art 
mécanique, le seul que la loi impose aux 
parents ou plutôt qu'elle leur ménage comme 
un moyen d'enlever à l'enfant le droit de 
réclamer des aliments sur leurs successions; 

« Attendu, surabondamment, qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence qu'il appartient 
aux tribunaux, le cas échéant, éecégiementer 
l'exercice de la puissance paternelle, instituée 
par la loi bien plus dans l'intérêt des enfents 
que dans celui des parents; 

« Attendu que ce serait méconnaître ouver- 
tement l'esprit de la loi que d'abandonner 
l'éducation du mineur k la mère qui a suc- 
cessivement donné le jour à plusieurs enfants 
désavoués par son mari et dont ces naissances 
adultérines attestent les débordements, l'ab- 
sence de toute pudeur et de tout sens moral, 
surtout lorsque, comme dans l'espèce, sa vie 
pour ainsi dire nomade ne permet pas même 
d'espérer son retour au sentiment du devoir 
et à la pratique de la saine morale; 

tt Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que la demande est fondée et 
justifiée... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
en date du 18 août i887, le sieur Gérard, 
agissant comme tuteur d'Emmanuel de la D.., 
enfant adultérin d'Adélaïde de la B..., 
épouse séparée de corps du sieur W..., a fait 
assigner cette dernière devant le tribunal 
civil de Tongres, aux uns, notamment, « de 
se voir condamner à lui remettre la personne 
du dit Emmanuel de la B... »; 

Que, sur celte assignation, l'appelante, se 
basant sur ce qu'elle n'était pas domiciliée à 
Tongres, a conclu « à ce que le tribunal se 
déclarât incompétent »; 

Qu'un jugement, daté du 4i octobre 1887, 
lequel n'a été ni levé ni signifié, a déclaré 
l'appelante non fondée dans son exception, 
et a ordonné aux parties de conclure au fond 
à l'audience du 18 du même mois; 

Qu'en exécution de ce jugement, les par- 
ties ont pris des conclusions sur le fond, et 
que la dame W... n'a fait aucune réserve; 

Que le tribunal a statué sur les dites con- 
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clusions par jugement du âO décembre 1887; 

Attendu que, par exploit daté du 25 février 
1888, la dame W... a fait sommation à son 
mari de lui donner {^autorisation nécessaiie à 
l*effet d'interjeter appel du jugement du 20 dé- 
cembre 1887, et que ce dernier a répondu 
a qu'il autorisait la requérante à interjeter 
appel du jugement dont il s'agissait » ; 

Que, le i*^' mars 4888, rappelante a fait 
signtlier à Tintimé copie de l'autorisation lui 
donnée par son mari, et a déclaré interjeter 
appel du jugement du tribunal de Tongres du 
20 dé(ïembre 1887 ; 

Attendu que, par exploit du 16 novembre 
1888, la dame Willems a interjeté appel du 
jugement du 11 octobre 1887; 

En ce qui concerne ce dernier appel : 

Attendu que de Texposé qui précède il 
résulte que l'appelante a adhéré au jugement 
dont il s'agit; 

Qu'il est, en effet, de doctrine et de juris- 
prudence que le fait de plaider au iond, sans 
faire des réserves, constitue un acquiesce- 
ment au jugement qui a rejeté une exception 
d'incompétence; 

Qu'il s'ensuit que l'appel n'est pas rece- 
vable ; 

Attendu qu'il est, dès lors, sans intérêt 
d'examiner la question de savoir si l'appel est 
également non recevable comme ayant été 
interjeté sans autorisation maritale; 

En ce qui concerne le jugement du 20 dé* 
cembre 1887 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

M. Tavocat général Henoul entendu et de 
son avis, sans avoir égard aux diverses con- 
clusions de rappelante, déclare non recevable 
l'appel du jugement du 11 octobre 1887; 
confirme le jugement du 20 décembre; dit, 
toutefois, que la somme de 25 francs par jour 
allouée à l'intimé, à titre de dommages- inté- 
rêts, ne sera due que pour autant que l'ap- 
pelante refuserait de lui faire la remise de la 
personne de Emmanuel de la B... dans les 
huit jours de la signification du présent arrêt; 
condamne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 25 janvier 1889. — Cour de Liège. •— 
5« ch. — Prés. M. Dauw. — P/. MM. Déguise, 
Voncken et Meyers (du barreau de Tongres). 



BRUXELLES, 10 décembre 1887. 

COMPÉTENCE. — Faillite. — Demande 
d'admission au passif. — Prêt. 

Le créancier qui réclame son admission au 
passif d'une failliie, est demandeur au procès. 

En conséquence, le tribunal de commerce est 
compéieni pour connaître de la contestation, 



si Vengagement du failli, qui est défendeur, 
est commercial. (Loi du 25 mars 1876, 
art. 15.) 
Le prêt fait à un commerçant est censé fait à 
raison de non commerce. Mais cette prénomp^ 
iion peut être détruite par la preuve que 
l'emprunt a une cause étrangère à son com- 
merce. 

(le curateur a la faillite NIGAISK, — 
C. LA VEUVE DINEUR.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'Evariste Nicaise, 
aujourd'hui en état de faillite, était déjà 
négociant lors de l'emprunt fait à Hubert 
Dineur, le 31 octobre 1874; qu'il est ainsi 
qualifié dans Tacte passé devant le notaire 
Castelain, de Seneffe; 

Attendu que le prêt fait à un commerçant 
est censé fait à raison de son commerce, en 
vertu d'une présomption juris tantum qui, 
dans l'espèce, n'a pas été détruite par une 
preuve contraire; que l'intimée a même 
reconnu en conclusions que le prêt garanti 
par le gage litigieux a été une opération com- 
merciale dans le chef de Nicaise; que cet 
emprunt est donc à l'égard de celui-ci une 
dette commerciale, et que le gage, accessoire 
de cette obligation, participe de sa nature et 
est, par conséquent, un gage commercial; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas con- 
testé que ce même prêt a été un simple pla- 
cement de fonds à intérêts de la part d'Hubert 
Dineur qui n'était pas commerçant, et qu'ainsi, 
dans son chef, cette créance est de nature 
purement civile; 

Attendu que, d'après l'article 15 de la loi 
du 25 mars 1876, si la contestation a pour 
objet un acte qui n'est pas commercial à 
l'égard de toutes les parties, la compétence 
se détermine par la nature de l'engagement 
du défendeur; 

Attendu, dès lors, que toute la question, 
au point de vue de la compétence, se réduit 
à celle de savoir qui est défendeur au procès; 

Attendu qu'en demandant son admission 
au passif de la faillite et en réclamant le pri- 
vilège à raison de sa qualité de créancier 
gagiste, la veuve Dineur se trouve dans les 
conditions de tout demandeur dans une ins- 
tance ordinaire; que c'est à elle à justifier de 
la réalité de sa créance et de la validité de 
son gage, comme dans toute demande en 
justice (actori incumbit probatio); que l'état de 
faillite, s'il amène une simplification de pro- 
cédure, ne peut avoir pour effet d'intervertir 
les rôles et de changer la position légale des 
parties; qu'elle est donc demanderesse en la 
cause; 
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AUendu qae rintimée objecte en vain qae, 
sMl en élait ainsi, le tribunal de commerce 
serait toujours compétent, puisque le failli 
est toujours commet çant, justiciable des tri- 
bunaux consulaires; 

Attendu que cette objection tombe en pré- 
sence de l*anicle 504, § 2, du code de com- 
merce, qui décide que les contestations qui 
ne seraient pas de la compétence du tribunal 
seront renvoyées devant le juge compétent; 

Attendu que toutes les obligations contrac- 
tées par des négociants ne constituent pas 
des actes de commerce ; qu'ainsi, dans l'es- 
pèce, il eût suffi au débiteur de prouver que 
Temprunt contracté avait une cause étrangère 
à son commerce, pour que le juge consulaire 
eût dû se déclarer incompétent; 

Quant à l'évocation : 

Attendu qu'il résuite des qualités du juge- 
ment que rappelant devant le premier juge 
s'est borné à conclure ainsi : u plaise au tri- 
bunal se déclarer compétent, rejeter toutes 
conclusions contraires, ordonner de plaider 
au fond, fixer jour rapproché à cette fin »; 

Attendu que les deux parties n'ayant pas, 
en première instance, conclu au fond sur 
tous les chefs de la demande, il n'y a pas 
lieu à évocation, la cause n'étant pas en état; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. l'avocat général Staes, met à néant le juge- 
ment dont appel ; émendant, dit que le tribu- 
nal de commerce de Mons est compétent |)Our 
connaître de la contestation relative à l'ad- 
mi<^sion au passif de la faillite Mcaise de la 
créanr^ de la veuve Dîneur et à la validité de 
son gage ; dit n'y avoir lieu à évocation ; en 
conséquence, renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de commerce de Mons. 

Du 10 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — V ch. — Pré». M. Joly. — PI. 
MM. Masquelier et Lemaire (du barreau de 
Monb) et De Mot. 



GAND, 86 février 1888. 
MARQUE DE FABRIQUE. — Contrefaçon. 

— CONCUIlIlENCfi DËLOYALB. — CONFUSION 
IMPOSSIBLE. 

Bien qu'une marque de fabrique accufe une cer- 
taine tendance à donner le change au public 
sur la provenance des produils sur lesquels 
elle a été apposée, il n*y a ni contrefaçon ni 
concurrence déloyale si, en fait, la dtslinc- 
tion entre celte marque et celle qui a été pré- 



(1) CoDf. Bruxelles, il janvier 1868 et i» juin 1872 
(Pasic, 1868, II, 137, et i873, 11, 973); S9 décembre 



ienduemeni imitée est apparente el facile powr 
quiconque regarde avec une aUeniion ordi- 
naire (1). 

(de RONNE-DBLàNNIEE, — G. YERBURGH.) 
AREiT. 

LA COUR; —Adoptant les motifs do pre- 
mier ju;;e; 

Attendu, en effet, qu*il ne peut y avoir 
contrefaçon d'une marque de fabrique ou 
même concurrence déloyale par limitation 
d'une marque de l'espèce, que s'il y a entre 
la marque prétenduement contrefaite on 
imitée ei celle dénoncée comme constituant 
la contrefaçon ou lUmiUtion de celle-ci des 
ressemblances telles que la confusion soit 



Attendu que, dans le procès qui s'agite 
entre parties, les seules marques dont 
l'appelant, fait état sont celles qu'il a appo- 
sées sur les paquets de chicorée du poids de 
i/4 de kilo, fabriqués par lui, et qui 80nt : 
{^ celle déposée, le 20 décembre 1880, poar 
satisfaire à la prescription formelle de l'ar- 
ticle 18 de la loi du i" avril 1879 et dont II 
s'était déjà, depuis 1867, réservé la propriété 
exclusive; 2® celle déposée, le 21 novembre 
1885, en quelque sorte pour servir Je com- 
plément à la première; 

Attendu que cette première se borne à 
représenter la pucelle de Gand assise an 
milieu des attributs de l'industrie et de l'agri- 
culture et entourée de deux médailles aux 
effi^iies de Léopold i"^' et de la république 
française; que les médailles, bien qu*ai(ran- 
dles et autrement disposées, se retrouvent. Il 
est vrai, dans la mai que apposée par l'intimé 
sur les paquets de chicorée de même poids 
de sa fabrication, mais qu'ainsi que l'a suffi- 
samment démontré le premier juge, à part 
ces points de rapprochement, la distinction 
entre les deux marques reste apparente et 
aisée pour quiconque regarde avec tant soit 
peu d'attention; 

Attendu que la marque additionnelle dépo- 
sée le 21 novembre 1885 n'est qu'une ban- 
delette avpc 1 inscription : Exposition interna- 
tionale d'Amsterdam, 1883, médaiJle tCor, 
1885, entourée d'un encadrement blanc avec 
point éi^'alement blanc dans chacun des 
quatre coins, la dite inscription imprimée 
elle-même, en caractères blancs sur fond bleu» 
verni ou non verni; 

Attendu que si la bandelette apposée par 
l'intimé sur les paquets de chicorée de sa 



1888 {tuprà, p. 204). Voy. aussi Braun, TraUé 
marquei d$ fabriqm, D« S9, p. 108. 
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fabrication a une certaine ressemblance avec 
celie adoptée par l'appelant, en ce que Tins- 
cription qu'elle porte est également en rarac- 
téres l)lancs sur fond bleu encadré de blanc, 
elle s'en écarte par la nature même de l'ins- 
cription; que celle-ci, formée de caractères 
de dimension visiblement et uniformément 
plus {rrande, porte ces mots : Chicorée pure 
et garantie sans mélange; que, de plus, la 
bandelette, au lieu de points blancs, a, dans 
cbacun des quatre coins, deux petits traits 
blancs croisés; que, partant, entre les deux 
ajciutes, il existe encore des différences sen- 
sibles; 

Attendu, au surpins, que le fait de Flmita- 
tion de la bandelette, adoptée comme marque 
complémentaire par l'appelant, n'aurait de 
rimportance, au point de vue de la solution 
de la question du procès dans le sens plaidé 
pour l'appelant, que si la contrefaçon ou 
l'imitation de la marque déposée le 20 dé- 
cembre 1880 était elle-même prouvée, ce qui 
n'est pas; 

Attendu qu'au résumé, si les circonstances 
relevées par rappelant semblent accuser 
dans le chef de l'intimé une certaine ten- 
dance à donner le change au public sur la 
provenance des paquets de chicorée sortis de 
sa fabrique, il s*en faut qu'elles apparaissent 
comme étant dans leur ensemble suffisantes 
pour rendre po>sible le détournement de la 
clientèle d'un concurrent, en d'autres termes, 
un préjudice appréciable; 

Attendu donc que, Iden qu'il ne soit pas 
douteux qu'en vertu des principes énoncés 
aux articles â et 3 de la loi du !<"' avril 1879, 
le dépôt effectué par l'appelant, le 21 no- 
vembre 1885 (moins de vingt jours avant la 
notification de l'exploit introductif de l'ins- 
tance devant le premier juge), de sa marque 
complémentaire élève la présomption qu'il 
est propriétaire de celle-ci, il n'échet néan- 
moins pas d'imposer à l'intimé la preuve 
qa'il a fait avant l'appelant, ainsi qu'il 
l'allègue, u^age d'une bandelette, notamment 
de celle qu'il a apposée sur les paquets de 
chicorée de sa fabrication; 

Par ces motifs, déclare l'appel non fondé; 
confirme le jugement à quo et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 25 février 1888. — Cour de Gand. — 



(i) Voy. cass. belge, 23 décembre 4865 (Pasïc, 
18KH, I, 7); trib. Garni. 17 riéiembre 1861 {Betg.jud.y 
\Wi, p. 1^2): Bruxelles. !27 avril 1^^87 iPASlC, I8t)7, 
II, 3:^2>; GmoN, Droit adminùtratif, l. lit, n«* 11 fS 
et SUIT. 

C2) Voy. ce Recueil, 1831, II, 194, note 2; cass. 
belge, S3 décembre 4865 (Pasic, 1866, 1, 7}, et les 
coDclasions de M. le procureur géoénl Ledercq; 



1" ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. De Busscher et Fredericq. 



LIÈGE, 29 mal 1889. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Logement du curé. 
— Indemnité de logement. — Pouvoir ju- 
DiciAmB. — Compétence. — Obligation 

PUINCIPALE POUR LA COMMUNE. — ImMKUBLB 
ACQUIS PAR LA FABRIQUE POUR LE LOGEMENT 
DU VlCAlilE ET DU CURÉ. — DONS ET SUB- 
SIDES POUR LE LOGEMENT. 

Le pouvoir judiciaire a compétence pour conr- 
mitre de l'action qu'un mvmtre des cultes 
intente à une commune à Vepl d'obtenir 
d'elle un logement, d'en fixer l importance et 
d'établir le chiffre de l'indemnité qui ^n tient 
lieu. 

Il en est de même lorsqu'il s'agit d'une action 
en garantie dirigée contre la commune par 
un curé actioîiné par le propriétaire en 
payement du loyer de Vimmeuble qu'il oc- 
cupe (1). 

L'article 92 du décret du- 30 décembre 1809 
impose formellement et directement, en règle 
générale, la charge du logement presbytéral 
aux communes et ne restreint pas cette charge 
au Cfts oii les revenus des fabriques seraient 
insuffisants pour y subvenir (i). 

La loi du 4 mars i870, sur le temporel des 
cultes, n'a pas modifié sur ce point la légis- 
lation antérieure (5). 

Lorsqu'une fabrique d'église fait en son mm 
l'acquisition d'un immeuble pour utiliser des 
fonds que des personnes généreuses avaient 
destinés à des fondations en faveur de la 
parome, elle doit être considérée comme 
propriétaire, alors même qu'elle a abandonné 
une partie de l'immeuble qu'elle a payé de 
ses deniers et à l'aide de subsides qui lui ont 
été accordés, pour y loger le curé, moyennant 
une redevance lui fournie par la commune 
et qu'elle a pris à sa charge le logement du 
curé. 

L'arrêté royal autorisant cette acquisition qui 
n'accorderait des subsides qu'à la condition 
que l'immeuble semra de logement au curé 
serait illégal; il nepouirait avoir pour effet 

Defooz, Droit administratif, t. IV, p. 843; cass. 
f.anç., 7 janvier \\m (SiR., 4839, i, 250);GlRON, 
t. III. n« ir>l5. Voy. »ussi conseil d'Ëiat, ât no- 
vembre 1879 (D p., 1880, H, 23) et surloul la disser- 
tai ion de ce llecueil sous celle décision. 

(8j Voy., sur ce point, les moiirs de Tarrét de la 
Cour de Bruxelles du SI juin 1881 (Pasic, 1881, 11, 
19^?, V col, et œ Recueil, 1878, 1, IfiS, l'« col.) 
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de donner à un immeuble acquis par une 
fabrique d'église le caractère de bien commu- 
nal pour partie et de bien de fabrique pour le 
surplus. 

La charge de fournir un logement au desservant 
étant obligatoire pour la commune et essen- 
tiellement communale de sa nature, la com- 
mune a seule le droit de recevoir des dons ou 
legs ou d*autres libéralités destinés à ce ser- 
vice public {{). 

Lorsque des subsides et des sousaiptions sont 
alloués à une fabtique d*église, non seule- 
ment pour le logement du curé, mais encore 
pour celui du vicaire, il y a lieu de laisser à 
la fabrique la partie du capital qui peut lui 
être attribuée pour le logement du vicaire, qui 
constitue,nonune obligation communale, mais 
une obligation fabricienne; le surplus de ces 
souscriptions et subsides appartient à la 
commune. 

(FABUIQUE de l'église de NOTRE-DAME, A VER- 
VIERS, — C. COENBN, ET COENEN, — C. LA 
VILLE DE VERVIERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n^* 3962 et 5994 sont con- 
nexes; qu'il y a lieu de les joindre et de 
statuer par un seul et même arrêt ; 

Attendu que la fabrique de Féglise de 
Notre-Dame, à Verviers, a assigné : 

i« L'appelant Coenen, curé de Notre-Dame, 
en payement d'un loyer annuel de 1,200 fr., 
à partir du 1*"' janvier 1885, ou de telle autre 
somme à fixer par experts, à titre d'occupant 
d'un immeuble qu'elle soutient ne pas être 
un presbytère, mais lui appartenir comme 
bien de fabrique; 

2<» Subsidiairement, la ville de Verviers, 
pour s'entendre condamner à lui payer annuel- 
lement une somme de 800 francs, à titre 
d'indemnité de logement; 

Attendu que le curé Coenen a, de son côté, 
assigné la ville de Verviers, pour s'enteddre 
condamner à prendre fait et cause pour lui, à le 
garantir des condamnations à intervenir et à 
lui payer chaque année une indemnité de 
logement égale au loyer qu'il aurait à payer 
à la fabrique, augmentée de 200 francs pour 
charges d'entretien et autres ; 

Sur les fins de non-recevoir : 

Attendu que la réclamation de la fabrique 
de Notre-Dame, tendant au payement d'un 
loyer, est recevable; 



(4) Voy. GiRON, t. m, n* IliH; trib. de Gand, 
2H avril 1879 {Revue de l'administration, 1880, p. Sa ; 
les conclusions de M. Mesilach de ter Kiele lors de 



Attendu qu'en présence de l'article 92 du 
décret organique du 50 décembre 1809, qui 
impose aux communes l'obligation de fournir 
au curé ou desservant un presbytère ou, k 
défaut de presbytère ou de logement, une 
indemnité pécuniaire, il y a lieu de décider 
que la ville peut être appelée par Coenen à la 
cause, pour le tenir quitte ou indemne des 
condamnations qui pourraient être pronon- 
cées contre lui ; 

Attendu, en outre, que la Cour a compé- 
tence, aux termes de l'article 92 de la Consti- 
tution, pour connaître de l'action qu'un 
ministre des cultes intenterait aune commune 
à l'effet d'obtenir d'elle un logement» d'en 
fixer l'importance ou d'établir le chiffre de 
l'indemnité qui en tienne lieu ; qu'il en est de 
même lorsqu'il s'agit d'une action en garantie 
dirigée contre la commune par un curé 
actionné par le propriétaire en payement du 
loyer de l'immeuble qu'il occupe; qu'en effet, 
l'article 92 du décret organique crée au profit 
du curé un droit civil du ressort des tribu- 
naux, un droit qui lui appartient en propre 
et qu'il peut exercer personnellemeni; que 
son action de ce chef n'est subordonnée 
à aucune condition qui lui enlève le caraaère 
d'une contestation sur un droit civil, et que 
son objet n'est nullement de substituer le 
pouvoir judiciaire au pouvoir administratit 
pour la formation du budget communal, 
formation essentiellement de la compétence 
de l'autorité administrative; 

Au fond : 

Attendu que quatre questions se présentent 
à l'examen de la Cour : 

1<^ La commune est-elle tenue de fournir un 
logement au desservant, alors même que les 
ressources de la fabrique seraient suffisantes? 
Son obligation à cet égard est-elle absohie 
ou seulement subsidiaire? 

2"^ Le logement occupé actuellement par le 
curé Coenen est-il un presbytère apparte- 
nant à la commune ou un bien de fabrique? 

5* Quelles sont les obligations de la ville 
intimée vis-à-vis de l'appelant Coenen? 

A^ En cas de condamnation de la ville de 
Verviers, quels sont ses droits et quelles sont 
les obligations de la fabrique? 

Quant à la première question : 

Attendu que l'article 92 du décret du 
50 décembre 1809 impose formellement 
et directement, en règle générale, la charge 
du logement presbytéral aux communes; 
que Tarticle 95 du dit décret ne renverse 



l'arrêi de la Cour de cassaiion du iS mars 1878 
rPASlC.« 1878, 1, 149), et Lentz, Dee dons et des 
legs, l. l*r, n» 265, p. 266 et 267. 
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pas cette règle générale et ne restreint 
pas cette charge au cas où les revenus des 
fabriques seraient insuffisants pour y subve- 
nir; que ces deux dispositions s*expliquent 
l*une par l'autre et consacrent un système dont 
les éléments sont en harmonie entre eux; que 
l'article 95 s'explique par la législation anté- 
rieure dont il n'est que l'application, et n'a 
introduit aucun principe nouveau relative- 
ment au logement des curés et des desser- 
vants; 

Attendu que la loi du 18 germinal an x, 
article 72, a rendu aux curés et desservants 
des succursales les presbytères et jardins y 
attenants non aliénés et a imposé aux com- 
munes, d'une manière absolue, l'obligation 
de suppléer au défaut de ces presbytères; que 
si cet article porte « qu'à défaut de presby- 
tères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement et 
un jardin », ce mot autorisés n'implique pas 
une simple faculté, mais un devoir, une 
obligation pour la commune en rapport avec 
les nécessités du service public des cultes, 
une charge indépendante de sa volonté; 

Attendu que l'article 76 de la loi de ger- 
minal an X restreint les charges des fabriques 
à l'entretien et à la conservation des temples, 
ainsi qu'à l'administration des aumônes; que 
les charges qui leur sont imposées par les 
articles organiques annexés au concordat, ne 
concernent en rien le logement des curés ou 
desservants qui restent à la charge des com- 
munes; 

Attendu que le décret du 30 mai IK06, en 
proclamant que les églises et presbytères qui, 
par suite de l'organisation ecclésiastique, 
seront supprimés, font partie des biens resti- 
tués aux fabriques et sont réunis à celles des 
cures et succursales dans l'arrondissement 
desquelles ils seront situés, et en autorisant 
les fabriques à les louer, les échanger ou les 
aliéner, leur impose l'obligation d'employer 
le produit des locations, des aliénations et 
des revenus des biens donnés en échange à 
l'acquisition de presbytères ou aux dépenses 
du logement des curés et desservants dans 
les chefs -lieux où il n'existait pas de presby- 
tère; que ce n'est que dans cette hypothèse 
que les fabriques doivent faire la dépense 
entière du logement, si les revenus des biens 
qui leur sont attribués sont suffisants à cet 
effet, et qu'elles n'en sont tenues que partiel- 
lement, s'ils sont insuffisants; mais que l'obli- 
gation des communes subsiste tout entière 
pour celles qui contiennent des paroisses 
auxquelles n'avait pas été attribuée la pro- 
priété d'églises et de presbytères de paroisses 
supprimées; 

Que telle est la situation pour la nouvelle 
église de Notre-Dame, à Verviers, qui fut 



érigée eu paroisse en 1853 et qui ne constitue 
pas une ancienne paroisse supprimée; 

Attendu que l'article 151, n? 15, de la loi 
communale, en obligeant les communes à 
porter annuellement à leur budget l'indemnité 
de logement des ministres des cultes, leur a 
prescrit de se conformer aux lois existantes et 
a eu pour but de faire cesser le doute qu'on 
cherchait à élever sur leurs obligations; 

Attendu que la ville de Verviers soutient, 
mais à tort, que la loi du A mars 1870, sur le 
temporel des cultes, a modifié la législation 
antérieure, etqi^e des discussions de cette loi 
il résulte une interprétation contraire du 
décret de 1809; 

Qu'en effet, la loi de 1870, dans son 
article 15, qui est la base de l'argumentation 
de la ville, n'a statué que sur le cas où la 
fabrique refuse de remettre ses budgets 
ou ses comptes au conseil communal, ou de 
fournir les pièces ou les explications justifica- 
tives qui lui sont demandées par la députa- 
tion permanente; que telle n'est pas l'hypo- 
thèse du débat actuel ; 

Attendu que si, à la vérité, lors de la 
discussion de la loi sur le temporel des cultes, 
des opinions diverses se sont produites dans 
les Chambres, relativement au sens à donner 
au décret de 1809, il ressort toutefois claire- 
ment des débats parlementaires que le légis- 
lateur n'a nullement voulu trancher la contro- 
verse ancienne relative à l'obligation absolue 
des communes de fournir un logement au 
curé; que M. Pirmez, ministre de l'intérieur, 
l'a déclaré en termes exprès, dans la séance du 
Sénat, du 22 février 1870 (Ann. pari., 
p. 100) : « M. De Le Court », disait-il, u a 
soulevé une question, celle de savoir si le 
logement du curé est à la charge de la 
fabrique ou à celle de la commune. C'est là 
une question controversée, mais qui ne se 
rattache pas à la loi actuelle; c'est une ques- 
tion d'interprétation du décret de 1809 et de 
la loi communale, sur laquelle les tribunaux 
sont seuls appelés à se prononcer. L'inter- 
prétation que l'on donnerait à cet égard serait 
inopérante, puisque nous ne discutons pas la 
loi à laquelle se rattache la controverse » ; 

Attendu que M. le baron d'Anethan, qui 
comprenait le décret de 1809 dans le sens de 
l'obligation principale et absolue des com- 
munes, a voté, au Sénat, l'article 15 de la loi 
de 1870, manifestant l'avis que l'obligation 
des communes devait rester, après 1870, ce 
qu'elle était auparavant; qu'il disait, à cet 
égard, a qu'il n'y aurait nul inconvénient à 
ne pas comprendre sous le nom de subsides 
à la fabrique les deux allocations, indemnité 
de logement du curé et supplément de traite- 
ment du vicaire » et qu'il ajoutait : « Je per- 
siste à penser que les termes de la loi 
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permettent d'entendre, dans ce sens, la dis- 
position del*arlicle 15 »; 

Âiiendu que la loi de 1870 ne contient 
aucun texte abroi^atoire du décret de 1809; 
qu'elle ne peut être considérée comme une 
loi interprétative de la législation antérieure, 
n'ayant pas éié proposée formellement comme 
telle par le législateur; 

Attendu que la jurisprudence administra- 
tive, à partir de 1870, a constamment donné 
au décret de 1809 le sens et la portée que la 
doctrine et l'enseignement juridiques avaient 
consacrés; 

Quant à la deuxième question : 

Attendu, en fait, qu'en 1854, la fabrique de 
la nouvelle paroisse de Notre-Dame fit l'acqui- 
sition pour 25,000 francs (30,000 francs, fi ais 
compris) de Timmeubie Kaison, par la raison 
que cet immeuble réunissait tout ce que l'on 
peut désirer pour un presbytère; qu'elle fit 
cette acquisition pour utiliser les fonds que la 
piété des personnes généreuses avait destinés 
à des fondations en faveur de la paroisse 
Notre-Dame, et que sa décision porte : 
« qu*en attendant qu'elle puisse se libérer du 
restant du prix de vente, c'est-à-dire des 
deux tiers de la somme de 25,000 francs, 
elle acquittera les charges et payera les inté- 
rêts au nioyen du subside lui garanti par la 
régence de la ville de Verviers, dans sa 
séance du 51 juillet 1855, et du loyer de la 
partie du bâtiment non occupée par la maison 
pastorale; et que les fondations procureront 
encore des avantages tant à la fabrique qu'au 
personnel de 1 église » ; 

Attendu qu'à la séance précitée, le conseil 
de réi^ence s'était engagé à continuer le 
subside accordé pour logement du desser- 
vant et vicaire Jusqu'à concurrence de 
800 francs; 

Attendu qu'un arrêté royal du 31 octobre 
i85i autorisa la fabrique de Noire-Dame à 
faire racquisiiion de l'immeuble Raison pour 
le logement du curé et du vicaire de la 
paroisse et à accepter, sous la condition de 
faire célébrer les services religieux qui lui 
seraient imposés par les donateurs, des libé- 
ralités s'élevant ensemble aujourd'hui à 
7,400 francs; qu'il lui accorda un premier 
sub>ide de 2,000 francs pour l'aider à faire 
l'acquisition de la propriété susmentionnée; 

Attendu que, par la suite, d'autres subsides 
jusqu'à concurrence de 4,000 francs furent 
octroyés à la fabrique; que ces subsides se 
sont élevés, en totalité, à 6,000 francs; 

Attendu que la commune de Verviers, ainsi 
qu'il est dit plus haut, s'est engagée, en 1853, 
à raison de la convenance du presbytère, à 
payer annuellement à la fabrique une somme 
de 800 francs rettrésentant l'intérêt de la 
somme de 16,000 francs, valeur du terrain; 



Attendu que la fabrique, à l'aide des sub- 
sides mentionnés ci-dessus, obtenus de !â 
province et de l'Etat, des souscriptions 
recueillies jusqu'à concurrence de 1,144 fr. 
(iO c, et des fondations pieuses s'élevant à 
7,400 francs, paya partie de l'immeuble, y 
loî^ea le curé et le vicaire, appropria Thabi- 
tation, y fit des changements notables et en 
loua une partie; 

Attendu que c'est en son nom que la 
fabrique a acheté Timmeuble qui devait 
servir, en partie, au logement du cuié et du 
vicaire; qu'elle doit, dès lors, en être consi- 
dérée comme propriétaire; que le fait par 
elle d'avoir abandonné partie de l'Immeuble 
qu'elle payait de ses deniers et à l'aide de 
subsides lui accordés, pour y loger le curé 
moyennant une redevance de 800 francs lui 
fournie par la ville et d'avoir pris à sa charge 
l'obligation du logement du curé, d'une 
nature essentiellement communale, ne peat 
avoir pour effet de dénaturer le caractère 
primitif de l'immeuble et de lui donner 
celui d'un presbytère qui appartiendrait an 
domaine communal ; 

Attendu que la ville objecte, mais en vain» 
que l'arrêté royal du 51 octobre 1854 aurait 
donné à l'immeuble Raison un caractère 
presbytéral, par la raison que cet arrêté 
n'aurait autorisé l'acquisition de la propriété 
qu'à condition qu il servit de logement an 
curé et aux vicaires et qu'il n'aurait accordé 
de subsides qu'à cette double fin; 

Qu'en effet, en supposant que l'arrêté 
royal eût la portée que lui donne l'intimée, il 
faudrait alors le considérer comme contraire 
à la loi, puisqu'il conférerait et imposerait à 
une administration publique des attributions 
et des obligations étrangères à son institution 
légale et donnerait à un bien acquis par une 
fabrique d'église le caractère de domaine 
communal pour partie et de domaine de 
fabrique pour l'autre; 

Attendu, en outre, que l'arrêté deM834 ne 
parle pas de l'auiorisation d'accepter des 
donations résultant de souscriptions, aux fins 
d'établir un presbytère; qu'il se borne à 
viser les articles 910 et 957 du code civil, 
relatifs aux donations et les autres disposi- 
tions lé^iislatives concernant le placement des 
fonds des administrations publiques et les 
acquisitions d'immeubles; que le pouvoir 
central s'est borné à autoriser l'acquisition 
d'immeubles aux frais et avec les fonds de la 
fabrique, au vu de la délibération du conseil 
de fabrique du 29 avril 1854, qui visait 
l'utilité d'employer les fonds que la piété 
de personnes généreuses avait versés entre 
ses mains; 

Attendu que, pendant 56 ans, la fabrique a 
seule, de ses deniers propres, et en très 
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minime partie des deniers lui donnés à cette 
tin, payé, conservé et amélioré Pimmeuhle 
liiigieuk; que le fait par elle de recevoir pen- 
dant de longues années une rente de 800 fr., 
en échange de la jouissance d'une partie de 
rimmeuble, pour y loger le curé et les 
vicaires, n'a pu avoir pour effet de créer un 
presbytère au profit de la commune; qu'il 
importe peu, dès lors, que dans les actes on 
ait qualifié de presbytère l'immeuble qui a 
servi de logement au curé et au vicaire de 
Notre-Dame; 

Quant au troisième point : 

Attendu que la charge de fournir un loge- 
ment au desservant étant obligatoire pour la 
commune et essentiellement communale de 
sa nature, il en résulte que la commune seule 
a le droit de recevoir les dons, legs ou autres 
libéralités destinées à ce service public ; 

Que la fabrique appelante déclare qu*e11e 
est prête à remettre à la ville, en capital, telle 
partie que la Cour dira, ou même la totalité 
des sub.«^ide8 s'élevant à 6,000 francs, pins 
les souscriptions particulières d*un import de 
i,1ii fr. 60 c. reçues à Torlgine, lors de 
rachat de Timmeubie, ou à contribuer, pour 
rintérêt à 5 p. c. des mêmes sommes, au ser- 
vice de rindemnité de logement; qu'elle 
demande acte de l'offre qu'elle fait à cet 
égard; 

Attendu qu'il y a lieu de prendre cette 
offre en considération, mais seulement pour 
ce qui concerne la partie du capital des sub- 
sides et des souscriptions dont la raison 
d'être était le logement à fournir au curé; 
que ces subsides et ces souscriptions ayant 
été alloués à la fabrique, non seulement pour 
le logement du curé, mais encore pour celui 
du vicaire, il y a lieu de laisser à la fabrique 
la partie du capital qui |)eut lui être attribuée 
pour le logement du vicaire, ce logement 
formant, non pas une obli;:ation communale, 
mais une obligation fabricienne; 

Attendu que la Cour puise, dans les docu- 
ments versés à la cause, des éléments suffi- 
sants pour fixer ex œquo et bono à la somme 
de 5,144 fr. 60 c. le montant de la part des 
subsides et des souscriptions revenant à la 
ville pour le logement du curé ; qu'il s'ensuit 
que la fabrique a le droit de conserver par 
devers elle 2,000 francs, provenant des 
sommes ci-dessus énoncées; 

Attendu que la fabrique appelante a le droit 
de conserver également 7,400 francs prove- 
nant des fondations Jacob, Régnier et Lhon- 
nienne; que ces fondations n'ont point été 
faites, en effet, pour l'acquisition d*un pres- 
bytère, mais bien à la charge d'exonérer des 
services religieux; 

Quant au quatrième point : 

Attendu que si la réclamation de la 



fabrique de Notre-Dame vis-à-vis du curé 
Coenen est recevable, elle est fondée en tant 
seulement qu*il s'a^^isse de l'occupation à 
partir du 1*' janvier 4885; qu'il est constant 
que le curé Coenen a continué à occuper 
partie des immeubles de la fabrique, depuis 
le i^ janvier susdit, et que la ville s'est 
refusée à payer quoi que ce fût de ce chef à 
partir de la date snsindiquée; 

Attendu que la Cour doit rechercher quel 
est le montant de l'Indemnité annuelle qui 
revient à la fabrique pour avoir, au nom de 
la ville, fourni un logement au desservant; 

Attendu que. l'indemnité de i.200 francs 
postulée par la fabri()ue est trop élevée; que 
la fabrique a joui et jouit encore du capital 
de 5,144 fr. 60 c., représentant la part attri- 
buée à la ville dans les dons et subsides, soit 
257 fr. 25 c. d'intérêts à 5 p. c. ; que ces inté- 
rêts doivent venir en décompte de l'indem- 
nité que ta ville lui doit; • 

Que, de 1853 à 1885, sauf une légère inter- 
ruption, la ville lui a toujours payé une 
indemnité de logement qu'elle a fixée, en i842 
à 800 francs, de commuu accord avec la 
fabrique ; 

Attendu qu*en présence du fait acquis, de 
la reconnaissance des parties, la Cour peut, 
sans recourir à une expertise, estimer à 
800 francs annuellement l'indemnité à revenir 
à la fabrique pour la partie de l'immeuble 
occupée par le curé; 

Attendu qu'il n'y a pas Heu d'ajouter à ces 
800 francs 200 francs pour réparations à faire 
à l'immeuble, ces réparations étant une charge 
d'entretien et d'amélioration Incombant au 
propriétaire de l'immeuble; 

Attendu que rappelant Coenen demande 
que la ville intimée soit condamnée à lui 
payer chaque année une indemnité de loge- 
ment égale au loyer qu'il aura à payer à la 
fabrique; que cette demande est relative à 
l'avenir et à une situation juridique non 
encore existante, qu'elle va à rencontre du 
droit alternatif que la loi accorde aux com- 
munes, soit de fournir un presbytère ou un 
logement au curé, ou, à défaut, une indemnité 
pécuniaire; qu'une telle demande devrait 
faire l'objet d'une action principale contre 
la ville intimée et ne peut être comprise dans 
une simple action en garantie dirigée contre 
la ville et opposée à une demande en paye- 
ment de loyers intentée par le propriétaire 
de l'immeuble occupé; qu'il y a lieu toutefois, 
et pour autant que de besoin, de réserver à 
l'appelant Coenen tous ses droits relatifs à 
une action ultérieure du chef de l'article 92 
du décret organique; 

Attendu que l'action de la fabrique, en tant 
qu'elle aurait pour but d'obtenir de la ville 
de Verviers le payement d'une rente annuelle 
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et perpétuelle pour le logement du curé, 
rente à laquelle la ville se serait engagée, à 
partir de 1842, doit être rejetée; qu'en effet, 
la délibération du conseil communal du 
15 août i842 ne forme pas un contrat synaU 
lagmatique et ne peut lier à perpétuité la 
ville; qu'elle ne contient qu'un mode d'exécu- 
tion de son obligation de logement, qu'elle 
déclare retirer aujourd'hui, et que la fabrique 
n'a pas le droit de se substituer à elle, en 
ce qui concerne cette obligation et son mode 
d'exécution ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
statuant par un seul et mêrtie arrêt sur les 
causes inscrites sous les n^*^...., sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, reçoit 
l'action principale et l'action en garantie, et 
au fond, réformant le jugement à quo, dit pour 
droit : 

y Que Timmeuble acquis par la fabrique 
et occupé par le curé Coenen n*a pas le 
caractère de presbytère, mais constitue un 
bien propre de la fabrique; 

â<^ Que l'obligation pour la commune de 
fournir un logement au curé ou desservant 
est principale et non pas subordonnée au 
défaut de ressources dans le chef de la 
fabrique ; 

3<^ Que, dans l'espèce, la ville n'ayant pas 
fourni un logement en nature au curé 
Coenen, depuis le l®** janvier f885 jusqu'au- 
jourd'hui, le dit Coenen est fondé à réclamer, 
de ce chef, une indemnité, sauf le droit de la 
ville de lui fournir, dans l'avenir, un presby- 
tère ou un logement en nature; 

4"* Qu'en tenant compte de la circonstance 
que la fabrique jouit d'un capital s'élevant à 
5,144 fr. 60 c, du chef de subsides et sous- 
criptions faites pour le logement du curé, 
cette indemnité doit être réduite à la somme 
de 800 francs; 

5<^ Que les frais d'entretien de l'immeuble 
occupé par le curé n'incombent pas à la ville; 

6*> Qu'enfin, la ville de Verviers, par la 
délibération du conseil commuFial, en date 
du 15 août i84i, n'a pas pris l'engagement 
de payer une rente annuelle et perpétuelle 
pour le logement du curé; 

Donne à la fabrique l'acte par elle postulé, 
dans les limites des considérants ci-dessus 
déduits; en conséquence, condamne l'intimé 
Coenen à payer h l'appelante, à partir du 
i**' janvier 1855, un loyer annuel de 800 fr., 
les intérêts légaux et les dépens des deux 
instances ; 

Et statuant sur la demande en garantie, 
condamne la ville de Verviers à tenir l'intimé 
Coenen indemne des condamnations en prin- 
cipal, intérêts et frais, qui viennent d'être 
prononcées contre lui; condamne enfin la 



ville aux dépens des deux instances de la 
demande en garantie. 

Du 29 mai 1889. — Cour de Liège. - 
l^* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — - PL MM. Loslever, Digneffe et 
Emile Dupont. 



BRUXELLES, 24 avril 1889. 

AVOCAT. — DÉMISSION. — RëFUs de réins- 
cription. — Radiation indirecte. 

Lorsqu'une instruction disciplinaire a été ouverte 
contre un avocat inscrit au tableau, et qu*à la 
suite de sa démission, le conseil de discipline, 
prenant acte de sa demande de n*ètre plus 
porté au tableau, déclare qu'il ny a pas lieu 
de continuer les poursuites commencées, celle 
décision n'est pas «ne ordonnance de non-lieu 
pour insuU^ance de charges. 

S'U réclame ultérieurement sa réinscription au 
tableau de l'ordre, le conseil peut reprendre 
l*examen des faits signalés à sa charge et 
décider*, en se fondant sur les faits constatés, 
qu'il n'y a pas lieu d^accueiUir sa demande, 
sans commettre un excès de pouvoir. Ce refus 
de réinscription équivaut, en réalité, à une 
radiation expresse (1). 

(X..., — c. LE procureur GÉNÉRAI. 
A BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est éubli et 
qu'il n'est d'ailleurs pas méconnu : 

i*" Que l'appelant, déjà docteur en droit 
(diplômé le i avril 1866), a été condamné 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
le SI juillet 1868, à des amendes de 100 fr., 
50 francs et 10 francs pour rébellion, outra- 
ges, bruits et tapages nocturnes; 

^^ Que, nonobstant cette condamnation, 
il a été inscrit au tableau des avocats le 

9 juin 1869; 

5* Que le tribunal correctionnel de Bru- 
xelles l'a ensuite condamné : A. le 50 mars 
1881, en degré d'appel, à trois jours d'em- 
prisonnement et à deux amendes de 20 et de 

10 francs pour violation de domicile, bruits 
et tapages nocturnes; B. le 24 mai 1881. à 
50 francs d'amende pour port d'une arme 
prohibée; 

4** Qu'à la date du 25 juillet 1881, le con- 



(1) Voy. cass. franc., 3 juillet 1861 et le rapport de 
M. le conseiller d*Oms qui a précédé cet arrêt (SiB., 
1861, 1, 594, et la note; D. P., 1861, 1, S48). 
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seil de Tordre lui a infligé la peine discipli- 
naire de la réprimande, à raison des faits que 
le tribunal correctionnel avait reconnus 
constants; 

5» Que, par arrêt du 29 octobre 1884, la 
Cour a confirmé deux jugements qui le con- 
damnaient à i ,000 francs et à 600 francs de 
dommages-intérêts, récupérables par la voie 
de la contrainte par corps, du chef d'imputa- 
tions diffamatoires et injurieuses; 

6° Que, dès le 27 décembre 1884, une ins- 
truction disciplinaire fut ouverte à sa charge 
à raison des faits qui avaient motivé la con- 
damnation précédente; 

7° Qu'après avoir reçu, le 20 février 1885, 
une lettre de l'appelant qui demandait à ne 
plus être porté au tableau des avocats, parce 
qu'il devait quitter le pays pour motif de 
santé, le conseil de Tordre prit aussitôt acte 
de sa démission et déclara en même temps 
qu'il n'y avait « pas lieu, dans l'espèce, de con- 
tinuer les poursuites commencées contre lui » ; 

Attendu qu'à la date du 15 octobre 1886, 
l'appelant sollicita sa réinscription au tableau 
et qu'après avoir reçu de lui diverses lettres 
de rappel, le conseil reprit l'examen des faits 
signalés à sa charge et décida, le 24 novem- 
bre 1888, par la sentence frappée d'appel, 
que ces faits « sont incompatibles avec les 
sentiments d'honneur, de délicatesse et de di- 
gnité qui font la base de la profession d'avo- 
cat », et qu'en conséquence il n'y avait pas 
lieu d'accueillir la demande de réinscription ; 

Attendu que, si le conseil a fait preuve 
d'indulgence en inscrivant Tappelant au 
tableau de 1869, malgré sa condamnation de 
1866 et en se bornant à lui infliger la répri- 
mande du chef des faits qui avaient donné 
lieu aux condamnations de 1881, il ne lui 
était certes pas interdit de tenir compte de 
ces antécédents fâcheux dans l'appréciation 
de faits ultérieurs qui démontraient que Tap- 
pelant ne s'était pas amendé; 

Attendu que la décision du 20 février 1885 
ne saurait être considérée comme équivalant 
à une ordonnance de non-lieu justifiée par 
l'insuffisance des charges; qu'il est, au con- 
traire, manifeste que si le conseil a provi- 
soirement renoncé alors à toute mesure de 
rigueur, c'est surtout parce que Tappelant 
s'était en quelque sorte condamné lui-même 
en offrant, à la dernière heure, une démission 
qui eût été tout à fait inexplicable, en pré- 
sence des poursuites commencées, si elle 
n'avait eu d'autre raison d'être que les motifs 
invoqués de santé et d'absence; qu'en fait, 
le conseil s'est contenté d'un prétexte pour 
motiver sa décision de 1885 et qu'il a cru 
pouvoir prendre une mesure transactionnelle 
qui éloignait Tappelant du barreau sans lui 
inOtger une éclatante flétrissure; 

PA8IC.. 1889. ~ 2« PARTIE. 



Attendu que, par sa demande de réinscrip- 
tion, l'appelant a provoqué un nouvel examen 
de faits provisoirement laissés dans l'ombre; 
qu'au lieu d'apprécier la portée véritable de 
la décision du 20 février 1885 et la réserve 
signiflcative du conseil qui, depuis deux ans, 
s'abstenait de statuer sur sa demande, il a 
eu l'imprudence d'insister à diverses reprises 
et de provoquer ainsi une décision qu'il était 
facile de prévoir; 

Attendu qu'en présence des motifs sur les- 
quels s'appuie la sentence de 1888, il est 
certain que, sous l'apparence d'un relus 
d'inscription au tableau, le conseil a entendu 
prononcer une peine disciplinaire équivalant 
à la radiation; 

Attendu qu'en principe le conseil avait le 
droit de prendre une pareille mesure et que 
Tappelant est mal fondé à se faire un grief 
de la forme sous laquelle elle lui est appli- 
quée; qu'en effet, c'est dans Tintérét même 
de Tappelant, sans doute en vue de ménager 
le frère d'un ancien bâtonnier, appartenant à 
une famille honorable, que le conseil s'est 
abstenu, en 1888 comme en 1885, de pro- 
noncer expressément la radiation; qu'il eût, 
d'ailleurs, été peu sérieux de suivre la pro- 
cédure que Tappelant signale comme seule 
régulière en pareille hypothèse, et d'ordonner 
d'abord son inscription pour la faire suivre 
immédiatement de sa radiation; 

Attendu qu'en réalité le conseil de disci- 
pline n'a donc ni porté atteinte à des droits 
acquis ni commis un excès quelconque de 
pouvoir; que rien n'autorise à dire qu'il ait 
entendu faire acte d'omnipotence ou se 
déclarer maître absolu du tableau; 

Attendu que la sentence attaquée se justifle 
au fond, non seulement par les faits qu'elle 
rappelle, mais encore et surtout par un rap- 
port du parquet de Bruxelles, dont le conseil 
a eu connaissance; que Tappelant est signalé 
par le parquet comme ayant, en 1881, suscité 
du désordre dans des maisons de prostitution 
où il passait une partie de son temps sous 
prétexte de couper court aux abus de la traUe 
des blanches; qu'il s'enivrait dans les établis- 
sements de ce genre, en compagnie déjeunes 
gens et de sous-officiers d'artillerie, et 
menait une conduite absolument incompatible 
avec la dignité professionnelle de l'avocat; 

Attendu que ces faits, non déniés dans 
leur ensemble, ne sauraient se justifler en 
aucune façon par les nécessités d'une propa- 
gande moralisatrice, et que si on les rap- 
proche des publications diffamatoires dont 
les tribunaux ont signalé en 1881 le caractère 
odieux, on doit reconnaître que Tappelant 
n'a pas été trop rigoureusement puni ; 

Par ces motifs et ceux de la sentence atta- 
quée, écartant toute conclusion contraire, et 

120 
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de ravis de M. le premier avocat généra! 
Laurent, entenda en audience publique, met 
rappel à néant. 

Du U avril 4889. — Cour de Bruxelles. 

— i"» ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay. 

— PI. M. Ghysbrecht. 



GAND, 20 février 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Procès téméraire. 
— Erreur sur la personne. — Désiste- 
ment. — Faute commune. 

Le liquidateur d'une société commerciale qui 
intente une action en versement du clief d'une 
souscription à des actions, contre «ne per- 
sonne portant un autre prénom que le véri- 
table souscripteur, et qui, malgré la dénéga- 
tion d'identité, persiste témérairement à 
prétendre que le fondement de son action est 
établi, commet une faute qui engage sa res- 



II alléguerait en vain quHl s'est ultérieurement 
désisté de son action, et que, la matière étant 
commerciale, ses conclusions antérieures 
sont de simples projetn, qui ne peuvent avoir 
aucun effet juridique (i). 

Mais sa responsabilité est atténuée, si le défen- 
deur, se bornant à une dénégation générale, 
s'est abstenu de donner à la partie adverse 
des indications de nature à lui démontrer 
son erreur, 

(la banque européenne, en liquidation, — 
c. carreer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'au cours de la 
première instance, le défendeur, déniant les 
allégations contenues en l'exploit introductif, 
a déclaré n'avoir souscrit aucune action de la 
Banque européenne et a, par vole récursoire, 
conr.lu à des dommages-intérêts à raison 
du caractère vexatoire de Taclion intentée 
contre lui ; 

Attendu que la prudence commandait, dès 
lors, au demandeur, ici appelant, de s'en- 
tourer de renseignements sûrs et précis, au 
sujet de lïdentité dû souscripteur des litres 
litigieux ; 

Qu'en poursuivant témérairement sa de- 



(1) On invoquait, à Tappui de ce soutènement, 
l'arrêt de la Cour de Gand du 12 mars 1887 (Pasic, 
1887, 11. 231). Voy., quant à cet arr6t, une disserta- 
tion de la Jurisprudence commerciale des Flandres 
(année 1887), t. 11, p. iÔS et suiv., et 213 et suiv. 



mande, alors qu'il se voyait obligé de recon- 
naître que la signature apposée au bas des 
écrits de souscription portait un autre pré- 
nom que celui du défendeur, il a commis une 
faute dont, à bon droit, le premier juge a 
déduit sa responsabilité civile; 

Que, pour se dégager des liens de l'obliga- 
tion que cette responsabilité entraine, il 
invoque à tort la nature spéciale des conclu- 
sions en matière commerciale, et en conclut 
que le désistement qu'il a fait à la barre, le 
9 février 4888, a laissé à l'état de simple 
projet toutes les conclusions antérieures et 
que ces conclusions ne peuvent avoir aucun 
effet juridique; 

Qu'au point de vue du préjudice vanté, la 
seule question est de savoir si le demandeur 
ou ceux aux droits et obligations desquels il 
se trouve, ont manqué à la circonspection 
requise de celui qui exerce une action en 
justice, et se sont entêtés inconsidérément 
dans une procédure qui n'avait aucune raison 
d'être et à laquelle ils ont dû renoncer plus 
tard; 

Que le fait dommageable, ainsi que le 
dommage, étant constant, le caractère défi- 
nitif ou provisoire des conclusions n'importe 
guère, puisque la responsabilité dont il s'agit 
ne dérive point de ces écrits, mais de la 
faute constatée dans le chef du demandeur; 

Attendu qu'en dictant son action, ce der- 
nier a pu toutefois se méprendre sur la 
personne de son débiteur, par suite de la simi- 
litude du nom patronymique et de renoncia- 
tion de la profession et du domicile du 
défendeur dans l'acte de souscription; 

Que, d'autre part, l'intimé doit, en partie, 
s'imputer à lui-même les longueurs et les 
ennuis du procès dans lequel il s'est vu 
entraîné; 

Que, pour y couper court, il lui eût suffi 
de ne pas se renfermer dans une dénégation 
générale et de donner à son adversaire des 
indications de nature à lui faire toucher du 
doigt son erreur; 

Qu'eu égard à ces circonstances, lesquelles, 
sans faire disparaître la responsabilité de 
l'appelant, l'atténuent dans une notable 
mesure, il échet de réduire l'indemnité 
allouée par le premier juge ; 

Qu'une réparation équitable et suffisante 
sera accordée à l'intimé par l'allocation d'une 
somme de 500 francs à titre de dommages- 
intérêts, outre les dépens de première 
instance ; 

Et attendu qu'en degré d'appel, les parties 
succombent respectivement sur quelques 
chefs, si bien qu'il y a lieu de compenser les 
dépens; 

Par ces motifs et ceux contraires du pre- 
mier juge, reçoit l'appel; y statuant, tomes 
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fins et conclusions contraires écartées, con- 
firme le jugement dont appel, sauf en ce qui 
concerne le chiffre exagéré des dommages- 
intérêts alloués; émendant quant à ce, fixe le 
chiffre des dommages-intérêts à payer par 
rappelant qualitate quà à rinlimé à la 
somme de 500 francs ; compense les dépens 
de Tinstance d'appel. 

Du 20 février 1889. — Cour de Gand. — 
â« ch. — Prés. M. Mechelynck. — PL 
HM. Montîgny et Begerem. 



BRUXELLES, Il mai 1889. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Souscription 
d'actions. — Syndicat. — Versements. 
— Obligation du souscripteur. — Loi 
française. — Prescription. 

Les pouvoirs donnés au gérant d*un syndicat 
de souscrire des actions « au nom du syndi- 
cat », ne peuvent avoir d'autre signification 
que de dire que la souscription sera faite au 
nom des syndicataires personnellement , la 
formation d'un syndicat n'ayant pas donné 
naissance à un être moral distinct des indi- 
vidualités qui le composent (1). 

Le mandat de souscrire au nom d*un tiers em- 
porte l'obligation pour le mandataire de sous- 
crire au nom de son mandant. 

En recevant sans protestations les comptes oU 
était inscrit le nombre d'actions qui lui étaient 
attribuées, le syndicataire a reconnu comme 
normale et régulière l'attribution personnelle 
qui lui était faite des actions souscrites en 
son nom. 

L'obligation du souscripteur, lors de la consti- 
tution d'une société, comme au cas d'augmen- 
tation du capital social par voie d'émission 
nouvelle, est l'obligation d^apport définie par 
l'art. 1 8 i5 dtt code civil. Elle est indépendante 
detoute attribution ourépartitiond' actions i^). 

Sa responsabilité est engagée lorsqu'il ne jus- 
tifie pas que les versements réclamés ont été 
opérés en son acquit par des tiers porteurs 
sur les titres dont la libération est deman- 
dée (3). 

La prescription de l'article Z de la loi fran- 
çaise du 24 juillet 1867 n'est pas applicable 
aux actions souscrites qui n'ont jamais eu 
un caractère nominatif et dont les titres ont 
été créés au porteur dès l'origine (i). 



(1, SetS) Voj. Paris, 19 féfrier 1885 (D. P., 1885, 
9, 181) 6t la oote. 

(4) Arrêt idantiqae da même jour en cause du 
même syndic, e. Carion. PI. MM. Poeiaert et De Mot. 



(syndic de la faillite du crédit de FRANCE, 
— C. OTLET.) 

ARRÊT. 

LX COUR ; — l. Attendu que le syndic à la 
faillite du Crédit de France réclame de Tin- 
timé les versements appelés en 188S par le 
conseil d'administration de la société faillie 
sur 857 actions souscrites en son nom; 

Attendu qu'en prenant, le 28 mars 1881, 
trois parts dans un syndicat ayant pour objet 
la garantie de la souscription au pair, plus 
90 francs pour les réserves, des actions de 
la sixième émission de la Société générale 
française de crédit. Tachât d'actions, soit 
anciennes, soit nouvelles de cette société, et 
la réalisation en commun des actions qui 
seraient attribuées au syndicat, soit par suite 
de souscription, soit par suite d'achat, l'in- 
timé donnait à la Banque d'épargne et de 
crédit les pouvoirs les plus étendus pour la 
gestion des opérations dont elle avait la 
direction, et l'autorisait à faire, au nom du 
syndicat, toute souscription aux actions nou- 
velles de la Société générale française de 
crédit, à opérer tous versements, à faire tous 
achats,soit d'actions nouvelles, soit d'actions 
anciennes, à vendre, au mieux des intérêts 
du syndicat, les dites actions, par telle forme 
et à tel taux qu'elle jugerait convenable, soit 
par émission publique, soit par vente à la 
bourse, cession en bloc ou détail, à une seule 
ou à plusieurs personnes; 

Attendu que le mandat, ainsi défini, donné 
par rintimé à la Banque d'épargne et de 
crédit impliquait pour le gérant du syndicat 
le pouvoir de souscrire au nom des syndica- 
taires personnellement; 

Qu'en spécifiant, en effet, les pouvoirs 
donnés, l'intimé précise, en ce qui concerne 
la souscription des actions, qu'elle se fera 
« au nom du syndicat n ; que ces termes ne 
peuvent avoir d'autre signification que de 
dire que la souscription serait faite au nom 
de chacune des individualités qui le compo- 
saient, la formation d'un syndicat n'ayant pas 
donné naissance à une entité juridique dis- 
tincte des personnes qui y participaient; 

Attendu que, pour soutenir que la banque 
gérante n'avait reçu qu'un mandat limité, celui 
de s'obliger seule vis-à-vis des tiers, sans 
révéler les noms des syndicataires, l'intimé 
est obligé de traduire les termes « au nom du 
syndicat » par ceux « pour le syndicat, pour 
le compte et dans l'intérêt du syndicat », ce 
qui enlève à ces expressions toute significa- 
tion et toute portée, puisque toutes les 
opérations devaient nécessairement se faire 
pour le compte et dans l'intérêt des syndica- 
taires; 
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Que le mandat de souscrire au nom d*un 
tiers emporte l^obligation pour le mandataire 
de souscrire, non pas en son nom, mais bien 
au noro des syndicataires, les mandants; 

Attendu que ce serait méconnaître le carac- 
tère et les exigences de la combinaison syn- 
dicataire que de prétendre que la Banque 
d'épargne et de crédit dût seule figurer en 
nom sur la liste des souscripteurs; 

Attendu que Tobjel et le bu( du syndicat 
étaient bien moins de garantir la souscrip- 
tion des actions nouvelles du Crédit de 
France, que d'assurer la revente des actions 
souscrites, en provoquant, dans un délai que 
les syndicataires avaient fixé au 51 décem- 
bre 1881, une hausse sur ces valeurs; 

Que, pour la réalisation de ce but réel et 
vrai du syndicat, il fallait assurer le crédit 
des actions dans le public par le fait même du 
grand nombre des souscripteurs; qu'il fallait, 
dès lors, comme Tun des administrateurs du 
Crédit de France le faisait remarquer à 
rassemblée générale du 5 juillet 1881, 
démontrer, par le nombre des souscripteurs, 
combien les actions étaient classées et répandues 
dans le pays; 

Que si la Banque d'épargne et de crédit 
était apparue après la souscription comme 
seule souscripteur de la majorité des actions 
émises, cette circonstance eût éveillé la 
déOance du public et rendu difficile, sinon 
impossible, la revente, dans des conditions 
promptes et fructueuses, des actions sous- 
crites ; 

Attendu que Texécution donnée au pacte 
de syndicat ne permet pas de douter que, 
dans rintention commune des parties, la 
souscription dût être faite au nom de chaque 
syndicataire, pour un nombre d'actions 
limité seulement par le capital confié par 
chacun d'eux à la banque gérante, pour 
opérer les versements; 

Qu'il n'est pas allégué, en effet, que lors 
de la publication des noms des souscrip- 
teurs, après la clôture de la souscription, 
l'intimé ou l'un des syndicataires ait réclamé 
contre l'abus qui aurait été fait de son nom; 

Qu'il se voit, au contraire, que lors de la 
liquidation du syndicat an 51 décembre 1881 , 
chaque règlement mentionne un chiffre de 
répartition déterminé par action sur le 
nombre d^ celles qui ont été attribuées an 
syndicataire; que l'intimé, notamment, recon- 
naissait, les 8 octobre, 22 novembre et 
21 décembre 1881 vis-à-vis de la Banque 
d'épargne et de crédit, que les sommes qui 
étaient tenues k sa disposition formaient les 
répartitions sur les 857 actions ^u'i/^^a^s^aii, 
disait-il, dans le syndicat de vente des actions 
du Crédit de France; 

Qu'en recevant f^ans protestations ces 



comptes, où le nombre d'actions' qui lui 
étaient attribuées était inscrit, Tintimé a 
reconnu comme normale et régulière l'attri- 
bution personnelle qui lui était faite des 
actions souscrites en son nom ;' 

IL Attendu que l'intimé est assigné, non 
comme détenteur d'actions spécialisées par 
leurs numéros, mais bien comme«ouscriptear 
de 857 actions, lors de la sixième augmenta- 
tion du capital social du Crédit de France; 

Que l'appelant, représentant, en sa qualité 
de syndic, tant la société faillie que les tiers, 
créanciers de la société, n'a pas à rapporter 
la preuve de l'attribution qui aurait été faite 
à l'intimé d'actions déterminées; 

Que l'obligation du souscripteur, lors de 
la constitution de la société, comme au cas 
d'augmentation du capital par voie d'émission 
d'actions nouvelles, est celle d'apport, définie 
par l'article 1845 du code civil et indépen- 
dante de toute attribution ou répartitions 
d'actions; 

Que la loi française du 24 juillet 1867 
exige, en effet, pour la constitution des 
sociétés, la souscription de la totalité du 
capital social et le versement par chaque 
actionnaire du quart au moins des actions,et 
prescrit, dans l'intérêt des tiers, que cette 
souscription et ces versements soient cons- 
tatés par une déclaration du gérant ou des 
fondateurs de la société dans un acte notarié 
auquel seront annexés la liste des souscrip- 
teurs, rétàt des versements effectués et les 
statuts sociaux, mais n'impose pas de consta- 
ter dans l'acte notarié l'attribution des 
actions; la confection des titres et leur 
répartition entre les actionnaires étant sans 
intérêt vis-à-vis des tiers ; 

Attendu que l'obligation, dont l'exécotion 
est poursuivie, résulte, dans le chef de l'in- 
timé, du lien personnel dérivant de la sous- 
cription et est indépendante de toute déten- 
tion d'actions; 

Que ne justifiant pas que le versement des 
troisième et quatrième quarts du capiul ait 
été opéré en son acquit par des tiers por- 
teurs, sur tout ou partie des titres dont la 
libération est demandée, la responsabilité de 
l'intimé reste engagée ; 

Qu'il importe peu que le syndic ait, dans 
son exploit introductif d'instance, admis la 
libération d'un certain nombre de titres, 
parmi ceux souscrits par rintimé,et qu'acces- 
soirement il ait donné les numéros dont la 
libération est poursuivie, pareille concession 
ne pouvant modifier ni la nature de l'action, 
ni celle de l'obligation incombant à l'intimé, 
relativement à l'ordre légal des preuves; 

111. Attendu que l'intimé ne peut se préva- 
loir du bénértce de l'article 3 de la loi fran- 
çaise de 1867, aux termes duquel les sou.>- 
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cripteurs primilifs et leurs cessionnaires ne 
seront plus tenus au payement de leurs 
actions après un délai de deux ans, à partir 
de la délibération de l'assemblée générale qui 
aura autorisé, conformément aux statuts, la 
conversion des actions nominatives, libérées 
de moitié, en actions au porteur ; 

Attendu que les actions de la «dixième émis- 
sion, dont Tintimé est souscripteur, ont été 
immédiatement émises .sous la forme d'ac- 
tions an porteur et n'ont jamais eu à un 
moment quelconque le caractère nominatif; 

Attendu que l'article 5 de la loi susvisée, 
en autorisant la conversion du titre nominatif 
en litre au porteur, n'a pas, en cons<<quence, 
admis que le titre fût créé au porteur dès 
l'origine; "que la loi a voulu, en effet, garan- 
tir les droits des tiers en assurant, d'une 
manière efficace, l'obligation d'apport dans 
le chef des souscripteurs et le recouvrement 
intégral du montant des actions souscrites; 

Que c'est par application de ces principes 
que l'arrêt de la Cour de Paris, du 26 juillet 
1887, a déclaré nulle, pour infractions à la 
loi, la délibération du 5 juillet t881,en vertu 
de laquelle ont été mises au porteur les 
90,000 actions s'appliquant à la sixième 
augmentation du capital social; 

Qu'il suit de ce qui précède que la condi- 
tion dont le législateur a fait dépendre le béné- 
fice de la prescription ne s'étant pas réalisée, 
celte prescription n'a pu prendre cours; 

IV. Attendu que vainement l'intimé sou- 
tient qu'il ne peut être tenu au delà des trois 
parts de 400,000 francs qu'il avait prises 
dans le syndicat; 

Attendu que la souscription par ta banque 
gérante du syndicat, au nom de l'intimé, de 
857 actions du Crédit de France pour la 
somme de 299,950 franco n'a été que Pexécn- 
tion du mandat donné le 28 mars 1881 ; 

Attendu que les sommes versées dans le 
syndicat n'ont jamais eu pour objet un place- 
ment en actions du Crédit de France, mais 
étaient affectées à la souscription d'actions 
permettant de réaliser l'opération que Tin- 
limé et ses cointéressés poursuivaient, à 
savoir la revente immédiate sous la dire(aion 
unique du gérant du syndicat, opérant sur le 
marché en vue de la réalisation, dans un 
délai déterminé, du plus grand bénéfice 
possible; 

Attendu que de la circonstance vantée par 
l'intimé que les propriétaires des actions 
anciennes avaient le droit de souscrire le 
nouveau capital dans une proportion déter- 
minée, on ne peut déduire que la Banque 
d'épargne et de crédit aurait excédé les 
limites de son mandat; que si des actions 
anciennes avaient été achetées, elles ne 
l'auraient été que pour atteindre, par la sous- 



cription des actions nouvelles et par leur 
réalisation dans les conditions qui ont été 
définies, le but des opérations syndicataires; 

Que si la banque gérante n'avait pas affecté 
à la souscription toutes les sommes versées 
parles syndicataires, elle n'aurait pas réalisé 
le but poursuivi par l'intimé et ses cointé- 
ressés et n'aurait pas rempli les conditions de 
son mandat; 

Qu'il est inadmissible, enfin, de supposer 
que l'intimé ait pu ignorer que les actions 
émises n'étaient libérées que de moitié; 
qu'en adhérant au syndicat, l'intimé avait 
donné mandat de souscrire les actions de la 
sixième émission dans les conditions où ces 
actions seraient présentées au public lors de 
l'émission ; 

Qu'il ne peut, dès lors, prétexter de l'igno- 
rance dans laquelle il prétend s'être trouvé 
des conditions de la souscription, pour sou- 
tenir que les 300,000 francs formaient son 
engagement total; qu'il lui incombait, en 
effet, si telle avait été son intention, de 
limiter le mandat qu'il avait donné à la 
Banque d'épargne et de crédit, ou tout au 
moins d'en préciser les termes au moment de 
la souscription des actions; 

Sur la conclusion subsidiaire de l'intimé : 

Attendu que renonciation, dans l'exploit 
introductif d'instance, que les actions libérées 
étaient au nombre de 371, est le résultat 
d'une erreur de calcul; que le syndic a, par 
ses conclusions devant le premier juge, 
rectifié cette erreur, en substituant au chiffre 
de 371 celui de 3 il ; qu'elle se rectifie, 
d'ailleurs, par la différence entre le chiffre des 
actions souscrites 857 et celui des actions 
dont la libération est demandée, comme 
également par l'énnmération de,s numéros de 
ces actions et par l'indir^ation de la somme de 
429,000 francs, représentant des versements 
à concurrence de 250 francs sur 516 actions; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes do M. l'avocat général Gilmont, 
entendu en audience publique, met le juge- 
ment dont appel k néant; déclare l'intimé 
non recevable ni fondé en ses fins de non- 
recevoir, et faisant drott sur l'action, con- 
damne l'intimé à payer à l'appelant qualitate 
qtiâ la somme de 129,000 francs, avec les 
intérêts à 5 t>.c., depuis le 1«' juin 1882 jus- 
qu'au 1" mars 1887; le condamne aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens des deux 
instances. 

Du 11 mai 1889. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Poe- 
laert et Ed. Picard. 



Digitized by 



Google 



514 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



LIÈGE, l«r jaln 1889. 

RÉFÉRÉ. — Matière commerciale. — 
Incompétence. 

Le juge des référés est inœmpéleni pour statuer 
provisoirement, en cas d'urgence, lorsque la 
contestation au principal est de la compétence 
des tribunaux de commerce (1). 

(caisse des propriétaires, — C. BECKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant, 
en fait, que Tintimé Becker a exploité jusque 
dans ces derniers temps, pour son propre 
compte, rhôiel Bri^hion, situé à Spa; 

Attendu que le litige soulève la question 
de savoir si les conventions qui se sont 
formées entre les parties au sujet de cette 
exploitation, sont de telle nature que le dit 
Becker puisse être contraint de cesser celle-ci 
et, partant, de vider les lieux à la première 
demande de la Caisse des propriétaires; 

Attendu, dès lors, que la contestation est 
de la compétence des tribunaux de com- 
merce; 

Attendu qu'en principe, le juge compétent 
pour statuer sur le fond est, par là même, 
seul compétent pour statuer sur le provi- 
soire ; 

Attendu qu'il n'est point déroij^é à cette rè$rle 
par Tarticle il de la loi du 25 mars 1876, 
lequel a remplacé l'article 806 du code de 
procédure civile et porte : 

« Le président du tribunal de première 
instance statue provisoirement par voie de 
référé : 1° sur les demandes en expulsion 
des locataires; ^^ sur tous les autres cas dont 
il reconnaît Turgence » ; 

Que cette dernière disposition, en effet, ne 
s'applique qu'aux matières qui sont de la 
compétence des tribunaux civils; que cela 
résulte de la place que l'article occupe dans 
la loi; qu'il suit le§ articles qui règlent la 
compétence des tribunaux de première ins- 
tance (art. 8, 9 et iO) et précède ceux qui 
traitent de la compétence des tribunaux de 
commerce (art. li, 13 et 14); qu'il est 
évident que si le législateur, qui défend 
expressément aux tribunaux de première 
instance de connaître des matières attribuées 
aux tribunaux de commerce (art. 8 de la loi). 



(1) Contra : Bruxelles, 1" juin 1889 {suprà, p. 274 . 
Voy. aussi Belg, jud., 1889, p. 705 et 833 (disserta- 
tions de MM. Bormans ei Jones). 



(-2 et 3) Voy.cass. belge, 8 novembre 1875 ei Gand, | !2, 40, et 1882, 5, 80). 



avait voulu, malgré la place qu'occupe l'ar- 
ticle 11, étendre la compétence du juge des 
référés aux matières commerciales, il aurait 
dit que le président du tribunal de première 
instance statue, dans les cas d'urgence, par 
voie de référé. en matière civile et en matière 
commerciale, comme il dispose à l'anicle iO 
que les tribunaux de première instance 
connaissent des décisions rendues par les 
juges étrangers en matière civile et en malière 
commerciale (dr Paepe, Etudes sur la compé- 
tence civile, 1^ liv., p. 68, n«» 34 et suiv.); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le président du tribunal de première instance 
de Verviers était incompétent pour statuer 
par voie de référé ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Henonl 
entendu en son avis contraire, confirme 
l'ordonnance dont appel; condamne l'appe- 
lante aux dépens. 

Du 1«' juin 1889. — - Cour de Liège. - 
3« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. E. Du- 
pont et Boland (du barreau de Verviers). 



BRUXELLES, 5 décembre 1888. 

CHASSE. — Transport en temps PRomeÉ. 
— Chevreuil congelé. — Origine nos 
délictueuse. 

La prohibition de tout transport de gibier pen- 
dant le temps oii la chasse u*esl pas permise 
est absolue (2). 

Il n'est pas permis, pour échapper à cette pr(h 
hibition, d*cxciper de l'origine non délic- 
tueuse du gibier ou de sa transformation (3). 

En conséquence, tombe sous l'ai)plicniion de 
V article 10 de /a loi du 28 février 1882, 
Vexptdition en temps prohibé de chevreuils 
déposés dans un entrepôt frigorifique ott Ht 
ont été soumis à la congélation avant la fer- 
meture de la chasse. 

(ANGER, — c. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Le tribunal correctionnel d'Anvers avait 
rendu, le 12 septembre 1888, le jugement 
suivant : 

(( Attendu qu'il est constant et reconnu que, 
dans le courant du mois de juin dernier, le 
prévenu, en sa qualité de directeur de la 



8 décembre 1875 (Pasic, 1876. i, 7, et 1876, II, 80). 
Voy. touicfois Paris, 23 jaiu 18. 2 et 22 janvier iSîiS 
iPatic, franc., 4885, p. 460, et la note; D. P., Ib83, 
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Société anonyme d*entreposage et de trans- 
port à air froid, a expédié d*Anvers à Bru- 
xelles deux chevreuils congelés; qu*il est 
établi, d'autre part, que les dits chevreuils 
étaient restés déposés dans les entrepôts 
frigoriflques d'Anvers depuis le 26 novembre 
4887; 

a Attendu que te prévenu soutient à tort 
que le fait ainsi prouvé ne tombe point sous 
Tapplication de rarlicle iO de la loi du 
28 février i 882; 

<f Attendu, en effet, que la conservation 
par le procédé frigorifique des chevreuils 
saisis ne leur avait point enlevé le caractère 
de gibier; que, d'autre part, les termes géné- 
raux et absolus de Tarticle 10 ne permettent 
point, pour échapper à la prohibition, d'exci- 
per de l'origine non délictueuse du gibier et 
de l'époque non suspecte où il a été abattu ; 
que le motif qui a dicté la disposition, et qui 
est de rendre plus difficile la vente des pro- 
duits du braconnage, ne comporte aucune 
exception; que, du reste, toute distinction 
aurait nécessairement pour effet de rendre la 
mesure inefficace et illusoire, et que la volonté 
du législateur à cet égard s'est manifestée 
d'une manière non équivoque dans la discus- 
sion tant de la loi de 1882 que de celle de 
1846, par le rejet de tout amendement 
restreignant la portée de l'article; 

« Attendu qu'il s'ensuit que la bonne foi 
constatée du prévenu n'est point éllsive de 
rinfraction, mais qu'il n'y a lieu de ne lui 
appliquer que le minimum de la peine; 

<i Par ces motifs, etc.. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, sauf l'addition 
des mots canards sauvages, le § 1" de l'ar- 
ticle 10 de la loi sur la chasse du 28 février 
1882 est la reproduction textuelle du § i*"' de 
l'article 5 de la loi du 26 février 1846; 

Qu'il en résulte que la prohibition de tout 
transport du gibier y mentionné, pendant le 
temps où la chasse n'est pas permise, con- 
serve sous la loi nouvelle le caractère absolu 
qu'elle avait sous la loi précédente, sans 
distinction relativement à l'origine délictueuse 
du gibier, à sa transformation, ou bien au 
but commercial ou industriel du transport; 

Que ce caractère résultait tant de la géné- 
ralité du texte du dit article 5, que de son 
esprit, mis en lumière par l'Exposé des 
motifs, par les explications du ministre de 
l'intérieur au cours des discussions et, notam- 
ment, par le rejet, à la séance de la Chambre 
du 26 janvier 1846, de l'amendement de 
M. Cans,qui proposait d'autoriser la circula- 
tion du gibier de l'étranger, lorsqu'il serait 



accompagné d'un document de la douane, 
constatantson origine [Ann.parl.j 1845-1846, 
p. 494); 

Attendu que le législateur de 1882, qui 
connaissait ces rétroactes et qui savait com- 
ment la Cour de cassation interprétait la 
disposition précitée, loin de manifester l'in- 
tention d'en atténuer la portée, a au contraire 
rejeté, dans la séance de la Chambre du 
29 novembre 1881, l'amendement plus res- 
treint encore de MM. Dansaert et Scailquin, 
qui tendait à autoriser Tinlroduction en 
Belgique et le transport, non pas pour le 
commerce ou l'industrie, mais exclusivement 
pour le consommateur destinataire, du gibier 
venant de l'étranger, sous plomb et accom- 
pagné d'acquit d'entrée n'ayant pas plus de 
trois jours de date (.4nn.par/.,p.l36 à 138); 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
faisant application des dispositions légales, 
visées au jugement attaqué, met l'appel au 
néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 décembre 1888.— Cour de Bru- 
xelles. — 6« ch. — Prés, M. Eeckman. — 
PL M. Jules Guillery. 



BRUXELLES, 8 ayril 1889. 

ASSURANCE TEItRESTRE. — Nomination 
d'un tiers expert. — Lieu ou réside l'as- 
suré. — Sens du mot « ueu ». — Agglo- 
mération bruxelloise. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un contrat d'assu- 
rance que chacune des parties aura le droit 
d'exiger que le tiers expert soit choisi en 
dehors du lieu où réside rassuré, ce mot 
lieu n'a pas le sens restreint du mot com- 
mune. 

Dans le langage des affaires, l'agglomération 
bruxelloise constitue une seule et même place 
de commerce, un même lieu (1). 

(manderlier, — G. l'union belge.) 

Appel d'une ordonnance sur référé du pré- 
sident du tribunal civil de Bruxelles, du 
âl mars 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
verbale avenue entre l'appelant et la société 
intimée stipule, en ce qui concerne la nomi- 
nation d'un tiers expert, que chacune des par- 



ti) Compar. Bruxelles, 15 mai 1841 (Pasic, 1842, 
11, 343). 
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lies aura le droit d'exiger qu'il soit choisi en 
dehors du lieu où réside l'assuré ; 

Attendu que, pour rinlerprétation de ces 
derniers termes, il faut, conformément aux 
principes généraux, rechercher avant tout 
quelle a été Tintention des parties contrac- 
tantes; 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'en don- 
nant à l'appelant aussi bien qu'à la société le 
droit de s'opposer à la nomination d'un tiers 
expert à raison de sa résidence au même lieu 
que Celui où habite l'assuré, les parties ont 
voulu que rimpariialité de cet expert ne pût 
être suspectée et qu'il fût à l'abri des 
influences locales ; que, notamment, on ne 
peut imposer à l'assuré, pour vider le diffé- 
rend, un tiers expert qui serait un concur- 
rent établi sur le même marché, sur la même 
place de commerce ; 

Attendu que ce but ne serait pas atteint si 
l'on donnait au mot lieu le sens restreint du 
mot commune, et si, dans l'espèce, le tiers 
expert pouvait être choisi, malgré lopposi- 
tion de l'une des parties, dans l'aggloméra- 
tion bruxelloise, la séparation de Bruxelles 
et des communes suburbaines étant purement 
administrative; qu'en réalité, et dans le lan- 
gage des affaires, l'agglomération bruxelloise 
constitue une seule et même place de com- 
merce, un seul marché, un même lieu, ainsi 
qu'on le décidait sous l'empire du code de 
commerce de 1808 en matière de lettre de 
change ; 

Attendu que la correspondance et les im- 
primés de l'appelant le désignent comme 
habitant Bruxelles; 

Attendu que la convention verbale elle- 
même, en obligeant le sinistré à signaler 
l'incendie à l'agent de la société, confirme 
celte interprétation, puisqu'il n'a pas été 
dénié que l'agent local de la société à Cure- 
ghem n'habite pas cette commune, mais 
réside à Bruxelles; 

Attendu que l'appelant a donc le droit d'exi- 
ger que le sieur Lebermuth, qui réside à 
Bruxelles, soit remplacé par un tiers expert 
n'habitant pas l'agglomération bruxelloise ; 

Par ces motifs, met à néant l'ordonnance 
dont appel ; dit pour droit qu'en présence de 
l'opposition de l'assuré, c'est à tort que le 
premier juge a maintenu la nomination du 
tiers expert, qu'il avait faite par son ordon- 
nance du 15 mars 4889; émendant, remplace 
le sieur Lebermuth comme tiers expert par 



(i) Voy. cass. franc , 7 mai 4838 (Sir., 1838, i, 
749; Dalloz, v« Propriété, n» 385). 

(2) Sur la question de savoir si la propriété d'uno 
carrière souterraine peut s'acquérir par prescription 
séparément de la surface, toj. cass. Tranç., i^' févrior 



le sieur Gustave Van Cutsem, tanneur à 
Soignies; condamne la société intimée aux 
dépens d'appel; dit que les dépens de pre- 
mière instance passeront comme frais d'ex- 
pertise. 

Du 3 avril 4889. — Cour de Bruxelles. — 
Z* ch. — Prés, M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL MM. Bara et Houleklet. 



LIÈGE, 18 avril 1889. 

PRESCRIPTION. — Terres plastiques. — 
Droit d'extraction a perpétuité. — Mi- 
nières ou CARRIÈRES. — FONDS ET TRÉ- 
FONDS. — Propriété immobilière distincte 

DE celle de la SURFACE. 

Un propriétaire peut céder à perpétuité le droit 
d'exploiter la terre plagtique qui se trouve 
dans son fonds. Ce droit confère au conces- 
sionnaire une propriété immobilière distincte 
de celle de la surface^ analogue à celle qu'un 
décret de concession peut faire d^une mint (I ). 

Le propriétaire, en vendant une parcelle de sa 
propriété, peut se réserver la partie du tré- 
fonds qui contient des mines ou carrières. 

Le droit ainsi réserré est immoïnlier. 

Les acquéreurs ne j>ourraient prétendre, en cas 
de réserves dans Cacte d'acquisition, qu'ils 
ont acquis par prescription la propriété du 
tréfonds, parce qu'ils ont possédé la surface 
depuis plus de trente ans (i), 

(camus ET CONSORTS, — G. VAN REYNEGOM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu qu'il e.st constant 
que, par acte reçu par le notaire Mathot, les 
24 prairial et 2 messidor an xi, les consorts 
Ballhazar ont vendu à Tauteur des appelants 
ia terre dite « Bouhon », se réservant « tonte 
derie et autre minéral quelconque qui pour- 
rail exister dans la dite terre » ; 

Que, par acte reçu par le notaire De Gotle, 
le ^8 juin 1811, les mêmes Balthazar ont 
vendu à Fauteur de Tintimé « tous droits 
d'extraction dans les fonds de terre de pipe, 
derle et crawe existant dans la même terre 
dite « Bouhon » ; 

Attendu qu'il ressort de la combinaison de 
ces deux actes que l'auteur de l'intimé avait 



1832 rSiR., 1832, 1, 463) et les conclusions de 
M. Babinet qui ont précédé l'arrêt de la Cour de 
cassation (i« Francr, du îî2 février 1875 [Pasic franc., 
1875, p. 360y. 
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acqnis, non pas la propriété du tréfonds de 
la terre dite « lioahon », comme le dit eno- 
nément le premier juge, mais le droit d'ex- 
traire à perpétuité la terre de pipe, derle, etc., 
existant dans cette parcelle ; . 

Attendu que la cession du droit d'exploiter 
à perpétuité des minières ou carrières con- 
fère au concessionnaire une propriété immo- 
bilière distincte de celle du sol, analogue à celte 
qu*an décret de concession fait d'une mine ; 

Que c'est à tort que les appelants soutien- 
nent que le propriétaire d'un fonds ne peut 
arbitrairement créer une propriété immobi- 
lière distincte de celle de la surface du sol ; 
qu'aux termes de l'article bH du code civil, 
le propriétaire peut disposer de sa chose de 
la manière la plus absolue; qu'il en résulte 
qu'il peut faire subir ^ sa propriété tous les 
démembrements qu'il veut; que, notamment, 
en vendant une parcelle, il peut se réserver 
la partie du tréfonds qui contient des mi- 
nières ou carrières; que le droit ainsi réservé 
est immobilier, puisqu'il a pour objet des 
substances minérales faisant partie intégrante 
d'un fonds; 

Attendu que c'est encore à tort que les 
appelants allèguent qu'ils ont acquis le fonds 
et le tréfonds de la parcelle dite « Bouhon », 
en vertu de l'acte avenu devant le notaire 
La pierre, le 25 décembre 1847; 

Que, loin d'avoir cette portée, l'acte d'ad- 
judication définitive mentionne la réserve 
que les acquéreurs (les appelants) ne pour- 
ront exercer aucun recours contre les ven- 
deurs du chef des cessions de derle et autres 
matières qui auraient pu être consenties par 
les auteurs de ces derniers ; 

Attendu que les appelants ne peuvent 
davantage soutenir qu'ils ont acquis par pres- 
cription la propriété du tréfonds, parce 
qu'ils possèdent la surface du sol depuis plus 
de trente ans ; . 

Que, comme il a été dit plus haut, ta pro- 
priété de la partie du tréfonds composée de 
substances minérales est complètement dis- 
tincte de celle de la surface du sol, de sorte 
que les actes de possession posés sur celle-ci 
ne peuvent exercer aucune influence sur le 
tréfonds; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel, en tant seulement qu'il reconnaît 
aux intimés le droit d'extraire les terres 
à pipe, terres plastiques, crawes existant 
dans la parcelle dite « Bouhon », et en 
tant qu'il fait défense aux appelants d'ex- 



(4) Voy., en ce sens, Laurent, t. XVIII, n»» 337 
et saW.; DeuOLOMBE, édiu bel<;e, t. XIV, n<» 374 et 
suiv., p. ipOetsulT.,ett. X, n«'87et 88,p.ë0et31; 
POTHIEB, Des obligations, n<» 578. Voy. toutefois 



ploiter eux-mêmes les dites substances miné- 
rales; le réforme pour le surplus; condamne 
les appelants aux dépens des deux instances. 

Du 18 avril 1889. — Cour de Liège. — 
1»« ch. — Prés, M. Schuertnans, premier 
président. — PL MM. Douxchamps et Fran- 
cotte. 



BRUXELLES, lo-Jnin 1889. 
REMISE DE DETTE. — Quittance. — Dis- 

POSlTfON A CAUSE DE MORT. — REMISE A 
TITRE GRATUIT. — ACCEPTATION PAR LE DÉ- 
BITFUR. • 

Peut être considéré comme constUnarU une dis- 
position à cause de mort et, partant, soumis 
aux formalités du testament, l*écritpar lequel 
un créancier donne gratuitement quittance à 
son débiteur, le déclarant « quitte et litfre 
envers sa succession », le dU écrit adressé 
fermé au débiteur, \ avec recommandation de 
ne Vouvrir qu^après le décès du créancier. 

Pour qu'une remise de dette à titre gratuit faitf 
sous forme de quittance soit valable, elle dott 
être acceptée, au moins tacitement, par le 
débiteur^(\). 

(COMTE Al BÉRIC DU CHASTEL, — C. GARAMAJOR 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal de première instance de Rru- 
xelles avait rendu, le 30 novembre 1887, le 
jugement suivant : 

« En ce qui concerne la conclusion inci- 
dentelle par laquelle le défendeur demande 
que le tribunal rejette du débat la lettre du 
9 juillet 1885, visée pour timbre et enregis- 
trée, produite par le demandeur et adressée 
par le défendeur au notaire Dubus; 

« Attendu que cette lettre est simplement 
la réponse du défendeur à une communica- 
tion qui lui avait été taite au nom et comme 
mandataire de tous les demandeurs; que 
celui-ci a donc agi de la façon la plus cor- 
recte en transmettant la copie de cette 
réponse à ses mandants, qui sont incontesta- 
blement fondés à la produire, sans que ce 
droit puisse être énervé par la circonstance 
que le notaire Dubus a été, pour certaines 
affaires, le mandataire du défendeur lui- 
même; 



Larombiëbe, Des obligations, t. II, sur l'art. 1982, 
n® 2, et sur l'art. 41285, n»» 6 et 10; cass. franc., 
2 avril 1823 (DaLLOZ, Répert,^ v» Dispositions entre- 
vifs, no t(î49). 
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« Au fond : 

« Attendu qu'il n'est pas contesté qu'à la 
suite de la liquidation de la succession du 
comte de Tenremonde, la veuve de ce der- 
nier était restée créancière du défendeur 
pour une somme importante; 

« Attendu que les demandeurs ayant, en 
leur qualité d'héritiers de la comtesse de 
Tenremonde, réclamé le payement de cette 
créance, le défendeur leur a opposé un écrit 
qualifié de quittance, daté du château de 
Mérignies, le 4 avril 4885, portant la signa- 
ture C. de Tenremonde et enregistré; 

Attendu que les demandeurs, auxquels 
la pièce était opposée, devaient en recon- 
naître ou en contester la sincérité ; 

Attendu qu'après avoir discuté au fond 
en ordre principal la portée juridique de 
Tacte produit, ils ne sont plus recevables à 
se réserver en ordre subsidiaire de mécon- 
naître la signature apposée au bas du dit 
acte; que Ton doit donc tenir pour constant 
que cette signature est bien celle de la com- 
tesse de Tenremonde, et que si les diverses 
écritures qui se trouvent au-dessus de la 
signature et sur les enveloppes de transmis- 
sion n'ont pas été tracées par elle, tous ces 
écrits n'en sont pas moins la fidèle expression 
de sa volonté; 

« Attendu qu'en commençant par déclarer, 
dans l'acte litigieux, que son but est de con- 
server entièrement toutes les intentions de 
feu son mari, la comtesse de Tenremonde 
indique clairement que l'acte émané d'elle a 
la même cause que celui émané de son mari 
et est donc, comme cet acte, une pure libé- 
ralité envers le défendeur, ainsi que ce der- 
nier Ta, du reste, reconnu lui-même dans la 
lettre du 9 juillet 4885 ci-dessus ^Isée, qu'il 
a adressée au notaire Dubus; 

« Attendu, d'autre part, qu'en déclarant, 
sans aucune réserve : « Je donne par la pré- 
ce sente quittance à M. le comte AFbéric du 
« Chastel de la somme de 215,000 francs », 
la comtesse de Tenremonde a certainement 
entendu faire quelque chose de définitif, 
d'irrévocable; que si, à la vérité, elle a 
ajouté qu'elle considérait le défendeur comme 
quitte et libre envers sa succession, c'est que 
le capital de sa créance n'étant exigible qu'à 
sa mort, d'après les arrangements intervenus 
entre parties, c'était seulement sa succession 
qui pourrait être appelée à la réclamer; qu'on 
n'en doit pas moins décider, en présence des 
termes catégoriques dont elle s'est servie en 
donnant quittance, qu'elle voulait gratifier 
immédiatement et définitivement le défen- 
deur de la libéralité dont les effets pratiques 
ne devaient, dans sa pensée, se produire que 
plus tard ; 

« Attendu que l'acte litigieux n'est donc 



pas un legs de libération, lequel, d'ailleurs, 
serait nul en la forme, mais constitue un don 
entre-vifs de libération et qu'il y a lieu de 
rechercher s'il réunit les conditions exigées 
par la loi pour être valable ; 

a Attendu qu'aux termes de l'article 1154 
du code civil, les conventions légalement 
formées entre les parties ne peuvent être révo- 
quées que de leur consentement mutuel, et 
que, de plus, aux termes des articles 894 et 
952 du même code, toute donation entre-vifs, 
pour être valable, doit être acceptée par la 
donataire du vivant du donateur; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, qne 
la comtesse de Tenremonde est décédée sans 
que le défendeur ait connu la quittance qui 
lui était donnée; que, dès lors, il n'y a jamais 
eu et qu'il ne peut plus y avoir ni concours 
de volontés pour anéantir la dette, ni accepta- 
tion valable de la libéralité; qu'il en résulte 
que l'acte émané de la seule volonté de la 
comtesse de Tenremonde n'a jamais produit 
et ne peut plus produire d'efi'ets juridiques; 

« Attendu que le défendeur objecte en vain 
certaines dispositions légales, en vertu des- 
quelles un débiteur se trouve parfois libéré 
sans aucune manifestation de volonté de sa 
part; 

(( Attendu que ces dispositions doivent 
être rangées parmi « les causes autorisées par 
« la loi », prévues dans l'article 11 54, et cons- 
tituent des exceptions qui sont nécessaire- 
ment de stricte interprétation; 

« Attendu que c'est également en vain que 
le défendeur cherche à faire admettre ane 
prétendue théorie de la renonciation en vertu 
de laquelle un créancier pourrait libérer son 
débiteur par un simple abandon unilatéral 
non accepté par celui-ci; 

« Attendu que le code civil ne contient 
aucune trace de pareil mode de libération, 
qui serait en contradiction formelle avec le 
principe des articles 1154, 894 et 95i du 
code civil; 

tt Par ces motifs, le tribunal, entendu en son 
avis conforme M. DeHoon, substitut du procu- 
reur du roi, rejetant toute conclusion non ad- 
mise, déclare nul et de nul effet l'acte du 4 avril 
1885 invoqué par le défendeur, et condamne 
celui-ci aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qne l'écrit opposé 
par l'appelant à la réclamation des intimés ne 
constitue pas, en réalité, une quittance; 

Que, pour qu'il eût ce caractère, il devrait 
n'être que la preuve d'une exécution de 
roblia:ation ou d'un payement de la somme 
exigée, la cause d'extinction de la dette 
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n*é(ant pas dans la quittance elle-même, 
mais dans le fait du payement dont Texis- 
tence pourrait même, dans certains cas, à 
défaut de quittance, se prouver autrement ; 

Attendu que récrit dont il s*agit, daté du 
4 avril 4883, porte en lui-même la preuve 
qu'il n'y a pas eu payement ou exécution; 
qu'il exclut ridée de l'existence préalable 
d*un fait quelconque extinctif d'obligation ; 

Que cet écrit s'exprime comme il suit : 
« Pour conserver entièrement toutes les 
intentions de feu mon mari, M. le comte de 
Tenremonde, je donne par la présente quit- 
tance à M. le comte Albéric du Chastel de la 
somme de deux cent treize mille francs, et le 
considère comme quitte et libre envers ma 
succession. — Château de Mérignies, le 
4 avril 1883. (Signé) C. de Tenremonde »; 

Attendu que l'on ne saurait, sans la déna- 
turer, refuser à celte disposition le caractère 
de libéralité en prétendant qu'elle ne serait 
que l'exécution, de la part de la comtesse de 
Tenremonde, d'une sorte d'obligation natu- 
relle lui imposée par son défunt mari; 

Que la disposante avait énergiquement 
maintenu envers l'appelant, légataire de la 
nue propriété des immeubles délaissés par le 
comte de Tenremonde, son droit au payement 
de ses reprises du chef de ses propres alié- 
nés ; qu'elle avait, à cet effet, plaidé contre 
lui et fait reconnaître judiciairement sa 
créance ; 

Que, d'ailleurs, l'idée même qu'elle ne fai- 
sait qu'accomplir les désirs ou les volontés 
de son mari, ne pouvait empêcher légalement 
que l'acte qu'elle posait ne fût à titre gratuit; 

Qu'au surplus et en admettant l'hypothèse 
émise par l'appelant, elle n'aurait pu se croire 
obligée, même moralement, qu'à faire une dis- 
position testamentaire en faveur de celui-ci ; 

Attendu que, pour caractériser d'une ma- 
nière plus complète le document litigieux, il 
importe de le rapprocher des faits et circons- 
tances suivantes : expédié sous enveloppe, 
par la poste, à l'appelant, l'écrit était fermé 
lui-même et portait au dos et à l'extérieur 
ces mots : « Confié à M. le comte Alb. du 
Chastel. N'ouvrir qu'après le décès de la com- 
tesse de Tenremonde )) ; il était accompagné 
d'un billet ouvert ainsi conçu : « La comtesse 
de Tenremonde confie à la discrétion et k 
l'honneur de M. le comte Alb. du Chastel la 
lettre ci-jointe que, pour des raisons person- 
nelles et de famille, elle le prie de n'ouvrir 
qu'après son décès » ; 

Attendu que ces divers éléments contri- 
buent à donner à l'écrit du 4 avril 1883 le 
caractère d'une disposition à cause de mort, 
d'un testament par conséquent, testament 
nul en la forme, n'étant ni écrit ni daté de 
la main de la comtesse de Tenremonde; 



Attendu, en effet, que la disposante n'en- 
tend rien changer, durant sa vie, à la situa- 
tion créée entre elle et l'appelant par la 
liquidation du 6 février 4867; elle n'entend 
pas libérer actuellement l'appelant, le consi- 
dérer comme ayant payé le capital de sa dette 
qui n'était due que pour la nue propriété 
durant la vie de la comtesse ; n'ayant en vue 
que le temps où elle n'existera plus, elle ne 
dispose que pour ce temps, suivant l'expres- 
sion de l'article 895 du code civil, et ne dé- 
clare l'appelant « quitte et libre » qu'envers 
sa succession ; aussi ne le saisit-elle pas im- 
médiatement de l'écrit, que vainement elle 
qualifie de quittance ; elle dépose seulement 
cet écrit chez lui, le lui confie fermé, lui lais- 
sant ignorer son contenu, sans quoi il eût été 
inutile de lui défendre de l'ouvrir, se réser- 
vant ainsi implicitement le droit de le récla* 
mer comme elle eût pu le faire à tout tiers, 
rien n'attestant que l'appelant fût autre chose 
qu'un dépositaire ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant que 
l'écrit dont il s'agit n'eût pas le caractère 
d'une disposition à cause de mort, encore il 
ne pourrait être reconnu valable; 

Qu'en efifet, il y aurait alors, non un aban- 
don unilatéral d'un droit, mais, en réalité, 
une remise de dette à titre gratuit, c'est-à- 
dire une donation entre-vifs, définie par l'ar- 
ticle 894 du code civil et ayant pour objet le 
capital de la créance existant à charge de 
l'appelant, donation par laquelle la donatrice 
se serait dépouillée de ce capital en faveur 
de celui-ci ; 

Attendu que, conformément au principe 
de l'article 1154 du code civil comme à celui 
qu'énonce l'article 95:2 du même code, pa- 
reille disposition, en dehors des cas formel- 
lement exceptés par la loi, ne peut être 
valable que s'il y a eu concours de volontés 
entre le créancier et le débiteur, entre l'au- 
teur de la disposition et celui qui doit en 
être le bénéficiaire; que l'intention de donner 
ne peut suffire lorsqu'elle ne se rencontre à 
aucun moment avec l'intention de recevoir; 

Attendu que le premier juge, appréciant 
sur ce point sainement les faits de la cause, 
décide avec raison que l'appelant n'a jamais 
accepté, du vivant de la comtesse de Tenre- 
monde, la libéralité qui lui était faite; que 
rien ne démontre même que l'appelant l'ait 
connue; qu'à cet égard, celui-ci produit une 
simple affirmation dénuée de preuve et d'offre 
de preuve et que rend invraisemblable la 
volonté exprimée par la défunte de laisser 
fermé l'écrit par elle confié « à la discrétion 
et à l'honneur » de l'appelant; 

Attendu que, pour échapper à la nécessité 
de faire preuve d'une acceptation, l'appelant 
invoque à tort le principe de la validité des 
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donations déguisées sous la forme d'actes à 
titre onéreux et se prévaut de ce que, s'agis- 
sant d'une libéralité déguisée sous la forme 
d'une quittance, il ne peut y avoir nullité 
par l'adoption pure et simple de la forme de 
pareil acte; 

Uu'en effet, si les donations déguisées 
peuvent être admises sans Taccomplissement 
des formalités solennelles prescrites pour les 
actes portant donations entre-vifs, il est né- 
cessaire au moins qu'elles réunissent les con- 
ditions intrinsèques requises pour toute do- 
nation, notamment le concours de volontés, 
l'acceptation expresse, virtuelle ou tacite du 
donataire, acceptation sans laquelle il ne peut 
y avoir ni donataire ni donation, mais une 
simple offre de libéralité que rend caduque 
le décès du disposant : 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, met l'appel principal à néant ; 
confirme le jugement rendu en la cause par 
le tribunal de première instance de Bru- 
xelles; 

Dit n*y avoir lieu à statuer sur l'appel 
incident; 

Condamne l'appelant comte du Chastel aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du i» juin 1889. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. De 
Lantsheere, Jules Bara, Lafontaine et A. De 
Becker. 



GAND, 20 octobre 1888. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Ancien 
RÉGIME. — Eglise. — Erection d'une pa- 
roisse NOUVELLE. — MeNSE DES PAUVRES 

COMMUNE. — Indivision. — Partage. 

Sous Vancien régime, deux églises^ quoiqu'elles 
eussent chacune une individualité juridique 
apte à représenter les pauvres de la paroisse, 
pouvaient avoir, pour le service de la bien- 
faisance, une organisation unique, disposant 
d'un seul et même patrimoine appartenant 
par indivis à Vune et à Vautre, dont n*étaient 
exclus que les biens affectés spécialement à 
Vune des deux églises à V exclusion de Vautre. 

La diinsion d'une circonscription ecclésiastique 
en deux paroisses, avec droit de préséance 
pour Vune d*elles, n'emportait pas par elle- 
même attribution à Véglise filiale d*une por- 
tion de la table des biens de Véglise mère et 



(1 ei 2) Voy. Brnxel!e?, 5 juillet 4871 fPAPîC, 
1871, II, 388), et cass. belge, 6 juin 4873 [ibid., i 74, 
1, 277). 



n*excluait pas nécessairement Vexlsknce 
d'une communauté d'organisation et de palri- 
moine pour le service de la bienfaisance. 

Nonobstant la nationalisation des biens de^ 
établissements de bienfaisance décrétée par 
les lois des 2-4 novembre 4789 et 25 messi- 
dor an II, le patrimoine affecté au soulage- 
ment des indigents a conservé sans modiftca- 
tion sa destination primitive (i). 

Les bureaux de bienfaisance des municipalités 
dont ces paroisses ont relevé par la suite, sont 
devenus, en qualité de successeurs légaux, 
copropriétaires de V ancienne mense commune, 
et ils ont qualité pour demander le partage 
des biens restés indivis (2). 

(le bureau de bienfaisance de BRUGES, — 
G. LE BUREAU DE BIENFAISANCE DE SÀINTE- 
. CROIX (3).) 

ARRÊT. 

LA COUR;... — Au fond : 

Attendu qu'appel est interjeté à la fois du 
jugement du 29 octobre 1885 et du jugement 
du 4 août 1884; . 

En ce qui concerne le premier jugement : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne le second jugement : 

Attendu que Tadminisiration intimée base 
sa demande sur Tindivision de biens qu'elle 
déclare avoir existé jusqu'à la fin de Tancien 
régime entre la table des pauvres de la 
paroisse de Sainte-Croix et la ubie des 
pauvres de la paroisse de Sainte-Anne, à 
Bruges, et s'être maintenue entre le bureau 
de bienfaisance de la commune de Sainte- 
Croix et le bureau de bienfaisance de la ville 
de Bruges; 

Que rappelant répond à cette action en 
contestant en premier ordre Tindivision sous 
l'ancien régime entre les tables des pauvres 
précitées, en prétendant en second ordre que 
cette indivision, si elle a existé autrefois, a 
pris fin par la mise en vigueur des lois de la 
Révolution française dans notre pays, et en 
soutenant, en troisième ordre, qu'elle est en 
tout cas aujourd'hui éteinte par la prescrip- 
tion opérée à son |>rofit; que l'appel porté 
devant la Cour soulève l'examen de la cause 
à ce triple point de vue; 

I. Ancien régime : 

Attendu que, primitivement, les circons- 
criptions ecclésiastiques formant les paroisses 
de Sainte-Anne, à Bruges, et de Sainte-Croix 
ne constituaient qu'une seule paroisse, dont 



(3) La décision de la Cour sur la tin de non-rece- 
voir rejetée par le même arrêt a été rapportée »uprà, 
p. 188. 
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IVglise unique était celle de Sainte-Croix, 
située hdrs des murs de ia ville de Bruges; 

Attendu que, lors de son érection en 1497, 
réglise paroissiale de Sainte-Anne ne fut pas 
séparée d'une manière totale de l'église mère 
de Sainte-Croix, dont elle demeura membre, 
comme le porte le diplôme de constitution 
(tanqmm membrum ejusdem matricis ecâlesiœ 
Sanclœ Crucis) ; que des liens étroits et impor- 
tants se maintinrent entre les deux églises, 
aussi bien au point de vue de Tadministra- 
lion temporelle que spirituelle; que c'est 
ainsi que la « mense des pauvres » resta 
commune à l'ancienne et à la nouvelle église; 

Uue cette communauté résaile tout d'abord 
du diplôme même de 1497, dans lequel son 
auteur, Tévêque de Tournai, Pierre Quicke, 
a soin d'indiquer tes modifications, consé- 
quences de l'érection de la nouvelle église 
paroissiale, dans lequel il traite notamment 
des biens destinés au culte propres à chacune 
des deux églises, mais sans faire mention du 
patrimoine des pauvres, manifestant ainsi »a 
volonté de n'apporter sous ce rapport aucuu 
changement à ta situation antérieure; 

Que la dite communauté est encore établie 
par les faits qui ont suivi l'acte épiscopal 
de 1497 et qui peuvent être regardés comme 
en étant l'exécution ; 

Qu'il résulte, en effet, d'énonciations nom- 
breuses d'actes relatés dans l'inventaire de 
1751 produit aux pièces : en premier lieu, 
que les biens, qui, lors de la fondation de la 
nouvelle église, appartenaient à la table 
des pauvres de Sainte-Croix, continuèrent, 
depuis celte date comme par le passé, à des- 
servir les indigents de la dite paroisse d'après 
sa circonscription primiiive, c'est-à-dire aussi 
bien ceux liabitant dans l'enceinte de ta 
ville de Bruges et ressortissant à l'église de 
Sainte-Anne, que ceux habitant hors des 
murs et ressortissant à l'église de Sainte- 
Croix; 

En second lieu, que, pendant la période 
qui s'étend de l'érection de l'église Sainte- 
Anne à ta sentence de l'évêque de Haynin en 
1668, de nouvelles propriétés vinrent s'ajou- 
ter à la première catégorie de biens indiquée 
et furent acquises en commun par la table 
des pauvres de Sainte-Anne et Sainte-Croix; 
que c'est de cette manière que se forma et se 
développa la communauté de biens connue 
sous le nom de Ghemeenen disch van Sinte- 
Anna en Slnle-Cruys, laquelle communauté 
constitua le patrimoine des deux églises et 
fut administrée par des représentants de l'une 
et de l'autre (dischmeesters van SirUe-Anna en 
Sinle-Cruyg); 

Attendu que celte communauté est attestée, 
de plus, et de la façon ta plus claire et la plus 
énergique, par la sentence de l'évêque de 



Bruges, Robert de Haynin, qui, en 1668, au 
moment d'achever la' séparation entre les 
deux églises de Sainte-Anne et de Sainte- 
Croix, déclare « que les biens de la mense 
des pauvrçs de Sainte-Anne et de Sainte- 
Croix sont réputés communs à ces deux 
églises »; 

Qu'à la vérité, l'appelant prétend que ta 
communauté de biens ainsi caractérisée ne 
peut se déduire du texte de la sentence qui 
porte : Poterit tamen curalus Sanctœ Crucis 
intervenire de more compiitui mensœ pauperum 
Sanctœ Annœ et Sanclœ Crucis, quia ejus bona 
utrique ecclesiœ noscunlur esse communia, et 
qu'il soutient en résulter uniquement, « que 
les biens qui sont ta propriété de la mense 
de Sainie-Anne sont réputés être employés 
au secours des deux églises, » mais que cette 
interprétation, outre qu'elle ne tient nul 
compte du sens nettement défini des termes 
ni de la construction grammaticale de la 
phrase, est fondée tout entière sur une con- 
fusion de noms; qu'elle suppose, en efi'et, 
que les mots mensœ pauperum Sanctœ Annœ 
et Sanctœ Crucis, visent exclusivement la 
mense des pauvres de l'église Sainte-Anne; 
ce qui est inadmissible, puisque non seule- 
ment c'était sous le seul vocable de Sainte- 
Anne, qu'alors, comme aujourd'hui, cette 
dernière église était connue, mais que, 
d'après le diplôme d'érection de 1497, la 
dénomination double donnée à la nouvelle 
église et sur laquelle s'élaye l'appelant pour 
justifier sa thèse, n'était pas celle de « Sainte- 
Anne et Sainte-Croix », mais bien celle de 
Sainte-Croix et Sainte-Anne {Sub nomine 
ejusdem vivi/icœ Crucis et Sa7iclœ Annœ 
patronœ) ; 

Attendu donc que les églises de Sainte- 
Anne et de Sainte-Croix n'avaient pas cha- 
cune sa table des pauvres séparée lors de la 
décision de 1668; 

Que, sans doute, d'après la législation de 
l'époque, à chacune de ces deux églises cor- 
respondait une individualité juridique qui 
était apte à représenter les pauvres de ta 
paroisse et à posséder pour eux, et qu'ainsi 
s'explique et se justifie la forme du pluriel 
employée par la sentence épiscopaie, aussi 
bien en traitant du service de la bienfaisance 
que de l'administration fabricienne {circa 
mensas pauperum et fabricarum), mais qu il 
n'en est pas moins vrai que, pour ce premier 
service, Ie§ deux églises avaient une organi- 
sation unique, disposant d'un seul et même 
patrimoine appartenant par indivis à l'une et 
à l'autre, et que c'est cette communauté 
d'organisation et de patrimoine qui avait 
pris te nom des deux églises auxquelles elle 
s'appliquait, mensa pauperum Sanclœ Annœ 
et Sanctœ Crucis; 
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Que telle était la situation de fait et de 
droit constatée par Tévêque de Haynin en 
1668, et dont il décréta le maintien pur et 
simple pour l'avenir ; 

Que deux conséquences importantes résul- 
tent de ce qui précède : la première, qu*il 
faut écarter le système de l'appelant d'après 
lequel il existait pour chacune des deux 
églises une mense des pauvres organisée, et 
rhypothèse du premier juge qui admet Fexis- 
tence de trois tables des pauvres, chaque 
église en ayant une, et une troisième étant 
commune aux deux églises; la seconde, qu'il 
est prouvé que l'évêque de Bruges de Haynin, 
pas plus que l'évêque de Tournai Quicke, n'a 
opéré un partage des biens des pauvres de 
Sainte*Ânne et de Sainte-Croix, et moins 
encore enlevé les biens des pauvres de cette 
dernière église pour les attribuer exclusive- 
ment à la première; 

Attendu que cette communauté d'organisa- 
tion et de patrimoine dans le service de la 
bienfaisance des paroisses de Sainte-Anne et 
de Sainte-Croix, constatée et décrétée par la 
sentence de 1668, s'est maintenue jusqu'à la 
fin de l'ancien régime : 

Qu'à cet égard, les preuves invoquées par 
le premier juge, et résultant toutes des docu- 
ments versés au procès, sont absolument 
péremploires; 

Que les ordonnances épiscopales de 1675 
•et 1752 démontrent l'unité d'administration; 
que, d'après ces actes, corroborés d'ailleurs 
par les autres titres produits, il n'existait 
pour les deux paroisses qu'un seul et même 
collège d'administrateurs des biens des pau- 
vres, lequel était composé de membres élus 
représentant les deux circonscriptions (disch" 
meesters van Sinte-Cruys ende SirUe-Anna — 
dischmeesters so van binnen als van buyten) et 
dont faisaient également partie les curés de 
Sainte-Croix et de Sainte-Anne; ce dernier 
avait droit de préséance; 

Que l'inventaire commencé en 1751 et dont 
l'intitulé porte notamment : « Generaelen 
invenlaris van de goederen en gerechiig- 
heden competeerende den ghemeenen disch 
der parochien van Sinte-Cruys en Sirite-Anna » , 
contient l'indication des biens acquis lorsque 
l'église Sainte-Croix existait seule, comme 
de ceux acquis depuis la fondation de Sainte- 
Anne en 1497 et depuis la séparation com- 
plète des deux églises en 1668 et prouve 
ainsi que les dits biens étaient communs aux 
pauvres des deux paroisses; 

Qu'il appert de la correspondance échan- 
gée en 1806 entre le maire de Sainte-Croix 
et le préfet du département de la Lys, que, 
de 1700 à 1 728, des comptes annuels ont été 
établis par les administrateurs de la mense 
commune de Sainte-Croix et de Sainte-Anne 



renseignant les secours distribués aux indi- 
gents des deux paroisses; que le double du 
compte de 1728-1729 est produit au procès 
par l'intimé Rekenitighe disck Sinte-Aim 
binnen ende Sinte-Cruys buyten Brugge, et 
qu'il relate également des distributions de 
secours faites indistinctement aux pauvres 
des «deux circonscriptions ecclésiastiques; 

Que l'inventaire des pièces remises en 
1855 par le trésorier du bureau de bienfai- 
sance de Bruges, Verhelst, à son successeur 
Colens, indique deux registres contenant les 
comptes de 1740-1795 et de 1796 à 1805, 
rendus au nom de la table des pauvres de 
Sainte-Croix et Sainte-Anne, disch Sinte-Cru^i 
enSinie-Anna; qu'enfin, l'intimé a versé au 
débat le double du compte de 1805-1805, 
rendu « au nom des distributeurs de la table 
des pauvres de Sainte-Croix et Sainte-Anne 
lez et dans Bruges » ; 

Que les comptes qui viennent d'être cités, 
et qui embrassent une période dépassant un 
siècle, achèvent de démontrer l'unité d'admi- 
nistration et la communauté des biens dans 
le service de la bienfaisance des paroisses de 
Sainte-Anne et de Sainte-Croix sous l'ancien 
régime ; 

Attendu que, pour se soustraire aux con- 
séquences de cette démonstration, l'appelant 
cherchi* vainement à expliquer la participa- 
tion de Sainte-Croix aux secours de la table 
de Sainte- Anne et Sainte-Croix, en invo- 
quant le droit canonique qui imposait aux 
églises filles le devoir de venir au secours de 
l'église mère dont elles avaient été détachées; 
que celte explication ne peut se concilier 
avec les textes du diplôme de 1668 et des 
autres documents cités qui, d'une manière 
formelle et concordante, reconnaissent à 
l'église Sainte-Croix comme à Téglise Sainte- 
Anne un droit de copropriété dans les biens 
dont il s'agit ; 

Attendu que de ce qui précède il suit que, 
lors de la mise en vigueur des lois françaises 
dans nos provinces, les paroisses de Sainte- 
Croix et de Sainte-Anne étaient dans l'indi- 
vision en ce qui concernait le patrimoine des 
pauvres, et que cette indivision portait, non 
seulement sur les biens acquis par Sainte- 
Croix antérieurement à la fondation de 
Sainte-Anne, mais encore sur ceux échus au 
profit des indigents depuis l'érection de la 
nouvelle église, sans distinguer entre la 
période qui a précédé la séparation complète 
des deux paroisses (1668) et celle qui l'a 
suivie, étant exceptés toutefois les biens qui 
auraient été affectés spécialement à l'une des 
deux églises à l'exclusion de l'autre; 

IL Période révolutionnaire : 

Adoptant les motifs du premier juge; et 
attendu que le tribunal n'a pas, comme le 
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soaUent rappelant, méconnu le principe de 
la nationalisation des biens des établisse- 
ments de bienfaisance prononcée par les lois 
des 2"! novembre 1789 et 5&3 messidor an n, 
mais qae, s'appayant sur la législation sub- 
séquente, qui seule a reçu une exécution 
effective dans notre pays, il en a déduit, avec 
la Cour de cassation (arrêt du 6 juin 1875, 
Pasic, 1874, 1, 278), que le patrimoine des 
institutions charitables avait conservé sa des- 
tination primitive, et en a conclu logiquement 
que les bureaux de bienfaisance de Bruges 
et de Sainte-Croix étaient devenus, en qua- 
lité de successeurs légaux, copropriétaires 
de Fancienne mense commune qui dépendait 
des églises de Sainte-Anne et de Sainte- 
Croix ; 

III. Période moderne : 

Attendu que c'est à tort que i*appelant 
reproche au premier juge de n'avoir pas, en 
examinant le moyen de prescription opposé 
par lui, établi une distinction entre les biens 
acquis avant 1668 et ceux acquis postérieu- 
rement à cette date, puisque, d'après la 
démonstration fournie plus haut, l'indivision 
à laquelle la prescription aurait dû mettre 
fin a porté, contrairement à ce que soutient 
le dit appelant, sur des biens de la seconde 
catégorie comme sur des biens de la première; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de s'écar- 
ter de la méthode suivie ici par le tribunal, 
comme au fond il échet d'adopter la solution 
qu'il a admise; que l'appelant a tenté sans 
succès de réfuter les motifs sur lesquels elle 
se base, et que le moyen de prescription 
qu'il a opposé n'est pas susceptible d'être 
accueilli ; 

Attendu, en effet, que, pour combattre la 
thèse du tribunal, l'appelant est obligé de 
soutenir que la convention relatée au compte 
de 1805-1805 cité plus haut n'implique pas 
une reconnaissance de copropriété au profit 
de Sainte-Croix, alors qu'il résulte des 
termes du dit compte que la somme de vini>t- 
quatre livres de gros (261 fr. 22 c.) que les 
distributeurs de Sainte-Anne s'étaient engagés 
à payer provisoirement, il est vrai, à partir 
de 1805, de même que celle de dix livres de 
gros (108 fr. 75 c.) payée antérieurement, 
ont été attribuées à Sainte-Croix « pour sa 
quote-part dans la communauté des biens 
des tables des pauvres de Sainte-Anne et 
Sainte-Croix » ; 

Attendu que le bureau de bienfaisance de 
Bruges qui, par sa résolution du 25 brumaire 
an xiv, a accepté d'exécuter, l'obligation 
assumée par les distributeurs de la section 
de Sainte-Anne de payer annuellement vingt- 
quatre livres de gros (261 fr. 22 c.) aux 
pauvres de Sainte-Croix et les a payées 
effectivement, a reconnu également cette 



copropriété; que telle est bien la portée de 
cette résolution qui a le même objet que la 
convention prérappelée et qui, d'après les 
éléments du procès, ne saurait avoir une 
cause juridique différente ; que l'observation 
présentée à rencontre par l'appelant, à savoir 
que le compte relatant la convention entre 
les distributeurs de Sainte-Anne et Sainte- 
Croix a été rendu au bureau de Bruges le 
28 frimaire an xiv (19 décembre 1805) alors 
que la résolution du dit bureau est du 25 bru- 
maire précédent (16 novembre 1805) n'est 
nullement concluante; que la convention 
même est, en effet, antérieure au 16 novem- 
bre 1805, puisqu'elle avait déjà été exécutée 
à la Satnt-Jean de la même année (24 juin 
1805), et que, certainement, rien n'empê- 
chait le bureau de Bruges, qui succédait aux 
anciens distributeurs, de connaître la conven- 
tion conclue entre eux et de la prendre pour 
base d'une de ses délibérations; 

Attendu, il est vrai, que dans l'instance 
administrative devant le préfet du départe- 
ment de la Lys, le bureau de bienfaisance de 
Bruges a allégué que la rente de 261 francs 
ou vingt-quatre livres de gros était la charge 
de la cession de sa part dans les biens com- 
muns consentie jadis par la table de Sainte- 
Croix à celle de Sainte-Anne, mais que cette 
convention, qui, d'ailleurs, était dénuée de 
toute preuve et contredite par la convention 
relatée au compte de 1803-1805, a été 
écartée par le juge administratif, le titre n'en 
étant pas rapporté. et la cession n'ayant en 
tout cas pu port«^r que sur la direction des 
biens et non sur la propriété ; qu'en consé- 
quence, par son arrêté du 16 février 1808, le 
préfet a ordonné le partage des biens indivis 
entre les deux administrations charitables; 
qu'il est exact que le partage ordonné n'a 
pas eu lieu, mais qu'à la suite de cette déci- 
sion, qui fixait la situation respective des 
parties en cause et contre laquelle l'adminis- 
tration appelante n'a point formé de recours, 
celle-ci, comme le démontre le premier juge, 
a continué jusqu'en 1879 à reconnaître, par 
ses payements et ses aveux, la copropriété 
dans le chef du bureau intimé; 

Attendu qu'il résulte de l'examen qui pré- 
cède que les griefs articulés par l'appelant 
contre la décision du premier Juge ne sont 
fondés à aucun des trois points de vue 
indiqués; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire l'appelant 
a formulé des réserves qui portent sur des 
points qui n ont pas été discutés ni décidés 
dans le présent litige ; qu'il a demandé acte 
des dites réserves et que l'intimé n'a fait 
aucune opposition à celte demande; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, oui H^ De Pauw, 
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avocat général, en son avis conforme, écar- 
tant tontes fins et conclusions contraires, 
déclare Tappei recevable, et statuant au 
fond, confirme les deux jugements dont 
appel, donnant acte à l'appelant des réserves 
par lui formulées, savoir : 

i** Que Ton ne saurait s'attacher ni à un 
inventaire de 4855, ni à un livre terrier de 
1875 pour déterminer l'étendue d'une com- 
munauté qui aurait existé antérieurement à 
i805ouài668; 

â"" Que Ton ne saurait ordonner un partage 
entre deux établissements publics de secours 
dont l'importance et les nécessités sont très 
diff^érentes, sans avoir égard à certaines 
règles d'administration et de justice pour 
fixer la qualité respective des droits; 

3<^ Que Ton ne saurait, enfin, ordonner un 
partage de l'actif d'une ancienne communauté 
sans ordonner simultanément le partage du 
passif; condamne l'appelant aux dépens de 
Hnstance d'appel. 

Du 20 octobre 1888. — Cour de Gand. — 
l** ch. — Prés: M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Âshman, Vandenheuvel 
et Âltred Seresia. 



GAND, 6 avril 1889. 
ACTION PAULIENNE. — Vknte. 

LATION. — SoUS-ACQUÉREUR. - 
THÈQUK. — FëUUE mariée. 



Annu- 
Hypo- 



Vaction Paulienne n'est pas accordée contre le 
sous-acquéreur de bonne foi d'un immeuble 
vendu par un débiteur en fraude des droits 
de ses créanciers (1). 

L'annulation, pour cause de fraude, de l'acte 
de vente d'un immeuble laisse subsister l'hy- 
pothèque concédée à un préleur de bonne foi 
sur un immeuble dont l'emprunteur était 
devenu propriétaire pour l'avoir sciemment 
acquis d'un débiteur agissant en fraude des 
droits de ses créanciers (2). 

L'action Paulienne appartient à la femme com- 
mune en biens pour faire révoquer les actes 
faits par son mari en fraude de ses droits, 

(GOETHALS, — C. DE MEESTËR.) 

La séparation de corps avait été prononcée 
en i 885 entre Alexandre Hofman et sa femme, 
Marie-Thérèse De Meester. 



(1 et 'i, Voy. la note de ce Recueil sous Gand, 
J2 mars 4887 (Pasic, 1887, 11, :S5ij. Aux auioriiés 
citée8.iunpe,dan8le sens de l'arrêt que nous rapr^or- 
tons, AUBRY et Rau, 4" édii , i. IV, p. 187; Gar- 
SONNET, De la révocation de» acte» faits par le débU 



Par arrêt du 12 mars 1887 (Pasic, 1887. 
Il, 552), la Cour de CTand avait décidé que 
Timmeubie dont il s'agit au procès appartient 
à Alexandre Hofman; que l'acte du 21 juillet 
1882, par lequel celui-ci l'avait vendu à son 
fils, Emile Hofman, est frauduleux et simulé, 
et que ce dernier n'est que propriétaire ap- 
parent de ce terrain, que son père avait rois 
sous son nom en fraude des droits de sa 
femme, Marie-Tliérèse De Meester. 

A la suite de cet arrêt, l'épouse Hofman 
assigna devant le tribunal civil de Gand la 
demoiselle Goelhals, pour entendre déclarer 
nulle l'bypoihèque constituée au profit de 
celle-ci par Emile Hofman, par acte du 
24 novembre 1884. 

Ce tribunal, par jugement du 18 juillet 
1888, déclara nulle au regard de la deman- 
deresse l'hypothèque consentie par cet acte. 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimée a as- 
signé l'appelante aux fins d'entendre dire que 
l'hypothèque qu'Emile Hofman lui a concé- 
dée, le 24 novembre 1884, sur les maisons 
connues au cadastre de Gendbrugge, sec- 
lion B, n°« 25 p, 25^, 25 r et 25 s, est nulle 
et sans valeur; 

Que, pour justifier cette demande, l'inliniée 
soutient qu'Emile Hofman n'est pas proprié- 
taire des maisons dont il s'agit ; que l'acte 
du 21 juillet 1882, d'après lequel il aurait 
acquis le terrain où il les a bâties, est simulé 
et entaché de fraude ; qu'en réalité, ce ter- 
rain était acquis par Alexandre Hofman, son 
mari; 

Attendu que l'on admet généralement que 
l'article 1167 du code civil, qui permet aux 
créanciers d'attaquer les actes de leur débi- 
teur faits en fraude de leurs droits, permet 
de même à la femme commune d*ailaquer les 
actes de son mari faits pour lui enlever ce 
qui lui revient; qu'il s'agit de vérifier si les 
conditions requises pour que cet article 
puisse être invoqué contre les tiers sont réu- 
nies dans l'espèce ; 

Attendu que l'article 1 167 a sa source dans 
l'action Paulienne établie par la législation 
romaine; 

Que, d'après cette législation, l'action Pau- 
lienne n'était pas accordée contre les tiers de 
bonne foi qui avaient traité à titre onéreux; 



leur en fraude des droits de ses créanciers , vfi 114, el 
Coin-Delisle, Revue cntique, t. 111, p. 857. Voyez 
aussi Lièpe, 28 juin 1H84 (Pasic , 1884, II, C2i}. el 
Dalloz, 1877, 2i, H3, noie 4. 
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Qu'aucune dislinction n'était faite entre 
ceux qui avaient traité directement avec le 
débiteur et les sous-acquéreurs qui seraient 
venus par la suite; 

Que la loi 9 du Digeste, livre 42, titre VIH, 
le disait ainsi en termes exprès; 

Attendu que la théorie romaine était con- 
forme aux règles générales du droit et de 
réquité; 

Qu'en effet le débiteur dont les biens 
n'ont pas été saisis conserve, en principe, 
le droit d'en disposer; 

Mais que l'équité ordonne qu'il en dispose 
loyalement et ne lui permet pas d'enlever à 
ses créanciers le gage sur lequel ils ont dû 
compter quand ils ont contracté avec lui ; 

Que, néanmoins, les créanciers ne doivent 
pas être protégés au détriment de tiers à qui 
rien ne peut être reproché ; 

Attendu qu'à l'époque de la rédaction du 
code civil, les règles du droi^ romain avaient 
toujours été suivies; que les travaux prépa- 
ratoires du code ne permettent pas d'ad- 
mettre qu'on ait voulu les modiOer; 

Attendu que ces règles sont aujourd'hui 
encore unanimement adoptées quant aux tiers 
de bonne foi qui ont traité directement avec 
le débiteur; 

Queseulementquelquesauteurs,s'appuyant 
sur l'autorité de Voel et sur l'article 2125 du 
code civil, estiment qu'elles ne doivent pas 
être acceptées pour les sous-acquéreurs; 

Attendu que ce système n'est pas admis- 
sible ; 

Que d'abord, en raison, on ne comprend 
pas que le tiers de bonne foi qui a traité à 
titre onéreux, puisse être inquiété quand il 
est sous-acquéreur, alors qu'il ne pourrait 
l'être s'il avait traité avec le débiteur lui- 
même, auteur principal de la fraude; 

Attendu que l'opinion attribuée à Voet 
n'est pas celle qui est enseignée par ce juris- 
consulte; qu'au livre XLII, litre VIII, n« 10, 
in fine, sous la rubrique An hœc Pauliana 
datur conlrà terlios rerum alienatarum passes- 
sores, il reproduit presque textuellement les 
termes de la loi 9 précitée; 

Que le n° 11 qui suit, où l'on a cru trou- 
ver l'expression d'une opinion contraire, n'a 
pas une portée différente ; 

Que ce numéro, placé sous la rubrique 
Ad quid tendit hœc actio, détermine les effets 
de l'action Paulienne quand elle est admise, 
mais n'indique pas les tiers contre qui elle 
peut être intentée ; 

Qu'au n° 12, où Voet explique la différence 
entre l'action Paulienne et une autre action 
qu'il appelle rescisoire, il répèle encore à 
plusieurs reprises ce qu'il avait enseigné sous 
le n« 10; 

Attendu que c'est à tort aussi que l'on in- 

PASIC, 1889. — i« PARTIE. 



voque l'article 2125 du code civil; que cet 
article statue sur l'hypothèse où le disposant 
a excédé la mesure de son droit, ou bien a 
donné un consentement que la loi ne tient pas 
pour obligatoire; 

Que l'action Paulienne se rapporte à une 
hypothèse tout à fait différente; qu'elle con- 
cerne un débiteur qui a disposé de ce qui lui 
appartient véritablement et qui a donné un 
consentement valable à tous égards; qu'elle 
autorise ainsi la révocation d'actes qui, en 
principe, sont réguliers; 

Que ces situations n'ayant rien de com- 
mun, les mêmes règles ne sauraient leur être 
appliquées ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelante a 
traité à titre onéreux; que sa bonne foi est 
certaine; que jamais l'intimée n'a songé à la 
contester; que, par suite, son hypothèque 
doit rester debout ; 

Que vainement l'intimée se prévaut de la 
décision rendue précédemment sur l'action 
qu'elle a dictée contre Emile Hofman; 

Que l'intimée raisonne comme si sa de- 
mande était fondée sur ledol considéré comme 
vice du consentement, alors qu'il s'agit de 
fraude envers une femme commune en biens ; 
que l'action en nullité ou en rescision et l'ac- 
tion révocatoire ne sont pas les mêmes; 
qu'au surplus, l'appelante est restée étran- 
gère à la décision invoquée ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. le premier 
avocat général Hynderick, et autorisant l'in- 
timée à ester en justice, met le jugement dont 
appel à néant ; déclare l'intimée non fondée 
dans sa demande ; la condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 6 avril 1889. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PI, MM. Du Bois et Baertsoen. 



LiËGE, 9 mal 1889. 

SÉPARATION DE CORPS. — Injures et 
SÉVICES. — Longue union. — Appel. — 
Preuve. — Faits nouveaux. 

En matière de séparation de corps, le juge doit 
se montrer circonspect, lorsqu'il s'agit de 
séparer des époux après trente-huit ans 
d'union paisible. H doit prendre en considé- 
ration la position sociale et Véducation des 
époux. 

Des mouvements de vivacité, des injures provo- 
quées par la femme ne constituent pas des 
motifs suflisamment graves pour prononcer 
la séparation. 

L'époux demandeur qui, dans la première 

21 
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enquête, n'a pas rapporté la preuve complète 
des faits d'excès, de sévices et d'injures 
graves sur lesquels il basait son action, peut 
être admis, en degré d'appel, à faire la preuve 
d'autres faits de nature à justifier sa de- 
mande {{). 
Mais son offre de preuve doit être rejetée, s'il 
s'agit de faits antérieurs à sa demande et 
parvenus à sa connaissance avant l'intente^ 
ment de son action (2). 

(CAVILLOT, — c. p...) 

Jugement du tribunal de Dinant, du 
28 juillet i888, ainsi conçu : 

« Attendu qu'en fait les époux P... se sont 
mariés le 28 juin 4849; que c'est donc seu- 
lement après une union de trente-huit années 
que la demanderesse a intenté son action en 
séparation de corps ; qu'il résulte de la re- 
quête présentée par elle, à cet effet, que ce 
n'est que depuis quelque temps qu'il a existé 
des altercations entre elle et son mari; que, 
dans ces conditions, il y a lieu de se montrer 
circonspect dans l'appréciation des faits qui 
servent de base à la demande et d'examiner 
si, comme le prétend le défendeur, ce ne 
sont que de simples mouvements de vivacité, 
des injures sans portée échappées dans des 
instants d'humeur et de mécontentement, nées 
d'une situation qui n'est pas son fait, injures 
et vivacités, auxquelles, du reste, la condi- 
tion sociale des parties et leur éducation 
ôtent tout caractère sérieux ; 

(( Attendu qu'il faut tout d'abord recon- 
naître que les faits tels qu'ils sont rapportés 
parles témoins, sontloin d'avoir la gravité qui 
leur était attribuée par la requête introduc- 
tive d'instance; que celle-ci, manifestement 
exagérée, les avait colorés en leur donnant 
un caractère odieux que les enquêtes sont 
venues leur enlever; 

« Attendu qu'il est établi que P... n'a pas 
l'habitude d'injurier et de maltraiter son 
épouse; que les dépositions des proches voi- 
sins ne peuvent laisser de doute sur ce 
point; 

« Attendu que les prétendues menaces de 
mort se réduisent à un propos en Tair tenu 
par P..., qui, mécontent, à juste titre, de 
constater que l'on s'introduisait, la nuit, chez 
lui, en cassant des carreaux, dit qu'il tuerait 
celui qui viendrait encore, quand même ce 
serait sa femme ; que celle-ci, du reste, n*a 



(I) Voy. Bruxelles, i» mars 4854 (Pasic, 48S5, 
U. 77); Gand, 34 juillet 4873 (i6W., 4874, II, 33), et 
la note sous cet arrêt; Bruxelles, 3 mars 1881 {ibid,, 
188-2, II, 446). 



pu se tromper sur la portée de ces paroles, 
qui n'ont pu avoir dans son esprit la gravité 
nécessaire pour constituer une cause de sé- 
paration ; 

« Attendu qu'il est établi que l'épouse 
P..., sous les prétextes les plus divers, et gé- 
néralement pour aller voir sa fille Marie, 
quittait souvent le domicile conjugal, parfois 
même pour une huitaine de jours; que le dé- 
fendeur était obligé alors de recourir à des 
étrangères pour faire son ménage; qu'un 
jour, fatigué de ces sorties fréquentes et vou- 
lant sans doute donner une leçon à sa femme, 
qui se présentait pour rentrer à une heure 
avancée de la nuit, il se refusa à lui ouvrir 
la porte; que l'épouse, sans autrement s'in- 
digner et comprenant peut-être le bien-fondé 
de la leçon, se borna à dire à la voisine, qui 
la ramenait loger chez elle, que P... avait 
probablement trop bu; que, sous ce rapport, 
on ne trouve dans les enquêtes aucun grief 
sérieux, et que Ton n'y voit pas que si 
l'épouse P... a quitté le toit conjugal, ce soit 
contrainte et forcée par son mari, mais 
qu'elle parait plutôt l'avoir fait de son propre 
mouvement ; 

« Attendu que les différentes scènes d'in- 
jures et de violences dénaturées dans l'arti- 
('ulation de la demanderesse ont été rétablies 
avec leur véritable portée par les témoins 
entendus; que ces scènes, comme Ton peut 
s'en convaincre par la lecture réfléchie des 
enquêtes, ont le plus souvent été provoquées 
par les paroles grossières et injurieuses de la 
demanderesse; qu'elles ne comportent, du 
reste, ni de véritables excès, ni des sévices 
dans la rigoureuse acception du mot, ni des 
injures suffisamment graves pour faire naître 
dans le cœur d'une femme de la condition et 
de l'éducation de l'épouse P... un ressenti- 
ment tel, que faisant oublier trente-huit an- 
nées d'union paisible, il rende pour l'avenir 
la vie commune impossible; 

(( Attendu que les documents du procès 
prouvent que si le ménage P... est troublé 
depuis quelques années, ce trouble ne pro- 
vient pas du fait du mari, mais qu'il parait 
avoir été provoqué par les enfants ; que la 
déposition du 8« témoin de l'enquête con- 
traire est, à ce point de vue, des plus signifi- 
cative, en montrant la demanderesse cher- 
chant surtout à soustraire à son man 
l'administration de ses biens propres, de fa- 
çon à pouvoir vivre à sa guise avec ceux de 
ses enfants pour lesquels elle avait une pré- 



(â) Voy. Laurent, t. III. n« S47, p. S88: Gaad, 
3 décembre 4874 (PASIC, 4875, II, 60); Liège, 44 août 
4851 {ibid,, 485^2, II, 54). Voy. toutefois Bruxelles, 
3 mars 4881 (précité;. 
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fërence marquée, et que P... se refusait à 
recevoir au domicile conjugal ; que ce calcul 
paraît encore résulter de la circonstance 
qu'aucun fait n'est venu, dans les derniers 
temps, augmenter la désunion et ôter à la de- 
manderesse tout espoir de voir renaiire une 
union de plus de trente-cinq années. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les premiers 
juges ont fait une saine appréciation des faits 
tels qu'ils ont été révélés par les enquêtes 
auxquelles il a été procédé ; 

Quant aux faits articulés dans la significa- 
tion du 31 janvier dernier, dont l'appelante 
demande, par ses conclusions subsidiaires, à 
être admise à rapporter la preuve : 

Attendu que le premier de ces faits, tel 
qu'il est coté, se rapporte à une époque an- 
térieure à l'instance suivie à Dinant, et devait 
nécessairement être connu de l'appelante, 
puisqu'elle prétend, sous le n** 2 de son arti- 
culation, qu'il était de notoriété publique, 
faisait scandale et avait inspiré la composi- 
tion d'une chanson « répandue dans le vil- 
lage, où elle se chantait » ; 

Attendu que si, en présence des articles 307 
du code civil et 875 du code de procédure 
civile, il y a lieu de décider que l'époux de- 
mandeur en séparation de corps, qui, dans 
la première enquête, n'a pas rapporté la 
preuve complète des faits d'excès, sévices et 
injures graves sur lesquels il basait son ac- 
tion, peut être admis, en degré d'appel, à 
faire la preuve d'autres faits de nature à jus- 
tifier sa demande, encore faut-il qu'il ne 
s'agisse pas de faits antérieurs à celle-ci et 
parvenus à sa connaissance avant qu'il l'in- 
troduisit; 

Qu'en effet, admettre devant la Cour 
l'époux demandeur à établir par enquête 
l'existence de semblables faits, ce serait l'au- 
toriser à en soustraire l'appréciation aux 
juges du premier degré; 

Que, dans l'espèce, il échet d'autant moins 
de consacrer semblable résultat, que l'appe- 
lante ne peut, avec quelque apparence de 
fondement, prétendre que si elle s'est abste- 
nue de révéler ce fait, c'est qu'elle a obéi à 
un sentiment de délicatesse envers son mari, 
et parce qu'au surplus, les faits articulés par 
elle lui avaient paru suffisamment graves 
pour qu'elle se crût certaine d'obtenir gain de 
cause; 

Attendu, quant au fait coté sous le n® 3, 
que la demande de preuve doit être repous- 
sée par le motif ci-dessus déduit; 

Quant aux faits libellés sous les n®* 4 et 6, 
qu'ils ne sont pas précis, et en ce qui con- 



cerne le fait repris sous le n^ 5, qu'il manque 
de relevance, ce fait, tel qu'il est articulé, ne 
pouvant être rangé dans la catégorie d'aucun 
de ceux que la loi a spécifiés comme étant de 
nature à motiver une demande en séparation 
de corps; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, écartant 
toutes conclusions contraires, et sans avoir 
égard à la demande de preuve, laquelle est 
déclarée non recevable, confirme le jugement 
à quo, et condamne l'appelante aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 9 mai 1889. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Haversin et Gouttier. 



BRUXELLES, 9 février 1889. 

ENREGISTREMENT. — Jugement. — Droit 
DE TITRE. — Marché verbal. — Prix 

ÉTABLI SUR LE POIDS. — BaSE NON DÉTER- 
MINÉE. — DÉCLARATION ESTIMATIVE. —CON- 
DAMNATION AUX DÉPENS SEULEMENT. 

Lorsque les motifs d'un jugement atlesieni Vexis- 
tence d*une vente-achat, dont ils ne relatent 
pas toutes les conditions, mais dont ils pré- 
cisent Vobjet et le prix, et que ce marché 
ainsi précisé sert de hase au dispositif qui 
a consacré une de ses conséquences, ce juge- 
ment tient lieu de titre à cette convention et 
est sujet à enregistrement sur minute et au 
droit proportionnel de titre sur l'objet entier 
de la convention (1). 

Si le prix n'est pas exprimé par une somme 
d'argent, mais seulement par ses bases, et si 
Vune d'elles n'est pas déterminée, il y a lieu 
pour la partie de déposer une décliiralion 
estimative dans un délai à fixer par le juge. 

En l'absence de sommation à cette partie et de 
refus de celle-ci, l'administration ne peut 
faire elle-même révaluation dans sa con- 
trainte. 

A défaut par la partie de faire cette déclaration 
dans le délai fixé, il y a lieu de dire que la 
contrainte sortira ses effets quant au droit 
tel qu'il a été liquidé par le fisc (2). 

Lorsque, dans un jugement tenant lieu de titre 
à une vente-achat de locomotives, la seule 
condamnation prononcée est une condamna- 



(i) Gompar. casa, belge, 90 décembre 1S83. 28 juil- 
let 1887 et 29 janvier 1888 (Pasic, 1884, 1, 14; 1887, 
1,382, et 1888, 1,82). 

(S) Gompar. le dispositif de l'arrêt de la Goar de 
Bruxelles du 3 avril 1883 (PasiC, 1883, II, 911). 
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lion aux dépens, r administration iCesl pas 
fondée à rédamer le droit de 2 />. 70 c. 
sur la valeur des locomotives fournies, ni un 
droit proportionîiel sur ces dépens, s* ils n'ont 
pas été liquidés dans l'expédilion du juge- 
ment qu'elle a produit, 

(l/ÉTAT, — c. LA SOCIÉTÉ J. VANDER LAET 
ET C»*, EN UQUIDATION, ET LA SOQÉTÉ DE 
SAINT-LÉONARD.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
rendu par le tribunal de commerce d'Anvers, 
le 15 septembre 1885, entre la société J.Van- 
der Laet et C'^* et la société de Saint-Léo- 
nard, sur lequel un droit de titre est réclamé 
par application des articles 7 et 69, § !2, n« 9, 
de la loi du iâ frimatre an vu, dit pour droit 
que J. Vander Laet et 0« n'auront à payer le 
prix des locomotives leur fournies et à fournir 
par la société de Saint-Léonard que sur le 
poids à vide correspondant à 29 tonnes an- 
glaises en charge, et condamne cette dernière 
société aux dépens; 

Attendu que ce dire pour droit implique 
nécessairement Fexistence d'une vente-achat 
de locomotives entre les deux parties préci- 
tées, moyennant un prix établi sur le poids, 
poids sur le calcul duquel il y avait désac- 
cord ; 

Attendu que les motifs du dit jugement 
attestent de plus près l'existence du marché 
et que, sans en relater toutes les conditions, 
ils en précisent et l'objet et le prix, à savoir: 
une commande faite et acceptée de cinq loco- 
motives, moyennant le prix de i fr. 60 c. le 
kilog. du poids maximum à vide correspon- 
dant à 29 tonnes en charge; 

Attendu que le marché verbal ainsi précisé 
dans les motifs sert de base au dispositif qui 
en consacre une des conséquences; que, dès 
lors, le jugement du 15 septembre 1885 tient 
lieu de titre à la convention dont il s'agit et 
est sujet, aux termes des dispositions légales 
prérappelées, à enregistrement sur minute et 
au droit proportionnel de titre sur l'objet 
entier de la dite convention ; 

Attendu que ce droit, qui est de 2 fr. 
70 c. p. c, additionnels compris, doit être 
établi, suivant l'article U, 4*^, de la loi de 
frimaire, sur le prix exprimé ou sur l'évalua- 
tion à faire des objets qui en seront suscep- 
tibles, et que, d'après l'article 16, si les 
sommes et valeurs ne sont pas déterminées 
dans l'acte ou le jugement donnant lieu au 
droit proportionnel, les parties sont tenues 
d'y suppléer, avant l'enregistrement, par une 
déclaration estimative; 

Attendu que, dans l'espèce, le prix n'étant 



pas exprimé par une somme d'argent, mais 
seulement par ses baseR, et l'une de celles-ci, 
à savoir le poids à vide correRpondaot à 
29 tonnes en charge, n'étant pas déterminée, 
il y avait lieu à déclaration estimative par la 
société J. Vander Laet et C^; 

Que c'est à tort que l'administration de 
l'enregistrement, en l'absence de sommation 
à la partie et de refus de celle-ci, a fait elle- 
même, dans la contrainte, une évaluation 
d'ailleurs exagérée, en calculant, contraire- 
ment au prescrit du jugement du 15 septem- 
bre 1885, le poids des locomotives, non 
sur le poids à vide, mais sur le poids en 
charge; 

Attendu qu'il échet d'ordonner à la société 
J. Vander Laet et C^ de déposer immédiate- 
ment une déclaration estimative; 

Quant à l'amende réclamée dans la con- 
trainte : 

Attendu qu'en principe le droit en sas est 
dû par application des articles 20 et 57 de la 
loi de frimaire, la partie J. Vander Laet et C^ 
n'ayant pas consigné dans les vingt jours aux 
mains du greffier le montant des droiu né- 
cessaires à l'enregistrement du jugement sar 
la minute ; 

Attendu que le droit en sus visé au dit 
article 57 est égal au droit à percevoir sur le 
montant de la condamnation; qu'en effet, 
suivant un avis du conseil d'Etat du 5 août 
1809, en cas de présentation à la formalité 
après le délai fixé par l'article 20, il y a lien 
de percevoir le double droit sur le montant 
de la condamnation prononcée et seulement 
le droit simple sur la convention qui fait la 
matière de la demande; 

Mais attendu que le jugement du 13 sep- 
tembre 1885 ne prononce aucune condamna- 
tion en ce qui concerne le prix des locomo- 
tives; que c'est donc arbitrairement que le 
fisc, pour établir le chiffre de l'amende, a cal- 
culé un droit de condamnation à raison de 
65 centimes p. c. sur le prix de deux locomo- 
tives fournies; 

Attendu que la seule condamnation pro- 
noncée est la condamnation de la société de 
Saint-Léonard aux dépens; que, toutefois, 
ceux-ci, n'étant pas liquidés à l'expédition du 
jugement de 1885 produite par le fisc, ne 
sauraient fournir la matière d'un droit pro- 
portionnel, et que, d'ailleurs, l'amende n'est 
pas réclamée sur les dépens par la con- 
trainte; 

Quant à l'action en garantie : 

Attendu qu'elle est fondée sur la condam- 
nation de la société de Saint-Léonard aux 
dépens par le jugement du 15 septembre 
1885; 

Mais attendu que les parties an dit juge- 
ment reconnaissent qu'au mois de juin 1885, 
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il a été entenda entre elles que les difficultés 
qui se sont élevées entre les deux sociétés au 
sujet des locomotives fournies étaient défini- 
tivement aplanies et qu'il était mis un terme 
à tous les débats entre elles au sujet de cette 
affaire dont il ne serait désormais plus ques- 
tion; 

Attendu qu'il apparaît des termes sans 
réserve de cette reconnaissance et des docu- 
ments de la cause que Taccord des parties au 
mois de juin 1885 avait un caractère tran- 
sactionnel; 

Qu'en conséquence, le jugement du i 5 sep- 
tembre 1886 qui a condamné la société de 
Saint-Léonard aux dépens ne peut plus être 
invoqué contre celle-ci, et, par suite, tout 
débat entre parties au sujet des droits récla- 
més par le fisc sur le jugement prérappelé a 
été définitivement éteint comme les autres 
difficultés; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. Tavocat général Gilmont et de son 
avis, met le jugement dont il est appel à 
néant; émendant, ordonne à Tintimée, société 
J. Vander Laet et C^, de déposer dans les 
buil jours de la signification du présent arrêt 
une déclaration estimative des cinq locomo- 
tives faisant Tobjet de la vente-achat conclue 
avec la société de Saint-Léonard; dit qu'à 
défaut par elle de ce faire, la contrainte sor- 
tira ses effets quant au droit tel qu'il est 
liquidé par le fisc dans ses conclusions recti- 
ficatives signifiées le H juillet 4884; déclare 
la contrainte non fondée en ce qui concerne 
l'amende réclamée; condamne la société 
J. Vander Laei et C*« aux trois quarts des 
dépens, l'autre quart restant à charge de 
l'Etat; déboute la société J. Vander Laet 
et C^*^ de son recours en garantie contre la 
société de Saint-Léonard, et la condamne 
vis-à-vis de celle-ci aux dépens des deux 
instances. 

Du 9 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— ^ ch. — Prés. M. Molle. — PL MM. Si- 
mont, Leclercq, Gilbert, De Mot et Mestreit 
(du barreau de Liège.) 



BRUXELLES, 2 mars 1889. 

ENQUÊTES. — Matière sommaire. — Or- 
donnance DU JIGE COMMIS POUR LES RE- 
CEVOIR. 

Le juge de paix commis par arrêt aux fins de 
recevoir les enquêtes ordonnées par la Cour 
en matière commerciale, n*a pas à ordonner 
d'assigner les témoins et à leur enjoindre de 



comparaître et de déposer, H se borne à fixer 
jour et heure à cette fin. 
Les formalités prescrites par le titre Xfl du 
code de procédure civile ne concernent que 
les enquêtes en matière ordinaire. 

(ÉPOUX VILLEGOUREIX, — C. IJ^ COMPAGNIE 
« LE KOSMOS ».) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la validité de l'ordon- 
nance du 20 juillet i888 et des enquêtes qui 
s'en sont suivies: 

Attendu que, statuant sur la requête lui 
présentée par la partie intimée le U juin 
4888, le juge de paix du canton de Mons, 
commis pour recevoir les enquêtes ordon- 
nées par l'arrêt du iS février 1888, et visant 
le dit arrêt dans son ordonnance, a fixé jour 
au 13 octobre 1888 pour procéder à l'en- 
quête ordonnée h la partie intimée; 

Attendu que le juge commis n'avait pas à 
ordonner d'assigner les témoins et d'enjoin- 
dre à ceux-ci de comparaître et de déposer; 
que s'agissant d'enquêtes en matière com- 
merciale, il devait y être procédé aux termes 
de l'article 432 du code de procédure civile, 
dans les formes prescrites pour les enquêtes 
sommaires; 

Que ces formes sont tracées dans les ar- 
ticles 408 et 413, qui prévoient les enquêtes 
écrites comme celles non écrites ; 

Que si la Cour avait reçu elle-même les 
enquêtes, elle se serait bornée aussi à fixer 
les jour et heure à cette fin, sans faire d'in- 
jonction formelle aux témoins; que le juge 
commis n'avait pas à faire davantage; 

Attendu que les formalités plus compli- 
quées prescrites par le titre XII du code de 
procédure civile ne concernent que les en- 
quêtes en matière ordinaire ; 

Attendu qu'il suit de là que les assigna- 
tions données aux témoins dans la cause et 
leurs dépositions ne sont pas nulles du chef 
de l'ordonnance du juge de paix du canton 
de Mons; 

Par ces motifs, déclare mal fondée l'excep- 
tion de nullité présentée par les appelants 
contre l'enquête directe; dit que celle-ci sera 
lue ; fixe l'audience du 21 mars courant pour 
plaider au fond ; condamne les appelants aux 
frais de l'incident. 

Du 2 mars 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Le- 
poutre et Poelaert. 
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GAND, 20 avril 1889. 
FAILLITE. — JuGE-coMMissAiRE. —Rapport 

AVANT LES PUllDOlRIES. — PARTICIPATION 
AU JUGEMENT. — JUGEMENT FIXANT L'ÉPOQUE 
DE LA CESSATION DES PAYEMENTS, — CRÉAN- 
CIER. — Opposition. — Défaut d'intérêt. 

En règle générale, le rapport du juge-commis- 
saire présent par rarticle 463 de la loi sur 
les faillites doit être fait avant les plaidoi- 
ries (1). 

Toutefois, à défaut d'une disposition expresse 
de la loi, il n'y a pas nullité lorsque cette 
prescription n'a pas été observée. 

Au surplus, elle n'a pas été absolument mécon- 
nue lorsque le rapport a été fait à Vaudience 
à un moment oii il était encore loisible ans 
parties de demander la réouverture des débats. 

Le juge-commissaire à une faillite peut prendre 
part au jugement des contestations sur tes- 
quelles il a fait rapport, mais il n'a pas 
l'obligation d'y prendre part (2). 

Le droit de faire opposition au jugement qui a 
fixé l'époque de la cessation de payement du 
failli appartient incUviduellement à tout 
créancier, alors même que son intérêt se 
confond avec celui de la masse. 

Mais lorsqu'il n'a aucun intérêt particulier 
appréciable, un créancier n'est pas recevable 
à demander, à l'encontre de l'intérêt de la 
masse, la fixation définitive de l'époque de 
la cessation de payement à une date plus 
rapprochée de celle de la déclaration de fait- 
lite (3). 

(dRFOSSE, — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE 
D. B0RRÉ ET FILS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ii . Quant à la nullité du juge- 
ment dont appel du 9 janvier 1889, déduite 
par rappelant : 

i^ De ce que le juge-commissaire à la fail- 
lite a fait, après la clôture des débats, le 
rapport prescrit par l'article 463 du code de 
commerce (loi du 18 avril 1851); 

2*^ De ce que ce juge n'a pas pris part au 
jugement rendu après ce rapport; 



(1) Voy. DEMANGEAT sur BravarD'Veyrikbes. 
i. V, p. 102; Lyon-Caen et Renault, t. Il, p. 762; 
Alauzet, !. VI. nos 25ao ei 2««l ; Rknooard, Dtt 
faiUim, 3" édit.,t. l«r,p. 414; NAMUR,t. III, n<» 4703, 
et Bruxenes, 4 avril 1855 (Pasic , 4«55. Il, 2i0). 

(2) Voy., en ce sens, BnAVARD-VEYRiÉRES, t. V. 
p. 10-2-103; Lyon-Caen ei Renault, t. III, p. 753; 
Renocard, 3e édit., t I", p. 414; Hdmblet, FaiY- 
lites, n» 249. Contra : Pardessus, t. IV, n» 1142; 



Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est constant que le jnge- 
commissaire à la faillite D. Borré et fils et 
des associés solidaires n*a fait son rapport 
que le 9 janvier 1889 (c'est-à-dire le jour 
même où a été prononcé le jugement dont 
appel) sur la contestation soulevée par Top- 
position de rappelant au jugement du 23 no- 
vembre 1887, qui a définitivement fixé au 
29 avril 1887 la date de la cessation dès 
payements ; que les débats sur cette opposi- 
tion étaient clos depuis le 12 décembre 1888; 

Attendu que si l'on doit reconnaître qu'il 
eût été plus régulier de faire avant les plai- 
doiries ce rapport, dont le but était, tout en 
éclairant le tribunal sur le point en litige, 
d'éveiller l'attention des parties sur les diffi- 
cultés de sa solution, et, partant, de leur 
fournir le moyen de faire valoir, au cours des 
débats, les circonstances de fait qui auraient 
pu être omises par le juge-commissaire, 
comme de rencontrer ses déductions et ap- 
préciations qui auraient paru non fondées, 
il est, toutefois, certain que ce rapporta été 
fait à l'audience et à un moment où il éuit 
encore loisible de demander la réouverture 
des débats, si tant était qu'après le rapport, 
l'une ou l'autre des parties eût eu des objec- 
tions à présenter; 

Que, par suite, il n'est pas rigoureusement 
exact de soutenir qu'à ce point de vue spé- 
cial, l'article 463 précité a été méconnut; 

Attendu, au surplus, que cette disposition 
ne commine pas la nullité en cas d'inobser- 
vation de ses prescriptions; que, partant, à 
tous égards, le moyen doit être abjugé, tout 
au moins lorsqu'il s'agit d une formalité qui, 
comme la présente, n'est pas même expressé- 
ment définie dans la loi ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que s'il est vrai qu*aucune dispo- 
sition légale n'interdit au juge-commissaire à 
une faillite, dont la mission est spécialement 
définie à l'article 463, de prendre part au 
jugement des contestations sur lesquelles il 
a fait rapport, il n'est pas moins certain 
qu'aucun texte ne lui impose de siéger; 

Attendu qu'en réalité pareil devoir ne pou- 
vait être prescrit; 

Attendu, en e£fet, que le juge-commissaire 



DEMANGEAT SUr BrAVARD, /oc. Ct<.; BÉDARRIDE, 

Faillites, t. i"', n» 153, qui sont d'avis que le juge- 
commissaire doit prendre part au jugement. Voyez 
aussi, en ce sens, Montpellier, 2 juin 1850 (D. P., 
1852, 2, 51 ; SIR., 1850. 2, 443). 

(3) Voy. Gand, 28 juin 1877 (PasiC, 4h78, H, 58), 
n cass. belj^e, il avril 1878 {ibid , 1878, 1, 203). 
Voy. aussi Gand, 24 mai 1834 {ibid., 1885, II, 
265). 
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étant chaîné par la loi « d'accélérer et de 
surveiller les opérations, la gestion et la 
liquidation de la faillite », comme tel se trou- 
vant souvent dans le cas de donner des con- 
seils aux curateurs et d'émettre son avis sur 
les questions soulevées, il peut se présenter 
des situations telles, qu'un sentiment de con- 
venance commande à ce juge de s'abstenir de 
siéger; 

Attendu que la mission d'un juge-commis- 
saire à une faillite, dont les fonctions com- 
mencent avec la déclaration même de celle-ci, 
pour durer jusqu'au concordat ou jusqu'à la 
liquidation définitive de la faillite, et qui est 
investi d'un mandat de surveillance active, en 
vue d'accélérer les opérations, de prévenir 
les fraudes et d'aider à découvrir celles qui 
ont été commises, diffère sensiblement du rôle 
attribué au juge rapporteur dans d'autres 
matières spéciales, telles que les contestations 
en matière d'enregistrement, d'expropria- 
tion, les appels des jugements des tribunaux 
correctionnels, les pourvois en cassation, les 
instructions par écrit où le rapporteur se 
borne à exposer les faits, à énoncer les ques- 
tions, à résumer la procédure sans jamais 
ouvrir son avis ; 

Attendu qu'il suffit de consulter les travaux 
parlementaires qui ont précédé l'adoption 
de la loi du 18 avril 1851, pour se convaincre 
que le législateur a simplement entendu ne 
pas priver le juge-commissaire du droit de 
participer au jugement des contestations sur 
lesquelles il a fait rapport, abandonnant ainsi 
à son sentiment personnel la convenance 
d'user ou de ne pas user du droit qu'il lui 
conservait; 

Que la commission de la Chambre des re- 
présentants, en exprimant, spécialement à 
l'occasion de l'article i63, que le juge-com- 
missaire était tenu de s'abstenir de siéger 
lorsqu'il s'agissait de statuer sur le recours 
formé contre ses ordonnances, n'a évidem- 
ment entendu énoncer que Tune des causes 
les plus déterminantes de cette abstention; 

Que, par suite, le deuxième moyen de nul- 
lité du jugement dont appel n'est pas davan- 
tage susceptible d'être accueilli ; 

B. Sur la recevabilité de l'opposition de 
rappelant au jugement du 25 novembre 1887, 
qui a définitivement fixé au 29 avril de la 
même année l'époque de la cessation par les 
faillis de leurs payements, opposition que le 
premier juge a déclaré non recevable à dé- 
faut d'intérêt dans le chef de l'opposant : 

Adoptant les motifs du jugement dont 
appel; 

Attendu, en effet, qu'en disposant que le 
jugement qui a fixé l'époque de la cessation 
de payement sera, comme le jugement décla- 
ratif de la faillite, susceptible d'opposition de 



la part « des intéressés » qui n'y auront pas 
été parties, l'article 473 du code de com- 
merce accentue la volonté formelle du légis- 
lateur de n'accorder l'opposition qu'à ceux 
qui ont à l'exercice de ce droit un intérêt 
réel, né et actuel ; 

Attendu que si l'on doit reconnaître qu'en 
vertu de cette disposition, le droit d'opposi- 
tion appaHient à un créancier individuelle- 
ment, alors même que son intérêt se confond 
avec celui de la masse représentée par les 
curateurs, il est inadmissible que ce droit 
compète à un créancier qui, sans intérêt 
particulier appréciable, prétend, à rencontre 
de celui de la masse qui, au résumé, est 
également le sien, faire définitivement fixer à 
une date plus rapprochée de celle du juge- 
ment déclaratif l'époque de la cessation de 
payement ; 

Attendu que cette dernière hypothèse est 
en réalité le cas de l'espèce, puisque le juge- 
ment déclaratif est du 29 octobre 1887; que 
l'époque de la cessation de payement a été 
reportée à la date de six mois avant le juge- 
ment déclaratif (29 avril 1887), la plus éloi- 
gnée qu'il fût légalement possible de fixer 
(art. 442, § 5) ; qu'enfin, c'est un créancier 
dont la créance déclarée a été admise au pas- 
sif de la faillite, qui demande que l'époque 
de la cessation de payement soit fixée à une 
date plus rapprochée de celle du jugement 
déclaratif; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, ainsi que l'a dit le premier juge, si l'ap- 
pelant a un intérêt quelconque à la fixation 
d'une autre date, cet intérêt ne peut être que 
spéculatif, et, partant, sans portée au point 
de vue du but qu'il s'est proposé d'atteindre 
par son opposition; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, rejette comme 
non fondés les moyens de nullité élevés 
contre le jugement dont appel du 9 janvier 
1889; déclare également non fondé l'appel 
tendant à la réformation de ce jugement dé- 
clarant non recevable, à défaut d'intérêt dans 
le chef de l'appelant, l'opposition qu'il a for- 
mée au jugement du 25 novembre 1887, qui 
a reculé à six mois la date de la cessation de 
payement; en conséquence, confirme le juge- 
ment à quo et condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 20 avril 1889. — Cour de Gand. — 
l"* ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent.—?/. MM. Ad. Du Bois, Mechelyncket 
De Nobele. 
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UËGE, 88 marn 1889. 

r ENREGISTREMENT. — Crédit ouvert. 
— Usage en justice. — Créditeur. 

2» DEGRÉS DE JURIDICTION. - Enregis- 
trement. — Perceptions distinctes. — 
Causes différentes. 

1« Le droit supplémentaire de 75 c. par 100 fr, 
sur la somme à concurrence de laquelle un 
crédit a été réalisé, peut être exigé du crédi- 
teur, s'il a fait usage en justice, en Belgique, 
de Vacte d'ouverture de crédit passé en pays 
étranger, qui n*étail pas assujetti à l'enregis- 
trement dans un délai de rigueur et si, par 
cet usage, il a rendu Venregistrement obli- 
gatoire, 

La production d'un ode en justice constitue 
Vusage qui en rend Venregistrement préalable 
nécessaire, dans tous les cas où cette produc- 
tion a été faite dans un but et au soutien d'un 
intérêt en vue duquel la partie a jugé utile 
de s'en servir (1). 

î*» Lorsqu'une demanda formée par l'adminis- 
tration de l'enregistrement a pour objet plu- 
sieurs perceptions dépendant de causes dis- 
tinctes, chacun de ces chefs doit, d'après sa 
valeur propre, être jugé en premier ou en 
dernier ressort (2). 

(PIÉRARD, PERLEAUX ET MENNE, — C. L'ÉTAT 
BELGE ET LA BANQUE NAMUROISE, LHONEUl, 
LINON ET &.) 

Les sieurs Menne, Perleaux et Piérard 
s'étaient, par convention verbale, portés cau- 
tions solidaires, vis-à-vis de la Banque Namu- 
roise, de la Société de Hautmont, à concur- 
rence de 200,000 francs, intérêts, commis- 
sions, etc. 

Postérieurement, la Banque Namuroise 
ouvrit à cette société un crédit de 500,000 fr., 
garanti par hypothèque sur des immeubles 
situés en France. Cette société tomba en 
faillite, et la Banque Namuroise assigna les 
cautions, qui furent condamnées au payement 
de la somme cautionnée. Ce jugement ayant 
été présenté à Tenregistrement, le receveur 
constata qu'il avait été fait usage en Belgique 
d'actes d'ouverture de crédit passés en 
France, et que lés crédits devaient être réali- 
sés. 11 décerna deux contraintes et réclama 
de la banque : 1° la somme de 4,200 francs, 

(1) Voy. cass. franc., 22 nofembre 1881 et 26 juil- 
let 1886 (D. P., 4882, i, 231, et 1886, 1, 443; Pano 
franc., 1887, p. 307). 

(2) Voy. coDf. cass. belge. 27 mai 1880 (Pasic, 
4880, 1, 144). 



du chef de l'usage fait en justice, en Belgique, 
de deux actes d'ouverture de crédit ei de la 
réalisation de ce crédit; 

2<» La somme de 1,390 fr. 24 c, redue sur 
l'expédition du jugement qui avait condamné 
les cautions. 

Sur le premier point, par jugement du 
15 juin 1887, le tribunal de Namur décida 
« que des articles 25 et 29 de la loi du 
22 frimaire an vu, des articles 6 et 8 de la 
loi du 24 mars 1875 et de Tarticle l*' de la 
loi du 22 juillet 1879, il résulte que la 
banque, avant de faire usage en Belgique des 
deux actes d'ouverture de crédit, ainsi qoe 
des pièces établissant sa réalisation, aurait 
dû les soumettre à la formalité de l'enregis- 
trement; qu'en effet, la production d'un acte 
en justice constitue l'usage qui en rend l'en- 
registrement préalable nécessaire, non seu- 
lement dans le cas où le litige porte sur les 
conventions que l'acte contient et sur l'ap- 
plication de ses clauses, mais dans tous les 
cas où la production a été faite dans un but 
et au soutien d'un intérêt en vue duquel la 
partie a jugé utile de s'en servir ». Le juge- 
ment ajoutait « que cet impôt incombe per- 
sonnellement à la banque qui, en pratiquant 
l'usage précité, a créé dans son chef l'obliga- 
tion de soumettre les actes à Tenregistrement 
et a assumé toutes les conséquences de cette 
obligation ». 

Sur le second point, le tribunal décida qoe 
le droit réclamé par suite d'une erreur dp. 
perception est dû uniquement à raison de 
la levée de l'expédition du jugement, qui 
est Tœuvre exclusive de la banque, appel<^ 
seule à en retirer tout le bénéfice. 

Au fond, le jugement reconnut la débit ion 
des droits réclamés et condamna la banque. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — A. En ce qui concerne la 
somme de 4,026 fr. 46 c. que la banque de 
Lhoneux-Linon et C^ a été condamnée à 
payer à l'administration de l'enregistrement, 
du chef de deux actes portant ouverture de 
crédits sur hypothèque, passés en France, 
entre la banque et la Société de Hautmont, 
les 5 et 9 février 1885, crédits s'élevant à la 
somme de 300,000 francs et réalisés à con- 
currence de 276,854 fr. 56 c, ainsi que les 
condamnations prononcées de ce chef contre 
les appelants, partie Poncelet: 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en outre, que les parties Poncelet 
et Eberhard soutiennent vainement que, dans 
toute hypothèse, le droit supplémentaire de 
75 c. par 100 francs, dû sur la somme de 
276,854 fr. 56 c, ne peut être exigé par 
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Tadministration que de la Société de Haut- 
mont (créditée), à l'exclusion de la banque 
de Lhoneux-Lînon et O (créditrice) ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cles â5 et ^9 de la loi du 22 frimaire an vu, 
c'est à la partie qui fait usage en justice d*un 
acte enregistrable qu'incombe l'obligation de 
le soumettre préalablement à la formalité de 
l'enregistrement et de payer la totalité des 
droits exigibles; que, dans l'espèce, au mo- 
ment où l'enregistrement des actes d'ouvei^ 
ture de crédit est devenu obligatoire, par 
suite de l'usage que la banque en faisait 
devant le tribunal de Namur à l'effet de justi- 
fier l'action qu'elle avait intentée aux appe- 
lants, partie Poncelet, ces actes étaient assu- 
jettis, en vertu de l'article 8 de la loi du 
3^ mars 1873, au droit de 75 c. par 100 fr., 
pour la partie des crédits qui avait été réa- 
lisée ; 

B, En ce qui concerne la somme de 
1,590 fr. 2i c. réclamée par l'administration 
à titre de supplément sur l'expédition du juge- 
ment du 27 juin 1874, enregistrée le 5 juillet 
1874 au droit fixe de 7 francs, ainsi que la 
demande reconventionnelle formée par la 
Banque de Namur en restitution du droit de 
titre de 1,500 francs perçu sur la minute du 
dit jugement du 27 juin 1874: 

Attendu que le Jugement à ^ est en der- 
nier ressort; 

Qu'en effet, la réclamation de la somme de 
1,590 fr. 24 c. (laquelle a fait, du reste, 
l'objet d'une contrainte séparée) dépend 
incontestablement d'une cause différente de 
celle qui sert de base à la demande reprise 
sub, mi.A (art. 25 de la loi du 25 mars 1876); 
que, de plus, il est de principe qu'une de- 
mande reconventionnelle n'exerce aucune 
influence, en ce qui touche le ressort, sur le 
jugement de la demande principale, mais 
doit elle-même être considérée à cet égard 
comme demande principale (art. 57 de la loi); 

Par ces motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. l'avocat général Henoul, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, dit 
l'appel non recevable en ce qui concerne les 
deux chefs de demande repris ci-dessus sub 
litt. B; confirme le jugement pour le surplus; 
condamne les appelants, partie Poncelet, aux 
dépens d'appel envers les deux autres parties. 

Du 25 mars 1889. — Cour de Liège. — 
S*' ch. — Prés, M. Dauw.— PL MM. Robert, 
Clochereux et Douxcbamps (du barreau de 
Namur). 

(i'\ Voy. le rapport de M. Thonissen (PASiN.,i883, 
p. 16.. 

(2j Voy. le rapport de M. Thonissen (Nypbls, 
UgUlalion criminelle ^ t. IV, p. 584, n» 7), et 



LIÈGE, 14 octobre 1888. 

PÊCHE. — Bras d'une rivière navigable. 
— Entretien et curage par les riverains. 
— Conséquences quant au caractère do- 
manial. — Permission du porteur de li- 
cence. 

Les bras d^une rivière navigable participent de 
la nature de celle-ci; renlretien en incombe 
à l'Etat (1). 

La circonstance que les riverains en auraient à 
frais communs entretenu les berges et opéré 
le curage, ne saurait avoir pour effet de leur 
enlever le caractère de dépendance du do- 
maine public. 

Le fait d'y pêcher sans être adjudicataire ou 
porteur de licence tombe, en conséquence, 
sous rapplication de Varticle ^dela loi du 
id janvier 1885(2). . 

La permission de V adjudicataire n'est élisive 
du délit que si elle est conforme aux pres- 
criptions du cahier des charges (2). 

(l'administration des eaux et forêts, 
— c. HASTm (5).) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté de 
rinstruciion de la cause que le prévenu a, le 
29 octobre 1887, à Liège, n'étant ni adjudica- 
taire de la pêche, ni porteur de licence, péché 
au moyen d un échiquier dans un des bras de 
rOurthe connu sous le nom de biez du moulin 
à tan Waroux ; 

Attendu que la rivière d'Ourthe est navi- 
gable sur tout son parcours à travers le ter- 
ritoire de la ville de Liège et que l'entretien 
en est à la charge de l'Etat; 

Attendu que les bras des rivières naviga- 
bles sont des dépendances de celles-ci et que 
Tentreiien en incombe également à l'Etat; 
que l'article 2 de la loi du 19 janvier 1885 
leur est, dès lors, applicable; que ce point, 
du reste, résulte formellement des travaux 
préparatoires de la dite loi (voy. Rapport de 
M. Thonissen à la Chambre des représen- 
tants); 

Attendu que, s'il paraît établi que le pré- 
venu a, en sa qualité de riverain, entretenu le 
long de sa propriété la rive du bras de 
l'Ourthe dans lequel il a commis le fait de 
pêche et qu'il a de plus contribué aux frais 
de curage de ce bras de rivière, frais que les 



compar. Liège, 24 janvier 1885 (Pasic, 1885, II, 
100). 

(3) Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté (1'« par- 
tie, p. 52;. 
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riverains ont supportés en commun et de 
leur plein grë, cette circonstance ne saurait 
enlever au dit cours d*eau son caractère de 
dépendance du domaine public; 

Attendu que le prévenu prétend avoir 
versé à cet égard dans une erreur, mais que 
son allégation est peu vraisemblable, en pré- 
sence de ce fait qu'il a demandé la permis- 
sion de pêcher dans le bras de TOurthe dont 
il s*agit au sieur Waroux, qui est depuis plu- 
sieurs années porteur de licence; 

Et attendu, quant à la permission qui lui 
a été accordée par ce dernier, qu'elle ne 
satisfait pas aux prescriptions du cahier des 
charges; 

Attendu qu'il était du devoir du prévenu 
de contrôler le titre du sieur Waroux (voyez 
le rapport de M. Thonissen); 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; réformant, condamne le prévenu 
à une amende de 26 francs. 

Du 18 octobre 1888. — Cour de Liège.— 
4" ch. — Prés. M. Dubois. 



BRUIELLES, 16 mal 1889. 

ABORDAGE. — Nuit. — Faute. — Feux. 
— Possibilité d'apercevoir le navire 
ABORDÉ. — Abordage douteux. — Livre 
DE bord régulier. — Tardiveté du rap- 
port. — Dépositions pendant l'expertise. 

Un vapeur ne peut être présumé en faute par 
cela seul quHl est, pendant la nuit, entré en 
collision avec un voilier. Le navire abordé 
doit prouver que Véquipage du steamer a vu 
ou a dû voir à temps les feus du voilier. 

Lorsque le livre du bord, régulièrement tenu et 
visé au greffe du tribunal de commerce le 
jour de l'arrivée du navire, et possédant ainsi 
sa pleine foi probante, relate l'abordage dans 
des termes identiques à ceux du rapport de 
mer fait le lendemain et vérifié le surlende- 
main, la nullité ou la tardiveté de ce rapport 
sont sans importance. 

Lorsqu'il n'existe, en dehors de ce que les 
experts ont consigné dans leur rapport, 
aucune constatation régulière des témoignages 
qui ont été reçus pendant Vexpertise, une 
partie ne peut faire état de dépositions dont 
la teneur n'est ni justifiée ni reconnue. 

Lorsque les éléments du procès ne permettent 
pas de déterminer avec certitude à qui la 
collision est imputable, Vabordage doit être 
considéré comme purement fortuit, et les 
dommages doivent être supportés sans répé- 
tition par ceux qui les ont éprouvés. (Loi du 
21 août 1879, art. 228.) 



(caphaine kruger et la soaÉTÉ cocreral, 

— G. CAPITAINE HAAK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les jugements 
attaqués ont statué sur les conséquences d'an 
seul abordage et, au moins en partie, sar 
une même action; que les appels sont donc 
connexes ; que la demande de jonction n'est, 
du reste, pas contestée; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le livre 
de bord du Savannah ne soit régulièrement 
tenu et n'ait été visé au greffe du tnbunal de 
commerce d'Anvers, le jour même de l'arri- 
vée du navire en rade d'Austruweel, ni que 
ce livre, qui possède ainsi sa pleine force 
probante, ne relate la collision dans des 
termes identiques à ceux du rapport de mer, 
fait le lendemain et vérifié le surlendemain; 

Attendu que la nullité ou la tardiveté de ce 
rapport sont donc sans importance et les 
offres de preuve y relatives frustratoires; 

Attendu, à la vérité, que le dit rapport 
ajoute que les fanaux du Savannah^ toujoars 
visités par le capitaine et les officiers, 
n'étaient cachés ni par les voiles, ni par 
d'autres objets ; mais que ces constatations 
ne se trouvent pas dans le livre de bord et 
ont, par conséquent, été introduites après 
plusieurs jours de réflexion et à un moment 
où l'intimé se savait accusé, dans les journaux 
anglais, d'avoir navigué sans feux visibles; 
qu'elles vaudraient donc seulement comme de 
simples allégations, même si le rapport de 
mer était régulier; 

Attendu que l'intimé invoque contre les 
appelants de prétendus aveux faits par le 
second et des marins de la Princesse Louise 
à un douanier et un journaliste de Plymoulh, 
quelques heures après l'abordage, insérés le 
lendemain dans deux journaux anglais et 
attestés sous serment quatre mois plus lard 
par ceux qui les auraient recueillis; 

Attendu qu'il résulterait de ces aveux que 
le feu rouge du voilier aurait été vu à borddn 
steamer, non pas après la collision, comme 
le soutiennent les appelants, mais quelques 
instants auparavant, trop tard néanmoins 
pour éviter la rencontre; que la responsabilité 
des gens de l'équipage de la Princesse Louise 
ne serait donc pas aggravée, mais que la 
sincérité de leur récit deviendrait suspecte; 

Attendu, toutefois, que ces aveux, tels qu'ils 
sont rapportés, sont en contradiction formelle 
avec les dépositions assermentées que le 
second et tous les hommes de son quart ont 
faites le lendemain devant le consul belge de 
Plymouth, et que, dans tous les cas, ils sont 
en partie inexacts, puisque ce n'est pas, 
comme le second l'aurait avoué, le bâbord du 
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voilier, mais, ainsi qne l'ont reconnu les 
experts, son tribord qui a été louché; que, 
de plus, la version du douanier contredit 
celle du journaliste sur un point très impor- 
tant pour la responsabilité morale du capi- 
taine; qu'en effet, Tofficier de la Princesst 
Louise aurait affirmé au premier qu'après la 
collision, le steamer n'avait pas poursuivi le 
voilier, et, à l'autre, que la poursuite avait eu 
lieu; qu'enfin, au douanier comme au jour- 
naliste, le second du vapeur aurait déclaré 
que l'on avait vainement tenté de jeter à la 
mer l'ancre et la chaîne laissées par le voilier 
sur Favant-tribord du steamer, tandis que, 
d'après l'intimé lui-même, les articles des 
journaux anglais que le journaliste prétend 
avoir rédigés sur-le-champ et dont il atteste 
sons serment la textuelle concordance avec sa 
minute, portent que l'équipage de la Princesse 
Louise aurait essayé inutilement, non pas de 
jeter cette ancre et celte chaîne par-dessus 
bord, mais de les hisser sur le pont; 

Attendu que les attestations opposées par 
rintimé à la version des appelants ne 
méritent donc aucune créance; que, d'ail- 
leurs, quoiqu'il fût facile d'agir autrement, 
elles ont été obtenues à l'insu et sans le con- 
trôle de la partie adverse et elles ne sont 
appuyées d'aucune offre de preuve ; 

Attendu que, en dehors de ce que les 
experts ont consigné à cet égard dans leur 
rapport, il n'existe au procès aucune consta- 
tation régulière des témoignages entendus 
durant Texperlise; que les appelants ne 
peuvent donc pas faire état de dépositions 
dont la teneur n'est ni justifiée ni reconnue ; 

Attendu qne, comme le disent les experts, 
la détermination de la cause de l'abordage 
litigieux repose entièrement sur une question 
de feux; qu'en effet, les seules fautes que se 
reprochent mutuellement les capitaines inté- 
ressés sont, pour le Savnnnah, de ne pas avoir 
exhibé ses feux et, pour la Princesst' Louise, 
de ne pas s'être écartée à temps de la route 
suivie par le voilier; 

Attendu qu'en matière d'abordage comme, 
en général, dans toute antre matière, la faute 
ne se présume pas; que, sans doute, le 
steamer qui, en plein jour et par un temps 
clair, aborde un voilier est presque toujours 
responsable delà collision pour avoir enfreint 
l'article 17 ou l'article 18 de l'arrêté royal du 
l*'' août 1880; mais que la possibilité d'aper- 
cevoir le voilier est toujours la condition 
essentielle de robligalion de changer de 
roule ou d'allure; 

Attendu que le vapeur ne peut donc pas 
être présumé en faute par cela seul qu'il est, 
pendant la nuit, entré en collision avec le 
voilier, mais que, pour justifier sa demande, 
l'intimé doit établir que l'équipage du 



steamer a vu ou a dû voir à temps le feu du 
voilier; 

Attendu que, dans un rapport de mer 
régulier, confirmé sous serment par l'officier 
qui commandait le navire au moment de 
l'abordage et par tous ceux qui étaient alors 
de quart, le capitaine de la Princesse Louise 
affirme que la vigie signala à l'avant un vais- 
seau sans lumières, et que ce vaisseau conti- 
nua de s'approcher sans montrer aucun feu 
jusqu'au moment de la collision; mais que, 
d'un autre côté, le livre de bord, régulière- 
ment tenu et visé, du Savannnh constate que 
Jes feux de ce voilier brûlaient bien et 
devaient être vus li bord du steamer; 

Attendu que les experts reconnaissent que 
la nuit était obscure; mais que, pour des 
raisons plausibles, qu'ils déduisent d'une 
série d'observations météréologiques et de 
leur expérience personnelle, ils refusent d'ad- 
mettre que, s'il brûlait, le feu rouge du voilier 
ait pu, à cause du mauvais temps, rester 
caché au steamer; 

Attendu qu'il n'est pas admissible non 
plus, tout au moins dans le système des appe- 
lants, que les feux du Savannah aient été 
masqués à Favant par les voiles ou les agrès; 
qu'en effet, s'il en avait été ainsi, l'équipage 
du vapeur aurait dû, contrairement à ce qu'il 
soutient, voir au moins un de ces feux soit 
au moment où les navires se louchaient par 
tribord, soit pendant qu'ils se dégageaient en 
se longeant par le même côté; 

Attendu qu'il n'y a donc pas de moyen 
terme entre les versions inconciliables du 
rapport de mer de la Princesse Louise et du 
livre de bord du Savannah; 

Attendu que l'existence de tergiversations 
et même de contradictions dans les déclara- 
tions des marins du steamer n'est aucune- 
ment justifiée; qu'à la vérité, les experts ont 
signalé une légère divergence entre la dépo- 
sition de la vigie, les énonciations du livre 
de bord et celles du protêt, mais que cette 
divergence porte uniquement sur des circons- 
tances postérieures à la collision et sans rele- 
vance quant à la responsabilité pécuniaire; 

Attendu, quant aux autres présomptions 
invoquées par le premier juge, que, sans 
doute, il est peu probable que, pour écono- 
miser des frais de lumière, un navire de 
l'importance du Savannah, possédant des 
fanaux bien conditionnés, se soit engagé sans 
feux dans un bras de mer très fréquenté; 
mais que la négligence, à défaut de la parci- 
monie, p.eut avoir occasionné l'infraction; 
qu'il est peu probable aussi que l'intimé ne 
se soit pas assuré que son feu rouge était 
visible, lorsqu'il a relevé à sa gauche un 
steamer dont la route devait croiser la 
sienne; mais que Tintimé a pu hésiter sur 
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la roate du vapeur, puisque, d'après les 
dépositions reçues par les experts, l'équi- 
page du voilier est resté jusques une minute 
avant la collision en désaccord sur la couleur 
du feu de côté et, partant, sur la direction du 
steamer; que, d'autre part, rien, en dehors 
des affirmations de cet équipage, ne prouve 
que le vapeur ait été aperçu par le voilier 
avant l'abordage, et qu'ainsi la présomption 
invoquée pour adopter comme vraie une 
partie du récit de Tintimé repose uniquement 
sur l'admission gratuite de la sincérité d*une 
autre partie de ce récit; 

Attendu, au surplus, que toutes les pré- 
somptions que le premier juge a tirées des 
circonstances de la collision pour écarter la 
version des appelants se confondent en une 
seule, la difficulté d'admettre que l'intimé ait 
pu commettre une faute aussi grossière que 
celle qui lui est reprochée ; mais que, si cette 
présomption avait quelque valeur, elle pour- 
rait à plus forte raison être invoquée par les 
appelants; qu'en effet, si le feu du Savannah 
était visible, la vigie et le second de la Prin- 
cesse Louise devraient, pour ne pas l'avoir 
aperçu, avoir négligé tous leurs devoirs, 
quoique sachant que leur navire devait s'écar- 
ter des voiliers et qu'il était exposé à en 
rencontrer beaucoup; qu'en outre, le timon- 
nier, placé, ainsi qu'il est reconnu, sur la 
passerelle, constamment tenu en éveil par les 
mouvements du vaisseau et l'état houleux de 
la mer et devant, nécessairement, diriger ses 
regard du côté où se trouvait le voilier, aurait 
dû, pour ne pas voir la lumière rouge de ce 
dernier, fermer presque volontairement les 
yeux ; que la faute de l'équipage du steamer 
serait donc tout aussi grossière et tout aussi 
invraisemblable ; 

Attendu, par conséquent, qu'aucun des 
éléments du procès ne permet de déterminer 
avec certitude quelle est celle des deux ver- 
sions qui doit être rejetée comme fausse; que 
telle est aussi la conclusion finale des experts, 
qui se résument en disant que l'exposé de la 
Princesse Louise ne donne pas la certitude 
que la collision soit imputable au manque de 
ieuTiôu Savannah; 

Attendu qu'aucun des demandeurs origi- 
naires ne justifie donc de la faute qu'il 
reproche à son adversaire; qu'aux termes de 
l'article 228, § 4", de la loi du 21 août 1879, 
l'abordage doit, dès lors, être considéré 
comme purement fortuit et les dommages- 
intérêts supportés, sans répétition, par ceux 
qui les ont éprouvés; 

Attendu que les parties succombent respec- 
tivement sur quelques chefs: 

Par ces motifs, joint les appels inscrits au 
rôle sous les n®V..., et, écartant toutes con- 
clusions plus amples ou contraires ainsi que 



les offres de preuve des appelants, confirme le 
jugement du 29 août i888 en tant qu'il a 
joint les causes et débouté les appelants de 
leur action contre l*intimé; met anéantie 
surplus des deux jugements dont appel; et, 
émendant, déboute l'intimé de son action 
contre les appelants; 
Compense les dépens des deux instances. 

Du 15 mai 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Ed. Picard et Georges 
Leclercq. 



BRUXELLES. 12 avrU 1889. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

REGONVENTIONNELLE. — DrOIT DR RÉTEN- 
tion opposé k la demande principale. — 
Indivisibilité. 

Lorsque le défendeur oppose à une demande en 
payement de la valeur de marchandises ré- 
clamées, qui dépasse le taux du dernier res- 
sort, qu'à a sur ces marchandises un droit 
de rétention jusqu'au payement d^un solde de 
compte, rappel est recevable, quoique ta 
somme réclamée reconventionnellement soit 
inférieure à 2,500 frana, le litige étant indi- 
visible. 

(PAUWELS, — G. VAN CEND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la (in de non-recevoir 
opposée aux deux appels : 

Attendu que l'action de Fintimé, sur 
laquelle a statué le jugement à quo du 
19 novembre 1888, tendait à faire condamner 
l'appelant, sous peine de 50 francs par jour 
de retard, à restituer à l'intimé les cigares lui 
confiés par ce dernier, et à payer au dit 
intimé, sous déduction de 355 fr. 52 c.les 
sommes justifiées représentant la valeur des 
cigares vendus et, à défaut de ce, dans les 
huit jours du jugement à intervenir, se voir 
condamner à payer à l'intimé, sous déduc- 
tion de 555 fr. 52 c, la valeur totale des mar- 
chandises, soit 5,0H fr. 51 c, plus 400 fr. 
à titre de dommages-intérêts; que le litige 
était évalué à 7,000 francs; 

Attendu qu'en termes de défense, l'appe- 
lant prétendait exercer sur la marchandise 
réclamée un droit de rétention, jusqu'au 
payement d'un solde de compte qu'il établis- 
sait, et dont certains articles étaient admis et 
d'autres repoussés par Tintimé; 

Attendu que c'est dans ces termes que le 
contrat judiciaire a été lié entre parties, et 
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sur des conclusions prises dans ce sens que 
le jugement susvisé a statué; 

Attendu que l'appelant n'ayant pas satis- 
fait au dispositif du jugement du 19 novem- 
bre, rintimé Ta fait assigner en payement de 
la marchandise et a obtenu contre lui le 
jugement à quo du 27 décembre, rendu par 
défaut; 

Attendu que si l'appelant conclut recon- 
ventionnellement au payement de certaines 
sommes, les unes admises, les autres mécon- 
nues, il n'en reste pas moins vrai que, 
devant la Cour comme devant le premier 
juge, la contestation porte à la fois sur la 
débition des sommes contestées et sur le droit 
de rétention prétendu par l'appelant; 

Que, pour apprécier la recevabilité de 
l'appel, il faut prendre le contrat judiciaire, 
tel qu'il est exposé plus haut, dans son 
ensemble un et indivisible et non pas, 
comme l'a fait l'intmié, faire abstraction de 
la demande principale et originaire, pour ne 
retenir que les parties contestées du compte 
et qui forment l'objet de la conclusion 
reconventionnelle; 

Que cette conclusion reste une défense à 
l'action principale devant la Cour comme 
devant le premier juge, et ne peut être 
séparée de la demande à laquelle elle sert de 
réponse ; 

Que la fin de non-recevoir defeclu summœ 
est donc non fondée; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Prelie de la Nieppe sur la fin de non- 
recevoir et de son avis conforme, reçoit les 
appels; les met au néant et condamne l'appe- 
lant aux dépens d'appel. 

Du 12 avril 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5«ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Van- 
der Cruysse et Braun. 



BRUXELLES, 88 Janvier 1889. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
d'une somme d'argent a titre de dom- 
mages-intérêts. — Article 35 de la loi 
sur la compétence. 

V article Z^ de la loi du 25 mars 1876, relatif 
aux évaluations exagérées, n'est pas appli- 
cable aux demandes, déterminées par elles- 
mêmes, d'une certaine somme d'argent à 
titre de dommages-intérêts (1). 



(i; Voy. l'arrêt qui suit. 



(michaux-frérk, — c. bouton.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que l'action tend à la nullité du 
commandement du 9 juillet 1886 et à l'allo- 
cation d'une somme de 1,000 francs, en répa- 
ration du préjudice résultant de la significa- 
tion du dit commandement; que les deux 
chefs de la demande proviennent, en consé- 
quence, de la même cause; 

Attendu que le commandement portait sur 
des sommes s'élevant, en totalité, à près de 
1,980 francs; qu'en y ajoutant celle réclamée 
à titre de dommages-Intérêts, il se volt que le 
litige dont le premier juge a eu à connaître, 
portait sur une somme qui a pu, sans exagé- 
ration, être évaluée par l'appelant à 5,000 fr. ; 

Attendu que tout autre chose est l'évalua- 
tion manifestement exagérée d'un litige, faite 
en vue d'éluder la loi qui fixe le taux du der- 
nier ressort, et la réclamation, comme 
dommages- intérêts, d'une somme que le 
demandeur estime lui être due, mais que le 
Juge est libre d'allouer, en partie seulement, 
ou même de refuser; 

Attendu, par conséquent, que l'appel est 
recevable, par application des articles ai, 2â 
et 25 de la loi du 25 mars 1876 ; que, fallût- 
Il même décider que l'article 55 était appli- 
cable, encore est -il certain que Tarticle 56 de 
cette loi ne l'est pas; 

Au fond .. (sans Intérêt); 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. l'avocat général 
Gllmont et déboutant les parties de toutes 
conclusions plus amples ou contraires, dé- 
clare l'appel recevable mais non fondé, le met 
à néant et confirme la. décision attaquée; 
condamne les appelants aux frais d'appel. 

Du 28 janvier 1888.— Cour de Bruxelles. 
— -4« ch. — Prés. M. Terllnden. — PL 
MM. Wittamer (du barreau de Charleroi) et 
Léon Joly. 



BRUXELLES, 12 jnin 1889. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
d'une somme d'argent a titre de dommages- 
intérêts. — Article 55 de la loi sur la 
compétence. 

L'article 55 de la loi du 25 mars 1876, relatif 
aux évaluations exagérées, n'est pas appli- 
cable aux demandes d'une certaine somme 
d'argent, qui sont déterminées par elles- 
mêmes (2). 



(Î2) Voy. coiif. Liège, 4«» août 4883 (Pasic, i8«4, 
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(LEFRANT, — C. SAND ET SAND ET c'*.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que Tarlicle 35 de la loi du 
S5 mars 1876, sur lequel Tintimé base sa fin 
de non-recevoir, n'est pas applicable dans la 
cause; que cet article n'est que la suite et le 
complément de Tarticle 55 de la même loi, 
lequel stipule qu'à défaut des bases d'appré- 
ciation du montant de la demande, telles 
qu'elles sont indiquées aux articles qui le 
précèdent, le demandeur sera tenu d'évaluer 
le litige dans son exploit introductif d'ins- 
tance ou dans ses premières conclusions; 
que celte dévaluation est la seule que vise 
l'article 33 précité; 

Attendu que l'appelant a nettement déter- 
miné le montant de sa demande, soit 
i 0,000 francs à titre de dommages-intérêts, 
pour inexécution de convention, et n'avait 
pas, dès lors, à faire l'évaluation que prévoit 
l'article 35 précité; 

Que cette demande, fût-elle exagérée 
comme l'attestent les éléments de la cause, 
restait donc sujette à un deuxième degré de 
juridiction ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du jugement dont est 
appel, motifs qui justifient l'irrelevance des 
faits articulés avec ofi're de preuve par l'appe- 
lant, ouï en audience publique, en son avis, 
M. le premier avocat général Laurent, 
déclare l'appel de Lefrant recevable mais non 
fondé, l'en déboute et le condamne aux 
dépens d'appel envers toutes les parties. 

Du 12 juin 1889. — Cour de Bruxelles.— 
1'» ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Armand Anspach, Kleyer et 
Alexandre Braun. 



LIÈGE, 6 mars 1889. 

HALAGE (CHEMIN DE). — Constructions. 

— Suppression. — Acquittement par la 

JURIDICTION RÉPRESSIVE. — ChOSE JUGÉE. 

— Domaine public inauénable. 

L'action de VEiai en suppression (Tun mur 
élevé dans la zone grevée de la servitude de 



U, 24), et f oy. aussi l'arrdt qui précède, p. S-TT. 
Jwnge BORMANS, Compétence ctvtfo, 3« édit., n^ 7^0. 
Gompar. cass., 2 nofembre 1888 (Pasic, 1889, 1,16}, 
et Liège, 15 octobre 1888 {êuprà, p. 129;. 
(1 et 2) Corn par. cass. belge, 18 avril 1889 (Pasic, 



halage est indépendante du caractère délic- 
tueux de cette construction (1). 
n importe donc peu que Vauleur de cette cons- 
truction, poursuivi pour Favoir fait élever 
sans autorisation, ait été acquitté par un 
jugement passé en force de chose jugée (î), 

(veuve honlet, — c. l'état.) 

Le tribunal civil de Huy avait rendu, le 
22 mars 1888, le jugement suivant : 

tt Attendu que l'action de l'Etat tend à voir 
condamner la défenderesse à enlever les 
constructions (un mur) élevées en 1886 sur 
la zone frappée de la servitude de halage, 
aux termes de l'ordonnance du mois d'ao&t 
1669, du décret du 4 prairiai an xiu (24 mai 
1805) et de l'arrêté royal du 50 avril 1881; 

a Attendu que la défenderesse a été poor- 
suivie en simple police « du chef d'avoir, 
« sans autorisation préalable, fait construire 
« le dit mur le long de la Meuse, contraven- 
« tion prévue par l'article 90 ûe l'arrêté 
« royal du 2 mai 1869, portant règlement 
« de police de la navigation de la Meuse «, 
et qu'elle a été renvoyée des poursuites par 
jugement du 16 septembre 1886, aujourd'hui 
coulé en force de chose jugée; 

« Attendu que le défenderesse se prévaut 
de ce jugement du tribunal de police pour 
opposer à la présente action de l'Etat l'excep- 
tion de la chose jugée, et qu'il échet de 
rechercher si cette exception doit être 
accueillie dans l'espèce ; 

tt Attendu que, devant le Juge de police, 
la défenderesse a été poursuivie uniquement 
pour défaut de l'autorisation préalable pres- 
crite par l'article 90, § 2, de l'arrêté royal da 
2 mai 1869, et qu'elle a été renvoyée des 
poursuites, la contravention n'ayant pas été 
jugée établie; 

tt Attendu que ce jugement étant coulé en 
force de chose jugée, l'action publique, au 
point de vue de l'application de la preuve, 
est définitivement éteinte et devrait être 
écartée» le cas échéant, par l'exception de 
chose jugée, de même que l'action civile qui 
se fonderait uniquement sur le défaut d'au- 
torisation des constructions; 

« Attendu que, dans l'espèce, le droit qoi 
sert de base à l'action civile de TEtat en 
suppression du mur élevé dans la zone grevée 
de la servitude de halage est indépendant du 



1889, l, 189). Voy. aussi DalLOZ, r» Voiriepar terre, 
Qoi 271 et 2937; t« Voirie par eau, u« 399, et fiOB- 
MANS. Répertoire concemarU let conetruciiont, n«»374, 
440,441,450, 461 et 462. 
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caractère délictueux de la construction du 
dit mur; que ce droit trouve, en effet, sa 
source, non dans le fait punissable, mais 
dans les lois consacrant la servitude publique 
du halage; 

il Attendu, en effet, que TEtat est toujours 
en droit de revendiquer la liberté entière de 
la servitude de halage qui appartient an 
donsaine publie, imprescriptible et inalié- 
nable, et, comme conséquence, la suppression 
des travaux qui rentravent,fût-il jugé que ces 
travaux constituent ou non des délits; 

a Que, de même qu'un particulier a, pen- 
dant trente ans, le droit de revendiquer 
devant le juge civil sa propriété contre un 
usurpateur et de demander la suppression 
des empiétements, même au cas où ces 
empiétements ne constitueraient ni délit ni 
contravention, de même TEtat a le droit de 
revendiquer la liberté du domaine public et 
de ses dépendances et, comme conséquence, 
la suppression de tout ouvrage ponant 
atteinte à cette liberté, fût-il Jugé que Tauteur 
de cet ouvrage n*est passible d'aucune loi 
pénale; 

« Attendu qu'il importe de distinguer le 
droit civil qui prend sa source dans le fait 
délictueux, de celui qui est préexistant et 
indépendant de ce fait punissable ; que Ton 
conçoit aisément que, dans le premier cas, 
le juge civil sera lié par la décision au cri- 
minel, alors que, dans le second cas, le 
criminel n'exerce aucune influence sur le 
civil; 

a Attendu, dans notre espèce, que la 
question de savoir si le défaut d'autorisation 
était punissable ou non est sans influence sur 
le droit imprescriptible et inaliénable de 
l'Etat; qu'en effet, au cas même où l'Etat 
aurait accordé une autorisation de construire 
portant atteinte à la largeur de la servitude 
de halage, il conserverait, même dans ce cas, 
le droit de retirer cette autorisation et de 
faire ordonner la suppression des ouvrages 
autorisés par lui, aux fins de rétablir la ser- 
vitude dans toute sa largeur; 

« Attendu que de l'imprescriptibilité et de 
l'inaliénabilité de la servitude de halage, il 
résulte nécessairement que toutes plantations 
ou constructions faites sur le sol du chemin 
ou dans la zone prohibée sont essentielle- 
ment précaires et sujettes à la suppression, 
même au cas où elles auraient été autorisées 
par l'administration; 

a Attendu qu'il résulte de ces principes 



(i) Voy. cass. belge, 8 mai 4884 et 16 décembre 
1887 (Pasic, 1884, I, 178, ei 1887, 1, î28); Cand, 
29 décembre 1888 ei 27 janvier 1884 (ibid., 1884, II, 
123 et 134)t Lièije, 13 et 14 féYrier et ti avril 1889 



que l'exception de chose jugée n'est pas 
fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Giroul, substitut du pro- 
cureur du roi, déclare la défenderesse 
mal fondée dans son exception de chose 
jugée, etc... » 

Appel. 

AKRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur géné- 
ral, confirme le jugement dont appel et con- 
damne l'appelante aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 5 mars 1889. — Cour de Liège. — 
{re çjj^ _ ppfy y[ Schuermans, premier 
président. — PL MM. Heuse et Van ^arcke. 



GâND, 16 Juin 1889. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Degrés de juridiction. — Action 

IMMOBILIÈRE. — VALEUR DU LITIGE. — PAR- 
CELLE EMPRISE QUI n'est PAS SPÉCIAI^MENT 
CADASTRÉE. — PREMIÈRES CONCLUSIONS SUR 
LE FOND. 

L'action en exproprialion pour cause (TiUUUé 
publique est immobilière. 

En conséquence, il y a lieu, pour la détermina- 
tion du ressort, de suivre la règle de Var- 
ticle 52 de la loi du 25 mars 1876, si le 
revenu de L'immeuble exproprié figure à la 
matrice cadastrale, ou celle de rarticle 53, 
si ce revenu n'est pas spécialement indiqué (1 ). 

Cette indication spéciale doit être considérée 
comme n'existant pas, lorsqu'il n'y a expro- 
priation que d'une partie d'un immeuble et 
que le revenu de l'immeuble entier figure seul 
à la matrice cadastrale (2). 

Dans ce cas, à défaut d'évaluation du litige par 
l'expropriant, le jugement qui statue définiti- 
vement entre parties est en dernier ressort, 
si l'exproprié n'a pas, de son côté, évalué le 
litige dans ses premières conclusions sur le 
fond du procès. 

Doivent être considérées comme telles les con- 
clusions par lesquelles l'exproprié s'est référé 
à justice sur le point de savoir si les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 



{êuprà, p. 167, 168 et 247;. Voy. aussi Bormans 
{Belg.jud., 1889, p. 881 et suIt.}. 

(2) Voy. Liège. IS février 1889 {iuprà, p. 168), et 
Gand, 9 février 1884 (Pasic « 1884, II. 188;. 
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l'expropriation ont été accomplies et a ré- 
clamé une expertise pour la fixation des 
indemnités dues (1). 

(cAPRON, — c. l'état (2).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la non-recevabililé de 
l'appel : 

Attendu que Taction tend à Texpropriatlon 
de diverses parcelles de terrain dont Tem- 
prise est nécessitée par la construction du 
chemin de fer de Menin à Roulers; 

Attendu que Texploit introduclif d'ins- 
tance, du !29 octobre 1888, tendait à voir 
décréter Taccom plissement des formalités 
légales et tixer les indemnités dues par 
l'expropriant; que Faction était immobilière, 
puisqu'elle concernait à la fois la propriété et 
la possession de divers immeubles; 

Attendu que le mode d évaluation du litige 
tracé par l'article Si de la loi du 25 mars 
1876, ne peut être suivi dans la cause, l'ex- 
propriation ne portant que sur des emprises 
partielles dont le revenu cadastral ne saurait 
être obtenu que par une ventilation, c'est-à- 
dire par uu procédé arbitraire et que la loi 
n'a point autorisé; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'appliquer 
rarlicle 55 de la dite loi ; 

Attendu que l'exploit introduclif d'instance 
ne contient aucune évaluation ; que, dans les 
premières conclusions prises par le défen- 
deur ici appelant, le 10 novembre 1888, 
conclusions signifiées à la partie adverse, le 
14 novembre, et enregistrées, il a déclaré se 
référer à justice, c'esi-k-dire contester en ce 
qui concerne raccoroplissemenl des forma- 
lités, et conclu k une expertise pour fixer les 
indemnités; que ces conclusions ne contien- 
nent aucune évaluation, et qu'il échet donc 
d'examiner si l'appelant a encore pu évaluer 
le litige par les conclusions qu'il a prises 
après l'expertise; en d'autres termes, si les 
conclusions du 10 novembre sont les pre- 
mières conclusions que l'appelant a prises sur le 
fond du procès (art. 35) ; 

Attendu que l'objet d'une instance en 
expropriation est double; qu'il consiste à 
rechercher si l'expropriant a obtenu régu- 
lièrement du pouvoir législatif ou exécutif un 
titre à la propriété de l'immeuble qu'il 
réclame, et à déterminer ensuite le montant 



(1) Yoy. Liège, 14 février 1889 {auprà, p. 168). 
Voy. cepeodant Gand, 9 février 1884 (précité). Voyez 
aussi Bruxelles, 25 février 1888 (Pasic.,1888, U, SOO). 

-,3) Arrêt identique du même jour en cause d^Ar- 
mellini contre l'Eial. 



de l'indemnité préalable à payer à l'exproprié ; 

Attendu que toutes les conclusions qoi 
portent shr l'un de ces deux chefs sont incon- 
testablement des conclusions sur le fond du 
procès; que, par conséquent, se référer à 
justice sur le premier chef, et demander une 
expertise destinée à amener la soluiion da 
second, c'est conclure sur le fond ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que le 
jugement qui statue sur ces conclusions n'est 
qu'un simple jugement préparatoire ou d'ins- 
truction qui ne préjuge en rien le fond de U 
cause; que ce jugement est, au contraire, une 
décision définitive dont appel peut être inter- 
jeté dans les formes tracées par la loi du 
17 avril 1855 et qui entraîne chose jugée sur 
l'accomplissement des formalités et sur 
l'opportunité de passer outre an règlement 
des indemnités, c'est-à-dire sur un des chefs 
principaux du fond du procès (voy. aussi 
loi du 27 mai 1870, art. U); 

Attendu que le législateur de 1876 s'est 
formellement expliqué sur le sens des mots 
conclusions sur le fond du procès; que ces mots 
ont été introduits dans la loi et votés sans 
discussion, à la suite jj'un amendement 
proposé par la commission du Sénat, et 
justifié, dans le rapport fait par M. d'Anetban, 
au nom de cette commission, en ces termes : 
« Quant an défendeur, on exige aussi qu'il 
fasse l'évaluation du litige dans ses premières 
conclusions; nous admettons celte prescrip- 
tion si le défendeur conclut au fond; mais 
s'il se borne à un déclinatoire, il ne devrait 
pas être privé du droit d'évaluer ultérieure- 
ment le litige, quand il conclura au fond » 
{Ann, par/., '1875-1876, Sénat, Docununls, 
p. 42); 

Attendu que si l'on admet même que le 
rapporteur n'a cité les déclinatoires dlncom- 
pétence qu'à titre d'exemples, et qu'il faut 
prendre les mots conclusions au fond dans le 
sens le plus large, rien n'autorise à exiger 
des conclusions qui engendrent un préjugé 
sur le fond, les termes de la loi s'appliquant 
à toutes les conclusions qui portent sur 
l'objet essentiel du procès, par ^opposition à 
celles qui portent sur des exceptions ou fins 
de non -recevoir, ou, plus généralement 
encore, sur des incidents de forme ou de 
procédure; 

Attendu, auj surplus, que conclure à une 
mesure d'instruction en vue de déterminer 
l'indemnité, c'est encore conclure sur le fond 
du procès, puisque c'est soutenir qu'il n'est 
pas. Me et nunc, en état d'être jugé ; 

Attendu qu'iirsnit des considérations qui 
précèdent que le jugement dont appel a été 
rendu en dernier ressort; 

Par ces motifs, '.faisant droit, ouï M. le 
premier avocat général chevalier Hynderick 
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en son avis conforme, déclare l*appel non 
recevable, condamne rappelant aux dépens. 

Du 15 juin 4889. — Cour de Gand. — 
Prés, M. De Meren, premier président. — 
PL MM. Â. Seresia et Du Bois. 



BRUXELLES, 29 mai 1889. 

COMMUNES (DETTES DES). — Décharge. 
— Décret i»u 21 août 1840. — Fonda- 
tions DE BOURSES D'ÉTUDE. 

La décharge de certaines dettes accordée aux 
communes par l'article 8 du décret du 21 août 
1 81 n« s* étend pas aux rentes dues par une 
commune à une fondation de bourses parti- 
culières. 

La loi du 25 messidor an v n'a pas transféré 
aux hospices les biens affectés aux fondations 
de bourses. 

Les fondations de bourses constituent des éta- 
blissements d'utilité publique et sont comprises 
sotts te terme général de corps et commu- 
nautés de VarUcle 8 précité. 

Les communes n'ayant jamais été astreintes à 
subvenir à l'insuffisance des revenus de ces 
fondations, n'ont pas été exonérées des rentes 
qu'elles pouvaient leur devoir (1). 

(commission DBS BOURSES D'ÉTUDE DE LIÈGE, 
— C. LA VILLE DE MAESEYCK.) 

Les rétroactes de celte cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, 1888, H, 48, et 1889, 
I, 6i. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de la Cour de 
cassation en date du 15 décembre 1888, pro- 
duit en expédition enregistrée, qui renvoie 
la cause devant la Cour d*appel de Bruxelles; 

Attendu que Tintimée prétend avoir été 
déchargée des rentes qu'elle devait à la fon- 
dation Offermans par Tarticle 8 du décret du 
21 août 1810; 

Attendu que cet article est ainsi conçu : 
a Nous déchargeons les communes de toutes 
les dettes qu'elles ont contractées, soit envers 
notre domaine, soit envers les corps et com- 
munautés, corporations religieuses suppri- 
mées, ou autres établissements de bienfai- 
sance, aux dépenses desquels les communes 
pourvoient sur les produits de leur octroi » ; 

Attendu que cette disposition s'applique 



(1) Voj. Tarrét rendu ealre parties par la Goar de 
cassation, le 13 décembre 1888 (Pasic, 1889, 1, b5). 

PASIC, 1889. — 2« PARTIE 



évidemment aux dettes des communes envers 
les administrations des hospices; 

Attendu que Tintimée soutient que les 
biens des fondations de bourses ont été attri- 
bués aux hospices avant 1810, et que, dès 
lors, les rentes litigieuses ont été supprimées 
par le décret pré<:ité comme étant dues à une 
administration d'hospices ; 

Attendu que la loi du 25 messidor an y n'a 
pas la signification que lui donne l'intimée ; 

Que le gouvernement a voulu seulement, 
ainsi que le dit le préambule de la loi, em- 
ployer un des moyens les plus efficaces de 
rétablir l'instruction publique, en rendant 
promplement aux titulaires des bourses la 
jouissance des biens dont ils étaient dotés; 

Qu'en conséquence, la loi déclare com- 
munes aux biens affectés aux fondations de 
bourses les dispositions de la loi du 16 ven- 
démiaire an v, qui conservent les hospices 
civils dans la jouissance de leurs biens; 

Attendu que cette loi n'a pas transféré aUx 
hospices la propriété des biens des fonda- 
tions de bourses; que son seul objet a été de 
permettre aux boursiers de proûter des avan- 
tages qui leur étaient assurés par ces fonda- 
tions, de rendre celles-ci à leur destination 
première dans toute l'étendue de la répu- 
blique française et de leur restituer ainsi le 
caractère spécial dont, en fait, elles n'avaient 
pas été dépouillées dans les départements de 
la Belgique depuis leur annexion à la France; 

Attendu que l'intimée prétend cependant 
que, dans tous les cas, elle doit être exoné- 
rée des renies litigieuses, parce que le décret 
de 1810 a eu pour effet d'affranchir les com- 
munes de leurs dettes envers tous les établis- 
sements publics, pour ne laisser subsister 
que celles qu'elles avaient contractées envers 
des particuliers; 

Attendu que l'article 8 du décret n'a pas 
cette portée générale; qu'il divise, an con- 
traire, les dettes des communes en deux caté- 
gories : la première, comprenant les dettes 
envers le domaine de l'Etat, qui sont anéan- 
ties sans distinction; la seconde, comprenant 
les dettes envers les corps et communautés, 
les corporations religieuses supprimées et les 
autres établissements de bienfaisance, dont 
les communes ne sont déchargées que lors- 
qu'elles sont obligées par la loi de pourvoir 
aux dépenses de ces établissements; 

Attendu qu'il résulte de la circulaire du 
ministre de l'intérieur Monlalivet, en date du 
18 septembre 1810, que les mots produits de 
Voctroi, qui terminent Tarticle 8, doivent être 
pris comme synonymes de revenus commu- 
naux, ce qui permet d'appliquer la restric- 
tion de l'article 8 à tous les établissements 
publics en général; 

Attendu que l'on fait à cette interprétation. 

22 
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une objection grammaticale tirée de la con- 
texture de la phrase; que les communes ne 
devant Jamais subvenir aux dépenses des cor- 
porations religieuses supprimées, les derniers 
mots de Tarticle 8 ne s*appliqueraient pas à 
ces corporations, ni, par conséquent, aux 
corps et communautés, et se rapporteraient 
ainsi exclusivement aux établissements placés 
sous la régie des administrations des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance; 

Attendu qu*il ne faut pas perdre de vue 
que le décret de 18i0 a été fait pour les dé- 
partements réunis à la France, et que, dans 
ces départements, les biens de certaines cor- 
porations religieuses n*avaient pas été réunis 
au domaine, mais avaient été affectés direc- 
tement à des œuvres de bienfaisance; 

Que, notamment, la loi du 5 frimaire 
an VI, en supprimant en Belgique les maisons 
religieuses dont Tinstitut avait pour objet 
réducation publique et le soulagement des 
malades, ordonne que ces écoles et ces hô- 
pitaux conserveront leurs biens, qui seront 
administrés d'après la législation alors en 
vigueur; 

Que la loi du 27 prairial an ix attribue aux 
hospices et aux bureaux de bienfaisance 
Tadministration des biens spécialement affec- 
tés à la nourriture, à Tentretien et au loge- 
ment des hospitalières et des filles de charité 
attachées aux anciennes corporations vouées 
au service des pauvres et des malades ; 

Attendu que c'est évidemment à ces corpo- 
rations spéciales que le décret du 21 août 
4810 a voulu faire allusion, puisque les 
dettes des communes envers les autres cor- 
porations religieuses en général se trouvaient 
éteintes comme étant comprises dans la pre- 
mière catégorie, c'est-à-dire parmi les dettes 
dues au domaine qui en était devenu le créan- 
cier par suite de la mainmise nationale exer- 
cée sur tous les biens ecclésiastiques ; 

Attendu que, pour la même raison, les 
mots corps ei communautés s'appliquent, non 
aux établissements définitivement supprimés, 
dont les biens étaient également réunis au 
domaine, mais à ceux qui avaient été, comme 
les fondations de bourse, rétablis ou mainte- 
nus dans la possession de leurs biens; 

Attendu que les fondations de bourse 
constituent des établissements d'utilité pu- 
blique, placés sous la surveillance de l'auto- 
rité et auxquels la loi accorde la qualité de 
personnes civiles; que, dès lors, elles sont 
comprises sous le terme général de corps et 
communautés qui servait, sous Fancien droit, 
à désigner tous les établissements qui jouis- 
saient, par Toctroi du prince, de la personni- 
fication civile ; 

Attendu que les communes n'ayant jamais 
été astreintes k subvenir à Tinsuffisance des 



revenus de ces fondations, il s'ensuit qu^elles 
n'ont pas été exonérées des rentes qu'elles 
pouvaient leur devoir; 

Attendu que l*on ne rencontre, ni dans les 
rapports qui ont précédé la rédaction du dé- 
cret de 1810, ni dans la circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur qui l'a suivi, ancone 
mention d'où l'on pourrait inférer que, dans 
l'intention du législateur, les fondations de 
bourses tombaient sous l'application de ce 
décret ; 

Attendu que la sollicitude dû gouverne- 
ment impérial pour le rétablissement de l'ins- 
truction publique, attestée par plusieurs lois 
contemporaines du décret, ne permet pas de 
supposer qu'il soit entré dans ses vues 
d'anéantir ou de réduire considérablement 
un grand nombre de fondations de bourses 
qui tiraient, en Belgique, leurs ressources 
principales des rentes qui leur étaient dues 
par les communes ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les rentes litigieuses n'ont pas été éteintes 
et que l'intimée est obligée d'en payer les 
arrérages; 

Attendu que l'appelante demande de plas 
que l'intimée soit condamnée au rembourse- 
mentdu capital, conformément à l'article 1913 
du code civil; 

Attendu que l'interruption dans let)aYe- 
ment des rentes ne peut être attribuée à la 
.mauvaise volonté de l'intimée ; que la ville de 
Maeseyck, en présence des diverses interpré- 
tations données au décret de 1810, a pu 
croire de bonne fol à l'extinction de ces 
rentes ; que, dès lors, elle a fait acte de bonne 
administration en attendant la décision de la 
justice; que cette situation ne permet pas de 
lui faire application de l'article 4912; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. le premier avocat général Laurent, 
et de son avis, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant le 
jugement dont appel; émendant, dit pour 
droit que la ville de Maeseyck n'est pas dé- 
chargée des rentes litigieuses; en consé- 
quence, la condamne à payer à l'appelante 
les arrérages de 564 fr. 68 c. échus les 
!•' janvier 1881, 1882, 1885 et 1884, avec 
les intérêts judiciaires depuis le 16 mai 1884, 
date de l'assignation ; la condamne également 
à payer les arrérages échus le 1^ janvier 
des années suivantes jusques et y compris 
celui du 1" Janvier 1889, avec les intérêts 
Judiciaires à partir du jour de l'échéance; la 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 29 mai 1889. — Gourde Bruxelles. ^ 
Ch. réunies.— Pr^<. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Dupont (du barreau de 
Liège) et Woeste. 
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fiRUXELLES, 8 féTrler 1889. 
VENTE COMMERCIALE. — Réception de 

LA MARCHANDISB. — EtAT NON CONSTATÉ. 

— Refos, — Recevabilité. — Preuve de 

L*1DENT1TÉ. 

L'acheteur qui ne fait pas, à Varrivée, constater 
ridentité de la marchandise vendue, perd le 
droit de la refuser immédiatement, mais il 
ne peut être, par ce seul fait, forclos du droit 
de prouver que la marchandise expédiée n*est 
pas ce qu'il a commandé et acheté, et notam- 
ment qu'elle a été détériorée par suite d'un 
mauvais emballage (i). 

Si le vendeur n'observe pas les instructions de 
l'acheteur quant à l'époque de V envoi, il perd 
le bénéfice de la présomption que son envoi 
est conforme à la commande. 

Les articles 105 et 106 du code de commerce 
ne concernent que les voituriers. Ils sont 
inapplicables aux contestations entre le ven- 
deur et Vaeheteur relatives à la qualité des 
marchandises livrées (â). 

(patin, — c. LA société d'horticulture.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
à quo ne statue que sur la recevabilité de la 
défense opposée par la partie intimée à la 
demande de rappelant ; 

Qu'il réserve le fond en le subordonnant à 
la preuve à laquelle il admet Tintimée ; 

Que le grief qu'il inflige à l'appelant est 
donc uniquement de ne pas avoir déclaré la 
société intimée forclose de toute réclamation 
en ce qui concerne les marchandises dont le 
payement est demandé ; 

Attendu que les articles 105 et 106 du 
code de commerce concernent le voiturier, et 
que si la réceptfon de la chose vendue em- 
porte agréation de la part de l'acheteur, c'est 
en vertu d'un autre principe; 

Qu'en effet, la vente est parfaite par l'ac- 
cord sur la chose et sur le prix ; que, dès ce 
moment, la chose est devenue propriété de 
Tacheteur et, par conséquent, voyage à ses 
risques et périls; 

Mais attendu que ce principe n'est appli- 
cable que lorsque la chose que l'acheteur re- 
çoit est bien celle sur laquelle l'accord s'est 
fait; 



(1) Voy. notamment cass. franc., 43 mars 1878 
(D. P., 1878, 1, 471 ; Poiic. franc., 1878, p. 646) et 
la note deeeRecneil. 

{% Voy. conf. casa, franc., iO Janvier 1870 (D. P , 
1870, 1, 4i8)i Naicdr, Code de commercé belge, 1. 1«% 



Qu'à cet égard l'acheteur qui ne fait pas 
à Tarrivée constater contradictoirement cette 
identité, perd le droit de refuser immédiate- 
ment la marchandise, mais ne peut être, par 
cela seul, déclaré forclos du droit de prouver 
que ce qu'on lui a expédié n'est pas ce qu'il 
a commandé et acheté ; 

Attendu, dans l'espèce, ainsi que le cons- 
tate le premier juge, que l'appelant a déjà 
commis une faute en n'observant pas les ins- 
tructions de l'intimée quant à l'époque de 
l'envoi ; qu'il perd ainsi le bénéfice de la pré- 
somption que son envoi est conforme à la 
commande; 

Attendu que les deux faits,dont le premier 
juge admet l'intimée à faire la preuve, sont 
relevants et pertinents, puisqu'ils tendent à 
établir : 1° que les plantes étaient emballées 
d'une façon défectueuse, et 2^ que la consé- 
quence de cet emballage a été qu'elles sont 
arrivées mortes ou pourries; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant; condamne l'appelant 
aux dépens d'appel. 

Du 8 février 4889. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Van- 
der Cruyssen, Joris et Blanchemanche. 



liège, 26 mai 1889. 

MINES. — Redevance proportionnelle. — 
Bases. — Produits de l'extraction. — 
Dépenses d'exploitation a déduire. — 
Exercice a envisager. — Recouvrement 

DE dépenses relatives A DES EXERCICES 

antérieurs. 

La redevance proportionnelle sur les mines se 
perçoit sur la valeur des produits bruts de 
Vextraction pendant Vannée qui précède, 
après déduction des dépenses d'exploitation 
du même exercice. 

Lorsqu'un exploitant de mine obtient, à charge 
d'un exploitant voisin, le remboursement d'une 
partie de ses dépenses d'exploitation se rap- 
portant à des exercices antérieurs, à raison^ 
par exemple, de l'avantage procuré par une 
mine à Vautre du chef de l'exhaure de ses 
eaux, les sommes dont le recouvrement est 
ainsi obtenu ne peuvent servir de base à 



n<» 389 et 394; Liège, ^2& février 1887 (Pasic, 4857, 
II, 3021; Bruxelles, i5 janvier 1864 {ibid., 18G4, U, 
330); 18 avril 1867 (Jurieprudenee du port d^Anvern, 
1867. p. 1K3}; Gand, 39 Jaillet 187S (Pasi&, 1876, 
11,20) 
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rélablissemenl de la redevance- proportion- 
nelle pour l'année au cours de laquelle ce 
recouvrement a eu lieu, 

(la société des charbonnages du horloz, — 
c. l'adhlmstratioi^ des contributions.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant les 
articles 34 et 35 de la loi du â1 avril 18i0, 
27 et 28 du décret du 6 mai 1811 et les cir- 
culaires ministérielles des 27 juin 1834 et 
24 avril 1857, qui servent de base à rétablis- 
sement de la redevance proportionnelle sur 
les mines, cette redevance se perçoit sur la 
valeur des produits bruts de l'extraction pen- 
dant Tannée qui précède, défalcation opérée 
des dépenses relatives à Texploitalion faites 
durant la même année, sans tenir compte 
des intérêts des dépenses antérieures; 

Attendu que, par arrêt du 16 décembre 
1886,1a Société de TEspérance a été con- 
damnée à payer à la Société du Horloz, ici 
appelante, une indemnité fixée en totalité à 
153,000 francs, du cbef du bénéfice procuré 
par celle-ci k la première par le démergement 
de ses eaux ; 

Attendu que cette indemnité, aux termes 
de Parrèt susdit, se compose, outre les inté- 
rêts Judiciaires : V de Tintérêt à 5 p. c. Tan 
à partir de 1860, et ce jusqu'au 1« janvier 
1883, d'une somme de 33,250 francs qu'au- 
rait nécessité le creusement d'une bacnure; 
2<^ de la somme de 19,611 francs, du chef de 
la dépense de l'épuisement des bains, avec 
les intérêts à 5 p. c. l'an, à partir de 1862; 
3^ d'une somme de 1,800 francs par an, à 
partir de 1863 jusque fin mars 1883, en 
représentation de la dépense annuelle de 
l'épuisement des venues ordinaires exhau- 
rées par le Horloz à la décharge de l'Espé- 
rance ; 

Attendu que l'administration des contribu- 
tions, pour établir la redevance due par la 
Société du Horloz en 1888, en a calculé le 
montant en tenant compte, comme élément 
imposable de la dite indemnité de 155,000 fr. 
perçus en 1887, diminuée d'une somme de 
30,000 francs à raison des frais d'expertise et 
de procédure supportés par l'appelante et de 
la circonstance que celle-ci a présenté en 
1862 un bilan soldant en perte ; 

Attendu que la somme de 125,000 francs 
ayant servi ainsi de base k la perception de la 
redevance ne saurait être évidemment consi- 
dérée comme un produit de l'extraction; 
qu'aussi l'administration soutient seulement 
qu'elle doit être défalquée des dépenses à 
soustraire de la valeur de ce produit pendant 
l'année 1887, à Tefi'et de fixer le revenu net 



imposable de l'exploitation pour cet exercicp; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte du dis- 
positif de l'arrêt du 16 décembre 1886, que 
l'indemnité allouée se compose, pour la plus 
forte partie, d'intérêts ou d'annuités se réfé- 
rant à des exercices écoulés de 1860 à 1883; 
que, pour cette part et à raison de son objet 
même, en vertu des principes ci-dessus 
rappelés, elle n'est pas susceptible d'entrer 
en ligne de compte pour la réduction des 
dépenses de l'exploitation effectuées dans le 
cours de 1887, bien que le recouvrement 
n'en ait eu heu que pendant cette dernière 
année; que les règles adoptées pour la per- 
ception de la redevance excluant des dépenses 
celles qui ne se rapportent pas à l'exercice 
envisagé, de même que les intérêts de dettes 
antérieures, il y a lieu d'admettre comme 
conséquence, et par réciprocité, que le 
recouvrement opéré ultérieurement de sem- 
blables dépenses ne peut non plus être pris 
en considération pour l'établissement du 
compte de l'exploitation à ce point de vue; 

Attendu que le mode de procéder consacré 
par la décision dont est appel aurait d'ail- 
leurs, en réalité, pour conséquence indirecte 
de reviser la perception de la redevance 
imposée k la Société du Horloz, pendant les 
exercices écoulés de 1860 h 1883, à raison de 
ce que les dépenses portées à ses comptes 
d'exploitation pendant cette période auraient 
été moindres par suite du recouvrement 
partiel qu'elle en a obtenu à chai^^e de la 
Société de l'Espérance; que la possibilité de 
semblable revision n'est pas autorisée par la 
loi; 

Attendu que, par application des mêmes 
motifs, la somme de 19,611 francs, seule 
comprise en capital dans l'indemnité réglée 
par l'arrêt de 1886, doit également être sons- 
traite à la perception de la redevance pro- 
portionnelle; qu'elle constitue, en effet, le 
remboursement partiel d'une dépense effec- 
tuée par le Horloz en 1862, du chef de 
l'épuisement des bains; qu'il ne saurait, dès 
lors, en être tenu compte pour déterminer le 
revenu net de l'exploitation de cette société 
pendant l'année 1887, les dépenses de cette 
nature, de même que les frais de premier 
établissement, ne pouvant être admises en 
déduction du produit brut de l'extraction 
que pendant l'année dans le courant de 
laquelle elles ont été faites; 

Attendu qu'il n'est pas justifié, d'ailleurs, 
que, moyennant le recouvrement de la dite 
somme de 19,611 francs ainsi que des 
intérêts et annuités se rapportant à l'année 
1862, le bilan de cet exercice, au lieu de se 
solder en perte pour la Société du Horloz, 
eût accusé un revenu net d'exploitation sur 
lequel la redevance eût pu être perçue; 
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Attendu que si, par des considérations que 
Téquité peut justifier, la Société de l'Espé- 
rance a été admise à porter en compte dans 
les dépenses de son exploitation pour^rannée 
1887 le montant de l'indemnité qu*elle a été 
condamnée à payer à la Société du Horloz, il 
ne saurait être induit de la décision interve- 
nue à cet égard que cette dernière doive subir 
la perception de la redevance proportionnelle 
en qneslion sur tout ou partie du montant de 
cette indemnité; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, avocat 
général, en ses conclusions contraires, réfor- 
mant la décision dont est appel, dit n*y avoir 
pas lieu à la perception de la redevance pro- 
portionnelle sur la somme de 125,000 francs, 
comprise dans le compte de Texploitalion de 
la société appelante pour Tannée 1887; 
ordonne, en conséquence, te remboursement 
à la dite société de la redevance perçue sur 
celte somme, avec les intérêts judiciaires; 
condamne Tadministration intimée aux dé- 
pens. 

Du 25 mai 1889. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Dubois. — PL MM. Van 
Hoegaerden et V. Robert. 



GAND, 4 mal 1889. 

NOTAIRE. — Décès. — Mcnutes et réper- 
toires. — Remise. — Droit des héri- 
tiers. — Co^vENTION. -— Condition réso- 
lutoire. — NtLMTÉ. 

Les hériliers d'un notaire n'acquièrent aucun 
droit privatif sur les minutes et répertoires 
dont leur auteur étuii dépositaire, 

fis n'ont que la faculté que leur accordent 1rs 
articles 54 à 57 de la loi du 25 ventôse an xi, 
et cette faculté est épuisée par le fait seul 
qu'ils ont remis les minutes et répertoires de 
kur auteur au notaire choisi dans les limites 
de ces disposilions. 

En conséquence, est frappée de nullité radicale, 
comme contraire à l'ordre public, toute sti- 
pulation avec ce notaire qui dépasse les termes 
dans lesquels la loi a restreint Vexercice de 
la faculté qu'elle accorde (1). 

Spécialemenl, doit être déclarée nulle la con- 
vention par laquelle les héritiers accom- 
pagnent la remise qu'ils effectuent d'une con- 



(1) Vuy., en ce sens, BâSTINÉ, Cours de notariat, 
n» 357 ; Rolland de VillargORS, Dictionnaire du 
Notariat, t» Minuit», u» 196; MatoN, Dictionnaire 
de pratique notariale, ?• Minulet, n» 18. Contra : 



dition résolutoire, notamment en stipulant 
que si l'un d'entre eux est plus lard nommé 
notaire dans le canton, les minutes et réper- 
toires lui feront retour. 

(le ministère PCBl.IC, — G. LES NOTAmES 
VANDBRLINDEN ET RBNS.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur les conclusions de M. le 
procureur général tendant à voir dire pour 
droit par la Cour, quMl n*y a pas lieu de sta- 
tuer sur faction dictée par le notaire Vander- 
linden, intimé, au notaire Rens, également 
intimé, et à voir les dits notaires condamnés 
aux dépens ; 

Attendu que Faction de Tintimé Vanderlin- 
den tend à voir condamner Tintimé Rens, 
notaire à Grammont, à mettre le susdit 
Pierre-Jean Vanderlinden, nommé notaire à 
Idegem, le 17 avril 1885, en possession des 
minutes et répertoires dont feu son frère, le 
notaire Ëmile-Ghislain Vanderlinden, notaire 
de résidence à Idegem, était dépositaire à 
répoquede son décès, survenu en 1868: 

Attendu que celte action se fonde sur une 
convention verbale intervenue, au décès 
d*Emile-Ghislain Vanderlinden, entre la mère 
de celui-ci, d*une part, agissant tant en nom 
propre qu'en qualité de tutrice légale de ses 
fils mineurs, et le notaire Rens, à Grammont, 
d'autre part, convention stipulant que pour 
le cas où Tun ou l'autre des ûls mineurs de 
la veuve Vanderlinden serait ultérieurement 
nommé notaire dans le canton, les minutes 
et répertoires dont il s'agit seraient transfé- 
rés à ce dernier par le notaire Rens, auquel 
ils avaient été remis au décès d'Emile-Ghis- 
lain Vanderlinden, en exécution de Tar- 
ticle 54 de la loi du 25 ventôse an xi ; 

Attendu que, sur cette action, Tintlmé 
Rens, reconnaissant la réalité des faits expo- 
sés dans l'exploit introductif d'instance, a 
déclaré se référer à justice et, moyennant cette 
déclaration, a conclu à passer sans frais; que, 
devant la Cour, le même intimé se réfère 
encore à justice et conclut à la condamnation 
de la partie succombante à tous les frais 
sur lesquels il n'a pas été déflnitivement 
statué; 

Attendu, en droit, que se référer à justice, 
c'est contester; qu'en fait, l'intimé Rens, 
tout en reconnaissant la réalité de la conven- 
tion ci-dessus, s'est refusé et se refuse encore 



RUTGEEBTS/.L IH, n« 1263 (contredit par Amiacd, 
t. 111, p. «47, note i); Dalloz, v« Notaire, n» 641. 
Voy. aussi VâN Asschb, Handboek van den Notarii, 
t. 1", p. 354. 
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à l'exécuter, aussi longtemps qu'il n'y sera 
pas contraint par une décision judiciaire 
passée en force de chose jugée ; 

D'où suit que le premier juge a été appelé 
à statuer sur un véritable litige qui, par suite 
de rappel du ministère public agissant en 
vertu de son office, se meut actuellement de- 
vant la Cour ; que les parties n'ont nullement, 
comme le soutient le ministère public, en- 
gagé un procès fictif; 

Que, partant, l'action est recevable; 

Au fond : 

Attendu que les minutes et répertoires des 
actes notariés ne constituent à aucun titre 
une propriété privée; qu'aucune disposition 
légale ne leur reconnaît ce caractère; que, 
par leur nature même, ces minutes et réper- 
toires sont une propriété publique dont les 
notaires qui ont reçu les actes sont, en leur 
qualité de fonctionnaires publics, chargés de 
conserver le dépôt (art. l""' de la loi du 
25 ventôse an xi) ; 

Attendu qu'au cas de décès d'un notaire, 
ses héritiers n'acquièrent aucun droit priva- 
tif sur les minutes et répertoires dont leur 
auteur était dépositaire; que des articles 54, 
55 et 57 de la loi de ventôse résulte pour 
les héritiers du notaire décédé l'obligation 
de remettre ces minutes et répertoires soit à 
l'un des notaires résidant dans la même 
commune, soit k l'un des notaires résidant 
dans le même canton, si le remplacé était le 
seul notaire établi dans la commune; que 
cette remise doit avoir été effectuée dans le 
délai d'un mois à compter du jour de la pres- 
tation de serment du successeur du notaire 
décédé, faute de quoi la remise doit être 
faite à celui-ci; le tout, à peine de dommages- 
intérêts à charge des héritiers en retard de 
satisfaire à ces dispositions; 

Attendu qu'en accordant aux héritiers du 
notaire décédé la faculté de choisir, dans un 
délai qu'elle détermine et dans les limites 
qu'elle établit, le notaire auquel ils peuvent 
[aire cette'remise, la loi de ventôse n'a pas 
autorisé les héritiers à donner à celte remise 
un caractère temporaire, à l'accompagner 
d'une condition résolutoire et à stipuler no- 
tamment que si l'un d'entre eux venait plus 
tard à être nommé notaire dans le canton, les 
dits répertoires et minutes passeraient à 
celui-ci ; 

Attendu que, dans une matière réglée par 
la loi dans un intérêt d'ordre public, loin 
d'admettre, comme le premier juge, que ce 
qui n'est pas interdit doit être considéré 
comme licite, il faut reconnaître, au con- 
traire, que les héritiers du notaire décédé, 
qui lui-même était dépositaire public et nul- 
lement propriétaire de ses minutes et réper- 
toires, n'ont d'autres droits que ceux que la 



loi leur confère expressément par les ar- 
ticles 54 et 59 ; 

Attendu qu'il suit de là que toute conven- 
tion de la nature de celle qui est intervenue 
dans l'espèce, est radicalement nulle et ne 
peut produire aucun effet ;^ 

Attendu que le jugement dont appel in- 
voque à tort l'article 1172 du code civil, 
pour en conclure, en ordre subsidiaire, que 
la nullité de la condition apposée à la remise 
des minutes et répertoires devrait entraîner 
la nullité de la remise elle-même et que, dès 
lors, toutes choses étant restées entières, il 
appartiendrait aujourd'hui aux héritiers du 
notaire décédé de réclamer an notaire Rens 
les minutes et répertoires litigieux, pour en 
disposer conformément à la loi; 

Attendu que la loi de ventôse imprime à la 
remise des minutes et répertoires le caractère 
d'une obligation légale dans le chef des héri- 
tiers du notaire décédé; que cette remise ne 
constitue pas une convention; qu'elle ne 
s'opère pas en vertu d'une convention, mais 
de la loi ; qu'il ne saurait donc être question 
d'appliquer à cette remise la règle de l'ar- 
ticle 1172 du code civil; 

Attendu qu'ayant fait au notaire Rens la 
remise des minutes et répertoires de leur 
auteur, les héritiers du notaire Emile-Gbis- 
lain Vanderlinden ont épuisé le seul droit 
que la loi leur accorde, c'est-à-dire la fa- 
culté d'un choix parmi les notaires de la 
commune ou du canton; qu'en accompapaot 
cette remise d'une convention illicite, qui 
seule est frappée de nullité comme contraire 
à l'ordre public, ils n'ont pu invalider cette 
remise elle-même qui doit rester définitive; 

Par ces motifs, entendu le ministère pu- 
blic, appelant en vertu de son office, en ses 
conclusions développées en audience pu- 
blique par l'organe de M. Penneman, subs- 
titut du procureur général, ainsi que les 
intimés Vanderlinden et Rens en leurs moyens 
et conclusions, déclare le ministère public 
non fondé en son exception, tendant à voir 
dire pour droit qu'il n'y a pas lieu de statuer 
sur l'action dictée par l'intimé Vanderlinden 
à l'intimé Rens; déclare que la dite action 
est recevable, et que le premier juge et la 
Cour en ont été régulièrement saisis; et fai- 
sant droit au fond, met à néant le juge- 
ment dont est appel; amendant, d^lare 
l'intimé Pierre-Jean Vanderlinden non fondé 
en son action ; l'en déboute et le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 4 mai 1889. — Cour de Gand. — 
l"*ch. —Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ligy et Baerlsoen. 
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LIÈGE, 29 mal 1889. 



DONATION ENTRE- VIFS. — Révocation 

POUR CAUSE D'iNGaATITODE. — SÉVICES. — 
DÉLAI DE l'article 957 DU CODE CIVIL. — 

Point de dépai^t du délai pour les héri- 
tiers. — Injures. — Gravité. — Appré- 
ciation. 

Uaction en révocation d'une donation pour cause 
d'ingratitude ne peut avoir, dans Id personne 
des héritiers du donateur, une durée plus 
longue que celle que la loi donne à cette action 
dqns le chef du donateur. 

Les héritiers doivent donc rintenter avant res- 
piration du laps de temps qui reste à courir, 
lors du décès du donateur, pour parfaire 
l'année pendant laquelle il aurait été lui- 
même recevabk à agir. 

Le point de départ de ce qui reste à courir de 
Vannée commencée doit être fixé au jour oh 
il a été possible aux héritiers de connaître les 
faits constitutifs de Vingratitude (1). 

Sont des injures, dans le sens de l'article 955 
du code civU, les paroles, écrits ou faits qui 
blessent Vhonneur et la réputation d'une per- 
sonne, ou Voffenseni en montrant pour elle 
de la haine et du mépris (2). 

Les tribunaux apprécient souverainement les 
circonstances qui donnent à Vinjure la gravité 
nécessaire pour justifier r action en révocation. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner l'apport d'un dossier 
correctionnel relatif à une condamnation du 
donataire du chef de sévices envers le dona- 
teur, lorsqu'il résulte des documents de la 
cause que l'action en révocation n'est pas 
recevable, 

(romain, — c. romain.) 

Le tribunal de Dinant avait rendu, le 
7 Juillet 1888, le Jugement suivant : 

« Attendu que, le 26 juillet 1885, par acte 
avenu devant M^ Delhaize, notaire, à Mesnil- 
Saint - Biaise , Pierre - Théophile Romain , 
auteur commun des parties en cause, a fait 
donation, par préciput et hors part, à Ernest 
Romain, son tils, d'une maison avec jardin 
et dépendances sise à Mesnil-Saint-Blaise, 



(i) Sar la dnré6 de Taction qui appartient aux héri- 
tiers, ?oy. Demolumbe, édit. belge, t. X, n» 683, 
p. 212; AUBRY et Râu, 4« édit., t. VII, p. 421; 
TropLONG, Donations et testaments, noa 1330-1332; 
DUVERGIER sur TOOLLIER, 1. 111, D* 336, flote a, et 
DALLOZ, t<* Dispositions «ntre-vi/^, n» 1859. Voyez 
aussi Rouen, 4 mars 1856 (D. P., 1856, 2, 293: Sir., 
18S6, 2, S83;,et cass. franç.,2â décembre 1869 (D. P., 
1870, 1, 292; Pasic, franc., 1870, p. 390,. 



le donateur f^é réservant la jouissance du bien 
donné jusqu'à sa mort; que Pierre-Théophile 
Romain est décédé le 11 juillet 1886; que, 
sous la date du 26 février 1887, les deman- 
deurs ont cité le défendeur en concilia- 
tion sur la demande qulls se proposaient de 
lui intenter à Tefifet d'entendre déclarer révo- 
quée, pour cause d'ingratitude de la part du 
donataire, la donation dont il vient d'être 
parlé; que Tajournement a été signiflé le 
U mars 1887 et que, sous la date du 
6 décembre suivant, le tribunal de ce siège a 
rendu un jugement interlocutoire admettant 
les époux Corbusier à la preuve des faits de 
sévices et d'injures graves sur lesquels ils 
appuient leur action; que, lors de l'enquête 
directe, le défendeur a reproché le deuxième 
témoin produit; que ce témoin a reconnu être 
cousin issu de germains des parties en cause; 
que le reproche doit donc être accueilli aux 
termes de l'article 285 du code de procédure 
civile; 

« Attendu qu'il résulte de la déposition du 
quatrième témoin de la même enquête que, 
le 4 janvier 1886, vers deux heures du matin, 
Pierre-Théophile Romain a fait appeler le 
témoin pour lui montrer les blessures qu'il 
portait à la jambe et à la tempe gauche, et 
qu'il lui a déclaré que ces blessures prove- 
naient de coups qu'il avait reçus du défen- 
deur; que le troisième témoin a relaté une 
déclaration analogue qui lui a été faite par 
Romain père, en mars, avril ou mai 1886; 

« Attendu que, tout en déniant la réalité 
des faits dont les témoins ne déposent que 
per relationem, le défendeur oppose à l'action, 
en tant qu'elle se fonde sur de prétendus 
sévices, une fin de non-recevoir tirée de 
l'article 957 du code civil; 

« Attendu qu'aux termes de cet article, la 
demande en révocation de donation pour 
cause d'ingratitude doit être formée dans 
Tannée à compter du Jour du délit imputé au 
donataire, ou du jour où le délit aura pu être 
connu par le donateur; que le même article 
n'accorde l'exercice de l'action en révocation 
aux héritiers du donateur que si elle a été 
intentée par leur auteur, ou s'il est décédé 
dans l'année du délit sans avoir introduit 
l'action, bien qu'il eût connaissance de l'in- 



(2) Sur ce qu'il faut entendre par injures dans 
le sens de rarlicle 955 du code civil, voy. Demo- 
LOMBE, édit. belge, t. X, p. 198 et 199, n" 636 et 
637; LaDBENT, Principes de droit civil, t. XIII, 
n« 7 et suiv.; DallOZ, y» Dispositions entre-vifs, 
n» 1843; TrOPLONG, Donations et testaments, 1. 1», 
n« 1311; FdziER-HebmaN, Code civil annoté, sur 
rarlicle 935, n«»» 20 et sui?. ; sur l'article 231, n" 35 
et suiv. 



Digitized by 



Google 



548 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



gratitude du donataire ; que, dans Tespèce, 
si Ton admet comme certaine Inexistence des 
faits de sévices, on doit aussi admettre que 
le donateur a connu immédiatement le délit 
et son auteur; 

« Que Faction en révocation ne peut avoir, 
dans la personne des héritiers du donateur, 
une durée plus longue que celle que la loi lui 
donne dans la personne du donateur lui- 
même; que le délai de Tarticle 957 du code 
civil n'est pas une prescription, mais une 
disposition spéciale qui repose sur la pré- 
somption du pardon accordé par le donateur 
au donataire; que, si la loi eût accordé une 
prolongation de délai aux héritiers du dona- 
teur, elle eût été injuste envers le donataire, 
qui a plus à compter sur Tindulgence du 
donateur que sur le désintéressement de ses 
héritiers; 

« D*où il suit que ceux-ci doivent mettre 
Faction en mouvement avant Texpiration du 
laps de temps qui reste à courir, lors du 
décès du donateur, pour parfaire Tannée 
pendant laquelle il aurait été lui-même rece- 
vable à agir; que, toutefois, il faut recon- 
naître, avec la doctrine la plus accréditée, 
que le point de départ de ce qui reste à 
courir de Tannée commencée doit être fixé 
au jour où il a été possible aux héritiers de 
connaître le délit; que le défendeur, pour 
être fondé dans son exception, n'est donc 
pas tenu de prouver que les demandeurs ont 
connu, mais seulement qu'ils ont pu con- 
naître les faits constitutifs de Tingratitude 
avant le décès du donateur; que cette possi- 
bilité se démontre par la circonstance que 
les demandeurs habitent la localité où a vécu 
le donateur, et que Ton doit supposer que 
Pierre-Théophile Romain a fait connaître à 
sa fille et à son gendre des faits qu'il a lui- 
même rendus publics, en les racontant à des 
personnes étrangères à sa famille; qu'il est 
aussi présumable que ces personnes, qui sont 
en relation avec les demandeurs, n'ont pas 
manqué de les tenir au courant des plaintes 
que Romain père formulait à charge de son 
fils; que les demandeurs n'ont pas même 
essayé d'établir qu'ils n'avaient pas eu con- 
naissance des faits incriminés à raison des 
circonstances spéciales dans lesquelles ils se 
trouvaient ; 

« Attendu que c'est aux demandeurs à 
fournir la preuve de la date exacte des faits 
d'ingratitude qu'ils invoquent, puisqu'ils sont 
obligés de former leur action dans un délai 
déterminé; que, suivant le quatrième témoin, 
le fait par lui relaté se serait passé le 
4 janvier 1 886 ; que la conversation rapportée 
par le troisième témoin a pu avoir lieu dans 
les premiers jours du mois de mars de la 
même année, et que les coups dont Pierre- 



Théophile Romain Ta entretenu peuvent avoir 
été portés dans le courant du mois de février 
précédent; que le doute qui naît de la dépo- 
sition de ce témoin doit s'interpréter contre 
les demandeurs, à qui incombait Tobligalion 
de la preuve; que l'action n'ayant été intentée 
que le 26 février 1887, on est en droit de 
décider qu'en tant qu'elle se fonde sur de 
prétendus faits de sévices, cette action n'a 
pas été intentée en temps utile, et que, 
partant, la fin de non-recevoir soulevée par 
le défendeur doit être accueillie; 

« Attendu qu'outre les sévices, les deman- 
deurs invoquent, an soutènement de leur 
action, les injures graves adressées par le 
défendeur au donateur; 

« Attendu qu'il est établi par les enquêtes 
que, deux ou trois jours avant la mort du 
donateur, et alors que, par suite de la para- 
lysie, il avait laissé s'épancher sur son lit 
quelques gouttes de la boisson que le dona- 
taire lui présentait, celui-ci Tapostropba en 
ces termes : « Crève, nom de D... ; je vou- 
drais que tu crèves! »; 

« Attendu que la doctrine définit Tinjure: 
les paroles, écrits ou faits qui blessent Thon- 
neur et la réputation d'une personne, ou 
l'offensent en montrant pour elle de la baioe 
et du mépris; que ce caractère ne saurait 
être contesté aux propos ci-dessus rapportés ; 
que si Ton s'accorde à reconnaître qu'il ne 
faut pas, au point de vue de la révocation, 
attacher grande importance k une injure qui 
n'a été que l'effet d'un mouvement d'Impa- 
tience ou d'emportement, il faut toutefois que 
ce mouvement s'explique autrement que par 
la haine ou la cupidité ; 

(( Attendu que, dans les circonstances de 
la cause, rien ne vient justifier l'attitude sou- 
dainement grossière et brutale du défendeur 
vis-à-vis de son père; que si celui-ci, miné 
par la maladie qui devait l'emporter k bref 
délai, n'avait plus la force de porter à ses 
lèvres la boisson qu'on lui présentait, ce fait 
n'aurait dû faire naître chez son fils que la 
compassion et le chagrin, loin de provoquer 
celte sortie injurieuse que peuvent seuls 
expliquer une haine invétérée et un désir 
immodéré de jouir de Tobjet de la donation ; 

(( Attendu, encore, que les propos incri- 
minés proférés par un fils, au lit de mort de 
son père, ont été de nature à détruire dans 
le cœur de celui-ci les sentiments qui avaient 
dicté sa donation, en lui faisant perdre pour 
toujours Tespoir de voir s'amender le mal- 
heureux dont, antérieurement déjà, la con- 
duite coupable envers lui avait été flétrie par 
une condamnation correctionnelle ; 

« Par ces motifs, le tribunal, admettant le 
reproche proposé contre le second témoin de 
Tenquête, ordonne que sa déposition ne sera 
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pas lue; et statuant au fond, déclare l'action 
non recevable, en tant qu'elle s'appuie sur 
de prétendus sévices; la déclare fondée en 
tant qu'elle s'appuie sur une injure grave 
adressée au donateur par le donataire; en 
conséquence, dit et ordonne que la donation 
du 26 juillet 1885 est et demeurera révo- 
quée, par application des articles 955 et 
suivants du code civil; condamne le défen- 
deur à restiteur les fruits perçus... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; - Attendu que les premiers 
juges ont fait une juste application des 
principes du droit, pour rejeter les conclu- 
sions des intimés relatives aux sévices exercés 
par l'appelant contre son père; qu'à cet 
égard, leur action n'est pas recevable, l'année 
pendant laquelle if était permis d'en faire 
état, aux termes de l'article 957 du code civil, 
étant expirée; 

Attendu que les propos qui ont motivé la 
révocation de la donation du 26 juillet 4885, 
et qui sont rapportés par les premiers juges, 
constituent réellement une injure dans le sens 
légal du mot; que la Cour, souveraine 
appréciatrice des circonstances qui donnent 
à l'injure le caractère de gravité nécessaire, 
trouve dans les considérations énoncées au 
jugement des éléments suffisants pour déci- 
der, en fait et en droit, qu'il y a lieu de 
maintenir la révocation des libéralités faites 
par le père Romain à son fils; 

Attendu que les documents de la cause 
suffisent pour arriver à la solution du litige; 
que l'apport au greffe du dossier correctionnel 
relatif à la condamnation du 2i avril 1885 
ne pourrait avoir pour effet de rendre 
Taclion recevable, en tant qu'elle est basée 
sur les sévices; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
et rejetant toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement dont est appel; dit n'avoir 
lieu d'ordonner de nouveaux devoirs de 
preuve; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 29 mai 4889. — Cour de Liège. — 
1« ch. — Prés. M. le conseiller Beltjens. — 
PL MM. Boserel, Julien Warnant et Wamant 
fils. 



'1) Voy. Larombiére, sur l'article 4348, no 5, et 
Deuolohbe, édit. belge, t. XIV, n» 448, p. 539. 

Ci) Voy. notamment Gand. 9 mars 1838 (Pastc, i 
sa date, ; eass belge,24 avril 1845 et 8 décembre 18S:^ 



BRUXELLES* 27 février 1889. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Impossibilité 

MORALB DB SB PROCURER UN ÉCRIT. — LOUAGB 
DP. SERVICES. 

On ne peut invoquer comme impossibilité morale 
de se procurer la preuve littérale d'un contrat 
de louage de services, ni la difficulté qu'on dit 
avoir éprouvée à se procurer un écrit (4), ni 
la crainte de manquer aux usages et aux lois 
de la délicatesse (2), surtout lorsquHl s'agit 
d*un contrat d'une importance relative assez 
grande. 

(VBRBRAECKEN, — C. BOONB.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant ré- 
clame Texécution d*un contrat de louage de 
services prétendueroent consenti à son profit 
par M'"*' veuve Blondel, auteur des intimés, et 
dont la valeur est supérieure à 450 francs; 

Que rappelant ne produit ni un acte cons- 
tatant la réalité de ce contrat, ni un commen- 
cement de preuve par écrit ; mais qull allègue 
s'être trouvé dans Timpossibilité morale 
d*exiger de la dame Blondel un écrit en due 
forme constatant son engagement moyennant 
salaire an service de cette dame, impossibi- 
lité morale qui résulterait, d'après lui, de 
rétat de dépendance dans lequel il se trou- 
vait vis-à-vis de M""» Blondel ; 

Attendu que cette impossibilité morale 
n'est nullement établie; que si l'appelant 
pouvait trouver quelque difficulté à se pro- 
curer un écrit, ou s'il craignait de manquer 
aux usages ou aux lois de la délicatesse en 
faisant une réclamation à ce sujet, ces cir- 
constances ne peuvent constituer l'impossi- 
bilité morale prévue par le législateur; qu'il 
en est d'autant plus ainsi qu'il s'agissait d'un 
contrat d'une importance relative assez 
grande, puisqu'il devait procurer à l'appelant 
un traitement annuel de 1,000 francs, l'éclai- 
rage, le chauffage, sa nourriture et l'usage 
d'un bureau ; 

Qu'il est enfin inadmissible que l'appelant 
serait resté huit années sans jamais adresser 
aucune réclamation à M*"^ Blondel au sujet 
de son salaire, s'il eût été en droit d'en exi- 
ger un ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
que la Cour adopte, rejetant comme non 



{ibid., 4846, 1, 60; 1854. I, 108); Bruxelles, 38 no- 
vembre 1872 {itnd., 1873, II. 59). Voy. au»! Lau- 
rent, Principes de droit civil, t. XIX, qm 577 
et SUIT. 
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recevable la preuve des faits cotés par rappe- 
lant, met rappel à néant; confirme le juge- 
ment dont appel; condamne rappelant aux 
dépens d'appel. 

Du 27 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Despret et De Jaer. 



BRUXELLES, 80 Janvier 1889. 

SAISIE-ARRÉT. — Dommages-intérêts par 
jour de retard. — demande en validité. 
— Pouvoir du juge saisi de cette de- 
mande. 

Le tribunal saisi de Vexécuiion, par voie de 
cofUrainle, d'un jugement, notamment par 
voie de saisie-arrêt, n'a que le pouvoir de 
vérifier V existence de la créance et «i eUe eU 
certaine, exigible, liquide ou susceptible d'être 
liquidée immédiatement. Il doit respecter la 
force exécutoire du titre. 

Il tt'appartiefit qu'au juge dont ce titre émane 
d'en préciser la portée, s'il est saisi d'une 
demande d'interprétation ou de l'exécution 
du jugement par suite d'instance. 

Si aucune demande de ce genre n'a été formée, 
rien ne peut paralyser les effets de ce jugement. 

Il en est spécialement ainsi lorsqu'un jugement 
a condamné une partie à une restitution dans 
un délai déterminé, à peine d'une certaine 
somme par jour de retard à titre d'indemnité 
pour l'inexécution de cette obligation. 

(dUBOS de GISIGNIES, — C. DUBUS DE GISIGNIES.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal 
de première instance de Bruges, dans son 
jugement du 11 août 1885, a condamné 
rintimé à restituer à rappelante qualitate 
quâ les biens dont celle-ei avait fait déli- 
vrance, par acte du 19 octobre 1885, « en- 
semble avec les intérêts et les fruits perçus, 
ce dans les dix jours de la signification avec 
commandement, le tout à peine de 1,000 fr, 
par jour de retard » ; 

Attendu que, par arrêt de la Cour de 
cassation du 25 juin 1887 (1), il a été définiti- 
vement jugé entre parties que la disposition 
finale de ce jugement, confirmée par Farrêt de 
la Cour de Gand, du 14 août 1886, n*est pas 
une pénalité dont Tapplication serait inter- 
dite au juge par Tarticle 9 de la Constitution, 
mais une indemnité pour inexécution d'une 



(1) Pasic, 4887, I, 3iS. 



obligation de faire, c'est-à-dire Tapprédallon 
souveraine des dommages-intérêts résultant 
de cette inexécution; 

Attendu que le jugement de Bruges et 
Tarrêt de Gand ont été signifiés avec com- 
mandement, le premier, le 16 septembre 
1885; le second, le 24 novembre 1886; 

Attendu que rintimé avait donc une double 
obligation à remplir : 1^ rétrocéder les droits 
indivis qui lui avaient été transmis par erreur, 
selon acte de M« Kerkhofs, nouire à Bruges, 
du 19 octobre 1885; S"" rendre compte des 
fruits perçus et en opérer la restitution; 

Attendu que la forme dans laquelle ces 
droits lui avaient été délivrés dictait celle de 
leur rétrocession, et que celle du compte à 
rendre est déterminée par les lois de procé- 
dure; 

Que rien n'empêcbait Tintimé de manifester 
sa volonté de s'exécuter et de prendre, à 
cette fin, telles mesures que de raison et de 
droit; 

Attendu qu'il est demeuré dans rinaclion; 
que les faits et circonstances relevés dans 
l'exploit notifié, à sa requête, à l'appelante, 
le 26 janvier 1887, à les admettre comme 
établis, ne sont pas l'équivalent des actes 
d'exécution qui lui incombaient; 

Qu'ils peuvent témoigner de sa bonne foi, 
qui n'est, d'ailleurs, pas mise en doute, mais 
qu'ils n'excluent pas sa faute et son retard, 
dont il doit supporter les conséquences, en 
réparant le dommage allégué par l'ap- 
pelante ; 

Attendu que ce dommage a été fixé par les 
décisions prérappelées, qui ont été Jugées 
suffisamment motivées sur ce point; 

Attendu que la juridiction saisie de l'exé- 
cution par voie de contrainte n'a que le pou- 
voir de vérifier l'existence de la créance, en 
recherchant si elle est certaine, exigible, 
liquide ou susceptible d'être immédiatement 
liquidée; 

Qu'elle doit respecter la force exécutoire 
du titre; 

Qu'au juge seul dont émane celui-ci 
appartiendrait le droit d'en préciser la portée, 
s'il était saisi d'une demande d'interpréuUon 
ou de l'exécution par suite d'instance, mais 
qu'aucune procédure de ce genre n'a été 
introduite dans l'espèce ; 

Que rien ne peut donc paralyser les effets 
du jugement du 11 août 1885 ; 

Attendu qu'il est certain que l'appelante, 
en la qualité qu'elle agit, est créancière de 
l'intimé et que sa créance est susceptible de 
liquidation immédiate d'après son titre; 

Qu'elle avait donc le droit de saisir; 

Attendu, toutefois, qu'elle déclare ne main- 
tenir les effets de sa saisie qu'k concurrence 
des frais judiciaires et d*une somme de 
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6,000 francs pour les dommages-intérêts 
résultant du retard; 

Attendu qu'elle est libre de consentir, sous 
sa responsabilité, cette réduction, la somme 
de 6,000 francs étant, d'ailleurs, encore supé- 
rieure au préjudice souffert, et qu'il y a lieu 
de statuer en conséquence ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Laurent, en son 
avis conforme, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, déclare bonne et valable la 
saisie-arrêt opérée par l'appelante les 19 et 
âO janvier 1 887 ; dit qu'elle produira ses effets 
légaux entre parties et vis-à-vis des tiers 
saisis, sur les sommes dont ceux-ci feront 
déclaration ou seront reconnus débiteurs, et 
ce à concurrrence de : 1» les frais judiciaires 
mentionnés au commandement du 24 novem- 
bre 1886; 2<» la somme principale de 6,000 fr.; 
met à néant rappel incident et condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 30 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
— l'^ch. — Prés. Bi. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Ed. Picard et J. Bara. 



GANO, 6 avril 1889. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Distribu- 
tion DU PRIX. — Moins dr quatre créan- 
ciers INSCRITS. — Jugement. — Déijii de 
l'appel. 

Le délai pour interjeter appel des jugements 
réglant la distribution du prix de biens ven- 
dus après expropriation forcée^ par applica- 
tion de V article 107 de la loi du \^ août 
1854, lorsqu'il y a moins de quatre créan- 
ciers inscrits, est régi par la disposition de 
droit commun de l'article 445 du code de 
procédure civile. 

L'article 763 du même code est étranger à ce 
mode spécial de distrilmtion (1). 

(DERBAUDT, — C. LA COMPAGNIE d'aSSURANCES 
GÉNÉRALES ET VAN LAND£G£M.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel, rendu sur une contestation sur 

(1) Contra : Bruxelles, 5 jaillet i865 (Pasic, 1865, 
H. 218). 

£q France, il est actuellement de jurisprudence 
que lorsque le règlement d*ordre a lieu par voie 
d'attribution, conformément à rariicle 773 de la loi 
du 21 mai 1838, k raison de Texistence de moins de 
quatre créanciers inscrits, le délai de rappel est celui 
dtt droit commun, et non celui de dix jours de l'arti- 
cle 76i. Voy. cass. franc., 16 juUlet 18()8 {Patic. franc,, 
1866, p. 1172; D. P., 1866, 1, 324); Paris, 24 juillet 



distribution du prix provenant d'une vente 
sur expropriation forcée, a été signifié à 
avoué le 21 novembre 1887 et à personne au 
domicile le 22 décembre 1887, et que l'appel 
n'a été interjeté que le 16 mars 1888; ' 

Attendu que la compagnie intimée soutient 
que rappel est non recevable, par applica- 
tion de l'article 765 du code de procédure 
civile, faute d'avoir été interjeté dans les dix 
jours de la signification du jugement à 
avoué ; 

Attendu que toute déchéance d'appel est de 
droit strict et ne peut être prononcée que si 
elle est expressément édictée par la loi; 

Attendu que les dispositions des articles 445 
et suivants du code de procédure civile for- 
ment le droit commun et sont applicables à 
tous les cas que la loi n'a pas formellement 
exceptés ; 

Attendu que, sous l'empire du code de pro- 
cédure civile, il est incontestable que l'ar- 
ticle 763 n'était applicable qu'aux jugements 
relatifs aux ordres proprement dits, en ma- 
tière d'aliénation forcée et aux ordres par 
suite de vente volontaire lorsqu'il y avait 
plus de trois créanciers inscrits; que cela 
résulte de l'article 775, et qu'une jurispru- 
dence constante Tavaii décidé, s'inspirant de 
rintention du législateur de 1806, qui esti- 
mait que quand les créanciers sont aussi peu 
nombreux, il leur est facile de faire régler 
leur rang à l'audience, sans avoir recours à 
une procédure spéciale ; 

Attendu quç l'article 107 de la loi du 
15 août 1854 a fait disparaître la distinction 
faite entre les aliénations volontaires et les 
aliénations forcées, et qu'aujourd'hui c'est en 
toutes matières que la loi exige Tinscription 
de plus de trois créanciers pour donner ou- 
verture à la procédure spéciale de l'ordre; 

Attendu que la rédaction de la loi ne laisse 
aucun doute à cet é^^ard; qu'elle prescrit 
formellement que Tordre ne pourra être pro- 
voqué s'il n'y a plus de trois créanciers ins- 
crits ; d'où suit nécessairement que s'il n'y a 
que trois créanciers, ou moins encore, aucun 
ordre ne pourra être provoqué, et que, pour 
écarter tout doute, la loi belge, à la diffé- 
rence du code de procédure, a prescrit et 
réglé elle-même, dans tous ses détails, la 

1862 et Caeo, 21 janvier 186S (SiR., 1862, 2, i89, et 
1865, 2, 66; D. P., 1862, 2, 186, et 1865, 2, 138); 
Nancy, 23 mai 1874, Chambéry, 19 novembre 1877 et 
Rennes. 2 janvier 1880 {Poiic, franc., 1875, p. 1002; 
1878, p. 85, et 1882, p. 972; D. P., 1875, 2, 117, et 
1881, 2, 130). Voy. aussi CHÂDVEAn,quest. 2615; 
Dalloz. v» Ordre entré crécmciere, n°* 1294 et 1295 ; 
Pau, 5 mai 1879 et Âgen, 20 juin 1882 (D. P., 1880, 
1, 130, et 1883, 2, 186i Patic. franc,, 1881, p. 692, 
et 1881, p. 341). 
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procédure de Tordre à l'audience; qu'elle 
porte, notammeut, que la dislribulion du 
prix sera réglée par le tribunal statuant 
comme en matière sommaire et urgente, et 
qu'il résulte évidemment de ces termes que 
le législateur belge a voulu se référer aux 
règles générales relatives aux matières som- 
maires inscrites dans les articles 404 et sui- 
vants du code de procédure civile, et, par 
suite, aux dispositions du droit commun sur 
les délais de l'appel ; 

Attendu que Ton argumente à tort de ce 
que le but du législateur de 1854, en cette 
matière, a été de simplifier les formalités de 
l'ordre, d*en diminuer les frais et d'en sup- 
primer les lenteurs; qu'il résulte, en effet, 
des principes exposés, le 11 mars 1806, au 
conseil d'Etat par Real (Locré, t. X, p. 195), 
que tel avait également été le but du législa- 
teur de 1806, mais qu'il n'avait pas su l'at- 
teindre, et que l'article 107 de la loi du 
15 août 1854 n'a fait, sous ce rapport, 
qu'étendre à la vente forcée l'exclusion de la 
procédure d'ordre lorsqu'il n'y a que trois 
créanciers inscrits (vov. le rapport de M. Le- 
lièvre, Afin, pari,, 1851-1852, t. I«',p. 213); 

Attendu qu'il est encore moins exact de 
dire que c'est méconnaître l'intention du lé- 
gislateur et fausser l'application de la loi que 
d'admettre que la loi de 1854. adoptée dans 
le but d'établir une procédure plus rapide, 
aurait aboli le délai d'appel de dix jours pour 
imposer le délai, neuf fois plus long, de trois 
mois; 

Attendu que l'article 407 de la loi du 
15 août 1854, qui prescrit de procéder 
comme en matière sommaire et urgente, a 
satisfait directement, et dans toute la mesure 
du possible, au besoin de célérité dans les 
ordres existant entre un petit nombre de 
créanciers ; que toute matière sommaire doit 
être jugée à l'audience sur un simple acte, 
sans antres procédures ni formalités (art. 405 
du code de proc. civ.), et qu'il est incontes- 
table que cette procédure est plus rapide que 
celle de la poursuite de l'ordre proprement 
dit, où des contestations successives peuvent 
toujours venir entraver les opérations du juge 
commissaire et paralyser les droits des par- 
ties; que si l'on conçoit l'abréviation du délai 
d'appel des jugements sur les incidents de 
l'ordre proprement dit, jugements toujours 
précédés d'une Instruction spéciale et contra- 
dictoire devant un juge, la loi aurait dépassé 



(1, s et 3) Jurisprudence consianie. Voy. cass. 
belge, 6 juin 1879, 21 février 1882, 23 octobre 1882 
et 3 mars 1884 'Pasic, Wd, I, 310; 1882, 1, 113 et 
354; 1884, i. 255); Gaud, 14 janvier et 12 août 18b5 
{ibid., 1885, II, 120 et 372); Bruxelles, 7 août 1883 et 



le but et rendu possibles toutes les surprises 
en abolissant, sous prétexte de célérité, pour 
les ordres à l'audience, les délais d'appel 
qu'accorde le droit commun dans les autres 
matières sommaires; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. le pre- 
mier avocat général chevalier Hynderick en 
son avis, déclare l'appel recevable, et or- 
donne aux parties de plaider au fond ; fixe à 
cet effet l'audience du 26 avril; condamne la 
compagnie d'assurances intimée aux dépens 
de l'incident. 

Du 6 avril 1889. — Cour de Gand.— 
I'* ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Claeys et Despret (du 
barreau de Rruxelles). 



BRUXELLES, 8 Juin 1889. 

CIMETIÈRE.— Division interdite. — Règle- 
ment COMMUNAL ILLÉGAL. — ROCRGMRSTRB. 

— Bonne foi. — Dommages-intérêts. 

Dans les communes aU un seul culte est professé, 
aucune division fondée sur ta différence des 
opinions religieuses ne peut être légalement 
établie dans le cimeti^e commun. Le rè- 
glement qui consacre une telle division est 
illégal (1). 

Le bourgmestre qui fait inhumer un citoyen 
dans un compartiment particulier du cime- 
tière, différent du terrain légalement consacré 
aux inhumations, contrevient à l'article 15 
du décret du 23 prairial an xii et encourt 
les peines édictées par les articles 315 e/ 26G 
du code pénal (2). 

// se rend coupable d'une infraction qu'en sa 
qualité de bourgmestre il était chargé de 
prévenir et de constater. 

Cette infraction constitue un outrage à la mé- 
moire dudèfunt,qui justifie une condamnation 
à dt*s dommages'intéréts envers les enfants 
de ce dernier (5). 

// importe peu que la parcelle non bénite dans 
laquelle l'inhumation a eu lieu ne soit en- 
tourée d'aucune séparadon matérielle, qu'elle 
présente les mêmes conditions de décence et 
qu'aucune circonstance extérieure ne lui 
donne l'aspect d'un terrain voué à l'opprobre^ 
si, en fait, elle est frappée de la réprobation 
publique à raison de son affectation spé- 
ciale. 



a janvier 1884 {ibid.,i2M, 11,78 et 218); 5 août iSK5 
iibid., 1865, 11, 346); Liège, 7 août 1885 {ibid,, 1885, 
11. Ain , 

Voy. sp<^cialement, quant aux dommages-intérêts, 
Gand, 14 janvier 1885, précité. 
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Le prévenu ne peut exciper de sa bonne foi, 
Verreur de droit n'étant pas élisive du dé- 

m (1). 

(le biinistère public et mathot, — 
c. lambottb.) 

Appel d'nn jugement da tribunal correc- 
tionnel de Nivelles, du 29 septembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les documents 
produits établissent que, par une délibéra- 
lion en date du 10 décembre 4887, le conseil 
communal de Waterloo, considérant que, de- 
puisson agrandissement, le cimetière de cette 
localité mesure une superficie de 54 ares, Ta 
divisé en deux parties, savoir : Tune, réser- 
vée au culte catholique et bénie par Taulo- 
rité ecclésiastique, comprenant une superficie 
de 55 ares, et l'autre, non bénie, d'une éten- 
due d'un are; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction qu'un 
seul culte, le culte catholique, est professé 
en la dite commune; 

Attendu que le sieur Léopold Mathot, père 
de la partie civile, étant mort en libre pen- 
seur en juillet 1888, le prévenu, agissant en 
vertu de son droit de police comme bourg- 
mestre, et intervertissant l'ordre suivi pour 
les tombes, a fait inhumer, le âO du même 
mois, la dépouille mortelle du dit Mathot dans 
la partie non bénite du cimetière ; 

Attendu que la portion de terrain dans la- 
quelle s'est faite cette inhumation formait 
autrefois le coin de l'angle extrême droit du 
cimetière et était séparé du surplus par des 
piquets; 

Attendu que, depuis l'agrandissement du 
cimetière, ces piquets, il est vrai, ont été en- 
levés, et que, par suite de la démolition du 
mur qui le clôturait alors du côté nord, la 
portion de terrain dont il s'agit ne présente 
plus la forme de coin qu'elle affectait jus- 
qu'alors, et se trouve approximativement au 
milieu de la superficie du cimetière, contre le 
mur de clôture du côté de l'est, mais qu'elle 
n'a pas cessé de constituer et n'en constitue 
pas moins encore un compartiment parti- 
culier ; 

Attendu, en effet, que le conseil communal, 
en affectant exclusivement à la sépulture des 
catholiques la partie de 55 ares, a ainsi ré- 
servé la portion d'un are de superficie aux 
personnes mortes en dehors du culte; 

Attendu que cette portion est connue, au 
dire des témoins entendus dans l'instruction. 



(i) Yoy. la note de la page prôcédeute. 



80US le nom de trou aux chiens, terrain des 
pendus, coin des réprouvés, et que, selon 
Texpression de l'un d'eux, elle est très mal 
vue des habitants de la commune ; 

Attendu qu'aucune inhumation n'y avait 
jamais été faite, à l'exception d'enfants morts 
sans baptême et d'un suicidé; 

Qu'ainsi elle ne fait pas partie du terrain 
servant à la sépulture régulière de la généra- 
lité des habitants, c'est-à-dire du terrain 
légalement consacré aux inhumations; 

Attendu, en droit, qu'après avoir nationa- 
lisé les cimetières, les lois de la révolution 
française en ont attribué la propriété aux 
communes et les ont érigés en établissements 
publics communaux, dont elles ont, remis 
l'administration et la police aux autorités 
locales; 

Qu'en même temps, l'inhumation des morts, 
qui constituait jusqu'alors un acte exclusive- 
ment religieux, a été considérée comme une 
mesure de salubrité dont ces lois ont fait un 
service civil; 

Attendu que la liberté des opinions reli- 
gieuses et l'égalité de tous les citoyens devant 
la loi, proclamées par la Constitution de 1791 , 
devaient faire proscrire toute différence entre 
eux après leur mort, et impliquaient comme 
conséquence l'idée d'un cimetière commun à 
tous, sans distinction de naissance, de rang 
ou de religion ; 

Attendu que ce principe a été reconnu et 
proclamé par le décret de la Convention na- 
tionale du 12 frimaire an n, qui dispose 
« qu'aucune loi n'autorise à refuser la sépul- 
ture dans les cimetières publics aux citoyens 
décédés, quels que soient leurs opinions re- 
ligieuses et l'exercice de leur culte » ; 

Attendu qu'en vertu de ce décret, le cime- 
tière, précédemment affecté dans chaque 
commune à l'usage des catholiques seuls, est 
devenu commun à tous les habitants; 

Attendu que la restauration du culte catho- 
lique et le concordat n'ont apporté aucune 
modification à ce régime, ainsi que le prouve 
la lettre de Portails, du 15 brumaire an xi, 
d'après laquelle u la plupart des municipali- 
tés ne possédant qu'un seul cimetière, et ce 
cimetière étant commun, toute personne a le 
droit d'y reposer, quel qu'ait été le culte 
qu'elle a professé pendant sa vie » ; 

Attendu que cette lettre, qui ne précède 
que de quelques mois le décret du 25 prai- 
rial an xn, révèle l'esprit dans lequel il a été 
conçu ; 

Attendu que le texte de ce décret, ainsi que 
les travaux qui ont précédé son adoption, 
notamment le rapport de de Ségur au conseil 
d'Etat, dans la séance du 9 prairial an xii, 
démontrent que, loin de vouloir constituer 
un retour aux idées antérieures à la révolu- 
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tion et d*abroger le principe de la sécularisa- 
tiOD des cimetières admis et suivis jus- 
qu*a1ors, il n'a fait que lui donner une 
nouvelle consécration ; 

Qu'en effet, par son article 2, il prescrit 
. qu'il y aura des terrains spécialement consa- 
crés à l'inhumation des morts ; 

Que, dans diverses dispositions, il recon- 
naît aux communes la propriété des cime- 
tières qu'il soumet à Tautorité, police et 
surveillance des administrations munici- 
pales; 

Que, d'un autre côté, l'article 19 charge 
dans tous les csis l'autorité civile de faire 
porter, présenter, déposer et inhumer les 
corps; 

Attendu que si l'article 2 reproduit en 
même temps une mesure d'hygiène déjà tra- 
cée par la déclaration du 10 mars 1776, et à 
laquelle sont tenus de se conformer les villes 
et faubourgs seulement, sa disposition n'en 
est pas moins générale et absolue ; 

Que le lieu qu'il établit pour l'inhumation 
des morts est unique, le même pour tous, 
sans qu'il fasse de distinction d'après le rang 
ou le culte des personnes qui y recevront la 
sépulture ; 

Que, d'autre part, on ne peut sérieusement 
prétendre qu'il aurait voulu soumettre les 
communes rurales, ou localités ouvertes, à 
un régime différent de celui prescrit pour les 
villes et faubourgs; 

' Attendu que la règle du décret du 12 fri- 
maire an II, confirmée par l'article 2 de celui 
du 23 prairial an xii, n'a été modifiée par les 
autres dispositions de ce dernier décret qu'en 
ce qui concerne les communes où Ton pro- 
fesse plusieurs cultes, dans lesquelles, en 
vertu de son article 15, chaque culte doit 
avoir son cimetière particulier, ou un com- 
partiment spécial dans le cimetière com- 
mun; 

Attendu que l'on objecte vainement que la 
forme impérative de cet article ne fait pas 
obstacle à ce que, dans les communes où un 
seul culte est professé, des divisions soient 
également établies d'après le culte ou les 
opinions philosophiques des défunts, et que 
pareilles divisions n'auraient pu être pros- 
crites sans que le législateur portât atteinte 
à la liberté religieuse qu'il a voulu sauvegar- 
der par cet article; 

Attendu que cette disposition est excep- 
tionnelle, dérogatoire au principe général de 
l'article 2, et n'est applicable qu'aux com- 
munes où plusieurs cultes sont professés; 
qu'il s'ensuit que, dans les autres, cet article 
reprend tout son empire ; 

Que, d'ailleurs, cette disposition a été in- 
troduite dans le décret uniquement dans un 
intérêt d'ordre public et de police, ainsi que 



le montre la circulaire du ministre de l'inté- 
rieur Ghaptal, du 8 messidor an xii» qui en 
révèle le but et la portée, et d'où il résulte 
qu'on n'a eu en vue que de prévenir les con- 
flits que pourrait faire naître l'accomplisse- 
ment simultané de cérémonies de cultes diffié- 
rents dans un cimetière indivis; 

Attendu que l'interprétation donnée par le 
prévenu aux dispositions légales précitées, 
en admettant qu'elle ne fût pas en opposition 
avec le texte comme avec l'esprit du décret 
du 23 prairial an xii, devrait être reponssée 
comme contraire aux principes proclamés 
par les articles 6 et 14 de la Constitution ; 

Qu'en effet, l'égalité devant la loi et la 
liberté des cultes, que ces articles garan- 
tissent à tous les citoyens, cesseraient d'être 
entières si leurs croyances ou leurs opinions 
philosophiques pouvaient être recherchées 
après leur mort, et servir de bases à des dis- 
tinctions à établir entre eux ; 

Qu'il suit de ces considérations que, dans 
les communes où un seul culte est professé, 
tous ceux qui sont décédés sur son territoire 
ont le droit d'être inhumés dans le cimetière 
commun, sans distinction de culte on de 
croyance, et qu'aucune division fondée sur la 
différence des opinions religieuses ne peut y 
être légalement établie; 

Qu'ainsi, en faisant inhumer le corps da 
sieur Mathot dans un compartiment partica- 
lier du cimetière de Waterloo, différent da 
terrain légalement consacré aux inhumations, 
le prévenu a maintenu dans ce cimetière ane 
division contraire à la loi, et s'est rendu cou- 
pable d'une infraction qu'en sa qualité de 
bourgmestre il était chargé de prévenir et de 
constater; 

Attendu que la bénédiction ecclésiastique 
donnée à une partie du cimetière étant cen- 
sée inexistante aux yeux de la loi civile, elle 
ne peut, comme le dit le premier juge, pro- 
duire légalement aucun effet, et la différen- 
cier du surplus; que l'illégalité de la division 
existante k Waterloo dérive, non de ce qu'une 
partie a été bénite par un ministre du culte, 
mais de ce que les citoyens sont inhumés 
dans l'une ou l'autre portion du cimetière 
commun, selon qu'ils meurent ou non dans 
la religion catholique; 

Qu'en ce qui concerne les autres circons- 
tances visées par le jugement dont appel, que 
la parcelle non bénite n'est entourée d'au- 
cune séparation matérielle, qu'elle présente 
les même conditions de décence, et qu'au- 
cune circonstance extérieure ne lui donne 
l'aspect d'un terrain voué à l'opprobre, il est 
établi qu'à raison de son affectation spéciale, 
et des quelques inhumations qui y ont été 
faites, cette parcelle est frappée de la répro- 
bation publique ; 
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Qu^aa surplus, ces considëralions ne se- 
niienl relevantes que si le prévenu était lé- 
galement poursuivi pour avoir, au mépris de 
Tarticle 17 du décret, posé un acte contraire 
au respect dû à la mémoire des morts ; 

Attendu que si des divisions analogues à 
celle pratiquée à Waterloo ont existé pen- 
dant de longues années dans de nombreuses 
communes où un seul culte était professé, 
sans avoir donné lieu à des poursuites, Tinac- 
tion de l'autorité répressive à cet égard n'a 
nullement enlevé aux articles â et 15 du dé- 
cret du 23 prairial an xii leur force obliga- 
toire, et elle s'explique par cette circonstance 
que jusqu'à la promulgation du code pénal de 
1867, ces articles se trouvaient dépourvus de 
sanction; 

Attendu qu'en comminant des pénalités 
contre ceux qui ont contrevenu de quelque 
manière que ce soit aux lois et aux règle- 
ments relatifs aux lieux de sépulture, l'ar- 
ticle 315 du dit code a sanctionné toutes les 
prescriptions du décret du 25 prairial an xu 
qui régit cette matière, que ces prescriptions 
aient ou non une forme impérative ou prohi- 
bitive ; 

Attendu que les termes de cet arlicle sont 
généraux et comprennent toutes les Infrac- 
tions à ces lois et règlements, de quelque 
manière que la contravention ait été com- 
mise ; 

Attendu que le règlement communal de 
Waterloo ayant établi dans le cimetière de 
cette localité une division interdite par la loi, 
est entactié d'illégalité ; 

Attendu que l'erreur de droit n étant pas 
élisive du délit, le prévenu exciperait vaine- 
ment desabonne foi; 

En ce qui concerne la partie civile : 

Attendu que l'infraction dont le prévenu 
s'est rendu coupable constitue un outrage in- 
fligé à la mémoire du père de la partie civile 
et qu'elle a ainsi causé préjudice à cette der- 
nière; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant et vu les articles 2 et 15 
du décret du 23 prairial an xii, 266, 315, 40 
du code pénal et 194 du code d'instruction 
criminelle, condamne le prévenu à 100 francs 
d'amende...; et statuant sur les conclusions 
de la partie civile, condamne le prévenu à lui 
payer la somme de 1 franc à titre de dom- 
mages-intérêts; le condamne aux frais de 
première instance et d'appel envers l'Etat et 
envers la partie civile. 

Du 3 Juin 1889. — Cour de Bruxelles. •— 
6«ch. — Prés. M. Eeckman. — P/. MM. Hu- 
lin et De Burlet. 



GAND« 6 mal 1888. 
LOUAGE DE SERVICES. — Engagement 

POUR TOUTE LA VIE. — DISPOSITION A CAUSE 
DE MORT. 

Peut constituer, selon les circonstances, un 
louage de services à vie, qui doit être déclaré 
nul comme contraire à Varticle 1780 du code 
civil, récrit par lequel la signataire déclare 
« donner àN..., garde au Betteveld, 2 francs 
par jour sa vie durant, et qu* après sa mort, 
ses enfants doivent pareillement donner 
2 francs par jour sa vie durant, dans V espoir 
qu'il fera bien son service comme mainte- 
nant ». 

5*1/ est suivi d'un post-scriplum non daté por- 
tant que si le bien vient à être vendu, ses 
enfants doivent pareillement lui donner 
2 francs par jour, ce second écrit ne peut 
valoir comme testament ni comme codicille et 
ne peut communiquer à Vécrit qui le précède 
le caractère de testament. 

(pavot ET CONSORTS, — C. DE ROO.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas con- 
testé que le document invoqué par l'intimé, 
enregistré, et transcrit dans le jugement dont 
appel, est écrit en entier et signé de la main 
de la dame veuve Pavot, auteur des appe- 
lants; 

Qu'il y a donc uniquement lieu d'examiner 
la portée du dit document, aux uns de recher- 
cher s'il faut y voir, comme le dit l'intimé, 
un testament qu'il est fondé à invoquer pour 
se faire payer par les appelants une rente 
annuelle et viagère de 730 francs à titre de 
legs, on si, au contraire, comme le sou- 
tiennent les appelants, il sert à établir 
qu'entre la dame veuve Pavot, leur mère, 
et l'intimé De Roo, il a été, à la date de 
l'écrit, conclu un contrat de louage de ser- 
vices; 

Attendu que, pour apprécier le sens des 
dispositions d'un acte, qu'elles soient com- 
mutatives ou à titre gratuit, il importe de 
connaître les circonstances dans lesquelles 
elles ont été rédigées, aux uns de mieux se 
rendre compte de l'intention qui les a 
diciées ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties, 
qu'à la date de l'acte produit, soit le 22 mai 
1880, l'intimé De Roo, qui depuis de longues 
années était garde-bois et garde-chasse de la 
dame veuve Pavot, au salaire de 1 fr. 27 c. 
par jour, se rendit chez la dite dame et lui fit 
savoir qu'un tiers lui avait offert un salaire 
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de â francs par jour s'il voulait s'engager à 
son service ; que la dame Pavot, déjà malade 
à cette époque, accorda à De Koo le salaire 
plus élevé que le tiers lui avait ofifert, rédigea 
séance tenante récrit dont il s*agit et le lui 
remit; qu'à dater de ce jour et jusqu'à son 
décès, la dame veuve Pavot paya à De Roo le 
salaire de 2 francs, comme il avait été con- 
venu; 

Attendu que, s'il est vrai de dire qu'à dé- 
faut de l'intervention directe de l'intimé et de 
sa signature, le document produit ne consti- 
tue pas la preuve écrite, légale, faisant foi 
contre l'intimé du contrat de louage de ser- 
vices vanté par les appelants, on ne pourrait 
néanmoins méconnaître que le texte même 
de ce document, rapproché des circonstances 
ci-dessus rappelées, amène la preuve que la 
cau.^e de l'engagement pris par la dame veuve 
Pavot a été l'engagement de De Roo de re- 
fuser Toffre lui faite par le tiers et de conti- 
nuer à prester ses services de garde-bois et 
garde-chasse à la dame veuve Pavot, moyen- 
nant une augmentation de salaire; 

Attendu que l'intimé invoque vainement 
les termes de l'écrit pour soutenir qu'il n'y 
est trace de semblable obligation pour lui, 
mais seulement d'un vœu, d'une espérance 
exprimée par M™« veuve Pavot; 

Attendu, en effet, que le passage invoqué 
in hoop dot hij zijnen dienst wel zal doen gelijk 
eeden (1), indique clairement que le vœu 
exprimé porte uniquement sur la manière 
dont l'iniimé fera son service; que si, dans 
la pensée de la dame veuve Pavot, la pres- 
tation en argent qu'elle promettait était pu- 
rement gratuite et n'avait point pour cause 
les services à rendre par l'intimé, le vœu 
exprimé en les termes dits ne pourrait se 
concevoir; 

Attendu que, par le seul effet de la loi, 
l'engagement ainsi contracté par la dame 
veuve Pavot obligeait aussi ses héritiers pour 
le temps où elle n'existerait plus (code civ., 
art. 1122 et 1220); que, pour avoir été insé- 
rée surabondamment dans le même écrit, 
celte obligation des héritiers n'a pu se modi- 
fier ni quant à sa cause, ni quant à sa nature, 
ni quant à ses effets; que, d'ailleurs, les 
expressions « après ma mort, mes enfants 
doivent donner m^/n^men^ (^6/(;^/|j7i;) 2 francs 
par jour sa vie durant, dans l'espoir qu'il fera 
bien son service comme aujourd'hui », que la 
dame veuve Pavot a employées, excluent 
toute intention d'obliger ses enfants autre- 
ment qu'elle ne s*obligeait elle-même; 

Attendu que c'est donc uniquement à titre 



(1) « D^ns l*espoir qu'il fera bien son seivice 
comme maioienant. • 



de salaire et à raison de ses services de 
garde-bois et garde-chasse que Fintimé De 
Roo a reçu la somme de 2 francs par jour de 
la dame veuve Pavot jusqu'au décès de celle-ci, 
survenu le 5 octobre 1880, et que, depuis 
lors, les, appelants, et notamment l'appelant 
Strubbei jusqu'au l*' janvier 1885, lui ont 
payé cette même somme; 

Attendu, dès lors, que la prestation pério- 
dique de 2 francs par jour dont l'intimé ré- 
clame le payement, ne peut lui être due à 
titre de rente viagère en vertu d'un legs dont 
les appelants auraient reconnu la validité en 
l'exécutaut pendant plusieurs années, de 
même que l'écrit du 22 mai 1880 ne peut, à 
défaut de disposition à cause de mort, cons- 
tituer un testament, bien qu'il soit écrit en 
entier, daté et signé de la main de la dame 
veuve Pavot; 

Attendu, il est vrai, que le dit écrit, daté 
du 22 mai 1880, est immédiatement suivi 
d'un autre, par lequel la dame veuve Pavot a 
clairement manife^sté sa volonté que la pres- 
tation de 2 francs par jour soit continuée à 
l'intimé, dans le cas qui ne s'est pas réalisé, 
d'ailleurs, de vente des biens à la garde des- 
quels il était préposé ; mais que ce second 
écrit n'étant pas daté né pourrait, pris isolé- 
ment, valoir comme testament, pas plus que 
mis en rapport avec l'écrit du 22 mai 1880, 
il ne pourrait valoir comme codicille dépen- 
dant de ce même écrit et communiquer à 
celui-ci le caractère de testament que, faute 
de disposition à cause de mort, il n'a pas lui- 
même; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rintimé n'a d'autre titre à faire valoir coDire 
les appelants que le louage de ses services; 
que la convention du 22 mai 1880, ayant été 
conclue, en violation de l'article 1780 du 
code civil, pour la vie entière de l'intimé, est 
nulle comme dénuée de cause licite; qu'en 
conséquence, les appelants, de même que 
leur auteur, M'"^ veuve Pavot, n'ont jamais 
été tenus envers l'intimé qu'à raison et à me- 
sure de ses services prestes, sans être liés 
pour l'avenir; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel; réformant, déclare 
l'intimé non fondé en son action; condamne 
le dit intimé aux dépens des deux instances. 

Du 5 mai 1888. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Seresia etThoori8(du 
barreau de Bruges). 
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LIÈGE, 1'' Jaln 1889. 

DÉLIT FORESTIER. — Animaux trouvés 
EN DÉLIT. — Copropriétaires. — Amende 

UNIQUE PAR tête DE BÉTAIL. — DOMMAGES- 

INTERETS. — Base. — Amende doublée ou 

TRIPLÉE suivant L* ARTICLE 168 DU CODE 
FORESTIER. 

Lorsque des bestiaux trouvés en délit dans un bois 
appartiennent en commun à plusieurs per- 
sonnes, il n'y a pas lieu de ffrononcer indivi- 
duellement contre chacun des copropriétaires 
r amende établie par l'article 168 du code 
forestier par tête de bétail; il échet seulement 
de condamner solidairement les cotntéressés 
à l* amende encourue. 

Le montant de Vamende devant servir à fixer 
la somme à allouer pour dommages-intérêts, 
aux termes de V article 172 du même code, 
est l'amende doublée ou triplée suivant les 
circonstances prévues par Varticle 168 (I). 

(l'administration DES EAUX ET FORÊTS ET LE 
MINISTÈRE PUBUC, — C. LES CONSORTS 
LÉONARD.) 

Les frères et sœurs Léonard, aa nombre 
de quatre, avaient été cités devant le tribu- 
nal correctionnel de Marche, comme proprié- 
taires indivis d*une vacbe trouvée en délit 
dans un bois taillis communal de moins de 
dix ans, en présence d'un gardien. 

L'administration des eaux et forêts récla- 
mait contre chacun des inculpés Tamende 
comminée par Tarticle 168 du code forestier 
et leur condamnation solidaire pour dom- 
mages-intérêts à une somme de 12 francs, 
montant de l'amende triplée à raison de l'âge 
du taillis et de la présence du gardien. 

Le tribunal condamna solidairement les 
quatre prévenus à une amende unique de 
12 francs et seulement à 4 francs à titre de 
dommages-intérêts. 

Sur l'appel de l'administration et du minis- 
tère public, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
ne comparaissent pas, bien que dûment 
cités; 

Au fond : 

Attendu que le fait de la prévention est 
demeuré établi; 

Attendu, quant à la peine encourue, que 
l'article 59 du code pénal consacre, à la vérité, 
le principe (applicable, suivant l'art. 100, aux 
matières spéciales) que l'amende doit être 

(1> Voy. Lièg6, ^ mars 1873 (Pasic, 1872, II, 168). 
FA&ic, )889.~^2«PAiin£. 



prononcée individuellement contre chacun 
des condamnés à raison d'une même infrac- 
tion, mais que cette règle ne trouve sa justi- 
fication que dans le cas où plusieurs personnes 
participent à une infraction ; que tel n'est pas 
le cas de l'espèce, prévu par l'article 168 du 
code forestier, qui édicté les peines qu'il 
commine contre les propriétaires de bestiaux 
trouvés en délit, indépendamment de toute 
participation de ces propriétaires au fait 
réprimé, et alors que celui-ci aurait même eu 
lieu à leur insu et sans aucune négligence de 
leur part; 

Que, dans cette hypothèse, il est inadmis- 
sible que la peine, dont le taux est déterminé 
suivant l'espèce et le nombre de bestiaux, 
Tâge du taillis, la présence ou l'absence d'un 
gardien, puisse être différente, selon que ces 
bestiaux appartiendraient à une seule ou à 
plusieurs personnes ; 

Qu'en multipliant les amendes d'après le 
nombre des individus possédant en commun 
des bestiaux trouvés en délit, on arriverait à 
une aggravation de la pénalité à raison d'une 
circonstance à laquelle ne s'applique, pour 
rinfraction dont il s'agit, aucune des consi- 
dérations qui ont fait admettre la règle 
énoncée dans la disposition invoquée; 

Attendu, quant à la condamnation encou- 
rue pour restitution, que les circonstances 
indiquées par l'article 168 constituent, non 
des circonstances aggravantes, mais bien les 
éléments servant à graduer le taux de la peine 
normale applicable à l'infraction d'après le 
dommage plus ou moins considérable qui est 
supposé devoir en résulter; 

Attendu, dès lors, que les amendes dont 
cette disposition détermine le montant, bien 
que doublées ou triplées dans les cas qu'elle 
prévoit, n'en sont pas moins des amendes 
simples, au sens de l'article 172, pour la 
fixation du montant des dommages-intérêts 
à allouer ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, émen- 
dant le jugement à quo, élève à 12 francs la 
somme à payer par les condamnés à titre de 
dommages-intérêts; confirme pour le surplus 
le dit jugement. 

Du 1«' juin 1889. — Cour de Liège. — 
A* ch. — Prés. M. Dubois. 



BKUXELLES, 20 avril 1889. 

COMMUlNE. —Fractionnement. —Commune 
NOUVELLE. — Répartition des dettes. — 
Compétence. 

Lorsqu'une fraction de commune a été érigée en 
commune distincte, le pouvoir administratif 

25 
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est seul compétent pour régler le partage des 
dettes entre la commune mère et la nouvelle 
commune (1). 
Aussi longtemps que la répartition des dettes 
n*a pas été réglée par un acte administratif, 
il n'y a aucun lien de droit entre la commune 
nouvelle et les créanciers de la commune 
mère, et celle-ci ne peut pas même appeler 
en garantie la commune nouvelle (2). 

(LA COMMUNE DE HALLAER, — C. VEUVE CAÏMO 
ET LA COMMUNE DE HEYST-OP-DEN-BERG.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la commune de 
Hallaer a interjeté appel du jugement rendu 
par le tribunal de Matines, le 20 juillet 1887, 
qui rejette sa demande de mise hors de cause 
et ordonne aux deux communes en cause de 
s'expliquer sur les parts qu'elles auront res- 
pectivement à supporter dans le règlement 
des indemnités à payer éventut^llement à la 
dame Virginie Eskens, veuve Caïmo; 

Attendu que cette demande de mise hors 
de cause est fondée sur les règles administra- 
tives de rétablissement et de la séparation 
des communes, et sur le principe constitu- 
tionnel de la séparation et de l'indépendance 
des pouvoirs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 151 de 
la loi communale, lorsqu'une fraction de 
commune est érigée en commune, les con- 
seils communaux règlent de commun accord 
le partage des biens communaux et de tout 
ce qui concerne les dettes et les archives, et, 
en cas de dissentiment, la députation perma- 
nente nomme trois commissaires et les charge 
de régler les différends sous son approbation 
et sauf recours au roi; 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
disposition que c'est le pouvoir administratif 
seul qui a compétence pour régler le partage 
des dettes entre les communes, et que les tri- 
bunaux ne peuvent établir ce règlement ou 
s'y immiscer sans empiéter sur les attribu- 
tions de l'autorité administrative ; 

Attendu qu'il résulte de ces principes 
qu'aussi longtemps que la répartition n'aura 
pas été réglée par un acte administratif, il ne 
peut exister aucun lien de droit entre une 
fraction de commune érigée en commune et 
les créanciers de la commune mère, et que 
cette dernière ne peut même appeler en 
garantie la commune nouvelle, parce que les 



(4 et 2j Voy. cass. belge. i24 février 4882 (Pasic, 
1884, I, M), et Yoy. aussi GiRON, Droit adminiilraiif 
de la Belgique, 2» édit., t. II, n<»« 709, 737 bis el 829. 



tribunaux sont incompétents pour régler le 
partage de leurs dettes ; 

Attendu que l'action intentée par Virginie 
Eskens, veuve Caïmo, est basée uniquement 
sur une prétendue violation de la convention 
intervenue entre elle ou ses auteurs et la 
commune de Heyst-op-den-Rerg, le 2i jan- 
vier 1856; 

Attendu que cette action a été intentée et 
ne pouvait être intentée que contre la com- 
mune de Heyst-op-den-Rerg, qui seule pou- 
vait être éventuellement la débitrice de la 
veuve Caïmo, pour inexécution d*une obliga- 
tion contractée à une époque où le territoire 
de la commune de Hallaer faisait encore par- 
tie du territoire de Heyst-op-den-Berg, et 
n'avait pas encore été érigée en commune 
distincte, ce qui n'a été réalisé que par la loi 
du â4 mai 1876; 

Attendu qu'il importe peu également que 
tout ou partie des prétendues infractions à 
la convention de 1856, dont se plaint la 
veuve Caïmo, aient été commises sur le ter- 
ritoire de la nouvelle commune de Hallaer el 
à une date postérieure à la séparation, 
puisque celui qui se plaint de la violation 
d'un contrat ne peut s'adresser qu'à son 
cocontractant, et qu'il est de principe de 
droit administratif que l'établissement d'une 
nouvelle commune, issue de la première, n'a 
pas pour effet de faire naitre un nouveau 
contractant à côté du premier, ni même de 
transférer de plein droit une partie de la 
dette éventuelle de la commune mère à la 
commune nouvelle ; 

Attendu que les dispositions légales qui 
règlent cette matière établixssent, sans qu il 
puisse même y avoir un doute à cet égard, 
que c'est un acte administratif de partage qui 
peut seul transférer une partie de la dette de 
la commune mère à la commune nouvelle, et 
qu'avant cela, pour une créance quelconque 
résultant, comme dans l'espèce, de la préten- 
due violation d'un contrat, la commune dou- 
velle ne peut être considérée cx>mme rbéri- 
tière de l'ancienne et ne peut être poursuivie 
même pour partie à raison des obligations 
contractées par la commune mère avant la 
séparation ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de faire droit Hi 
la conclusion de l'appelant et d'ordonner la 
mise hors de cause de la commune de Hal- 
laer, sauf à régler ultérieurement entre cette 
commune et celle de Heyst-op-den-Berg, si 
la veuve Caïmo-Ëskens obtient gain de cause, 
et lorsque, conformément à l'article 151 de 
la loi communale, l'autorité administrative 
aura réglé la situation entre les deux com- 
munes; 

Attendu que Ton objecterait vainement que 
cette demande de mise hors de cause a déjà 
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ëté rejetée par Tarrêt de la Conr en date du 
45 janvier 4885, et que, par conséquent, il 
y a chose jugée sur ce point; 

Attendu que cet arrêt, qui écarte comme 
prématurée la demande de mise hors de 
cause formulée pour la première fois devant 
la Cour, mais sans examiner cette demande, 
sans se prononcer sur son mérite, ne saurait 
être considérée comme une décision sur la 
question soulevée aujourd'hui, et qui, présen- 
tée devant le premier juge, a été formelle- 
ment rejetée par le jugement à quo; 

Attendu qu'il se voit clairement par toutes 
les décisions judiciaires déjà intervenues 
dans cette affaire, que la mise et le maintien 
en cause de la commune de Hallaer n'a été 
ordonné que dans le but de permettre aux ^ 
deux communes de s'expliquer sur les con- 
ventions et arrangements intervenus en ce 
qui concerne la répartition des dettes, mais 
qu'aucune de ces décisions n'avait et ne pou- 
vait avoir pour objet de trancher la question 
soulevée aujourd'hui devant la Cour, de telle 
sorte qu'elles ne peuvent constituer la chose 
jugée en ce qui concerne l'objet de la de- 
mande de l'appel principal; 

Attendu que la partie appelante est d'au- 
tant plus fondée, dans l'état actuel de la 
cause, à présenter ce moyen, qu'il résulte 
maintenant des explications fournies par les 
parties qu'aucune répartition n'a eu lieu en 
ce qui concerne la réclamation dont il s'agit 
au procès actuel ; et dans l'acte administratif 
de partage, approuvé par décision de la 
dépuiation permanente du 42 avril 1879, il 
a même été dit que les recettes et déboursés 
intéressant la communauté et à effectuer 
dans l'avenir seraient en temps opportun 
l'objet d'un règlement de compte ultérieur, 
ce qui ne pourra se faire dans l'affaire 
actuelle qu'après décision définitive sur la 
contestation soulevée par la veuve Galmo 
vis-à-vis de la commune de Heyst-op-den- 
Berg; 

Attendu que l'appel interjeté par la com- 
mune de Hallaer et ayant pour objet sa 
mise hors de cause, étant le seul appel prin- 
cipal, il n'y a pas lieu pour la Cour d'exa- 
miner les autres chefs de conclusions des 
parties; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Pholien, substitut du procureur général, 
déclare non recevable l'appel incident de 
l'intimée commune de Heyst-op-den-Berg 
vis-à-vis de rintimée,veuve Caîmo; et statuant 
sur l'appel principal, met au néant le juge- 
ment dont appel, en tant qu'il rejette la de- 
mande de mise hors de cause de la commune 
de Hallaer; émendant quant à ce, met ladite 
commune hors cause sans frais et condamne 
les intimées, veuve Gaïmo et commune de 



Heyst-op-den-Berg, chacune à la moitié des 
dépens d'appel. 

Du 20 avril 4889. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. Terlinden. — PL 
MM. Maurice Despref, V. Fris, Ketelaars et 
Sneyers (du bureau de Rlalines). 



BRUXELLES, 19 décembre 1888. 

NAYIBE. —Remorquage. — Gommanoehent. 
— Abordage. — Responsabilité. 

// n'y a point d'usage constant et universel qui 
impose au navire remorqué la responsabilité 
de la direction de la traîne. 

Si, en l'absence d'accord préalable, il faut en 
général attribuer le commandement au navire 
remorqué, il en est autrement lorsqu'il résulte 
des circonstances, et notamment de la force 
même des choses, qu'il appartient au remor- 
queur (4). 

(RICKEWAERT, — C. LA SOCIÉTÉ DE REMORQUAGE 
A HÉLICE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le plus ou 
moins d'insistance mise par une partie à faire 
accepter une convention ne saurait exonérer 
l'autre partie des obligations qui en découlent; 

Attendu que l'intimée ne saurait être 
écoutée lorsqu'elle affirme les deuxième et 
troisième faits de ses conclusions addition- 
nelles, alors que le protêt du capitaine du 
remorqueur allègue, au contraire, qu'avant 
de prendre le baquet à la remorque, il inter- 
rogea Rickewaert sur le point de savoir si 
l'eau navigable était balisée d'une manière 
suffisante, et que celui-ci lui répondait avoir 
appris qu'elle l'était; que rien, du reste, 
ne prouve la réalité de cette dernière ver- 
sion; 

Attendu qu'il résulte du rapport de l'ex- 
pert commis par justice et de tous les autres 
documents de la cause que, le 24 janvier 4887, 
par un temps calme et serein, le steamer 
Actif, de la compagnie en cause, appareilla 
de Hansweert en Zélande, attelé au baquet 
wallon Dais impérial, pour le conduire à 
Bergen - op - Zoom, Brabant septentrional 
(Hollande) et y prendre un chargement 
d'étançons et de perches en destination de 
Béthune, en France, sans qu'une convention 



(i) Gompar. Bruxelles, 27 janvier 1887 (Pasic, 
4887, 11, 331); cass. franc., 23 juin 1887 ^D. P., 
4888, 1, ;«7). 
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expresse eût réglé le point de savoir lequel 
du capitaine du loueur ou du patron du 
bateau aurait la responsabilité de la direction 
de la traîne; 

Attendu qu*il n'existe point d'usage cons- 
tant et universel Pim posant au remorqué; 

Attendu qu'i Anvers, à la vérité, il est 
passé d'assez nombreux contrats, d'après 
des formules françaises ou anglaises, la lui 
attribuant en termes formels, mais que 
d'autres formules, également usitées, conçues 
en langue néerlandaise, confèrent le com- 
mandement au remorqueur; qu'il ressort de 
l'ensemble de la jurisprudence que si, en 
Tabsence d'accord préalable, il faut, en géné- 
ral, l'attribuer au remorqué, il faut décider 
autrement chaque fois que les circonstances 
révèlent que l'intention des parties a été 
différente; 

Attendu que, dans l'espèce, une intention 
semblable doit s'induire de la force même 
des choses; qu'en effet, le steamer avait un 
tirant d'eau de plus de 2 mètres, tandis que 
le baquet, à l'état lège et difficile à gouverner, 
ne jaugeait que 55 centimètres : toute la difiQ- 
culté de la navigation dans l'Escaut, fleuve 
beaucoup mieux connu du toueur qui le par- 
court constamment, consiste à éviter les 
nombreux banc^ de sable qui s'y rencon- 
trent; elle n'en était une que pour ce dernier, 
car le baquet pouvait passer par dessus; que 
le patron Rickewaert, ignorant la naviga- 
tion à vapeur, le tirant d'eau et les qualités 
nautiques de Y Actif, était peu apte à le di- 
riger; 

Attendu qu'aussi. le capitaine du remor- 
queur raconte-t-il lui-même que, lorsqu'il 
s'aperçut du danger d'échouer, il commanda 
au remorqué de se tenir de côté par rapport 
à V Actif; 

Attendu que le premier juge s'est trompé 
en basant sa décision sur ce qu'il n'aurait pas 
été dénié que c'est à la demande du batelier 
que le voyage aurait été entrepris malgré le 
mauvais temps qu'il aurait fait et .des dan- 
gers qui lui auraient été signalés; qu'il résulte 
du protêt du capitaine du remorqueur que ce 
fut en entrant dans la passe nommée Berg- 
schediep que lui-même remarqua que des 
balises et des bouées avaient été enlevées ou 
déplacées par les glaces; qu'il ne dit point 
avoir alors indiqué cette circonstance au 
batelier et lui avoir demandé s'il voulait 
s'exposer aux risques d'une navigation de- 
vant s'opérer dans des conditions aussi dan- 
gereuses; que, ralentissant sa iparche à demi- 
vitesse, il dépassa une bouée blanche et 
passa entre deux bouées noires; qu'au bout 
d'une certaine distance, il s'échoua sur le 
banc appelé Princesse plaat, et le bateau 
remorqué, par suite de la vitesse acquise, 



vint heurter l'arrière de V Actif et se fit de 
graves avaries; que, quelques instants plus 
tard, la marée montante renfloua le steamer 
qui parvint à remorquer le baquet jusqu'à 
Wemmeldlngen, puis jusqu'à Anvers, où il 
fut réparé; 

Attendu que l'intimée n'indique pas pour 
quel motif son capitaine, au lieu de se iCDir 
à une certaine distance des bouées noires 
dont la ligne, à moins d'indices contraires, 
devait être tenue par lui comme indiquant 
l'extrémité de l'eau navigable, a passé entre 
elles, ni quels points de repère il leur a pré- 
férés ; qu'aussi l'expert, ancien capitaine au 
long cours, dont la compétence ne saurait 
être contestée, attribue-t-il la collision, cause 
du dommage, à la faute du capitaine de 
VActif qui eut le tort, quand il vit que les 
bouées étaient chassées, de ne pas naviguer 
avec plus de précaution, en ralentissant 
davantage, et fut imprudent en passant entre 
deux bouées noires ; 

Attendu que l'expert n'attribue aucune 
influence sur l'accident au fait qu'au niomeni 
de l'échouement, le Dais impérial mil sa barre 
à tribord tout ; que, s'il avait fait le contraire, 
la même collision aurait eu lieu, car Tétat 
lège du baquet avait obligé c«lui-ci à rac- 
courcir sa tontine à la longueur de 1 6 mètres, 
de sorte qu'au moment où VAcUf toucha le 
fond, le bateau remorqué n'avait, pour taire 
des manœuvres d'évitement, que le temps 
absolument trop court de 1â secondes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits cotés par l'intimée sont controuvés ou 
irrelevants; 

Attendu que les chiffres des diverses 
indemnités réclamées par Rickevaert sont 
basés sur le rapport d'expertise et n'ont pas 
été sérieusement contestés ; 

Par ces motifs, rejetant l'offre de preuve 
faite par la Société de remorquage, met le 
jugement dont appel à néant; émendam, 
condamne l'intimée à payer à l'appelant, à 
titre de dommages-intérêts : i« i,502fr. 7îc. 
pour avaries ; â<^ pour 15 jours de chômage 
nécessaires à la réparation des avaries, 
7^5 fr. 55 c. ; 5^ pour perte de fret, la 
moitié du fret calculé à raison de 6 fr. 50 c. 
par tonne, soit 786 fr. 11 c; la condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires et aux frais des 
deux instances. 

Du 19 décembre 4888. — Cour de Bru- 
xelles. — Prés. M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL MM. Edmond Picard, Gautier 
de Rasse et Heyvaert. 
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GAND. 16 mars 1889. 

I» COMPÉTENCE. — Action complexe. — 
Cadsbs différentes. — Demande de na- 
ture COMMERCIALE. — INCOMPÉTENCE DU 
TRIBUNAL CIVIL. — INDIVISIBILITÉ. — APPEL 
EN GARANTIE. — CONVENTION ATTRIBUANT 
COMPÉTENCE A LA JURIDICTION CIVILE. — 

Nullité. 

2» RESPONSABILITÉ. — Chose inanimée. 
— Incendie. — Chute d'un bâtiment. — 
Preuve. 

5^ APPEL. — Plusieurs jugements. — Di- 
vision arbitraire.— Acte d'appel unique. 

i® Est complexe, comme renfermant deux de- 
mandes essentiellement distinctes, raction 
dirigée par un particulier, à la fois : i^ contre 
des compagnies d'assurances contre V incendie, 
à l'effet d^obtenir, en exécution des contrats, 
une indemnité pour le dommage souffert par 
Vincendie d'un bâtiment voisin et récroule- 
ment de ses murs, et 2<^ contre le propriétaire 
voisin lui-même, en réparation du préjudice 
que cet écroulement, imputé à l'imprudence 
du voisin, a causé au demandeur. 

Crs demandes étant basées sur des causes dif- 
férentes, le tribunal civil, sai^i du tout, doit 
se déclarer, même d*office, incompétent pour 
connaître de la première demande, qui est 
commerciale de sa nature, et ne retenir que 
la seconde (1). 

Il ne devient pas compétent pour statuer sur 
l'ensemble, parce que le demandeur conclut 
expressément à ce que ses assureurs soient 
subrogés dons ses droits particuliers contre 
le propriétaire voisin. 

Il n'y a pas indivisibilité entre le recours exercé 
par ce demandeur contre le propriétaire vovtin 
à raison du dommage causé par l'incendie des 
bâtiments de ce dernier et rappel en garantie 
dirigé par le voisin contre ses jiropres assu- 
reurs (2). 

La juridiction civile doit déclarer son incompé- 
tence pour connaiire de cet appel en garantie, 
alors même qu'il n été stipulé dans la police 
d'assurance que toutes les contestations entre 
l'assureur et Vassuré, autres que celles en 
recouvrement des primes, seront déférées â 
la juridiction civile. 

Une telle stipulation est nulle comme oonlraire 
à l'ordre public (5). 

Au surplus, les intérêts de toutes les parties en 
cause sont suffisamment ménagés par le droit 



n et 9) Voy. DE Paepe, Eludai tur ta compét9we 
civiU, 3« étade, n«« 48 et 49, p. Si» et suiv. 

(3) Compar. de Paepe, ibid , !'• étude, n"" 41 et 
i6, p.SSet35. 



existant, au profit des compagnies d'assu- 
rances, d'intervenir dans la contestation pen- 
dante devant la juridiction civile. 

^ Les articles 1584 et 1386 du code citnl ne 
dérogent pas au principe qu'il incombe â celui 
qui se prétend lésé par le fait d*uh tiers 
d'établir que le dommage dont il réclame la 
réparation a été causé par la faute de 
celui-ci (4). 

5^ Est receitable rappel de plusieurs jugements 
par un seul et même exploit, lorsque le litige 
est lié entre toutes les parties en came et que 
c'est' arbitrairement que le premier juge a 
divisé sa décisi4>n. 

(l'association LINIÈRE, — C. LA COMPAGNIE 
LA FRANCE ET CONSORTS, VANDEN KERCHOVE 
ET LES COMPAGNIES LES PROPRIÉTAIRES RÉU- 
NIS ET LES INDUSTRIELS RÉUNIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Sur la recevabilité de l'appel 
dirigé par un même acte contre les trois 
jugements rendus dans la cause, le 28 dé- 
cembre 1887: 

Attendu que r^tte recevabilité n'est pas 
contestée; qu'au surplus, le litige est lié 
entre toutes les parties, et que c'est arbitrai- 
rement et sans raison que le premier juge a 
divisé sa décision en trois jugements; 

Attendu que l'appel de l'Association linière 
est dirigé contre toutes les parties et qu'il a 
saisi la Cour du iilige dans l'état où il s'était 
formé devant le premier juge; 

Sur la compétence : 

1" En ce qui concerne les compagnies inti- 
mées : la France, la Norwich Union, la Suc- 
cursale belge de l'Helvetia et la Liverpool 
London and Globe : 

Attendu que la demande originaire, diri- 
gée contre les sociétés intimées, tendait à 
obtenir indemnité pour les dommages maté- 
riels résultés tant de l'incendie du 16 mars 
1887 que du sinistre du 25 mars 1887; 

Attendu que l'action était également dirigée 
contre Vanden Kercbove et tendait à obtenir 
de lui, non seulement la réparation du pré- 
judice matériel résulté du sinistre du 25 mars, 
mais encore celle de tout le préjudice imma- 
tériel que l'Association linière se réserve de 
libeller ultérieurement; 

Attendu que cette action est complexe et 
comprend à la fois une demande de nature 



(4) Voy. Bruxelles, I" juin 1887 (Pasic, 4887, II, 
3*%} et la note sous cet arrêt; cass. belge, 38 mars 
1889 {ihid., 1889, 1, 161). Voy. aussi infrà, p. 865, 
note 5. 
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commerciale et une demande de nature 
civile; 

Attendu, en effet, que les sociétés intimées 
sont des sociétés de commerce et qu*elles 
sont actionnées en exécution d'engagements 
réputés commerciaux, savoir : les contrats 
d^assurance qu'elles ont faits avec TAsso- 
ciation linière; que Vanden Kerchove, au 
contraire, est actionné du chef d'un prétendu 
quasi-délit civil ; 

Attendu que ces demandes sont basées sur 
des causes différentes, qu'elles tendent à des 
buts différents, qu'elles ne sont point indi- 
visibles, et qu'il n'existait pas de motif qui 
obligeât le premier juge à retenir la connais- 
sance de la demande purement commerciale 
dirigée contre les compagnies intimées; 

Attendu que ce motif ne saurait être trouvé 
dans la conclusion par laquelle l'Association 
linière a demandé pour les intimées la subro- 
gation dans les droits éventuels de l'Associa- 
tion linière contre Vanden Kerchove; 

Attendu que cette subrogation, basée sur 
l'article 22 de la loi du il juin 1874 sur les 
assurances, s'opère, en vertu de la loi seule» 
au profit de Tassureur qui a payé le dommage, 
et qu'il n'est pas besoin d'une décision judi- 
ciaire pour la consacrer; qu'en se substi- 
tuant aux intimées pour demander cette 
subrogation en leur faveur, l'Association 
linière n'a pu modifier à leur égard les 
règles de la compétence d'attribution ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'incompétence 
des tribunaux civils pour connaître des 
matières commerciales est absolue; qu'elle 
tient à Tordre public et doit être reconnue 
d'office; que c'est donc à bon droit que le 
premier juge s'est d'office déclaré incompé- 
tent pour connaître de la demande dirigée 
contre les sociétés intimées; 

Attendu, au surplqs, que les intérêts des 
sociétés intimées sont complètement sauve- 
gardés par le droit qui leur appartient d'in- 
tervenir en tout état de cause dans la contes- 
tation principale ; 

Attendu, en outre, que la possibilité pure- 
ment hypothétique d'une contrariété éven- 
tuelle de décisions judiciaires est un effet des 
dispositions légales sur la compétence et de 
l'indépendance réciproque des tribunaux; 

%^ En ce qui concerne les sociétés inti- 
mées : Us Propriétaires réunUt et les Indus- 
triels réunis, assureurs de Vanden Kerchove, 
appelées par lui en garantie, par exploit du 
2i mai 1887 : 

Attendu que ces sociétés ont conclu à l'in- 
compétence du premier juge, et que c'est à 
bon droit que cette exception a été accueillie; 

Attendu, en effet, que les conventions ver- 
bales par lesquelles les dites sociétés ont 
assuré Vanden Kerchove contre le recours 



éventuel des voisins de ses bâtiments, cons- 
tituent des actes de commerce; 

Que l'article 50 de la loi du 25 mars 1876 
ne permet de retenir les demandes en pran- 
tieque lorsqu'elles ne sortent pas desattriba- 
tions du juge saisi de la demande originaire; 

Attendu qu'il n'y a aucune indivisibilité 
entre la demande principale dirigée contre 
Vanden Kerchove et l'appel en garantie dirigé 
par lui contre les deux sociétés intimées; 
que la prétendue contradiction résultant de 
ce que ces sociétés, tout en déclinant la 
compétence du premier juge, demandent 
néanmoins à être reçues au procès comme 
intervenantes, n'est, au contraire, que la 
reconnaissance de la véritable situation juri- 
dique des parties; 

Attendu qu'en matière de garantie person- 
nelle, la subordination de l'action en garantie 
à l'action principale laisse subsister deux 
instances, qui, quoique jointes, restent dis- 
tinctes et par conséquent séparables (voyez 
DE Paepe, Belg. judic., 1884, p. 649; cass., 
15 décembre 1867, Pasic, 1868. I, 7); 

Attendu que c'est à tort que Vanden Ker- 
chove argumente de ce que les conventions 
entre parties portent qu*il sera procédé 
devant la juridiction civile, et que l'objet 
même de leur engagement est précisément de 
faire cesser le recours de voisins qui ne peat 
se produire que devant cette juridiction civile, 
c'est-à-dire d'y prendre fait et cause pour le 
demandeur en garantie ; 

Attendu que si les conventions verbales 
faites entre Vanden Kerchove et les sociétés 
intimées portent, en effet, que toutes contes- 
tations entre la compagnie et l'assuré, autres 
que celles relatives au recouvrement des 
primes, seront déférées pour l'une an tribu- 
nal civil de Bruxelles, et pour l'autre au tri- 
bunal civil de Gand, ces conventions sont 
nulles comme contraires à l'ordre public, en 
tant qu'il s'a;îisse de contestations commer- 
ciales, et qu'aux termes de l'article 183 du 
code de procédure civile, en garantie simple, 
le gérant peut seulement intervenir sans 
prendre le fait et cause du garanti ; 

Attendu que l'intervention des sociétés 
intimées, accueillie par le premier juge et par 
lui jointe au principal, ménage tous les 
intérêts des parties et est conforme aux exi- 
gences d'une bonne justice; 

Sur l'action dirigée contre Vanden Ker- 
chove : 

Attendu que le demandeur tend à voir dire 
que le sinistre du 25 mars 1887 est impu- 
table à la faute de l'intimé, et qu'il doit, en 
conséquence, à l'Association linière la répa- 
ration de tout le dommage causé par ce 
sinistre, à savoir, outre les frais : 

l^" La somme de 45,615 fr. 61 c, formant 
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le reliquat restant dû sur la somme de 
75,475 fr. 90 c, montant des dommages 
matériels, le restant de cette dernière somme 
ayant été payé à l'Association linière par les 
Propriétaires réunis et par les Industriels 
réunis; 

î"" Les dommages immatériels pour chô- 
mage, pertes de commandes et de clientèle, les 
dits dommages è libeller ultérieurement par 
état, et provisoirement évalués à 60,000 fr. ; 

Attendu que l'action tend également à la 
validité de la saisie-arrêt pratiquée entre les 
mains de la compagnie des Propriétaires 
réunis et de la compagnie des Industriels 
réunis, assureurs de Vanden Kerchove, sur 
toutes sommes à revenir à ce dernier, ce 
pour sûreté et avoir payement : i<^ de la 
somme de 55,554 fr. 90 c; ^^ des dommages 
immatériels et 5^ des frais; 

En droit : 

Attendu que cette action est fondée sur 
Tapplication des articles 1582 à 1586 du 
code civil; que les articles 1582 et suivants 
n'obligent celui qui cause un dommage à 
autrui à le réparer que si ce dommage est 
arrivé par sa faute, sa négligence ou son 
imprudence; qu'il en résulte que celui qui 
demande la réparation d'un dommage doit 
justifier d'une faute dans le chef de l'auteur 
de ce dommage; 

Attendu que les articles 1584 et 1586 
invoqués parTAssociation linière ne dérogent 
pas à ce principe; que c'est donc à l'Associa- 
tion linière qu'il incombe d'établir la faute 
de Vanden Kerchove ; 

Attendu, toutefois, que la preuve testimo- 
niale est recevable en cette matière (art. 1548, 
i^) et, par conséquent, aussi les présomp- 
tions (1555), et que l'Association linière satis- 
fait aux devoirs de preuve qui lui incombent 
en établissant des présomptions de faute 
dans le chef de Vanden Kerchove, et que c'est 
à ce dernier qu'il incombe de renverser ces 
présomptions en établissant le cas fortuit ou 
la force majeure; 

En fait : 

Attendu qu'il résulta des éléments de la 
c^use, notamment de l'enquête judiciaire 
invoquée par toutes les parties, et de leur 
aveu mOme, que l'incendie du 16 mars avait 
désagrégé les matériaux des murs restés 
debout dans l'usine Vanden Kerchove,1esquels 
n'avaient plus, après destruction par le feu 
de tout ce qui reliait le bâtiment à Pintérieur, 
la force de résister à la violence excessive et 
exceptionnelle de la tempête du 25 mars; 

Attendu que l'Association linière a allé- 
gué, et qu'il n'a pas été dénié, que du jour 
de l'incendie jusqu'au jour de l'écroulement, 
Vanden Kerchove a laissé les ruines dans l'état 
où l'incendie les avait laissées; 



Attendu que cette inaction forme la b»se 
de l'action; qu'elle élève contre Vanden Ker- 
chove une présomption de faute qu'il lui 
appartient de renverser en prouvant qu'il lui 
a été impossible de prendre aucune mesure 
utile pour éviter le sinistre du 25 mars; 

Attendu, en effet, qu'à l'impossible nul 
n'est tenu, et qu'il y a cas fortuit ou force 
majeure exclusive de toute faute toutes les 
fois que l'accident dommageable provient 
d'une cause étrangère à l'auteur et qu'il n'a 
pu empêcher ni éviter ; 

Attendu que toute la question du procès se 
réduit ainsi à savoir si, par des mesures 
quelconques, il a été possible à Vanden Ker- 
chove,entre le 16 et le25 mars, d'empêcher la 
tempête du 25 de renverser les murs qui se 
sont écroulés sur la carderie de l'Association 
linière; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'écarter 
comme non pertinents tous les faits allégués 
par l'Association linière, et tendant à prou- 
ver que l'état dangereux des bâtiments, à la 
suite de l'incendie, était notoire et spéciale- 
ment connu de Vanden Kerchove; qu'il 
importe peu, en effet, que diverses personnes 
et Vanden Kerchove lui-même, voire le public 
et la presse, aient redouté le malheur du 25, 
toute la question étant uniquement de savoir 
s'il était possible de l'éviter ou de l'em- 
pêcher; 

Qu'il est pareillement inutile de rechercher 
s'il est vrai, comme l'allègue Vanden Kerchove, 
que l'Association linière n'a fait aucune som- 
mation de démolir; qu'elle n'a manifesté 
aucune crainte, que les agents des com- 
pagnies d'assurances n'en ont pas eu davan- 
tage, et que le bourgmestre n'a pas ordonné 
la démolition; que tous ces faits ne sont pas 
élisifs de la faute de Vanden Kerchove dans 
le cas oïl il serait prouvé que des mesures 
quelconques étaient possibles et auraient pu 
empêcher le sinistre du 25; 

Attendu, enfln, qu'il n'y a pas Heu, non 
plus, de considérer comme pertinents les 
faits allégués par l'Association linière et ten- 
dant à prouver qu'il était possible de procé- 
der â l'étançonnage ou à la démolition ; qu'il 
ne suifit pas, en effet, de la possibilité théo- 
rique ou scientifique de pareil travail, mais 
qu'il faudrait établir qu'il aurait pu être fait 
et suffisamment achevé avant le 25 mars, ce 
que l'Association linière n'a pas offert de 
prouver; 

Attendu qu'il en est autrement des faits 
articulés par les parties intervenantes, en 
tant qu'ils tendent â prouver que le temps 
écoulé entre l'incendie et le jour de l'ouragan 
était absolument trop court pour permettre 
de prendre des mesures utiles; que, par suite, 
l'inaction de Vanden Kerchove était forcée, et 
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que le sinistre du 25 mars est le résultat d'un 
cas fortuit ou d*une force majeure; 

Attendu, néanmoins, que les parties inter- 
venantes n*ont point réitéré leurs offres de 
preuve en appel et que Vanden Kerchove, tout 
en alléguant des faits analogues, n*en a pas 
offert la preuve; 

Attendu qu'il y a, du reste, lien de tenir 
compte des circonstances suivantes : 

1^ Que plusieurs de c^s faits sont dès ores 
établis; qu'ainsi il est certain, et n'a pas 
même été sérieusement contesté, que le feu 
couvait encore dans rétablissement Vanden 
Kerchove plusieurs jours après le 16 mars; 
que des débris de toute espèce remplissaient 
rintérienr du bâtiment incendié à plusieurs 
mètres de hauteur; que le vent a soufflé en 
tempête pendant toute la nuit du 22 au 
25 mars; que spécialement, le mercredi 
matin, 25 mars, Touragan sévissait avec une 
violence donnant au vent une pression 
extraordinaire; que les murs de l'usine 
Vanden Kerchove avaient une épaisseur de 
0",92 au rez-de-chaussée, de 0™,76 aux 
premier et deuxième étages et de O'^f^S aux 
étages supérieurs ; 

2^" Qu'il faut écarter, comme dépourvu de 
pertinence, le fait que les grands murs qui ont 
été renversés étaient si peu atteints par les 
effets de Tincendie, que les experts étaient 
d'accord pour fixer à 20 p. c. de leur valeur 
la dépréciation qu'ils avaient subie; qu'en 
effet, il est établi au procès que le sinistre 
du 23 mars est dû, moins à l'état des murs 
considérés isolément, qu'à la rupture causée 
par l'incendie de la cohésion et de la solida- 
rité de l'ensemble des murs ; 

5** Qu'il n'éohet point d'avoir égard au 
temps qui a été nécessaire, soit pour démolir 
le pignon dont la chute avait été signalée 
comme imminente, soit pour élever les 
échafaudages qui ont servi à opérer cette 
démolition, la seule question étant de savoir 
si, en tenant compte des obstacles dont 
l'existence est dès ores établie, on pouvait, 
avant le 25 mars, prendre utilement des 
mesures quelconques; 

Attendu, enfin, que le surplus des faits 
allégués par les parties intervenantes et par 
Vanden Kerchove ne saurait être établi par 
des enquêtes et qu'il y a nécessité absolue de 
consulter des gens de l'art ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme 
sur la compétence, M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick, reçoit l'appel 
de l'Association linîère; confirme les juge- 
ments à quo par lesquels le tribunal s'est 
déclaré Incompétent vis-à-vis des sociétés 
la France, la Normich Union, la Succursale 
belge de IHelvetia et la Liverpool London and 
Globe, ainsi que quant à la demande en 



garantie dirigée contre les Industriels réunis 
et les Propriétaires réunis; 

Reçoit ces deux dernières sociétés inter- 
venantes en la cause, et Joint l'intervention 
au principal; condamne l'appelante aux 
dépens des deux instances vis-à-vis de toutes 
les sociétés intimées, et avant de statuer au 
fond sur l'instance principale, dit que par 
trois experts... les lieux contentieux seront 
vus et visités à Teffet de donner leur avis sur 
le point de savoir : 

Si, par des mesures quelconques, il a été 
possible à Vanden Kerchove, entre le 16 mars 
et le 23 mars 1887, d'empêcher la tempête 
du 25 mars de renverser les murs qui se sont 
écroulés sur la carderie de l'Association 
linière, et spécialement s'il était possible de 
procéder utilement, dans cet intervalle de 
temps, soit à la démolition, soit à l'étançon- 
nement en tout ou en partie de ces murs, et 
si, en supposant que le vent ait soufflé en 
tempête dès le samedi 19 mars, il eût pu 
empêcher de prendre les mesures néces- 
saires; 

Dit que les experts tiendront pour cons- 
tant : 

\^ Que rincendie du 16 mars avait dé- 
sagrégé les matériaux des murs restés de- 
bout dans l'usine Vanden Kerchove, lesquels 
n'avaient plus, après destruction par le fea de 
tout ce qui reliait le bâtiment à l'intérieur, la 
force de résister à la violence excessive et 
exceptionnelle de la tempête du 25 mars; 

2<' Que le mercredi matin, 25 mars, Too- 
ragan sévissait avec une violence donnant au 
vent une pression extraordinaire ; 

3° Que l'intérieur de l'usine incendiée 
était rempli de débris de toute espèce jus- 
qu'à plusieurs mètres de hauteur; 

A^ Que le feu y couvait encore; 

5<» Que les murs qui ont été renversés 
avaient une épaisseur de 0"»,92 au rez-de- 
chaussée, de 0™,76 aux premier et deuxième 
étages et de 0'^,48 aux étages supérieurs; 
lesquels experts dresseront procès-verbal 
détaillé et motivé de leurs opérations, lors 
desquelles les parties pourront, assistées de 
leurs conseils, faire tels dires, réquisitions et 
observations qu'elles aviseront, pour, le tout 
fait et rapporté, être par les parties conclu 
et par la Cour statué ce qu'il appartiendra; 
réserve les dépens sur lesquels il n'a pas été 
statué. 

Du 16 mars 1880. — Cour de Gand. — 
1"^ ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Guillery (du barreau de 
Bruxelles), A. Eeman, De Baets, Vermandel, 
Ad. Du Bois, Montigny et Couvert (du barreau 
de Bruxelles). 
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LIÈGE, 07 juin 1889. 

i« ÉTANG. — Digue. — Bords. — Pro- 
priété. — Ektretibn. 
2« EAUX. — Cours d'eau non navigable ni 

FLOTTABLE. — USAGE. — AbOS. — DOM- 
MAGE A LA PROPRIÉTÉ d' AUTRUI. — DiGUE. 

— Rupture. — Rf^ponsabiuté. — Faute. 

— Preuve. 

3MN0NDATI0N. — Transmission volon- 
taire DES BAUi. - Infractions distinctes. 

— Ldi RURALE^ article 88, § 14. — Rup- 
ture DE LA DIGUE D'UN ÉTANG. — Loi DU 

7 MAI 1877. — Evaluation du préjudice 
CAUSÉ. — Propriété industrielle devenue 

PROPRIÉTÉ d'agrément. 

i^ La digue ou chaussée (Tun étang, ainsi que 
ses bords font partie intégrante et essentielle 
de V étang, s'il n'y a titre contraire (1). 

Lentretien de cette digue est imposé à son 
propriétaire d). 

L'on ne peut voir un titre contraire dans le fait 
de Vinscription à Vatlas d'un chemin vicinal 
placé au sommet de la digue, alors même que 
Ventreiien de ce chemin incombe à la com- 
mune. 

2* Le propriétaire d'un domaine, qui capte les 
eaux d*un ruisseau traversant son fonds et 
utilise les sources qui y jaillissent pour créer 
un vaste étang, use de son droit, mais à la 
condition de ne pas nuire par des travaux 
d'art ou autrement aux propriétés d'aval (5). 

Le droit absolu de propriété n'est légitime que 
pour autant que celui qui en use ne viole pas 
le droit égal et relatif d'un autre proprié- 
taire (4). 

Une digue destinée à retenir d'énormes quan- 
tités d'eau constitue une menace permanente 
pour les propriétés d'aval; elle ne peut exis- 
ter légalement que pour autant qu'elle soit 
construite et maintenue dans un état de soli- 



(4) Conf. Dalloz, ▼• Eauœ, n« S86; Davibl, 
Traité de* cours d'eau, t. III, d«> 806 et suif., et 
Wodon, Répertoire des cours d'eau, v« Étangs, n« i3. 
Compar. cass. beige, 29 juin 1876 (Pastc, 1876, I, 
'à{H\ et Liège, 28 mai 1881 {ibid., 1881, II, 304). 

(2) Voy. Tarticle 18 de la loi du 7 mai 1877 sur la 
police des cours d'eau non naTîgables ni flottables. 

(3 et i) Voy. Laurent, l VU. n" 278, 279, 282 et 
2rH3; Liège, 14 ami 1881 (Pasic , 1881, 11,216) et 
la note; cass. franc., 4 et 17 décembre 1861 (SiR , 
4862, 1, 161). Voy. aussi Laurent, l. XX, n««408, 
409 et 415; et spécialement, quant aux cours d'eau, 
casa, franc., 23 août 1882 rD. P., 1883, 1, 237, et la 
note; Pasic. franc., 18S5, p. 898). 

(5) Il est actuellement de jurisprudence en Bel- 
gique que, lorsqu'il s'agit de la responsabilité du 



dite et d'entretien tel, que tout dommage pro- 
venant de sa rupture soit impossible. 

Si elle se rompt, le propriétaire, pour dégager 
sa responsabilité, doit prouver que la rupture 
provient tTun cas fortuit ou d^une force ma- 
jeure (5). 

n est en défaut de remplir ses obligations, sHl 
laisse la digue en mauvais état. 

Z^ L'action en responsabilité serait prescrite 
par six mois, si elle était basée sur une con- 
travention à la loi rurale ou à la loi du 
7 mai 1877. 

L'article 88, § ii, de la loi rurale prévoit deux 
contraitentions distinctes : 1® ^inondation du 
terrain d'au/rui; 2® la transmission volon- 
taire des eaux d'une manière nuisible sur le 
terrain d'autrui. 

En n'exigeant pas, pour l'application de la pre- 
mière de ces contraventions, un acte matériel, 
un fait positif et volontaire, cet article n'a 
pu prévoir que le cas oii le propriétaire qui 
inonde devait veiUer à ce que ses eaux ne 
fissent pas irruption sur un terrain qui n'est 
pas assujetti à les recevoir; par cela seul 
qu'il n'a pas pris les précautions nécessaires 
' à cet effet, il est en défaut d'accomplir ses 
obligations et pénalement responsable, même 
en l'absence d*un préjudice, 

La transmissimi des eaux suppose que le pro- 
priétaire envoie les eaux vers son voisin et 
qu'il les dirige sur son fonds; cette trans- 
mission n'est punissable aux yeux de la loi 
rurale que s'il existe des travaux d'art qui 
disposent les fonds inférieurs à recevoir les 
eaux supérieures. Semblable transmission ne 
détient une infraction que si elle a été faite 
intempestivement et occasionnée par un acte 
positif et nécessairement volontaire (6). 

La rupture d'une digue d^un étang et l'envahis- 
sement par les eaux d'une propriété située 
en aval de cet étang destinée à recevoir les 
eaux des fonds supérieurs et devant en sup- 
porter la transmission régulière, ne sont pas 



dommage causé par une cbose inanimée, il ne suffit 
pas que le demandeur établisse le dommage, il doit 
de plus établir que le propriétaire de la cbose était 
en faute. Voy. Bruxelles, 16 avril 1872,3 février 1877, 
12 novembre 1885 et 1«' juin 1887 (Pasic , 1872, II, 
176; 1877, II, !291; 1886, U, 98; 1887, II, 3:^0) et la 
note sous ce dernier arrêt; cass. belge, 28 mars 
1889 (motifs) [ibid., 1889, I, 161) i Gand, 16 mars 
i8:<9 {suprà, p. 361). 

(6; Voy., quant è ces deux infractions, Grabay, 
Traité des contraventions, n»' 777 et saiv . L'arrêt que 
nous rapportons admet la démarcation qu'il établit 
au no 779 entre Tinondation du terrain d'autrui et la 
transmission nuisible des eaux. Voy. nussi cass. belge, 
24 mai 1843 (Pasic, 1843, 1. 192) et lea arrêts cités 
par BLANcne, t. VII, n«« 651 et suiv . 
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prévus par Vartick 88, § 1^. de la loi rurale. 

Ils ne tombent pas sous Vapplication de Var- 
tick ^Q de la loi du 7 mai 1877, Vinfraclion 
à cette disposition ne trouvant sa sanction 
pénale, aux termes de Vartick 27, qu'au cas 
où des ouvrages ordonnés par la députation 
permanente n'auraient pas été effectués. 

Le préjudice causé à la propriété endommagée 
doit être calculé d'après la valeur vénale de 
la propriété au moment de V accident, dans 
la partie qui seule a été ravagée par ks eaux. 

Si cette propriété n'est plus ce qu'elle était jadis, 
une propriété industrielle, une usine, mais 
une propriété d'agrément, le dommage subi 
doit être évalué, tant au point de vue de 
Vagrément qu'au point de vue de la perle 
matérielle, et doit comprendre la somme né- 
cessaire pour donner à la propriété la valeur 
qu'elle avait au moment de Vacddent. 

Si des travaux d'art servant anciennement à 
des besoins industriels ont été détruits, il n'y 
a pas lieu de rechercher quelle est la somm^- 
nécessaire pour la réfection de ces anciens 
travaux et leur remplacement par des tra- 
vaux neufs. Il faut s'en tenir à la destination 
actuelle de la propriété et déterminer la dé' 
prédation qu'elle a subie dans sa valeur. 

(OEJARDIN, — C. Dl'BRAS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
Dejardin a acquis, en 1887, de la famille 
Zoude, le domaine des Epioux, dans lequel 
se trouvait un vaste étang, d*une superficie 
d'environ dix-neuf hectares; que cet étang 
existait de temps immémorial et servait autre- 
fois à activer les forges des Epioux; qu'il 
était alimenté par le ruisseau du Tamijeon qui 
le traverse et par plusieurs sources émer- 
geant d'une propriété d'environ 1,700 hec- 
tares; que les eaux du dit étang et les 
sources retenues par une digue se jetaient, 
à leur sortie de l'étang, dans la Semois, après 
avoir parcouru la propriété dite la Forge 
Roussel, appartenant à l'intimé Dubras; 

Attendu que la di^ue formant la chaussée 
de l'étang et destinée à retenir une masse 
d'eau considérable mesurait 26 mètres de 
largeur à sa base, 8 mètres à la crête et 
9 mètres de hauteur; 

Attendu que le ruisseau du Tamijeon ainsi 
que la digue de l'étang ont été classés par 
l'autorité administrative et sont soumis à la 
loi du 7 mai 1 877 sur la police des cours 
d'eau non navigables ni flottables; 

Attendu que, le 29 juillet 1888,1a digue de 
l'étang s'étant rompue et les eaux ayant 
envahi les propriétés de l'intimé, celui-ci a 
intenté à l'appelant une action en payement 



de 29,229 fr. 83 c. de dommages-intérêts, 
après l'avoir, au préalable, cité devant le juge 
des référés dont il a obtenu la nomination de 
trois experts chargés, notamment, d'évaluer 
le préjudice qu'il a souffert; qu'il a ensaite 
assigné l'appelant, au principal, devant le 
tribunal d'Arlon qui a entériné l'expertise à 
laquelle il avait été procédé et a décrété 
l'exécution provisoire, nonobstant appel, de 
sa décision par laquelle il ordonnait une 
enquête pour établir d'autres causes de dom- 
mages que celles indiquées par les expertç ; 

Attendu que l'appelant oppose à rencontre 
de l'action de son adversaire, entre autres, 
les moyens suivants : 

\^ Qu'il ne serait pas propriétaire de la 
digue de l'étang des Epioux, et qu'en tous 
cas, il n'aurait commis aucune faute ; 

2<^ Que l'action basée sur une contravention 
de police serait prescrite; 

Z'^ Que l'expertise serait nulle; qu'en toute 
hypothèse, le chiffre du dommage alloué par 
les premiers juges devrait être notablement 
réduit; qu'il y aurait lien à une nouvelle 
expertise et que l'enquête ordonnée est 
inutile ; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que, pour se dégager de toute res- 
ponsabilité, l'appelant soutient que c'est la 
commune de Lacuisine qui serait propriétaire 
de la digue de l'étang des Epioux, par la rai- 
son qu'au dessus de celle-ci ou longeant celle- 
ci, se trouve le chemin se dirigeant de Lacoi- 
sine à Herbeumont; que ce chemin est 
inscrit sous le n^ 4 à l'atlas des chemins 
vicinaux de la commune de Lacuisine; que 
celte inscription a été approuvée en 1845 
par la députation permanente, et que le plan 
général des communications porte que l'en- 
tretien du chemin n^ i incombe à la dite 
commune; 

Mais attendu que la digue ou chaussée de 
l'étang, dans laquelle se trouvent établis diffé- 
rents travaux d'art, et notamment des aque- 
ducs, buses et déversoirs destinés à l'écoule- 
ment des eaux, n'a pu être construite que par 
les anciens propriétaires de l'étang, dans un 
but indu^riel, pour l'exploitation des forges 
des Epioux, qui n'existent plus aujourd'hui; 

Que la chaussée d'un étang aiUvSi que ses 
bords font partie intégrante et essentielle de 
l'étang, qui ne peut, du reste, exister que 
par elle; qu'il en résulte nécessairement que 
le propriétaire de l'étang est en même temps, 
à moins d'un titre contraire, propriétaire de 
la digue, et qu'en sa qualité de propriétaire, 
la charge de l'entretien de la digue lui est 
imposée ; 

Attendu que l'on ne pent voir un litre 
contraire dans l'inscription du chemin n*» 4 à 
l'atlas vicinal; que l'inscription d'un chemin 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



367 



de 6 mètres, placé aa sommet de la digue, ne 
pem avoir pour conséquence juridique de 
rendre la commune de Lacuisine propriétaire 
de la digue sur toute sa profondeur; que 
cette inscription, faite comme chemin et non 
comme digue, accorde seulement aux habi- 
tants le droit de traverser la digue, à la 
condition pour la commune d'entretenir la 
partie supérieure de la digue servant de 
chemin; 

Attendu qu*il n*est pas permis de contester 
que la construction de la digue est bien anté- 
rieure à 1845; qu^elle a dû être autorisée 
administrativement ou concédée suivant les 
lois ou les ordonnances de l'époque ; que ce 
n*est que bien longtemps après son établisse- 
ment que la commune a songé à en utiliser 
une partie pour en faire une voie de commu- 
nication, mais qu'elle n'a jamais entendu en 
acquérir toute la propriété et prendre à sa 
charge l'entretien de. la partie qui servait 
exclusivement à des besoins industriels, et 
aujourd'hui à l'utilité et à l'agrément de la 
pêche dans l'étang dont elle maintient les 
eaux ; 

Attendu que l'existence d'un chemin public 
sur la digue privée d'un étang est un fait qui 
ne présente rien d'exceptionnel en droit; 
qu'en effet, l'article 262 du projet du code 
rural, en France, prévoyait déjà ce cas, et 
soumettait à une autorisation administrative 
le propriétaire de cette chaussée qui voulait 
utiliser les eaux d'un ruisseau traversant 
sa propriété (Dalloz, Répertoire, y^ Eaux, 
no 246); 

Attendu que les propriétaires du domaine 
des Ëpioux, en captant les eaux du Tamijeon 
qui traversent leurs fonds et en utilisant les 
sources qui y jaillissent, n'ont fait qu'user de 
leur droit, conformément aux articles 640 et 
644 du code civil ; mais que ce droit n'existe 
qu'à la charge de ne pas nuire, par des tra- 
vaux d'art ou autrement, aux propriétés 
d'aval; que si la propriété est le droit de 
jouir et de disposer des choses de la manière 
la plus absolue, il n'est légitime qu'à la con- 
dition que celui qui en use ne viole pas le 
droit égal et relatif d'un. autre propriétaire; 
que le fait illicite prend naissance dès qu'il 
est porté atteinte au droit d'un tiers; que 
c'est en ce sens qu'il faut entendre la 
maxime Nullus videtur dolo facere qui jure 
suo utitur ; 

Attendu que la digue du grand étang des 
Epioux constituait, avant sa rupture, une 
menace permanente de danger pour les pro- 
priétés d'aval qui étaient obligées de recevoir 
les eaux que leur transmettaient les fonds 
supérieurs; qu'elle ne pouvait légalement 
exister que pour autant qu'elle fût élevée, 
construite et maintenue dans un état de 



solidité et d'entretien tel, que tout dommage 
provenant de sa rupture fût impossible; que 
si elle vient à se rompre, c'est à l'appelant, 
pour écarter toute responsabilité, à prouver, 
ce qu'il ne prétend même pas, que la rupture 
doit être attribuée soit à un cas fortuit, soit 
à la force majeure; 

Attendu également que de l'expertise or- 
donnée par le juge des référés, sur le mérite 
de laquelle il sera statué ultérieurement, et des 
documents de la cause, il conste, et à cet 
égard l'expertise est unanime, que la rupture 
est due u au mauvais état de la digue et 
non à un cas fortuit » ; qu'elle a été provo- 
quée par des infiltrations qui ont atteint un 
aqueduc, au point de son raccordement avec 
une buse placée dans une digue en terre et 
non garantie par une maçonnerie « sérieuse » ; 
que ces infiltrations ont été en augmentant, 
de façon à livrer passage à des quantités 
d'eau de plus en plus considérables, amenant 
une désagrégation de la digue et de la maçon- 
nerie de l'aqueduc; 

Attendu que l'appelant est donc en défaut 
de remplir ses obligations pour avoir laissé 
la digue en mauvais état ; que des principes 
généraux du droit il ressort que le proprié- 
taire d'une chose inanimée est responsable 
du dégât causé par cette chose dont il a la 
garde et l'entretien; que ces principes du 
droit commun ont été consacrés, en matière 
de cours d'eau non navigables ni flottables, 
par l'article 18 de la loi du 7 mai 1877, aux 
termes duquel « les ponts, digues et autres 
ouvrages privés sont entretenus et réparés 
par ceux à qui ils appartiennent ; à défaut 
d'entretien, ladéputalion peut en ordonner la 
réparation à leurs frais » ; 

Attendu que l'appelant lui-même et ses 
prédécesseurs ont compris que la réparation 
et Tentretien de la digue étaient une obliga- 
tion pour eux; qu'ils ont toujours, soit par 
eux-mêmes, ou par leurs préposés, eu la sur- 
veillance et la direction des travaux hydrau- 
liques qui s'y trouvaient placés intérieure- 
ment et extérieurement ; 

En ce qui concerne le second point relatif à 
la prescription : 

Attendu que l'appelant prétend qu'aux 
termes de Texploit introductif d'instance et 
de la chose jugée par le jugement à quo sur 
la question de compétence, l'action introduite 
par l'intimé est basée sur le fait de l'inonda- 
tion de son terrain par les eaux retenues dans 
l'étang des Epioux, par suite du défaut d'en- 
tretien de la digue et d'une faute de l'appe- 
lant; que ce fait constitue la contravention 
prévue autrefois par l'article 15 de la loi des 
21 septembre-6 octobre 1791 et aujourd'hui 
par l'article 88, n<^ 14, de la loi rurale du 
7 octobre 4886, et qu'aux termes de l'ar- 
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ticle 85 de la même loi, la contravention dont 
il s*agit se prescrit par six mois; 

Attendu que le jugement à quo, en affir- 
mant sa compétence, n'a pas définitivement 
et irrévocablement décidé que le fait domma- 
geable était prévu par Tarticle 88, § U, de 
la loi rurale; qu'il appartient encore à la 
Cour de rechercher si cette disposition est 
applicable àTespèce; 

Attendu que Tarticle 88, § i4, prévoit deux 
espèces de contraventions : 

i"^ L'inondation du terrain d'autrui; 

2<* La transmission volontaire des eaux 
d'une manière nuisible sur le terrain d'autrni ; 

Que la première de ces contraventions 
existe, lors même que l'inondation est due à 
la négligence, à l'imprévoyance et à l'inob- 
servation des règlements ou à toute faute 
imputable à son auteur; 

Que la seconde n'existe que pour autant 
qu'elle soit volontaire et qu'elle ait eu lieu 
d une manière nuisible (Ann. pari., discours 
de M. Thonissen, 1 885-1886, p. 508); 

Attendu qu'il s'agit d'établir à la cause 
la démarcation entre l'inondation du terrain 
d'autrui et la transmission nuisible des eaux 
au point de vue de la responsabilité civile et 
pénale ; 

Attendu, d'une part, que l'article 88, § U, 
en punissant l'inondation du terrain d'autrui, 
et en n'exigeant pas, pour son application, un 
acte matériel, un fait positif ou volontaire, 
n'a pu prévoir que le cas où le propriétaire 
qui inonde devait veiller à ce que ces eaux 
ni fissent pas irruption sur un terrain qui 
n'était pas assujetti à les recevoir; que Ton 
comprend alors que par cela seul qu'il n'a 
pas pris les précautions nécessaires à cet 
effet, il est en défaut d'accomplir ses obliga- 
tions et pénalement responsable, en l'absence 
même d'un préjudice; 

Attendu, d'autre part, que la transmission 
des eaux, comme le mot l'indique, suppose 
que le propriétaire envoie les eaux vers son 
voisin, qu'il les dirige sur son fonds, et que 
cette transmission n'est punissable aux yeux 
de la loi rurale, que s'il existe des travaux 
d'art qui disposent le fonds inférieur à rece- 
voir les eaux supérieures; que l'article 88, 
§ U, a voulu qu'une semblable transmission 
ne devînt une infraction que si elle a été faite 
intempestivement et qu'elle a été occasionnée 
par un acte positif et nécessairement volon- 
taire; 

Attendu que les terrains de la Forge 
Roussel, situés en aval de l'étang des Epioux, 
étaient destinés, aux termes des articles 640 
et 644 du code civil, à recevoir les eaux des 
fonds supérieurs ; qu'ils devaient en supporter 
la transmission régulière; qu'il ne peut donc 
s'agir dans l'espèce de la contravention 



d'inondation involontaire, mais de la trans- 
mission nuisible des eaux, qui ne devient 
punissable que lorsqu'elle est ie résultat d'un 
fait volontaire, qui ne se rencontre pas dans 
l'espèce; 

Attendu, dès lors, que l'objet du litige ne 
renferme, ni en fait ni en droit, les éléments 
culpeux exigés par l'article 88, § 14, de la loi 
rurale; 

Attendu également que la disposition dn 
§ 9 du dit article 88 ne peut être appliqnée 
à la cause actuelle; que l'intimé ne peut 
établir le fondement de sa demande en res- 
ponsabilité sur la détérioration on la dégra- 
dation de chemins publics qui ne lui appar 
tiennent pas; 

Attendu, enûn, qu'il faut également rejeter 
du débat, au point de vue de la courte pres- 
cription, Tarticle 26 de la loi du 9 mal 1877, 
l'infraction à cette disposition ne trouvant, 
aux termes de l'article 27, sa sanction 
pénale qu'au cas où des ouvrages ordonnés 
par la députation, conformément au $ 2 de 
l'article précédent, n'auraient pas été effec- 
tués; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
responsabilité civile de l'appelant est fondée 
uniquement sur un quasi-délit, et qu'elle est 
engagée pendant trente ans à partir du jour 
où le fait dommageable a été posé; 

En ce qui concerne le troisième point : 

Attendu que le jugement à gito a sainement 
apprécié la valeur des griefs dirigés contre 
l'expertise; que celle-ci a été régulière en la 
forme, et n'est entachée d'aucun vice qui 
doive en faire prononcer la nullité; 

Attendu que la Cour trouvant aux dossiers 
des éléments suffisants pour fixer, dès main- 
tenant, le quantum de tous les dommages souf- 
ferts par l'intimé, il serait frustratoire d'or- 
donner une nouvelle expertise, et qu'il n*y a 
pas lieu non plus, pour les mêmes raisons, 
de confirmer le jugement en ce qn'il a 
décrété une enquête; 

Attendu que les premiers juges, en entéri- 
nant le rapport des experts et en allouant 
définitivement à l'intimé 14,229 francs pour 
diverses causes de dommages, ont, ainsi que 
les experts, complètement perdu de vue la 
valeur vénale de la propriété dite Forge 
Rotmel dans ^a partie située sur les rives dn 
Tamijeon, qui seule a été éprouvée par 
l'envahissement subit et considérable des eaux 
de l'étang des Epioux; 

Attendu que cette propriété, dans sa partie 
ravagée, comprend, d'après l'extrait de la 
matrice cadastrale, un ensemble de ii hec- 
tares 27 ares 60 centiares, bâtiments com- 
pris, donnant un revenu imposable de 
260 fr. 82 c. pour les propriétés non bâties 
et 126 francs pour les propriétés bâties, ce 
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qui, en prenant le multiplicateur officiel : 
65 francs pour les premières (en les supposant 
toutes comme formant des terres labourables. 
Jardins et prés, alors que les bois sont nom- 
breux), et 60 francs pour les bâtiments, repré- 
senterait une valeur de 24,505 fr. 50 c. ; 

Attendu que les experts évaluent les bois 
à 500 francs l'hectare et les prairies à 
1,250 francs; 

Attendu que Thabitation principale n*a pas 
été atteinte; qu'elle a dû être construite au 
xvii* siècle; 

Attendu que Ja Forge Roussel n'a plus 
actuellement une valeur industrielle; que les 
immeubles qui la composeni, et qui jadis 
étaient des usines, tombent en ruine et sont 
inoccupés; que les travaux d'art détruits et 
endommagés par la rupture de la digue, et 
destinés à amener les eaux du Tamijeon à la 
platinerie, étaient anciens et ne servaient plus 
à leur usage primitif; qu'il faut, pour allouer 
une réparation juste et équitable, prendre en 
considération ce que valait, an moment de 
l'accident, la partie ravagée, ce qu'elle a perdu 
de sa valeur vénale par suite de la faute de 
l'appelant; 

Attendu que la propriété doit être envi- 
sagée plutôt comme une propriété d'agrément, 
comme une maison de campagne, que comme 
une propriété de rapport; qu'il importe, 
toutefois, d'évaluer le dommage subi par 
Fintimé, tant au point de vue de l'agrément 
qu'au point de vue de la perte matérielle et 
de, la somme qui sera nécessaire pour donner 
à la propriété la valeur qu'elle avait aupara- 
vant; 

Attendu que les dommages soufferts au 
point de vue de l'agrément consistent : 1®...; 
2«... ; 5<»!.. ; 4^.. ; 5^.. (sans intérêt); 

Attendu que l'intimé a également subi un 
préjudice dans la destruction d'anciens tra- 
vaux d'art, de digues, de canaux et de chemins 
repris sous les §§ 5, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 
42, 15, 14, 15 et 17 de l'expertise; que les 
experts ont évalué ce dommage à la somme 
de 12,572 fr. 54 c; qu'ils sont arrivés à ce 
chiffre, en calculant combien ont coûté les 
anciens travaux détruits et combien coûterait 
leur remplacement; 

Attendu que ce mode de procéder ne peut 
être accueilli par la Cour; que les experts 
n'avaient pas à rechercher quelle est la 
somme nécessaire pour la réfection des 
anciens travaux et pour leur remplacement 
par des travaux neufs, mais qu'ils avaient à 
s'enquérir de la nature de la propriété, de sa 

(1 61 2) Voy. le commentaire de M. le eonseiller 
de Paepe sur l'article 38 de la compétence {Belg.jud,^ 
année f884, p. 82i et suiv.)* ^oy. aussi quant à 



destination actuelle et de la dépréciation 
qu'elle avait subie dans/^a valeur; 

Attendu qu'en tenant compte de la circons- 
tance qu'il ne peut s'agir ^ de condamner 
l'appelant à fournir à une propriété d'agré- 
ment des travaux d'art qui en feraient une 
propriété industrielle, mais qu'il ne peut 
s'agir uniquement que d'indemniser le pro- 
priétaire lésé, de façon à donner à son bien 
une valeur égale à celle qu'il avait aupara- 
vant, la Cour peut fixer ex œqw et hono à 
5,580 francs la somme à accorder de ce chef; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
relatifs à la validité de l'expertise ordonnée 
par le juge du référé, sans avoir égard à 
tontes conclusions contraires, tant princi- 
pales que subsidiaires, conGrme le jugement, 
en tant qu'il a reconnu valable l'expertise et 
qu'il a déclaré l'appelant en faute et respon- 
sable du dommage causé par la rupture de la 
digue des Epioux dont il est propriétaire; dit 
que l'action en responsabilité n'est pas pres- 
crite; et statuant au fond, réforme le juge- 
ment en tant qu'il a ordonné une enquête ; 
l'émende quant au chiffre du dommage 
éprouvé par l'intimé; condamne l'appelant à 
payer à ce dernier, pour tout dommage souf- 
fert, la somme de 6,484 fr. 14 c, avec les 
intérêts de cette somme à partir du 29 juil- 
let 1888; dit n'avoir lieu à de nouveaux 
devoirs de preuve; condamne également 
l'appelant aux dépens des deux instances, y 
compris les frais du référé et de l'expertise. 

Du 27 juin 1889. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont, Tedesco (du 
barreau d'Arlon) et De Fontaine (du barreau 
de Charleroi). 



BRUXELLES, 2 Jnln 1888 

COMPÉTENCE CIVILE. — Demande en ga- 
rantie. — Recours basé sur une obliga- 
tion COMMERCIALE. — CAUSES DISTINCTES. 

Le tribunal civU devant lequel la demande 
originaire est pendante ne peut connaître 
d'une demande en garantie dont Voljet sort 
du cercle de sa compétence, que si robliga- 
tion, bien que susceptible de division, repose 
sur une cause unique (I). 

Si les deux demandes ont une cause distincte 
et si la demande en garantie a pour base une 
obligation commerciale, la juridiction civile 
est incompétente pour en connaître (â). 

Tuniié de cause, cass. belge, i'i mai 1888 Pasic, 
4888, 1, 234j et la note; Bruxelles, 9 décembre 1886 
(•Wd., 1887, 11,404). 



Digitized by 



Google 



370 



JURISPRUDEISGE DE BELGIQUE. 



(la banque de tournai, — C. DURIEU 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la Banque de 
Tournai, appelée en garantie par les intimés 
sur l'action intentée à ces derniers par Car- 
pentier, excipe de fincompétence du juge 
civil devant lequel la demande est portée; 

Attendu que Tappel en garantie formé par 
les intimés est motivé sur la cession qu'ils pré- 
tendent avoir faite à la banque appelante de 
tous leurs droits indistinctement, actions, 
obligations, créances, comptes courants qu'ils 
ont et peuvent avoir, à quelque titre que ce 
soit, dans la Société anonyme du Grand 
Hôlel Central de Bruxelles, à la condition 
expresse que la dite banque cessionnaire 
prenne à sa charge toutes les dettes généra- 
lement quelconques que doit la Société du 
Grand Hôlel Central aux entrepreneurs, aux 
architectes, aux fournisseurs ^t à tous les 
créanciers; 

Attendu que rengagement pris par la 
banque appelante, société commerciale, cons- 
titue dans son chef un acte de commerce; 
que la demande en garantie, ayant pour base 
cette obligation, ressort de la compétence du 
juge consulaire; 

Attendu que si les recours en garantie 
doivent être compris dans les incidents dont 
la connaissance est déférée par Tarticle 58 
de la loi du 25 mars i 876 au tribunal compé- 
tent pour juger de la demande principale, 
rarticle 50 de la même loi ne permet cepen- 
dant au juge d'y statuer qu'autant que la 
cause de cet appel en garantie ne sorte pas 
de ses attributions; 

Que le juge civil devant lequel est intentée 
l'action originaire ne peut retenir la connais- 
sance du recours en garantie, dont l'objet 
sortirait du cercle de sa compétence que pour 
autant que l'obligation, bien que susceptible 
de division, repose sur une cause unique; 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce; que 
l'obligation des intimés vis-à-vis du deman- 
deur principal dérive du compte d'honoraires 
dont le payement est poursuivi, tandis que 
Tobligalion de la banque appelante vis-à-vis 
des intimés a sa cause dans la cession telle 
qu'elle est articulée dans l'acte d'appel en 
garantie; 



(!)• Lorsqu'un industriel dépasse la mesure des 
engagements qui existent entre voisins, ce mode de 
jouir et de disposer de sa chose contlitue une faute, 
comme le dit avec raison la Cour de cassation de 
France, dans son arrêt du 14 juillet 1878 (D. P., 1870, 
1 447). Yoy. aussi le réquisitoire de M. Cloquetie 



Attendu qu'il s'agit de deux actions dont 
la cause est distincte; que la demande en 
garantie sortant des limites de la compétence 
du juge civil, celui-ci ne pouvait en cod- 
naître; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Gilmont, met 
le jugement dont appel à néant, en tant que le 
tribunal civil de Tournai s'est déclaré com- 
pétent pour statuer sur l'appel en garantie 
dirigé par les intimés contre l'appelante; 
émendant, dit pour droit que ce tribunal 
était incompétent pour statuer sur cet appel 
en garantie; condamne les intimés aux dépens 
des deux instances. 

Du 2 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
4 ch. — Prés, M. Terlinden.— P/.MM. Vle- 
minckx et Bara. 



BRUXELLES, 22 mal 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Faute. — Preuve. — 
Etablissement industriel. — Exploita- 
tion d'un chemin de fer vicinal. — Res- 
ponsabilité DES CHOSES inanimées. 

Machine dirigée par l'agent qui l'a sous 

SA GARDE. 

Le dommage résultant du voisinage d'une usine 
ne peut être assimilé au domnmge causé par 
un fait accidentel et Ulicite causé à un tiers, 
voisin ou non, abstraction faite de toute rela- 
tion de voisinage. 

Celui qui exploite un établissement dangereux 
qui a été autorisé, doit réparer le dommage 
qu*U cause, alors que, sans commettre «ne 
faute réelle, sans poser aucun acte illicite, 
il excède d'une façon permaTiente les obliga- 
tions ordinaires du tfoisinage (i). 

Mais lorsqu'il s^agit d*un dommage accidentel 
causé à un tiers par VexploUalion d^un che- 
min de fer vicinal et attribué à un acte d*im- 
prudence, le fardeau de la preuve incombe 
tout entier au demandeur qui invoque la faute 
du demandeur comme base de son action. 

Uarticle 1584 du code dvil, relatif à la respon- 
sabilité des choses que l*on a sous sa garde, 
est sans application, lorsque la chose qui 
produit la lésion est sous V action directe d'un 
agent qui en est absolument le maître, no- 



qui a précédé Tarrét de notre Cour de cassation da 
B août 48«8 (Pasic, 1858, 1, 320, i'^ coL) : « U y a, 
disait-il, véritablement faute de la part da proprié- 
taire (la société d'Ougrée) qui impose au propriétaire 
Toisin des chargea que les obligations ordinaires da 
Toisinage ne comportent pas. » 
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iamment au cas tVune locomotive dirigée par 
un machiniste. 
Dans ce cas, le dommage ne peut provenir que 
de la faute de cet agent, qui doit être prouvée, 
el non de la chose qu'il dirige. 

(bOUILLARD, — C. LA SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE 
FER VICINAUX MONTOIS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant 
conclut, même en ordre subsidiaire, à une 
condamnation à 5,000 francs de dommages- 
intérêts; 

Attendu que la Cour ne saurait en aucune 
hypothèse faire droit à cette conclusion, alors 
que le montant du préjudice souffert est con- 
testé, sans être justifié d'une façon quel- 
conque; 

Attendu que l'appelant, assimilant le che- 
min de fer vicinal à un établissement dange- 
reux, à une usine, qui lui causerait préjudice, 
soutient, en ordre principal, qu'il n'a pas à 
prouver la faute de 1 intimée et que celle-ci 
est tenue à réparation, à moins qu'elle 
n'établisse que le dommage provient d'une 
cause étrangère qui ne peut lui être imputée; 

Attendu que c'est là confondre deux choses 
bien distinctes : d'une paît, le dommage qui 
résulte du voisinage d'une usine, de son 
exploitation normale, permanente, autorisée; 
d'autre part, le dommage accidentel subi par 
un tiers, voisin ou non, à l'occasion de l'exer- 
cice d'une industrie, mais à la suite d'un fait 
spécial et illicite; 

Attendu que celui qui exploite un établis- 
sement dangereux agit en vertu d'une autori- 
sation administrative toujours révocable et 
accordée seulement sous réserve des droits 
des tiers auxquels il ne lui est pas permis de 
nuire; il lui incombe donc en principe de 
réparer le dommage qu'il cause, alors que, 
sans commettre une faute réelle, sans poser 
aucun acte illicite, il excède d'une façon 
permanente les obligations ordinaires du 
voisinage-; 

Attendu que tout autre est le cas où le 
préjudice proviendrait, comme dans l'espèce, 
d'un fait accidentel et illicite, directement 
attribué à un acte d'imprudence, abstraction 
faite de toute relation de voisinage; en 
pareille hypothèse, le fardeau de la preuve 
incombe tout entier à celui qui invoque la 
faute du défendeur comme base de son 
action; 

Attendu que la Cour n'a pas à se prononcer 
d'une manière générale, ainsi que l'appelant 
l'y convie, sur les devoirs particuliers des 
concessionnaires de chemins de fer vicinaux; 



elle doit apprécier uniquement si la compa- 
gnie intimée a commis une faute qui a 
entraîné l'accident dont la réparation est 
poursuivie ; 

Attendu que ce point n*est pas démontré 
jusqu'ores et que les faits cotés en vue de 
l'établir manquent de relevance; 

Attendu, en effet, que les deux griefs arti- 
culés par l'appelant se réduisent : l*' à 
l'absence de tout signal au carrefour formé 
par les rues d'Havre et de la Biche; !2<* à la 
circonstance que les trains s'arrêtent préci- 
sément en cet endroit; 

Attendu que le premier juge cherche à 
tort un motif d'exonération en faveur de la 
compagnie intimée, dans le fait qu'elle n'a 
pas construit la ligne qu'elle exploite comme 
fermière de la Société nationale des Chemins 
de fer vicinaux : il est reconnu, en effet, que, 
d'après le cahier des charges n"" 16, de 1886, 
elle a assumé, dans les termes les plus géné- 
raux, la responsabilité civile des accidents 
qui surviendraient au cours de l'exploitation, 
même par suite de la mauvaise disposition de 
la ligne, et qu'elle s'est engagée à garantir la 
Société nationale de toute réclamation de ce 
chet; 

Attendu que l'article 5 de l'arrêté royal du 
50 avril 1886 impose, il est vrai, à la compa- 
gnie concessionnaire l'obligation de placer 
des signaux, manœuvres par des gardiens à 
poste fixe, aux endroits particulièrement 
danjiereux ; 

Attendu que, d'après l'appelant, le carre- 
four formé par l'intersection des rues d'Havre 
et de la Biche, qui se coupent à angle droit, 
présenterait un dm^er spécial par la raison 
que la rue de la Biche est trop étroite pour 
permettre aux conducteurs d'attelage qui se 
dirigent vers la rue d'Havre d'apercevoir à 
l'avance les trains en marche dans cette der- 
nière rue ; 

Attendu que ce danger n'a rien de spécial ; 
qu*il se produit au croisement d'un très grand 
nombre de rues et n'astreint les exploitants 
de chemins de fer vicinaux à aucune mesure 
particulière de précaution; qu'abstraction 
faite de l'existence d'une voie ferrée, le con- 
ducteur d'attelage qui débouche d'une rue 
étroite, doit ralentir sa marche comme s'il 
sortait d'une porte cochère, de manière à 
pouvoir s'arrêter sur place, par cela même 
qu'il est exposé à rencontrer des obstacles 
qu'il n'a pu apercevoir à l'avance; la pru- 
dence la plus élémentaire suffit en pareil cas 
pour se mettre à l'abri de tout danger; . 

Attendu que la cx)mpagnie intimée n'avait 
pas l'obligation d'établir un arrêt au carre- 
four même ni en deçà; elle pouvait donc 
maintenir ses trains en marche à ce passage, 
de même qu'il lui était loisible de fixer l'arrêt 
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au delà du carrefour, comme rappelant sou- 
tient qu'elle aurait dû le faire ; 

Attendu qu'en supprimant l*arrêt ou en le 
reportant au delà du carrefour, la compagnie 
aurait moins entravé la circulation; mais, 
dans Tun comme dans Tautre eas, le train 
serait passé au carrefour à une allure plus ou 
moins rapide, au moment où l'attelage de 
rappelant y débouchait; 

Attendu que le danger d'une collision n'eût 
été que plus grave ; l'extrémité de la rue de 
la Biche aurait été obstruée complètement au 
4ieu de ne l'être qu'en partie, et l'attelage se 
serait heurté à un train en marche, tandis 
qu'il n'a été que légèrement atteint par la 
locomotive qui s'arrêtait ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, l'appe- 
lant soutient qu'aux termes de l'article 1584 
du code civil, l'intimée répond en prindpe 
du dommage causé par le fait de ses prépo- 
sés et des choses qu'elle a sous sa garde; 

Attendu que ces choses sont ici le matériel 
roulant et la voie; 

Attendu que l'état de la voie en elle-même, 
l'existence des rails dans la rue d'Havre n'a 
contribué en rien à l'accident; 

Attendu qu'il ne saurait être question de 
la responsabilité des choses qu'on a sous sa 
garde, alors que la chose qui produit la 
lésion est sous l'action directe de celui qui 
agit, en réalité, par cet intermédiaire; 

Attendu que tel est bien le cas de l'espèce, 
puisque la lésion a été causée par une loco- 
motive que dirigeait le machiniste de la com- 
pagnie intimée et dont il était absolument 
maître; 

Attendu que l'appelant ne saurait se borner 
à prétendre que le dommage souffert résulte 
' du fait du préposé ; qu'il lui incombe d'éta^ 
blir que le machiniste a commis une faute 
dont ce préposé est en premier lieu respon- 
sable (code civ., art. 1382), et dont la com- 
pagnie intimée ne doit répondre qu'en ordre 
subsidiaire; que, cependant, pareille faute 
n'est ni établie ni même alléguée; 

Attendu que le préjudice ne pouvant pro- 
venir que de la faute de l'agent, et non pas de 
la chose de l'intimée, la Cour n'a pas à 
s'arrêter à la preuve offerte en ordre plus 
subsidiaire; 

Attendu au surplus que, même au point de 
vue d'un dommage causé par la chose, les 
faits cotés se réduisent au fond à ceux qui 
ont été discutés ci-dessus et qui doivent être 
tenus pour controuvés ou dépourvus de rele- 
vance; 

Attendu que le seul fait nouveau, coté en 
ordre très subsidiaire, est relatif à l'absence 
de poteau indicateur des heures de passage 
des trains; 

Attendu que ce fait est sans relevance au 



procès, d'autant plus que le train qui a cau&é 
l'accident passait à son heure normale, con- 
nue du public, connue surtout de ceux qui, 
comme le cocher de l'appelant, habitent la 
rue même où le chemin de fer vicinal est 
établi ; 

Attendu qu'il est superflu de discuter la 
pertinence des faits cotés en ordre subsidiaire 
par l'intimée pour le cas où le jugement 
serait réformé; 

Par ces motifs et ceux du premier jage 
qui n'y sont pas contraires, écartant toute 
conclusion contraire et sans s'arrêter à la 
preuve offerte par l'appelant, met l'appel à 
néant et condamne l'appelant aux frais 
d'appel. 

Du 22 mai 1889. — Gourde Bruxelles. — 
r* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. De Godt, Saîncteletie et 
Mersman. 



GAND, 16 Jaln 1889. 

ENGLAVE. — Ghemin de h\lagb. — Ghemin 
PUBLIC. — Ganal le Moervaert. 

Lorsqu'un chemin de halage bordant une rivière 
ou un canal est légalement considéré comme 
chemin public, les fonds qui n'en sont séparés 
que par un fossé d'irrigation ne peuvent être 
tenus pour etœlavés. 

Il en est spécialement ainsi, depuis la mise en 
vigueur du règlement concernant le Moervaert 
du 18 octobre 1887 (1), des fonds qui ne 
sont séparés de ce canal que par un fossé 
dHrrigation (suaiie gracbt). 

Lorsqu'au cours d'une instance introduite à fin 
d'obtention d*un droit de passage sur les 
fonds voisins du chef d^ enclave, celle-ci vient 
à cesser, la demande principale doit être 
abjugée, et il n'y a plus lieu de statuer que sur 
la deniande de dommages-intérêts amsi que 
sur les dépens du procès, 

(de KERCHOVE-UPPENS, — G. HABILDB.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait, et qu'il résulte à la fois du plan ca- 
dastral de la commune de Wachtebeke et des 
conclusions des parties, que la propriété de 
l'intimé Mabilde, formant les deux numéros 
contigus de la section E du plan cadastral, 
1261 et 1257, aboutit du sud, par la parcelle 
n<* 1257, au chemin de halage du canal le 



(1) Pasin., n- 374. 
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Moervaert, dont cette dernière parcelle est 
toutefois séparée par un fossé d'irrigation 
{suatie grachl); que, pour le surplus, les deux 
parcelles dont il s'agit sont, de tous autres 
côtés, sans issue /sur la voie publique; 

Attendu qu'à l'effet d'apprécier si la pro- 
priété de l'intimé est enclavée, il importe 
donc uniquement de rechercher si la situa- 
tion ci-dessus décrite du côté sud de la par- 
celle n^" 1257 constitue une issue sur la voie 
publique (art. 682 du code civ.); 

Attendu qu'aux termes du règlement par- 
ticulier du canal le Moervaert, en date du 
18 octobre 1887, article 9, u les chemins de 
balage bordant le canal doivent être considé- 
rés comme chemins publics pour servir à la 
circulation des personnes, chevaux et voi- 
lures (Pasin., 1887, n» 37i, p. 490); 

Attendu que ce règlement particulier dis- 
pose expressiément qu'il complète le règlement 
général de police et de navigation des ri- 
vières et canaux administrés par l'Etat, établi 
par arrêté royal du 50 avril 1881 (Moniteur 
du 5 mai 1881) ; d'où suit que le dit règle- 
ment général est applicable au canal le 
Moervaert, dont le règlement particulier ne 
déroge pas à ces dispositions générales ; 

Attendu que l'article 96 de ce règlement 
général porte : « Les propriétaires et les lo- 
cataires des biens bordant les rivières navi- 
gables placent et entretiennent en bon état 
sur les fossés, canaux d'évacuation ou d'irri- 
gation établis à leur profit et qui débouchent 
dans ces rivières, des passerelles d'une lar- 
geur de quarante-cinq centimètres au moins, 
formées de planches d'une épaisseur conve- 
nable et munies d'un côté d'un garde- 
corps » ; 

Attendu dès lors, que, depuis la mise en 
vigueur des deux arrêtés prérappelés et en 
présence des dispositions citées ci-dessus, il 
est impossible de considérer comme étant 
enclavé le propriétaire riverain du chemin 
de halage du Moervaert, assimilé à un che- 
min public et séparé seulement du dit chemin 
par un fossé sur lequel il est loisible au rive- 
rain d'établir une passerelle d'une largeur 
minima de quarante-cinq centimètres; 

Attendu qu'aux termes de l'article 115 de 
l'arrêté royal du 50 avril 1881, le règlement 
général porté par cet arrêté devient appli- 
cable à chacune des voies navigables, à la 
date à laquelle le règlement particulier à 
cette voie est lui-même mis en vigueur, et 
qu'à partir de cette date, chaque voie navi- 
gable cesse d'être régie par les règlements 
antérieurs sur la police et la navigation qui 
ne sont pas expressément maintenus par le 
règlement du 50 avril 1881 ; 

Attendu que l'article 15 de l'arrêté royal 
du 18 octobre 1887, portant règlement parti- 

PASIC, 1889. — 2* PARTIE. 



culier de police et de navigation du Moer- 
vaert, dispose qu'il sera exécutoire à dater 
du 15 novembre 1887; 

Attendu qu'antérieurement à cette date, la 
police et la navigation du Aloervaert étaient 
régies par le règlement de Marie-Thérèse, 
en date du 17 janvier 1780 (voy. Wolters, 
t. V\ n° 216, p. 582), dont l'article U 
porte : 

« Het sal geoorloft syn aen aile de gonne 
die, voor de publicatie van dit règlement, 
geenen anderen uytwegh en hebben als 
langhst den traegei, ende in behoorelycke 
possessie syn, den selven uytwegh aldaer te 
behouden, soo nogthans dat die den geseyden 
uytwegh aldaer wilt gebruycken, sigh sal 
moeten addreseeren aen den directeur, die 
hun sal aenwysen hoe desen wegh moet 
genomen worden, altydt in aendacht ne- 
mende dat den traeghêtsoo weinigh moge- 
lyck beschaedight worde. Ende indien, door 
het op en af ryden langhst de gemelde uyt- 
weghen, eenighe schaede aen den traegei 
quaeme te gebeuren, sal den directeur de 
selve, gelyck andere gebreken ende fauten, 
door den gonnen ofte de gonne, wiens uyt- 
wegh is, doen erstellen » ; 

Attendu que, sous l'empire de cette dispo- 
sition, les propriétaires de fonds ou prairies 
situés le long du chemin de halage du Moer- 
vaert ne pouvaient donc utiliser ce chemin 
de halage pour l'exploitation de leurs fonds 
que moyennant l'accomplissement de cer- 
taines formalités, et dans le seul cas où ils 
n'auraient pas eu, avant la publication du rè- 
glement de 1780, une autre issue que par le 
chemin de halage (eenen anderen uytwegh als 
langhs den traegei); que les seules issues sur le 
chemin de halage maintenues par ce règle- 
ment étaient celles dont les riverains étaient 
antérieurement en possession (in beJioorelycke 
possessie) ; 

Attendu que l'intimé a dicté action aux 
appelants par exploit du 2 novembre 1887, 
partant, à une date où le règlement de 1780 
était encore en vigueur; que cette action se 
fonde notamment sur ce que la propriété de 
l'intimé était enclavée et jouissait depuis plus 
de trente ans, pour l'exploitation de son 
fonds, d'un passage à travers la propriété des 
appelants vers la chaussée de Wachtebeke à 
Wynkel-Sainte-Croix ; 

Attendu que l'article U précité du règle- 
ment de 1780, loin d'établir ou de recon- 
naître d'une manière générale aux riverains 
du chemin de halage le droit d'issue sur ce 
chemin, pour l'exploitation de leurs fonds, 
n'admet l'existence de ce droit qu'à litre 
d'exception; que, partant, il incombe à celui 
qui entend se prévaloir, à rencontre du pro- 
priétaire riverain, de l'existence de ce droit 

24 
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d*issue, de prouver que ce propriétaire se 
trouve dans les conditions exigées par Tar- 
licle i4, tout comme il appartiendrait, le cas 
échéant, au riverain lui-même qui réclame- 
rait ce droit d'issue, de fournir la preuve de 
son droit, conformément au même article ; 

Attendu qu'à cet égard, les appelants n'ont 
fourni aucune justitication ; qu'ils se sont 
bornés à articuler avec oflfre de preuve cer- 
tains faits sans relevance, qui, en les suppo- 
sant établis, ne prouveraient nullement qu en 
1780 les auteurs de l'intimé étaient en pos- 
session régulière van eenen uytwegh langhs 
den traegel, et que ceux-ci ou l'intimé lui- 
même auraient jamais usé d'un droit plutôt 
que d*une simple tolérance; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte : 

i^ Qu'au jour de l'intentement de son ac- 
tion, â novembre i887, l'intimé était en- 
clavé * 

â*" Que, dès le 15 novembre 1887, il n'était 
plus enclavé; 

Attendu, en conséquence, que l'enclave 
étant venue à cesser au cours du procès, il 
ne peut échoir de condamner les appelants à 
fournir à l'intimé le passage qu'il réclame sur 
leur fonds et à rétablir les lieux dans l'état 
primitif vanté par l'intimé; 

Mais attendu que l'action de l'intimé tend 
en outre à voir condamner les appelants à lui 
payer une somme de 1,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, ce à raison de l'obstacle 
apporté par les appelants au passage auquel 
ils avaient droit sur leur fonds, comme étant 
le trajet le plus court de sa propriété à la 
voie publique ; 

Attendu que cette demande est en partie 
fondée, mais en tant seulement qu'elle s*ap- 
plique à l'époque antérieure au 15 novembre 
1887, date à laquelle l'enclave est venue à 
cesser; 

Attendu qu'eu égard à tous les éléments de 
la cause, le dommage ainsi causé peut être 
équilablement fixé à la somme de 50 francs; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, dans lesquelles les 
parties sont déclarées non fondées, et écar- 
tant toutes offres de preuve, met à néant le 
jugement dont est appel; éraendant, con- 
damne les appelants solidairement à payer à 
Tintlmé, à titre de dommages-Intérêts* la 
somme de 50 francs; déclare l'intimé plus 
avant non fondé en son action, et condamne 
les appelants aux 5/4 et Tintimé au quart res- 
tant des dépens tant de première instance que 
d'appel. 

Du 15 juin 1889. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Fredericq et Maertens. 



BRUXELLES, 18 février 1888 et 
e avili 1889. 

ASSURANCK SUR LA VIE. — Déclarations 
DE l'assuré. — Réticence. — Payement 
DES PRIMES. — Spéculation. 

Bien que la police d'assurance stipule que Vas- 
surance n'aura d'existence et d'effet qu'après 
la remise de la police au contractant et 
qu'après le payement par celui-ci de la pre- 
mière prime, l'assurance existe à partir du 
jour oii elle a été contractée, sous la condi- 
tion suspensive de la remise de la police et 
du payement de la prime. 

Dès lors, l'assuré ne peut être tenu de faire 
connaître à l'assureur les faits nouveaux qui 
ont pu se produire postérieurement à la date 
à laquelle l'assurance avait pris cours et 
antérieurement à la remise de la police et au 
payement de la première prime. 

La situation sociale d'un assuré et sa position 
de fortune sont de nature à exercer une 
influence sérieuse sur les déterminations des 
sociétés d'assurances sur la vie et -sur les 
conditions auxquelles elles consentent à con- 
tracter. (Premier arrêt.) 

Constitue une assurance par spéculation celle 
dont la prime surpasse les moyens de l'cusuré. 

En déclarant qu'il payera les primes lui-même 
et de ses propres ressources, l'assuré commet 
une rélicence qui rend l'assurance nulle, s'il 
vient à être établi que ses ressources étaient 
insufjisantespour payer ces primes. (Deuxième 
arrêt.) 

(ÉPOUX Vn.LEG0UREIX, — C, LA COMPAGNIE 
(( LE KOSMOS ».) 

PREMIER ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société in- 
timée prétend que l'assurance sur la vie con- 
tractée par Ducarreau est nulle, à cause de 
certaines réticences ou fausses déclarations 
imputables à 1 assuré; 

Attendu qu'à la date du 31 août 188G, Du- 
carreau a fourni à la société intimée les ren- 
seignements qu'on lui avait réclamés; qu il a 
été alors visité par deux médecins désignés 
par elle; que Tagent de la compagnie lui a 
transmis son appréciation, en lui faisant con- 
naître qu'il était le gendre de Ducarreau; 
que si l'intimée croyait que cette circons- . 
tance était de nature à lui inspirer quelque 
défiance, elle a pu s'entourer de renseigne- 
ments nouveaux; que, dans tous les cas, elle 
a accepté de contracter l'assurance à la date 
du U septembre; 

Attendu qite, d'après les conditions admises 
entre parties, l'assurance n'avait d'existence 
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et d'effet qu'après la remise de la police au 
contractant et qu'après le payement par 
celui-ci de la première prime; 

Attendu qu'entre la date du 14 septembre, 
jour à partir duquel l'assurance devait courir, 
et celle du 20 septembre, jour où la police a 
été remise à l'assuré et où celui-ci a payé la 
première prime, il lui est arrivé un accident 
qui a nécessité son transport à l'hôpital; 

Attendu qu'aucune des clauses portées à la 
connaissance de l'assuré ne lui imposait 
l'obligation de déclarer à la compagnie les 
faits nouveaux qui auraient pu se produire 
postérieurement à la date à laquelle l'assu- 
rance devait prendre cours, sous la condition 
suspensive de la remise de la police et du 
payement de la prime; 

Attendu qu'il n'y avait pas raison de lui 
imposer cette obligation, puisque l'accom- 
plissement de la condition était indépendante 
de sa volonté; qu'il dépendait uniquement 
de la compagnie de lui remettre la police et 
qu'elle pouvait ne pas le faire, si elle s'aper- 
cevait qu'un changement quelconque s'était 
produit dans l'état de l'assuré; 

Attendu que l'accident arrivé à Ducarreau 
n*étaît pas de nature à être dissimulé; que la 
remise de la police entre ses mains n'a pu 
avoir lieu qu'à l'hôpital où il se trouvait à la 
date du !20 septembre 1886; 

Attendu qu'en remettant la police et en re- 
cevant le payement de la prime dans ces con- 
ditions, l'agent de la compagnie a agi dans 
les limites de son mandai; que si la compa- 
gnie croit devoir lui reprocher une faute ou 
une négligence, ce fait peut donner naissance 
à une action en réparation du dommage qui 
lui a été causé par son agent, mais ne peut 
avoir aucune influence sur la validité du 
contrat ; 

Attendu que le contrat ne deviendrait nul 
que s'il était établi qu'il y a eu à cette occa- 
sion une collusion frauduleuse entre le man- 
dataire de la compagnie et l'assuré; que 
l'existence de cette collusion est rendue peu 
vraisemblable par les circonstances de la 
cause et n'est pas même alléguée par l'in- 
timée ; 

Attendu que s'il résulte de ce qui précède 
que la prétendue réticence relative à l'acci- 
dent du 17 septembre n'a pu avoir aucun 
effet sur la validité du contrat, il n'en est pas 
de même de certaines fausses déclarations 
imputées par l'intimée à Ducarreau; 

Attendu que celui-ci a déclaré qu'il était 
rentier, qu'il avait été autrefois blanchisseur, 
et qu'il payerait lui-rpême les primes avec 
ses propres ressources; 

Attendu que l'intimée prétend que ces dé- 
clarations étaient mensongères; que Ducar- 
reau était indigent; qu'il avait été simple 



' ouvrier badigeonneur, cagnant 5 fr. 75 c. 
par jour de travail en été, et qu'il était abso- 
lument incapable de payer les primes de 
l'assurance se montant à 3,515 francs par an ; 

Attendu que la situation sociale de l'as- 
suré est évidemment de nature à exercer une 
influence sérieuse sur les déterminations des 
sociétés d'assurances sur la vie et sur les 
conditions auxquelles elles consentent à con- 
tracter; 

Qu'il en est de même de la position de 
fortune de l'assuré; que l'on ne peut la con- 
sidérer comme un élément indifférent, parce 
que le payement des primes est facultatif pour 
l'assuré, et que le défaut de payement amène 
la résiliation de l'assurance; qu'en effet, au 
point de vue de la compagnie qui est obligée, 
on doit considérer qu'elle a voulu faire un 
contrat sérieux et qu'elle a compté, vu la si- 
tuation de l'assuré, que les primes seraient 
régulièrement payées jusqu'à son décès, et 
que c'est sur cette base qu'elle a arrêté les 
conditions de l'assurance; 

Attendu que si les faits articulés par l'inti- 
mée étaient établis, il s'ensuivrait que le 
contrat d'assurance est nul, aux termes de 
l'article 9 de la loi du 11 juin 1874; que ces 
faits sont donc pertinents et qu'il y a lieu 
d'en admettre la preuve; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, admet, avant faire 
droit, l'intimée à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

!<" Que le sieur Ducarreau était indigent et 
secouru comme tel par le bureau de bienfai- 
sance de Mons; qu'il est inscrit dans les re- 
gistres de ce bureau sous le n^* 555 du relevé 
de 1885; 

â<> Qu'il a occupé jusqu'en 1886 une pe- 
tite maison faisant partie d'une cité ouvrière, 
rue du Grand-Jour, au loyer de 10 francs par 
mois; 

5^ Que, depuis 1886, il a habité une mai- 
son appartenant à son gendre, chaussée de 
Ghlin, dont l'impôt n'a été mis à sa charge 
qu'en exécution de la loi du 2â août 1885; 

4^* Que, jusqu'en 1886, il a exercé la pro- 
fession de journalier blanchisseur; qu'il re- 
cevait un salaire de 5 fr. 75 c. par jour pen- 
dant la bonne saison, et que son patron lui 
faisait, en hiver, des avances sur le salaire 
qu'il gagnait en été; qu'après avoir renoncé 
à la profession d'ouvrier blanchisseur, Du- 
carreau a travaillé pour son gendre, Ville- 
goureix, qui lui payait un franc par jour; 

5° Qu'il était, en sa qualité d'indigent, 
admis à porter le dragon à la fête de Mons, 
et à faire à son proût une quête- chez les gens 
de la ville ; 

Réserve à l'appelante la preuve contraire 
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dans laquelle entrera celle du fait suivant: 
Que Ducarreau était, au mois d'août 1886, 
en possession d'un capital important; que, 
notamment, en 1885, il avait pu déposer 
entre les mains de M. de FArbre De Turcq, 
banquier à Grammont, des obligations des 
villes de Liège, Anvers et Bruxelles, repré- 
sentant une valeur de 18,000 francs, dont le 
banquier lui faisait tenir trimestriellement 
les intérêts; 

Commet pour recevoir les enquêtes M. le 
juge de paix du canton de Mons. 

Du 18 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Le- 
poutre et Poelaert. 

Â la suite des enquêtes, la Cour a statué en 
ces termes : 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'Eugène Ducar- 
reau, auteur de rappelante, a, dans la pro- 
position qui a servi de base à l'assurance, 
déclaré qu'il était rentier et payerait lui- 
même les primes avec ses propres res- 
sources ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes que 
Ducarreau n'a jamais été qu'ouvrier badi- 
geonneur, recevant un salaire de 5 fr. 75 c. 
en été et de 5 francs en hiver; qu'il fallait lui 
faire des avances qui s'élevaient à la fin de 
chaque hiver à 40 ou 50 francs, et que, lors- 
qu'après vingt-deux ans de services dans la 
même maison il l'a quittée, vers 1885, il de- 
vait encore 1*2 francs à son patron; qu'il 
n'occupait jusqu'à cette époque qu'une petite 
maison au loyer mensuel de 5 francs ; qu'en 
hiver, il était cependant en retard de le payer, 
et qu'ayant pendant dix ans loué un jardin, 
il est resté en défaut d'acquitter sept années 
de loyer; qu'il était inscrit sur la liste des 
indigents soutenus par le bureau de bienfai- 
sance, en a reçu des secours en 1878, a été 
admis comme tel à l'hôpital en septembre 
1886, et était généralement considéré comme 
sans fortnne; 

Que s'il a déposé, en 1885, chez un ban- 
quier, pour garantir un crédit ouvert à son 
gendre, des titres ayant une valeur nominale 
de 16,000 à 17,000 francs et réelle de 
12,000 francs environ, il n'est pas justifié 
qu'il ait jamais eu d'autres ressources que 
son salaire ; qu'en admettant que ce petit ca- 
pital ait pu être amassé à force d'économies, 
il était insufiisant pour lui permettre de vivre 

(1 et 2) Conf. Liège, 9 août 1867 (Pasic, 1868, 
II, 38), et cuDipar. cass. franc., 18 mars 1878 {Pcuic, 
franc., 1878, p. 497; D. P., 1878, i, !201). Voy. tou- 
tefois Paris, aeavril 1872 {Ptuic, /ranf.,1872, p. 800; 



de ses rentes, et eût été absorbé en entier 
par les quatre premières primes; 

Attendu que, lorsque la compagnie de- 
mande à l'assuré s'il payera les primes lui- 
même et de ses propres ressources, c'est que, 
d'une part, comme le prouvent les questions 
suivantes, elle veut, avant de contracter une 
assurance dont les primes seront payées par 
un tiers, pouvoir apprécier l'intérêt qu'il 
porte à la longévité de l'assuré, et que, 
d'autre part, comme l'énonce expressément 
le paragraphe 11 des instructions imprimées 
qu'elle donne à ses agents, elle n'accepte pas 
les assurances faites par spéculation dont la 
prime surpasse les moyens du proposant; 
qu'aussi elle enjoint à ses agents de s'enqné- 
rir de la solvabilité des personnes à assurer, 
de leur profession et du but de l'assurance ; 

Attendu que la compagnie n'eût donc pas 
traité, tout au moins aux mêmes conditions, 
si elle avait su que Ducarreau prenait un en- 
gagement excédant ses ressources, et qu'en 
dissimulant cette circonstance, il a commis 
une réticence qui rend l'assurance nulle; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
firme le jugement dont appel; condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 6 avril 1889. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch, — Prés, M. Motte. — PL les mêmes. 



LIÈGE, le mars 1889. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Poursuite contre le mari du chef d'adul- 
tère. — Femme se constituant partie 
civile. — Autorisation implicite. 

Lorsque, sur la poursuite du chef d'adultère 
dirigée contre son mari, la femme a demandé 
et obtenu acte de sa constitution de partie 
civile, en se disant autorisée à cette fin, sans 
. que son mari ait protesté ou se soit opposé à 
cette demande, qu'en outre des témoins assi- 
gnés à la requête de sa femme ont été en- 
tendus, sans opposition du mari, ceM-d doit 
être censé avoir implicitement autorisé sa 
femme à ester en justice (1). 

L'appel du jugement de condamnation formé en 
termes généraux par le mari, ayant pour 
effet d'intimer tant le ministère public que ta 
femme partie civile, autorise par cela même 
celle-ci à défendre devant la Cour la décision 
des premiers juges (2). 

D. P., 1872, 2, 488). Yoy. aassi,qaant k Tautorisation 
tacite d'ester en jostîce, Gand, 7 mai 1887 (Pasic, 
1887, II, 363) et la note sous cet arrêt i cass. franc., 
8 mars 4875 {Pasic. franc., 1875, p. 397). 
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(th..., — C; SON ÉPOUSE ET U; MINISTÈRE 
PUBUC.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la prévention 
est restée établie devant la Cour, et que la 
peine est proportionnée au délit; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal des 
audiences de première instance que réponse 
Th... a, devant le tribunal, à Taudience du 
22 décembre dernier, demandé et obtenu 
acte de sa constitution de partie civile dans la 
cause, en énonçant dans ses conclusions 
qu^elle était, à cet effet, assistée et autorisée 
de son mari, sans que celui-ci, bien que pré- 
sent, ait fait aucune protestation ou se soit 
opposé à cette demande, au moment où Texa- 
ment de sa recevabilité s'imposait; 

Attendu qu'à la même audience, plusieurs 
témoins assignés à la requête de la dite 
épouse Tb... ont été produits par elle et en- 
tendus également sans opposition de l'appe- 
lant; 

Attendu que celui-ci doit être, dans ces 
circonstances, envisagé comme ayant impli- 
citement autorisé sa femme à ester en justice 
aux fins de son intervention dans la cause, 
ainsi que les premiers juges l'ont décidé en 
repoussant la fin de non-recevoir qui paraît 
n'avoir été opposée au nom du prévenu qu'en 
termes de plaidoirie; 

Attendu, quant à Tinstance d'appel, que le 
, prévenu, en intimant par son recours, for- 
' mule en termes généraux, tant le ministère 
public que son épouse, a virtuellement habi- 
lité celle-ci à détendre devant la Cour la dé- 
cision rendue à son profit par les premiers 
juges en ce qui concerne la recevabilité et le 
fondement même de son intervention ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la fin de 
non-recevoir opposée à l'intervention de la 
partie civile, confirme le jugement à quo; con- 
damne Th... aux dépens de l'instance d'appel 
tant envers l'Etat qu'envers la partie civile. 

Du 16 mars 1889. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Dubois. — PL MiM. Bottin 
et Foccroulle. 



LIÈGE, 12 JalD 1889. 

DOUANES. — VoiTDRiER. — Objets trans- 
portés. — Connaissance. — Chef de 
train de chemin de fer. 

L article i9 de la loi du 6 avril i84o, sur la 
répression de la fraude en matière de douanes, 
suppose, pour son application au voiturier, 



que celui-ci connaissait la présence des mar- 
chandises fraudées dans le véhicule placé 
sous sa direction. 

Le chef d'un train de chemin de fer ne saurait 
être considéré comme ayant sous sa garde, à 
raison de ses fonctions, les bagages à la main 
non enregistrés déposés dans les voitures à 
voyageurs du train qu'il dirige, 

"En conséquence, à défaut de circonstances de 
nature à établir qu'il aurait tout au moins eu 
connaissance de la présence en cet endroit des 
marchandises introduites en fraude, il doit 
être renvoyé des poursuites dirigées contre 
lui de ce chef. 

(l'administration des douanes, — 
g. charlier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 19 de 
la loi du 6 avril 1845, lequel reproduit pres- 
que textuellement la disposition de l'arti- 
cle 205 de la loi générale du 26 août 1822, 
assure notamment par une sanction l'accom- 
plissement de l'obligation imposée par 
l'article 57 de cette dernière loi à toutes les 
personnes qui importent par les rivières et 
par terre des marchandises de douane ou 
d'accise ; qu'il punit quiconque, à l'entrée 
ou à la sortie, tenterait d'éviter de faire soit 
au premier, soit à tout autre bureau où cela 
devrait avoir lieu, les déclarations requises 
et chercherait [ainsi à frauder les droits du 
trésor; 

Attendu que cet article, d'après ses termes 
mêmes, suppose nécessairement pour son 
application que le contrevenant savait qu'il 
transportait les marchandises prohibées trou- 
vées en sa possession ; 

Attendu que le chef d'un train de chemin 
de fer ne peut être considéré comme ayant 
sous sa garde les bagages à la main et autres 
menus objets non enregistrés déposés dans 
le compartiment d'une voiture servant au 
transport des voyageurs ; que, d'ailleurs, rien 
à la cause n'établit et ne tend à faire présu- 
mer que le prévenu ait connu la présence, 
dans le porte-bagages, des quatre caisses de 
cigares que les préposés de la douane, dont 
la visite lors de l'arrivée du train à Achel a 
devancé celle des employés du chemin de fer, 
ont découvertes dans un compartiment de 
troisième classe vide à ce moment; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel ; renvoie, en conséquence, le pré- 
venu acquitté des fins de la poursuite, sans 
frais. 

Du 12 juin 1889. — Cour de Liège. — 
4° ch. — Prés. M. Dubois. — P/. MM. Robert 
et Mestreit. 
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GAND, e avril 1889. 

ACTION PAULIENNE. — Sous-acquéreur. 
— Connaissance de la fraude. — Femme 
MARIÉE. — Vente frauduleuse du mari. 

L'article il 67 du code civil, qui permet aux 
créanciers d'attaquer les actes d'aliénation 
de leur débiteur faits en fraude de leurs 
droits, les autorise à agir contre les- sous- 
acquéreurs des biens vendus. 

Il suffît que les créanciers établissent que le 
sous-acquéreur a eu connaissance de la 
fraude pratiquée à leur préjudice par le dé- 
biteur. 

Le même droit appartient à la femme commune 
qui attaque les actes frauduleux faits par 
son mari pour la dépouiller de ce qui lui re- 
vient (i). 

(block, — c. de meester et le curateur 
A la faillite HOFMàN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n^"* 6768 et 6844 concernent 
les mômes parties et présentent les mêmes 
questions à résoudre ; qu'il importe d*y faire 
droit par le même arrêt; 

Sur la cause inscrite sous le n"^ 6768 : 

Attendu qu*à la suite du jugement rendu 
par le tribunal de Gand le 17 mars 1886 et 
conflrmé par la Cour le 12 mars 1887 (2), 
Tintimée a assigné son mari Alexandre Ilof- 
maii aux fins d*entendre dire qu*il sera pro- 
cédé à la licitation des maisons connues au 
cadastre de Gentbrugge, section B, n^* 25 p, 
25g, 25rel255; 

Attendu que rappelant Block, soutenant 
que ces maisons étaient sa propriété, a pré- 
senté requête aux fins d'intervenir dans la 
cause et d'empêcher la licitation demandée; 

Que, devant le premier juge, rintimée lui a 
opposé une fin de non-recevoir déduite de ce 
que la question de savoir à qui appartenaient 
les maisons avait déjà été tranchée par les 
décisions ci-dessus; 

Que cette exception a été écartée par le 
premier juge, par le motif que rappelant 
n'avait pas été partie dans l'instance terminée 
par les dites décisions ; 

Que, par jugement du 21 décembre 1887, 
l'appelant a été reçu intervenant en la cause; 
que ce jugement n'ayant pas été frappé d'ap- 



(4) Voy. Gand, 6 ami 1889 {tuprà, p. 324). Voyez 
aussi» qaant à la femme mariée, Bordeaux, 7 février 
4878 (D. P., 1879,2, lîi4; Patic. franc., 1878, p. 4023) 
et les notes; Laurent, t. XXli, n«* 40 et suiv.; 



pel, le seul point déféré k la Cour est celai de 
savoir si le soutènement de l'appelant est 
fondé; 

Attendu qu'à Tappui de sa prétention, 
l'appelant allègue qu'il a acquis les maisons 
litigieuses du sieur Emile Hofman, suivant 
acte passé par &I' Dufaux, notaire, à Deynze, 
le 8 juin 1885; qu'Emile Hofman avait acquis 
le terrain sur lequel les maisons avaient été 
construites peu après, suivant acte passé de- 
vant H^ De JNaeyer, notaire, à Gand, le 21 jaillet 
1882; que ces actes avaient été transcrits, l'un 
et l'autre, au bureau des hypothèques à Gand, 
au vœu de la loi; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
l'article 1167 du code civil, qui permet aux 
créanciers d'attaquer les actes de leur débi- 
teur faits en fraude de leurs droits, permet de 
même à la femme commune d'attaquer les 
actes de son mari faits pour la dépouiller de 
ce qui lui revient; et que, de même que les 
créanciers, elle peut agir contre les sous-ac- 
quéreurs qui ont eu connaissance de la fraude; 

Attendu que l'intimée soutient avec raison 
que l'article 1167 doit recevoir application 
dans l'espèce; 

Que, d'abord, il est constant qu'Alexandre 
Hofman, qui depuis de longues années a cessé 
de vivre avec l'intimée, a exercé, à partir du 
22 août 1876, conjointement avec l'appelant, 
une industrie qui lui a rapporté des bénéfices 
considérables, lui permettant de vivre dans 
l'aisance et de réunir un capital important; 

Que, pendant la même période, Tintimée 
était réduite à vivre de ce qu'elle pouvait ga- 
gner comme femme à la journée; 

Que, le 27 mars 1884, l'intimée, devenue 
infirme et ne pouvant plus pourvoir à sa sub- 
sistance, s'adressa à Alexandre Hofman pour 
obtenir un secours, avec avis qu'au besoin 
elle agirait en justice; 

Qu'au lieu d'assister l'intimée, comme cela 
lui était bien facile, Alexandre Hofman eut 
hâte de se mettre à l'abri des moyens légaux 
qui lui étaient annoncés ; qu'il mit brusque- 
ment fin à son association avec l'appelant; 
que la société fut liquidée dès le 2 avril; 
qu'il lui fut attribué une somme de 84,557 fr. 
72 c, et qu'il reçut cette somme en valeurs 
mobilières ; 

Attendu que l'intimée ayant peu après agi 
en justice, Alexandre Hofman fut condamné 
à lui payer une pension alimentaire de 60 fr. 
par mois; qu'il refusa obstinément de payer 
cette pension, même pour partie ; 



ADBRY et Rau, 4« édit., t. V, p. 326 et 327; Tao- 
PLONG, Contrat de mariage, n«» 874-874; RODIÉRS 
et Pont, n« 878. 
(2) PasIC, 4887, II, 352. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



379 



Que, le il avril 1885, Tintimée ayant ob- 
tenu un jugement de séparation de corps et 
ayant requis Tinventaire de la communauté, 
le dit Hofman présenta pour tout actif quel- 
ques meubles et effets d'habillement, évalués 
par le notaire à 190 fr. 50 c, plus 20 francs 
en espèces, ensemble 210 fr. 50 c; 

Qu'à la demande de Tintimée si, le â avril 
188i, il n'avait pas reçu des valeurs s'élevant 
à 84,557 fr. 72 c, il répondit qu'il avait reçu 
ces valeurs, mais qu'il ne lui en restail plus 
rien ; 

Attendu, d'autre part, que, par l'acte atta- 
qué du 21 juillet 1882, l'appelant Block 
et Alexandre Hofman, associés sous la firme 
Block et C^y vendaient un terrain à bâtir de 
1,678 mètres carrés, touchant à leur établis- 
sement, et qulls n'avaient aucune raison 
d'aliéner; 

Que l'acte énonçait que le prix avait été 
payé antérieurement ; 

Qu*il indiquait comme acquéreur Emile 
Hofman, simple contremaître de la société, 
ayant des charges de famille et certainement 
hors d'état de payer le prix énoncé et les cons- 
tructions importantes élevées immédiatement 
après sur le terrain vendu; 

Attendu que ces faits, pris dans leur en- 
semble, et spécialement les sentiments 
d'Alexandre Hofman envers l'intimée, et l'im- 
possibilité où se trouvait son fils Emile Hof- 
man de faire Tacquisition dont il s'agit, joints 
aux autres faits amplement détaillés dans le 
jugement du 17 mars 1886, démontrent clai- 
rement que l'acte du 21 juillet 1882 n'était 
pas sincère ; que l'acquisition était faite en 
réalité par Alexandre Hofman, qui voulait 
paralyser à l'avance les voies légales aux- 
quelles il devait bien s'attendre un jour, et 
enlever à Tintimée, au moins en partie, ce 
qu'elle aurait pu réclamer aux termes de la 
loi; 

Attendu que l'appelant, associé avec Alexan- 
dre Hofman depuis le 22 août 1876, se trou- 
vant tous les jours avec lui, témoin de ses 
dispositions envers l'intimée, connaissant son 
avoir mieux que personne, beau-frère de la 
femme d'Emile Hofman, sachant qu'Emile 
Hofman n'était pas en situation d'acheter de 
grands terrains à bâtir et d'y élever des 
constructions de valeur, a nécessairement eu 
connaissance du but qu'Alexandre Hofman et 
son fils Emile avaient en vue d'atteindre, et, 
par suite, de la fraude dont se plaint Tinti- 
mée; 

Attendu qu*il suffit que l'appelant ait eu 
connaissance du caractère frauduleux de l'acte 
du 21 juillet 1882, pour que l'acte du 8 juin 
1885, dont il forme la base, vienne aussi à 
tomber; 

Que, du reste, les circonstances dans les- 



quelles ce second acte a été passé, font voir 
qu'il éuit destiné à assurer le succès du pre- 
mier, et qu'elles ne permettent pas d'admettre 
que l'appelant ait pu l'envisager autrement; 

Qu'en effet, le 5 juin 1885, l'intimée avait 
notifié à Emile Hofman la requête en pro Deo 
qu'elle avait présentée au tribunal aux fins 
de pouvoir attaquer l'acte du 21 juillet 1882; 

Que, trois jours après, l'appelant compa- 
raissait déjà devant le nouire pour racheter 
les maisons menacées; 

Qu'au lieu de s'adresser à son notaire ha- 
bituel qui réside à Gand, qui avait reçu un 
acte d'association avec Alexandre Hofman, 
liquidé la société après sa dissolution, passé 
l'acte de vente du 21 juillet 1882, et récem- 
ment encore un acte constitutif d'hypothèque 
sur les maisons vendues, il se rendit à Deynze 
en l'étude d'un notaire qui n'avait jamais rien 
fait pour lui ni pour Emile Hofman, et que le 
motif qu'il assigne à ce choix surprenant fait 
voir suffisamment qu'il ne peut avouer le mo- 
tif véritable; 

Qu'enfin l'acte lui-même trahit la précipi- 
tation avec laquelle on avait opéré; que dans 
la description qu'il fait de la propriété, il 
indique les n""* 25 tt et 25/ qui n'étaient pas 
compris dans la vente ; qu'il omet les n''* 25 o 
et 25p qui en faisaient partie, et que la con- 
tenance totale qu'il énonce ne correspond pas 
à celle des numéros indiqués; 

Attendu que, d'après ce qui précède, les 
conclusions principales de l'appelant ne sau- 
raient être accueillies; 

Attendu que les faits dont, subsidiairement, 
l'appelant a offert la preuve, sont ou inexacts 
ou non pertinents; que la plupart se rappor- 
tent à une époque de beaucoup postérieure à 
celle où la première fraude a été pratiquée, 
et ne sont pas de nature à renverser d'autres 
faits décisifs déjà établis; 

Sur l'appel incident relatif aux revenus à 
restituer par l'appelant : 

Attendu que l'appelant s'est réservé de con- 
clure à cet égard quand il aurait été statué 
sur son appel principal; qu'il y a lieu de lui 
ordonner de vider ses réserves ; 

Sur la cause inscrite sous le n^ 68U : 

Attendu que, d'après les considérations dé- 
duites ci-dessus, la tierce opposition de 
l'appelant, fût-elle recevable, ne serait pas 
fondée; mais que l'intimée ne justifie pas les 
dommages-intérêts qu'elle réclame; 

Attendu, enfin, que, bien que le. plan an- 
nexé à l'acte passé parM^DeNaeyer, le 21 juil- 
let 1882, indique très clairement la propriété 
restituée à la communauté Hofman-De Meester, 
il importe de faire remarquer que, dans 
rénumération des parcelles qui constituent 
cette propriété, l'intimée a omis la parcelle 
marquée 25o; 
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Par ces motifs, ouï M. le premier avo- 
cat générai ctievalier Hynderick en son avis 
conforme, joint les causes inscrites sous 
les n<"» 6768 et 6844 ; et rejetant toutes con- 
clusions contraires, conOrme Je jugement 
dont appel en tant qu'il prononce la nuliitt^ 
de l'acte passé devant M"" Dufanx, notaire, à 
Deynze, le 8 juin 4885, et portant vente à 
rappelant Edmond Btock de quatre maisons 
avec jardin, ayant, d'après cadastre, une su- 
perficie de 16 ares 30 centiares, sises à Gent- 
bruge^e, section B, n«» 25o, 25p, 25flf, 25e 
et 25/*, et en tant qu'il ordonne qu'il sera 
procédé, par le ministère du notaire Rom- 
baut, à la licitation de cette propriété; 

Rejette la tierce opposition formée par 
rappelant à Tarrêt rendu par cette Cour le 
12 mars 1887; 

Déclare l'intimée non fondée en sa demande 
de dommages-intérêts du chef de cette oppo- 
sition ; 

Ordonne à l'appelant de vider les réserves 
quant à la restitution des revenus réclamés 
par l'intimée ; 

Condamne l'appelant aux dépens de l'appel 
principal et de la tierce opposition; 

Réserve les dépens de l'appel incident. 

Du 6 avril 1889. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Dervaux, Baertsoen et 
Bruneel. 



BRUXELLES, 27 Juin 1888. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Prescription 

conventionnelle de six mois. — engage- 
ment de comparaitre devant arbitres. — 
Interruption. — Renonciation. 

Lorsqu'il a été stipulé dans une police (T assu- 
rance que toute action en payement de pertes 
et dommages est prescrite par six mois à 
compter du jour de l'incendie, l'engagement 
pris par V assureur avant l-ea;piration des six 
moiSf de comparaître volontairement devant 
les arbitres choisis par les parties à une 
date non déterminée, même après ce délai, 
constitue un acte interrupiif de la prescrip- 
tion. 

En tout cas, il peut constituer, selon les cir- 
constances, une renondation formelle au droit 
de se prévaloir de cette prescription (1). 



(1) « Les causes d'interruption », dit très bien 
M. Labbé [Pasic. franc., 1886, p. 308), « doivent être, 
en ce cas, fixées, non rigoureusement d'après la loi, 
mais d'après la volonté probable des parties. » 



(les sucreries centrales de wanze, — 
g. the general assurance company.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
la convention verbale avenue entre parties, 
toute action en payement de pertes et dom- 
mages est prescrite par six mois à compter 
du jour de l*incendie; 

Attendu que le sinistre a eu lieu le 29 avril 
1885; que, le 20 août suivant, rappelante a 
cité rintimée en payement devant le tribunal 
de Huy ; que, par jugement du 15 décembre 

1885, le dit tribunal s*est déclaré incompé- 
tent, et qu'un arrêt de la Cour de Liège, en 
date du 28 février 1885, a confirmé la déci- 
sion du juge de première instance; 

Attendu que la prescription prévue à la 
convention verbale d'assurance a été inter- 
rompue par les divers actes de celle procédure 
jusqu'au 28 février 1885; 

Attendu qu'à la date du 50 juillet 4885, la 
société appelante fit connaître à l'intimée 
qu'elle désignait pour son arbitre le sieur 
Emile Collignon, courtier à Liège, priant 
rintimée de faire connaître à son tour le nom 
de l'arbitre qu'elle choisissait; 
' Attendu qu'en faisant cette communication, 
l'appelante ajoutait qu'elle croyail bien faire 
d'éviter le ministère d'un huissier pour signi- 
fier la nomination de son arbitre; 

Attendu que, les 2 et 5 août suivants, l'in- 
timée acceptait la désignation ainsi faite et 
répondait qu'elle choisissait pour arbitre le 
sieur Byl, à Anvers, et que, quant à la date 
des plaidoiries de l'afi'aire, elle s'en référait 
à l'avocat de la société de Wanze; 

Attendu qu'en s'exprimant ainsi, par un 
mandataire réguFier, l'intimée s'engageait à 
comparaître volontairement devant les ar- 
bitres, même après le délai de six mois à 
dater de l'arrêt de la Cour d'appel de Liège; 

Que l'engagement de comparaître pris dans 
ces conditions équivaut à une comparution 
volontaire qui aurait en lieu au commence- 
ment d'août, c'est-à-dire avant l'expiration 
des six mois; 

Attendu qu'en tous cas pareil engagement 
constitue, dans les circonstance de la cause, 
une renonciation formelle au droit de se pré- 
valoir de la prescription; 

Attendu que les communications posté- 
rieures échangées entre parties démontrent 
de plus près leur intention à cet égard; 

Attendu, en effet, qu'au cours de janvier 

1886, les mandataires des parties discutent 
le choix du lien de la réunion des arbitres et 
se mettent d'accord à ce sujet ; que, le 12 juin 
suivant, le mandataire de la partie intimée 
prie lui-même son adversaire de présenter 
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requête aux arbitres Coiiignon et Byl pour 
qu'ifs désignent le tiers arbitre, ajoutant de 
nouveau qu il dispensait de la signification 
de cette requête; que, le 24 du même mois, 
enfin, le même mandataire répétait qu*ii était 
inutile de faire un exploit, le courant de juil- 
let convenant pour instruire contradictoire- 
ment rafTaire; 

Attendu, enûn, que les parties ont comparu 
devant les arbitres sans qu^aucune assigna- 
tion ait été lancée; 

Attendu que les parties se sont mises d'ac- 
cord en plaidoiries pour ne pas discuter le 
fond dès à présent; 

Que la partie appelante ayant ainsi accédé 
formellement à la conclusion subsidiaire de 
l'intimée, il n'échel pas ûh rencontrer la con- 
clusion prise aux fins d'obtenir de la Cour le 
montant de l'assurance ; 

Attendu, au surplus, que la cause n'est pas 
en état de recevoir solution définitive; 

Adoptant, quant aux dépens, les motifs de 
la décision attaquée; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, met la sentence dont appel à 
néant, en tant qu'elle a déclaré Tactton de 
l'appelante prescrite; émendant, renvoie la 
cause devant arbitres pour être conclu an 
fond ; confirme la sentence quant aux dépens ; 
condamne la partie intimée aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 27 juin i888. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch.-^ Prés, M. Eeckman. — PL MM. Col- 
linet (du barreau de Liège) et Alexandre 
Braun. 



BRUXELLES, 18 Juin 1889. 

CAUTIONNEMENT. — Étendue. — Inter- 
prétation. — Acte authentique. — Foi 

DUE. 

Le cauiionnement est un contrat debienfamnce 
qui ne se présume pas et ne peut être étendu 
au delà des limites dans lesquelles il a été 
formellement stipulé. En cas de doute sur son 
étendue, il doit élre interprété en faveur de 
la caution. (Code civ., art. 2015.) 

La recherche de la commune intention des par- 
ties est une règle de droit qui s'applique à 
toutes les conventions, et ce n'est pas xnoler 



(1) Solution certaine lorsqu'il y a lieu à interpré- 
tation. Voy. SCHBYVEN, Traité de* pourvois en cassa' 
lion, 2« édit., n" IW, 10:^ et 404, p. 236 et suiv.; 
cass. franc., 9 mai 4877 (D. P., 1878, 4. 30; Pasic. 
franc,, 4878, p. 203) ; les conclusions de M. le procu- 



ra foi due à un acte authentique que d'en 
rechercher la portée (1). 

(dRION et consorts, — C. LA CAISSE DES 
PROPRIÉTAIRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte au- 
thentique du 28 août 4884, du ministère de 
M* Cornil, notaire de résidence à Ctiarleroi, 
les appelants se sont engagés comme il suit 
vis-à-vis de Tintimée : ils ont déclaré se 
rendre et se porter caution expresse de la 
Société de Bonne-Espérance envers la société 
intimée pour le payement et remboursement 
des sommes principales qui pourront être 
dues à cette dernière jusqu'à concurrence de 
405,7:20 francs, et le payement de tous inté- 
rêts, frais et accessoires quelconques... Ce 
cautionnement est accordé par les dénommés 
dans les proportions suivantes et sans soli- 
darité : M. François Drion, jusqu'à concur- 
rence de 24,500 francs; M. Henri Pirmez, 
jusqu'à concurrence de 4â,â50 francs, etc. ; 

Attendu que la seule question du procès 
est de rechercher si un cautionnement con- 
senti dans de pareils termes est limité aux 
sommes indiquées, comme le soutiennent les 
appelants, ou bien, selon la prétention de 
Tintimée, s*il est limité quant aux sommes 
principales seulement, mais iMimité quant 
aux intérêts, commissions, indemnités, frais 
et accessoires quelconques ; 

Attendu que le cautionnement est un con- 
trat de bienfaisance qui ne se présume pas et 
ne peut être étendu au delà des limites dans 
lesquelles il a été formellement stipulé; qu*en 
cas de doute sur son étendue, il doit être in- 
terprété en faveur de la caution; 

Attendu que la recherche de la commune 
intention des parties est une règle de droit 
qui s'applique à toutes conventions, verbales 
ou écrites, authentiques ou sous seing privé; 

Attendu que ce n'est pas attaquer la foi 
due à un acte authentique que d'en recher- 
cher la signification; que la stipulation, objet 
du procès, est d'ailleurs si peu claire en elle- 
même, qu'elle est appréciée différemment par 
chacune des parties en cause et par le pre- 
mier juge; 

Attendu qu'il est donc nécessaire de re- 
chercher ce qu'ont voulu les parties; qu'à 



renr général Leelercq qui ont précédé Tarrêt de la 
Cour de cassation du 27 décembre 1849 (Pasic , 
4850, I, 71, 4'e col.); cass., 24 décembre 4850 
(fWd., 4851. 1,278), et 22 novembre 4877 {ibid., 1878, 
l,4r>). 
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cet égard, les éléments d'interprétation sont 
aussi nombreux que décisifs; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que l'ouverture de crédit de 600,000 fr., 
consentie à la nouvelle Société du charbon- 
nage^de Bonne-Espérance par Tacte susvisé 
du 28 août 1884, et en partie cautionnée par 
les appelants, n'était que le maintien, par 
Tintimée, du crédit ouvert, en i880, à Tan- 
cienne Société de Bonne-Espérance, et ce 
dans les conditions auxquelles elle avait été 
consentie à cette société ; 

Attendu que l'ouverture de crédit de 1880 
a été garantie personnellement par divers ac- 
tionnaires de cette société pour une somme 
de 400,000 francs en principal, intérêts et 
accessoires, mais sans solidarité et par cha- 
cun pour la part indiquée; 

Attendu que c'est donc avec la même portée 
qu'il faut entendre la stipulation de l'acte du 
28 août 1884; que, si le premier paragraphe 
de l'article XII peut sembler ambigu, le deu- 
xième paragraphe de cet article est absolu- 
ment clair et indique bien quelle est l'intention 
des parties, les garants s'y engageant chacun 
jusqu'à concurrence d'une certaine somme, 
lesquelles sommes additionnées forment le 
total de 405,720 francs; 

Attendu qu'il n'est pas admissible que les 
garants qui cautionnaient le crédit ouvert à 
la nouvelle Société de Bonne-Espérance, en 
exécution de certaines conventions verbales 
intervenues entre eux et moyennant certaines 
garanties ou avantages, aient bénévolement 
dépassé les termes de leurs obligations et se 
soient engagés indéfiniment au payement 
d'intérêts, de commissions, d'indemnités, de 
frais et d'accessoires quelconques, spécifiés 
ni par le temps, ni par la nature, ni par l'im- 
port; que pareil cautionnement aurait pu, 
s'il fallait admettre le système de l'intimée, 
atteindre, sinon dépasser, celui des sommes 
principales; 

Attendu, au reste, que l'intention des par- 
ties s'est affirmée encore bien clairement en 
1885, à l'occasion d'une nouvelle ouverture 
de crédit de 200,000 francs, faite par l'inti- 
mée à la Société de Bonne-Espérance; 

Attendu qu'il avait été formellement con- 
venu que cette ouverture de crédit serait 
garantie par les actionnaires de la société à 
concurrence de 150,000 francs au minimum, 
dans les mêmes conditions que les garanties 
déjà données pour le crédit antérieur de 
600,000 francs; que l'acte authentique passé, 
le 17 avril 1885, par-devant M*' Van Halteren, 
notaire, à Bruxelles, stipule que les garants 
se portent « caution expresse de la société 
créditrice, qui accepte, pour le payement et 
remboursement des sommes principales, de 
tous intérêts, commissions, indemnités, frais 



et accessoires quelconques, qui pourront être 
dus à cette dernière jusqu'à concurrence des 
sommes suivantes, sans solidarité, savoir...»; 

Attendu que la clause absolument claire de 
cet acte doit servir d'interprétation à celle de 
l'acte de 1880, puisque ces deux clauses de- 
vaient être identiques et que l'intimée n'a pu 
se méprendre sur la portée de celle de l'acte 
de 1885; que, si cette clause n'avait pas été 
conforme aux conventions des parties, ses 
représentants l'eussent évidemment fait mo- 
difier, comme le leur commandaient la sauve- 
garde des intérêts de la Caisse des proprié- 
taires et le scinde leur propre responsabilité; 
que l'explication donnée aujourd'hui par 
l'intimée à ce propos est de tous points inad- 
missible; 

Attendu que c'est, au reste, en ce sens que 
la clause de garantie de l'acte de 1880 a été 
interprétée par l'intimée jusqu'à la fin de 
l'année 1887, lors de la conclusion de cer- 
taines conventions verbales intervenues le 
5 août 1886 entre elle, la Banque Delloye 
et C^ et les appelants, et dans diverses com- 
munications ou réclamations adressées à 
ceux-ci ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le premier juge a eu tort d'accueillir l'actiOD 
de l'intimée; 

Par ces motifs, déboutant l'intimée de ses 
fins et conclusions, notamment de son appel 
incident, et faisant droit sur l'appel principal, 
met à néant la décision attaquée; émendant, 
déboute l'intimée de son action et la condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 12 juin 1889. — Cour de Bruxelles.— 
l'« ch,— Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Sam Wiener et Ch. Thiébauld. 



BRUXELLES, 29 Jain 1887. 

1» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Institu- 
teur. — Validité de son titre. — Trai- 
tement. — Evaluation. — Demandr 
reconventionnelle. — Défaut d'évalua- 
tion. — Défense a l'action principale. 

2* INSTITUTEUR PRIMAIRE. — Refcs 
d'admission au serment. — Pouvoirs du 
gouvernement. 

{^ Lorsqu'une aclion intentée par un mstitu- 
teur contre une commune a pour objet de voir 
dire qu'elle est tenue, comme par le passé, de 
lui payer les traitements et émoluments atta- 
chés à ses fonctions, cette demande en recon- 
naissance de la validité de son titre peut être 
évaluée par lui à un taux excédant le taux 
du dernier ressort, comme comprenant la 
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demande des termes échus lors de l'intente- 
ment de raction et de ceux à échoir dans le 
cours du procès. 

L'appel d'une demande reconvetUionnelle est 
recevable, quoiqu'elle n'ait pas été évaluée, 
lorsqu'elle n\'st, en réalité, qu'une défense à 
l'action principale et la conséquence forcée 
du système opposé à la demande (i ). 

2« Sous l'empire de la loi du 1" juillet i879, 
lorsqu'un instituteur primaire avait été léga- 
lement nommé par le conseil communal, le 
gouvernement n'avait que le droit d'annuler 
la délibération de ce conseil, si elle était con- 
traire à l'intérêt général ou de révoquer 
l'instituteur. Il ne pouvait infirmer sa nomi- 
nation et rendre la place vacante en refusant 
de l'admettre à prêter serment ("2). 

Le payement, par la commune, du traitement 
d'un instituteur nommé illégalement, ne peut 
valoir comme confirmation de sa nomination, 
la matière touchant à l'ordre public (5). 

(hUYSHANS, — C. LA COMMUNE d'OELEGHEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur la recevabilité des 
appels : 

Quant au jugement du iO février i885 : 
Attendu que Tintimée soutient que rappe- 
lant est sans intérêt, puisqu'il a reconnu lui- 
même en conclusions que sa demande ne se 
rapportait pas à l'avenir et était, par suite, 
conforme au dispositif de ce jugement; 

Attendu que ce jugement, en déclarant 
Faction de l'appelant recevable seulement en 
ce qui concerne le présent et le passé, n'avait 
eu en vue probablement que les sommes dues 
au moment de l'assignation; mais que l'ap- 
pelant a pu comprendre autrement cette dis- 
position; qu'en reconnaissant qu'il bornait 
sa réclamation, non seulement aux termes 
échus de son traitement au jour de Tintente- 
ment de l'action, mais aussi à ceux qui vien- 
draient à échoir pendant le cours du procès, 
il n'a pas nécessairement acquiescé au juge- 
ment; que c'est ainsi que la somme de 
604 fr. 15 c, pour cinq mois, réclamée en 
première instance, s'est élevée en degré d'ap- 
pel à 5,604 fr. 50 c. pour deux ans et six 
mois; 
Quant au jugement du 16 juin 1885 : 
Attendu que la demande avait pour objet 
la reconnaissance du titre en vertu duquel 



(1) Voy. tuprà, p. 228. Dans l'espèce, la commane 
concluait roconveDlionnellement à ce qu'il fût déclaré 
que Tarrété ministériel nommant d'oflBce le deman- 
deur instituteur communal ne lui conférait .aucun 
droit pécaniâire contre elle. 



l'appelant réclamait son traitement et ses 
émoluments, et ce titre, une fois reconnu, lui 
permettait de demander les termes échus et à 
échoir pendant le cours du procès; qu'à dé- 
faut d'évaluation légale, l'appelant a pu vala- 
blement la faire lui-même et en a fixé le 
chiffre à 25,000 francs ; qu'en ne réclamant 
en première instance que 604 francs, il ne 
peut être considéré comme ayant renoncé à 
son évaluation primitive, puisque le chiffre 
auquel sa créance se serait élevée, selon la 
durée du procès, était incertain ; que l'inti- 
mée n'allègue pas que Tévaluation aurait été 
exagérée en vue d'éluder la loi qui fixe le 
taux du dernier ressort; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
non évaluée par l'intimée n'est en réalité 
qu'une défense à l'action principale, ou plu- 
tôt la conséquence forcée du système opposé 
à la demande, et qu'ainsi l'évaluation de la 
demande reconventionnelle est liée étroite- 
ment à celle de la demande principale ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant en fait et non 
dénié que l'instituteur communal d'Oeleghem 
a donné sa démission le 12 octobre 1879; 
qu'avant l'expiration de quarante jours, le 
conseil communal a, le 4 novembre, nommé 
pour le remplacer le sieur Remy De Yooght, 
diplômé et de nationalité belge; que De 
Yooght a rempli les fonctions d'instituteur 
jusqu'au milieu de décembre 1880; que le 
ministre de l'instruction publique a refusé de 
Tadmettre au serment et a informé le conseil 
communal que la nomination de De Yooght 
ne pouvant être confirmée, la place devenait 
vacante et qu'il y avait lieu à nomination 
nouvelle; que le conseil communal, soute- 
nant que De Yooght était régulièrement 
nommé par lui, a refusé, par délibération du 
22 mai 1880, de considérer la place comme 
vacante et n'a pas fait de nouvelle nomina- 
tion ; qu'après l'expiration du délai de qua- 
rante jours, le ministre a nommé d'oifice 
l'appelant instituteur; que celui-ci a été 
installé, également d'office, par l'inspecteur 
provincial d'Anvers et par l'inspecteur can- 
tonal et a été admis au serment; enfin, que le 
conseil communal, après délibération, a dé- 
cidé, le 18 octobre 1884, que l'appelant 
n'était pas régulièrement nommé et que ses 
appointements ne lui seraient plus payés; 

Attendu, en droit, que la nomination de De 
Yooght a été légalement faite, en vertu du 



(2) Voy. conf. Gand, 18 mai 1889 {infrà, p. 385). 

(3) On invoquait, dans l'espèce, à Tappui de cette 
solution, cass., 16 mai 188S (2« moyen) (Pasic, 
1885, 1, 166). 
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pouvoir donné au conseil communal par les 
articles 84, n^ 6, de la loi communale et 8 de 
la loi du l'>' juillet i879 ; que les seules con- 
ditions requises par cette loi, encore en 
vigueur à celte époque, pour la nomination 
des instituteurs communaux, étaient le di- 
plôme et rindigénat, conditions que réunis- 
sait le dit De Vooght ; 

Attendu que le gouvernement n'avait que 
le droit d'annuler la délibération si elle était 
contraire à Tintérêi général (art. 87 de la loi 
communale) ou de révoquer Tinstituteur 
(art. 9 de la loi du i"^ juillet 1879), mais qu'il 
n^a pas fait usage de ce droit ; 

Attendu que l'appelant soutient que la 
nomination de De Vooght n'est pas valable, 
parce que le ministre a refusé de l'admettre 
au serment; 

Attendu que la prestation de serment n'est 
pas une condition de la nomination ; qu'elle 
n'est qu'une garantie de fidélité et de bon 
accomplissement de ses devoirs imposée à 
tout fonctionnaire qui n'entre régulièrement 
en fonctions qu'après l'avoir prêté; 

Attendu que, dans certains cas exception- 
nels, prévus expressément par des lois parti- 
culières, le fonctionnaire qui n'a pas prêté 
serment dans le délai fixé est considéré 
comme démissionnaire, ce qui prouve encore 
que la nomination est indépendante de l'ac- 
complissement de celle formalité; qu'en 
dehors de ces cas exceptionnels, dans les- 
quels l'instituteur communal n'est pas com- 
pris, le défaut de prestation de serment n'a 
pas pour effet de rendre la nomination 
caduque et la place vacante; 

Attendu que si le système de l'appelant 
était fondé, il en résulterait que, par un 
simple refus d'admission au serment, le gou- 
vernement paralyserait le droit de nomination 
conféré au conseil communal, lequel n'aurait 
plus en quelque sorte qu'un droit de présen- 
tation et non plus un droit de nomination ; 

Attendu que la loi du i"' juillet 1879 ne 
limite ce droit que pour un cas qui n'est pas 
celui de l'espèce, c'est-à-dire lorsqu'il ne se 
présente pas de candidat diplômé sorti des 
écoles normales de l'Etat; qu'aucun autre 
texte de loi ne limite le droit du conseil com- 
munal et ne subordonne la nomination qu'il 
fait à i'agréaiion du gouvernement; 

Attendu que cette agréation n'avait été 
exigée par la loi de 1842 qu'exceptionnelle- 
ment et pour une période transitoire de 
quatre ans, mais que, depuis 1846, cette 
prescription a cessé d'exister; 

Attendu que de nombreux documents admi- 
nistratifs ont, depuis cette époque, reconnu 
que le serment des instituteurs communaux 
n'est pas une condition de leur nomination, 
et que le gouvernement ne pouvait se refuser 



à le recevoir lorsqu'il n'annulait pas la déli- 
bération du conseil communal ou ne révoquait 
pas l'instituteur; 

Attendu qu'au devoir de celui-ci de prêter 
le serment correspond le droit d'y être 
admis; 

Attendu que l'appelant se prévaut vaine- 
ment des paroles prononcées à la Chambre 
des représentants, le 5 juin 1879, par le mi- 
nistre de l'instruction publique; que celui-ci, 
répondant à une interpellation concernant, 
non pas l'article du projet de loi relatif à la 
prestation de serment, mais les conditions 
de moralité que devait présenter le candidat, 
a émis l'avis que le gouvernement resterait 
juge de l'admission au serment; qu'il a dé- 
claré qu'il fallait laisser au gouvernement 
toute la latitude (celle de refuser, le r^s 
échéant, l'admission) que la pratique admi- 
nistrative lui avait concédée et dont la I^iti- 
mité n'avait jamais été contestée sous l'empire 
de la loi de 1842; 

Attendu que cette déclaration est le résul- 
tat d'une erreur et énonce un fait contraire à 
la pratique invoquée ; que l'on ne peut donc 
considérer l'absence d'observations de la 
Chambre des représentants, sur ces paroles 
du ministre, comme la preuve de l'intention 
du législateur d'innover en cette matière et 
de faire de la prestation de serment une con- 
dition de la nomination ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 du 
décret du 20 juillet 1831, le serment des 
fonctionnaires est reçu par l'autorité que les 
lois existantes désignent à cet effet ; 

Attendu que la non- prestation du serment 
pouvait d'autant moins réagir sur la validité 
de la nomination de De Vooght, qu'il n'existe 
même pas, dans les lois du \" juillet 1879 et 
du 20 septembre 1884, d'autorité désignée 
pour recevoir le serment ; que cette désigna- 
tion n'a été faite que par des arrêtés royaux, 
le 21 septembre 1880 et le 6 octobre 1884; 

Attendu que vainement encore l'appelant 
soutient qu'en lui payant son traitement jus- 
qu'au 18 octobre 1884, la commune a con- 
firmé sa nomination; 

Attendu, en effet, que ce n'est qu'après 
protestation, contrainte et forcée, et pour ne 
pas y être obligée par un commissaire spé- 
cial, que la commune a laissé l'appelant 
remplir les fonctions d'instituteur; que l'on 
ne peut donc dire qu'elle a exécuté l'arrêté 
minisiérief avec l'intention de le conflrmer; 

Attendu que l'allocation au budget commu- 
nal de la somme nécessaire au payement du 
traitement, était faite au profit de renseigne- 
ment primaire que la commune devait donner, 
et non pas au profit d'un instituteur spéciale- 
ment désigné; que, d'ailleurs, c'est le collège 
échevinal qui a mandaté les états de tralle- 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



585 



ment, alors que le conseil communal avait 
seul qualité pour engager la commune par 
un acte confirmatif ; 

Attendu, au surplus, que ruiégalité d'un 
arrêté ministériel ne peut être couverte par 
Inexécution qui en aurait été faite, surtout 
dans les matières qui touchent à l'ordre 
public; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la délibération du conseil 
communal nommant De Yooght instituteur 
n'ayant pas été annulée, et le dit De Yooght 
n'ayant pas été révoqué, la place d'instituteur 
communal à Oeleghem n'était pas vacante 
quand l'appelant a été nommé d'office pour 
la remplir; qu'il n'y a donc pas lieu d'appli- 
quer l'arrêté ministériel du H mai 1881; 
qu'en conséquence, l'appelant n'a pas le 
droit de réclamer à la commune le payement 
d'un traitement et d'émoluments affectés à 
un emploi dont légalement il n'était pas* le 
titulaire ; 

Attendu toutefois que les jugements dont 
appel ne peuvent être confirmés; que celui 
du 10 février i885 a statué en même temps 
sur une demande de renvoi et sur une partie 
du fond, contrairement aux dispositions de 
l'article 172 du code de procédure civile; 
que celui du 16 juin suivant n'a été, au point 
de vue de la procédure, que la conséquence 
et l'exécution du premier et ne peut être 
maintenu si celui-ci est mis au néant ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Staes, joint les 
causes inscrites aux rôles sous les n**"..., dé- 
clare l'appelant recevable dans ses appels; 
au fond, met les jugements dont appel au 
néant, et statuant par disposition nouvelle, 
dit l'appelant mal fondé dans son action, l'en 
déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances... 

Du 29 juin 1887. — Cour de Bruxelles.— 
3« ch. — Prés. M. Eeckman. — Pi. MM. Shé- 
ridan (du barreau d'Anvers) et Victor Jacobs. 



GAND, 18 mai 1889. 

INSTITUTEUR PRIMAIRE.-Loi du l*-" juil- 
LET 1879. — Refus d'admission au ser- 
ment. — SoUS-INSTITUTEUR.' — TRAITE- 
MENT d'attente. 

La loi du V' juillet 1879 n'avait pas conféré 
au gouvernement le pouvoir de refuser d'ad- 
mettre au serment les instituteurs primaires 
Hommes par le conseil communal, 

La déclaration contraire faite par le ministre 
de IHnslruclion publique dans la séance de la 



Chambre des représentants, du ^juin 1879, 
a été le résultat d'une erreur. 

Si le gouvernement pensait que Vinstituteur 
nommé par le conseil communal n'offrait pas 
les garanties nécessaires d'aptitude et de 
moralilé, il avait le droit d'annuler la nomi- 
nation, par application du principe inscrit 
aux articles hT de la loi communale et 9 de 
la loi du \^^ juillet iS19. 

La déclaration d'illégalité de la nomination 
faite par le gouvernement, sous l'empire de la 
loi du {"" juillet 1879, du sous-instituteur 
primaire dans une école communale aux 
fonctions d'instituteur en chef, à la suite du 
refus d'admission au serment de la personne 
commissionnée en cette dernière qualité par 
la commune, ne prive pas celui-ci du aroit 
d'invoquer, tout au moins, le titre de sous- 
instituteur qui lui avait été régulièrement 
conféré, pour l'obtention d'un traitement d'at- 
/e»/e.(Loidu27septembrel88i,art.7,§9.) 

// n'importerait pas que le conseil communal 
eût déclaré ce sous-instituteur démissionnaire 
à la suite de l'acceptation par celui-ci des 
fonctions d'instituteur en chef. 

(la commune de dadizbele, — c. callebert- 

REYNAERT.) 
ARRET. 

LA COUR; —Attendu qu appel incident 
a également été interjeté du jugement du 
25 juin 1888 ; 

Qu'il tend à faire obtenir à l'intimé le trai- 
tement d'attente auquel il prétend avoir 
droit, en tenant compte de l'exercice par lui, 
à Dadizeele, des fonctions d'instituteur en 
chef qui lui ont été définitivement conférées 
par arrêté ministériel du 16 mars 1881, et 
qu'il a conservées jusqu'à la suppression de 
l'école publique communale en décembre 
1884; 

Que l'appel principal a pour but de faire 
décider que l'intimé n'est pas même fondé dans 
sa conclusion subsidiaire, seule accueillie 
par le premier juge, tendant à ce qu'il lui soit 
payé un traitement d'attente, à raison de la 
qualité de sous-instituteur dans la même com- 
mune qu'il tient de l'arrêté ministériel du 
50 novembre 1879 et en laquelle il est entré 
en fonctions, après serment prêté au vœu de 
la loi, en décembre 1879; que, tout au moins, 
la conclusion subsidiaire constitue une de- 
mande nouvelle, non comprise dans l'exploit 
introductif de l'instance devant le premier 
juge, et sur le vu duquel l'appelante a été 
autorisée à ester en justice; que, partant, 
cette conclusion subsidiaire n'est pas actuel- 
lement recevable ; 

Qu'en conséquence, toutes les questions 
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soulevées par le procès en première instance 
reviennent entières devant la Cour, qui est, 
en outre, saisie d'une fin de non-recevoir; 

A. Sur la demande principale de Fintimé, 
remise en question par rappel incident : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en efifet, que si Tassujettissement, 
décrété par Tarticle i6 de la loi du 1» juillet 
1879, des instituteurs communaux à la pres- 
tation du serment imposé à tous les fonc- 
tionnaires publics, avant leur entrée en fonc- 
tions, par le décret du 20 juillet 1851, pou- 
vait être interprété comme ayant créé pour 
le gouvernement le pouvoir de refuser d'ad- 
mettre au serment ceux des instituteurs nom- 
més par le conseil communal qui ne lui 
auraient pas paru offrir toutes les garanties 
pour l'exercice de ces fonctions, celte inter- 
prétation aurait rendu illusoire le pouvoir 
expressément conféré, par l'alinéa i*' de 
Tarticle 8 de la même loi, au conseil commu- 
nal de nommer les instituteurs ; 

Attendu qu'il est inadmissible que le légis- 
lateur eût ainsi retiré par une de ses dispo- 
sitions ce qu*il avait concédé par une autre ; 

Que c'est pour ce motif que la déclaration 
faite, le 5 juin 1879, par le ministre de l'ins- 
truction publique, à la Chambre des repré- 
sentants, au cours de la discussion des ali- 
néas 2 et 5 de l'article 8, qui déterminent les 
conditions requises pour pouvoir être nommé 
instituteur communal, déclaration reconnais- 
sant au gouvernement le droit de ne pas 
admettre au serment l'instituteur nommé par 
le conseil communal, a été le résultat d'une 
erreur évidente ; 

Qu'il n'y a pas moyen de l'apprécier autre- 
ment si Ton considère que la déclaration a 
attribué, en cette matière, à la prestation 
du serment une portée qu'aucune autre loi 
ne lui a reconnue, pas même aucune de celles 
qui, comme la loi sur l'organisation judiciaire 
du 18 juin 1859 (art. 188), exigent la presta- 
tion du serment endéans un délai déterminé, 
puisque, pour le cas où le citoyen nommé 
laisse expirer ce délai, elles disposent géné- 
ralement qu'il sera pourvu à son remplace- 
ment, en d'autres termes que le citoyen sera 
réputé démissionnaire, ce qui implique que 
la prestation du serment n'est pas considérée 
comme une condition essentielle pour la 
nomination, que celle-ci est définitive avant 
l'accomplissement de la formalité; 

Qu'il est à remarquer, du reste, que si une 
telle dérogation avait été voulue par le légis- 
lateur de 1879, il n'eût pas manqué de l'ac- 
centuer dans le texte même de la loi, soit à 
l'article 8, soit à l'article 46; 

Attendu, au surplus, que la déclaration du 
ministre de l'instruction publique a été faite 
sous l'inspiration d'une pratique administra- 



tive qui, elle-même, n'était plus légale et qui, 
à plusieurs reprises, avait, avec raison, été 
critiquée, puisque, aux termes de l'article 1 
de la loi du 25 septembre 1842 abrogée par 
celle de 1879, les nominations d'instituteurs 
communaux n'avaient dû être soumises à 
l'agréation du gouvernement que pendant les 
quatre premières années de la mise à exécu- 
tion de la susdite loi de 1842; 

Attendu, enfin, qu'à défaut du maintien de 
ce pouvoir d'agréation, le gouvernement 
puisait dans l'article 87 de la loi communale 
et dans l'article 9 de la loi du 1«' juillet 1879, 
dont le principe même avait été emprunté à 
l'article 11 de la loi de 1842, le droit d'an- 
nuler la nomination d'un instituteur qui lui 
paraissait ne pas ofifrir des garanties suffi- 
santes d'aptitude ou de moralité; que, par 
suite, il n'est pas exact de soutenir que la 
déclaration du ministre, même en tenant 
compte de l'esprit de la loi nouvelle, était 
commandée par une nécessité d'ordre public; 

Attendu, donc, que c'est à bon droit que 
le premier juge a décidé que la place d'ins- 
tituteur en chef n'était pas vacante à Dadi- 
zeele quand l'arrêté ministériel du 16 mars 
1881 a nommé l'intimé à ces fonctions; que, 
par suite, celte nomination devant être con- 
sidérée comme non avenue, ce n'est pas à 
raison de la qualité d'instituteur en chef, qu'il 
n'a jamais eue légalement, que son traitement 
d'attente est susceptible d'être fixé ; 

B. Sur la fin de non-recevoir opposée à la 
conclusion subsidiaire de l'intimé : 

Attendu qu'il suffît de lire l'exploit intro- 
ductif d'instance du 16 décembre 1887, pour 
se convaincre que le but poursuivi, dès lors, 
par l'intimé a été d'obtenir de l'appelante 
payement d'un traitement d'attente à raison 
de l'ensemble des services rendus par lui 
dans l'enseignement primaire, à la commune 
de Dadizeele, pendant cinq années consécu- 
tives, jusqu'à la suppression de l'école com- 
munale; 

Qu'il ne s'y borne pas à invoquer l'exer- 
cice des fonctions d'instituteur en chef en 
vertu de l'arrêté ministériel du 16 mars 1881 ; 
qu'il rappelle aussi sa nomination régulière 
de sous-instiluleur du 50 novembre 1879 et 
celle d'instituteur en chef intérimaire dont 
l'appelante l'a gratifié le 7 mars 1880; 

Que, par suite, bien qu'il invoque surtout 
sa prétendue qualité d'instituteur en chef 
pour libeller les sommes au payement des- 
quelles il soutient avoir droit, sa conclusion 
subsidiaire, formulée le 5 avril 1888, après 
que l'appelante eut fait opposition au juge- 
ment du 19 novembre 1887, a pu logique- 
ment se déduire de Texploit introductif, 
comme comprise, à titre de minimum de ré- 
clamation, dans l'exposé de la demande ; 
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Attendu que cela est si vrai que rappe- 
lante» du reste valablement autorisée de la 
façon la plus large et la plus absolue à se 
défendre contre Faction qui lui était intentée, 
a immédiatement accepté la discussion sur la 
demande ainsi subsidiairement limitée, sans 
songer à opposer Texception qu'elle produit 
pour la première fois en degré d'appel; 
qu'elle s'est bornée, en eifet, à se prévaloir de 
la résolution du conseil communal de Dadi- 
zeele, du 5 avril 1881, pour faire déclarer la 
conclusion subsidiaire non fondée ; 

Que, par suite, la fin de non-recevoir, si 
tant est qu'elle ne fût pas déjà couverte par 
cette défense, doit être rejetée comme non 
fondée ; 

C. Au fond, sur l'appel principal : 

Adoptant également les motifs du premier 
Juge; 

Attendu, au surplus, que ce nest que 
comme justification du titre qui doit servir de 
base à la liquidation de son traitement d'at- 
tente que l'intimé se prévaut, en ordre sub- 
sidiaire, de sa commission régulière de sous- 
instituteur, puisque, en somme, il est une 
situation de fait qu'aucune considération ne 
saurait anéantir, celle, notamment, que, pen- 
dant cinq années consécutives, l'intimé a 
donné l'enseignement primaire dans l'unique 
école communale de Dadizeele; que, pendant 
cette période, il n'a pas cessé d'exercer les 
mêmes fonctions, si bien que si l'on doit 
reconnaître qu'il n'a jamais eu légalement la 
qualité d'instituteur, 4)n ne peut se refuser à 
admettre qu'il avait tout au moins conservé 
celle de sous-instituteur dont il avait été 
régulièrement investi, et que bien certaine- 
ment il n'a jamais entendu abandonner que 
sous la condition que celle d'instituteur en 
chef lui fût irrévocablement maintenue ; 

Attendu, en effet, que la portée de cette 
déduction ne saurait tomber devant la réso- 
lution du 5 avril 1881, par laquelle le con- 
seil communal de Dadizeele, tout en confir- 
mant la nomination qu'il avait faite un an 
auparavant d'Edmond Corneille comme ins- 
tituteur en chef, a invoqué l'incompatibilité 
entre ces mêmes fonctions acceptées par l'in- 
timé Callebert et celles de sous-instituteur, 
pour déclarer d'office ce dernier démission- 
naire en cette dernière qualité; 

Attendu que, non seulement cette mesure 
n'avait pas été provoquée par Callebert, mais 
qu'elle s'est heurtée immédiatement à cette 
considération, que précisément parce que, 
dans l'esprit du conseil communal, la nomi- 
nation de Edmond Corneille comme institu- 
teur en chef était seule valable et celle, par 
contre, de l'intimé aux mêmes fonctions 
absolument irrégulière, la conséquence 
logique de cette appréciation était que l'ac- 



ceptation de Callebert était nulle et non ave- 
nue; que, partant, il y avait lieu d'envisager 
celui-ci comme étant resté sous-instituteur ; 
que cette simple observation suffit à démon- 
trer qu'en ce qui concerne spécialement 
Callebert, la résolution du 5 avril, qui a 
accepté prétenduement sa démission de 
sous-instituteur, était dépourvue de tout 
caractère sérieux el, en toute hypothèse, de 
légalité (art. 107 de la Constitution); 

Attendu que la situation rappelée ci-des- 
sus, qu'en fait l'intimé avait conservée à 
Dadizeele de 1879 à 188i, dans l'enseigne- 
ment primaire communal, et qui, au résumé, 
est la raison décisive de la débition par l'ap- 
pelante d'un traitement d'attente, répond à 
l'objection de celle-ci tirée de l'assimilation 
du cas présent à celui 'd'un sous-instituteur 
qui aurait abandonné ces fonctions dans une 
commune pour aller remplir dans une autre 
celles d'instituteur, alors qu'il n'avait pas été 
pourvu à cette dernière fin d'une nomination 
régulière; 

Attendu que c'est encore vainement que 
l'appelante soutient que la décision du pre- 
mier juge est susceptible d'exposer une com- 
mune à la charge de payement de deux sous- 
instituteurs, dans l'espèce de l'intimé, comme 
de celui qui l'aurait remplacé, puisque, outre 
que cette éventualité ne s'est pas réalisée, il 
y a lieu de remarquer que la nomination 
d'un sous-instituteur en remplacement de 
Callebert n'eût pas été moins irrégulière que 
ne l'a été, dans l'occurrence, la nomination par 
arrêté ministériel de Callebert en qualité 
d'instituteur en chef, puisqu'une vacature 
n'aurait pas plus existé dans un cas que 
dans l'autre ; 

D. Attendu, enfin, qu'ainsi que le dit le 
premier juge, le chiffre du traitement d'at- 
tente n'a encore été l'objet d'aucune discus- 
sion entre parties de nature à fournir au juge 
des éléments certains pour sa fixation ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, abjugeant 
toutes autres conclusions plus amples ou 
contraires, déclare les appels tant princi- 
pal qu'incident non fondés ; en conséquence, 
les met l'un et l'autre à néant, confirme le 
jugement à quo et compense les dépens de la 
présente instance. 

Du 18 mai 1889. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prfs, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ashman (du barreau de 
Gand), van Nuffel d'Heynsbroeck et Simont 
(du barreau de Bruxelles). 
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BRUXELLES, 8 Juin 1889. 



ACTE DE COMMERCE. — Achat d'actions 
d'une société commerciale. — Spécula- 
tion. 

Est un acte de commerce, Vachat d*actwns 
d*une société anonyme en liquidation, non 
pour opérer un placemait, main dans le but ' 
de se rendre maître de la liquidation pour 
réorganiser la société dissoute ou en consti- 
tuer une nouvelle à laquelle aurait été trans- 
féré ravoir de Vancienne société, par la 
revente ou t'échange de ces actions. 

Les actions des sociétés commerciales étant des 
marchandises dans le sens de Varticle 2 de 
la loi du i^ déumbre i87S, l'achat de ces 
actions fait dans un but de spéculation est un 
acte de commerce (1). 

(CLAMOND, — C. DELHAISE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les intimés ont 
fait assigner l'appelant devant le tribunal civil 
de Bruxelles, en payement d'une somme de 
i 8,000 francs qu'il leur devrait pour achat 
d'un certain nombre d'actions de la Société 
anonyme belge-bollandaise du Gaz électrique, 
en liquidation ; 

Attendu que l'appelant oppose à l'action 
une exception d'incompétence tirée de la na- 
ture commerciale de celte opération; 

Attendu que, dans les circonstances où 
elle a eu lieu, il est impossible d'admettre 
que l'appelant ait entendu faire un simple 
placement d'argent; qu'il résulte des élé- 
ments de la cause que son intention a été de 
se rendre maître de la liquidation, aûn de 
réorganiser la société dissoute ou d'en cons- 
tituer une nouvelle à laquelle aurait été trans- 
féré l'avoir de l'ancienne société, y compris 
les brevets que l'appelant lui avait apportés; 

Attendu que cette intention a été parfaite- 
ment connue des intimés, qui promettaient à 
l'appelant, le 25 décembre 1887, de ne poser 
aucun acte de liquidation de la société dis- 
soute sans lui en référer personnellement au 
préalable ; 

Attendu que l'appelant ne pouvait arriver 
à son but en conservant pour lui les actions 
qu'il avait achetées; qu'il devait nécessaire- 
ment les revendre à des tiers ou les échanger 



(i) Yoy. Nahor, Code de commerce belge revisé, 
1. 1**", no 4i, ei les autorités qa'il cite; cass. franc., 
34 janfier i8IS6 (D. P., i856, i, 110) { Dalloz, 
f « Acte dé commercé, n<> 78. 



contre des litres de la nouvelle société qu'il 
cherchait à constituer; 

Attendu que les actions des sociétés com- 
merciales qui se négocient couramment, cons- 
tituent des marchandises dans le sens de 
Tarticleâde la loi du 15 décembre 1872; 
que l'achat de ces actions fait dans un but de 
pure spéculation est donc un acte de com- 
merce; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le déclinatoire proposé par l'appelant est 
bien fondé ; 

Attendu que l'appelant demande de plus 
que la cause et les parties soient renvoyées 
devant le tribunal de commerce que la Cour 
désignera; 

Attendu que la Cour ne peut que procla- 
mer l'incompétence de la juridiction civile, 
ce qui met Qn à Faction telle qu'elle est in- 
tentée, sauf aux parties à se pourvoir poar 
l'avenir comme elles l'entendront; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Gilmont et de son 
avis, met à néant le Jugement dont appel; 
émendant et rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, dit que le tribunal civil 
était incompétent à raison de la matière; dé- 
clare les intimés non recevables en leur ac- 
tion telle qu'elle était intentée; les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 8 juin 1889. — Cour de Bruxelles. — 
2c ch.— Prés. M. Motte.— P/. MM. Brunard 
et Desmarest. 



LIËGE, 27 Juin 1889. 

1» COMPÉTENCE CIVILE. — Action com- 
plexe. — Caractère a la fois qvil et 
commercial. 

2* JUGE DE PAIX. — Engagement des gens 
de travail et dr ceux qui les emploient. 
— Sens de ces mots. — Compétence. 

3*» ASSURANCE. — Faute de l'assuré. 

i^ Est de la compétence esctusive du tribvul 
civil faction basée à la fois sur «nf cause 
civile et sur une cause commerciale (S). 

^^ Le juge de paix n'est pas compétent pour 
statuer sur toutes les contestations qut peutenl 
surgir entre patrons et gens de travail, à 
Voccasion d'un louage de services. 



(2) Voy. Bruxelles, 4 mil 1855 (PasIC , 183S, li. 
18C), el DE Paepe, Éludée eur la eompéUmce àriie, 
n«10,p.4t^â. 
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// iVest compélenl que si l'obligation en litige 
est la conséquence nécessaire el directe du 
contrat de louage (i). 

5^ L'article 16 de la loi du i\ juin 1871, qui 
dispose qu'aucune perte ou dommage causé 
par le fait ou la faute grave de l'assuré n'est 
à charge de l'assureur, doit s'entendre en ce 
sens que l'assuré n'est déchu du bénéfice de 
l'assurance que lorsque l'accident a été occa- 
sionné par son dol ou sa faute lourde (2). 

(JOUNIAUX, — C. LAFFITE.) 
AÎIRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
que, le 15 janvier 1885, l'appelant, qui était 
au service de Tintimé en qualité d'ouvrier 
carrier, a eu la jambe fracturée à la suite de 
l'explosion d'une mine; qu'il a assigné son 
patron en payement d'une somme de 10,000 
francs à titre de dommages-intérêts, pour la 
réparation du* préjudice lui occasionné par 
cet accident, et soutient que la responsabilité 
de l'intimé est engagée à un double titre : 

1<» En vertu de l'article 158i du code civil, 
l'accident étant imputable à un défaut de pré- 
caution de la part du propriétaire de la car- 
rière ou de ses agents; 

2*» En vertu du contrat d'assurances inter- 
venu entre parties, l'intimé s'étani engagé, 
moyennant une retenue sur les salaires, à 
indemniser ses ouvriers des conséquences 
dommageables résultant des risques profes- 
sionnels; 

Attendu que cette demande de dommages- 
intérêts est basée à la fois sur une cause 
civile et sur une cause commerciale; qu'en 
eiTei, d'une part, l'intimé étant commerçant, 
le quasi-délit prétenduement posé par lui est 
commercial, aux termes de l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 1872; que, d'autre part, 
le contrat d'assurance invoqué dans l'espèce 
a un caractère purement civil, tous les faits 
de la cause démontrant que le propriétaire 
de la carrière a agi dans un but de bienfai- 
sance et non par esprit de spéculation ; 

Attendu que c'est à tort que le tribunal 
de Dînant a décidé que le juge de paix était 
seul compétent pour apprécier le caractère 
de ce contrat d'assurance; que s'il est vrai 
qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 



(_i) Voy., en ce sens, la note de M. Bontemps dans 
la Jurisprudence de la Cour de Liège, année 1888, 
11. 3H. 

(2) Voy. les Annales parlementaires, Siinat, 1872- 
1873, p. 99; Documents parlementaires, 1872-1873, 
p. 23; NaMUR, Code de commerce belge, t, III, n» 1479, 
et Cand, 10 juin 1885 (Pasic, 1886, II, 49). 

PASIC, 1889 — 2« PARTIR. 



25 mars 1876, les juges de paix connaissent 
des contestations relatives aux engagements 
respectifs des gens de travail et de ceux qui 
les emploient, il est à remarquer que cette 
disposition n'est applicable qu'aux obliga- 
tions qui sont la conséquence nécessaire et 
directe du louage de services, et non à. celles 
qui n'ont été conclues qu'à l'occasion de ce 
contrat et qui sont complètement distinctes 
de celle convention ; 

Attendu que si le juge civil ne possède 
plus la plénitude de juridiction, il reste néan- 
moins le juge ordinaire, dont la compétence, 
en cas de connexité, doit prévaloir sur celle 
du juge exceptionnel; 

Attendu, en conséquence, qu'en présence 
du caractère complexe à la fois civil et com- 
mercial de l'action, le premier juge aurait dâ 
se déclarer incompétent; qu'il y a, dès lors, 
^ieu d'annuler le jugement à que et d'évoquer 
le fond, la matière étant disposée à recevoir 
une solution définitive; 

Attendu que les enquêtes n'ont pas établi 
que l'accident en question serait imputable à 
un défaut de précaution de la part de l'intimé 
ou de ses agents; 

Mais attendu qu'il est constant que l'intimé 
s'était engagé, moyennant une retenue sur 
les salaires, à assurer ses ouvriers contre les 
risques professionnels ; que l'intimé n'a pas 
limité la somme qu'il payerait en cas d'acci- 
dent; que celle-ci doit, dès lors, être fixée 
d'après l'importance du préjudice causé ; 

Attendu que, dans l'espèce, il ressort de 
l'avis des hommes de l'art qui ont donné 
leurs soins à l'appelant, que celui-ci boite 
toujours très fort et qu'il ne pourra jamais 
plus exercer sa profession de « rocteur » ; 

Attendu qu'en tenant compte de la circons- 
tance que Tintimé a déjà déboursé spontané- 
ment une somme supérieure ,à 1,000 francs 
pour payer les honoraires des médecins, les 
frais de nourriture et d'entretien de l'appe- 
lant, le préjudice éprouvé par celui-ci sera 
suffisamment réparé par l'allocation de la 
somme dont il sera parlé dans le présent dis- 
positif; 

Attendu que c'est à tort que l'intimé 
allègue que l'appelant ne peut plus se préva- 
loir du contrat d'assurance, parce que l'ac- 
cident serait imputable à l'imprudence de la 
victime; qu'il ressort des rapports de la com- 
mission du Sénat sur l'article 16 de la loi du 
11 juin 1874, et d'une déclaration du mi- 
nistre de la justice, que rassuré n'est déchu 
du'bénétice de l'assurance que lorsque l'acci- 
dent a été occasionné par son dol ou par sa 
faute lourde ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
réforme le jugement dont est appel; évo- 

35 
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quant, condamne l'intimé à payer à l*appe- 
lant une somme de 2,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, les intérêts légaux et les 
dépens des deux instances. 

Du 27 Juin 1889. — Cour de Liège. — 
i*^" ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Lahaye, Bottin et Hans- 
sens. 



BRUXELLES, 12 décembre 1888. 
!«> DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

RECONVENTIONNEI.I^.. — DÉFENSE A L* ACTION 

PRINCIPALE. — Vente. — Annulation. — 
Demande en payement du prix. 
2« VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — 
Procès-verbal non signe par les ache- 
teurs. — Exécution parée. 

5» VENTE. — Tableau. — Erreur. — 
Non-garantie. 

V Lorsqu'en réponse à une action tendant à 
Vannulatimi d'un commandement et d*une 
vente, avec condamnation da vendeur à 
5,000 francs de dommages-intérêts, qui a été 
évaluée à 6,000 francs, le défendeur demande 
que la vente soit déclarée valable et le demandeur 
condamné au payement du prix, qui est in- 
férieur au taux du dernier ressort, c'est 
l'évaluation de l'action principale qui est la 
plus élevée qui doit être prise en considéra- 
tion pour fixer le ressort à l'égard de toutes 
les demandes (i). 

2* Est nul comme acte notarié le procès-verbal 
d'une vente publique de meubles faite par un 
notaire, si les parties n'ont pas signé ni 
déclaré ne savoir ou ne pouvoir signer. La 
grosse de ce procès-verbal ne peut donc avoir 
force d'exécution parée (2). 

3° Lorsqu'il a été exposé en vente publique un 
tableau signé Troyon, si le procès-verbal 
porte que les objets sont vendus sans aucune 
garantie, l'acheteur ne peut exciper d'erreur 
pour faire annuler la vente, ni refuser d'ac- 
cepter la délivrance du tableau qui lui a été 
adjugé, en articulant que Vœuvre a été faus- 
sement attribuée à ce peintre (5). 

(1) Conf. Bruxelles, 8 décembre i886 ei o février 
im (Pasic. inBl, II, 121 et -246). et Liège, 4S jan- 
vier 1887 {ibid., i887, II, i&5). Voy. aussi, tuprà, 
p. 382. 

(2) Voy. Jamar, Répertoire de la juriiprudence 
belge, v« Vente publique de meublée, n<** 18, 22 et 
suiv., 33 et suiv. 

(3) Voy. Larombièbe, sur Tarticle HIO, n» 3; 
Bruxelles, 8 novembre 1856 (Pasic, 1857, il, 133: 
D. P., 18^7, 2, 110), et â6 janvier 1856 {ibid., 1856, 
11. 49). 



(COHEN, — C. HENROTAY ET CONSORTS.) 

I Jugement du tribunal civil de Bruxelles, du 
15 mai 1888, ainsi conçu : 

I « Sur la demande de nullité du commande- 
ment signifié au demandeur, le 22 mars 1 888 : 

a Attendu que les défendeurs ont fait com- 
mandement au demamleur de lepr payer la 
somme de 825 francs, en vertu d'une grosse 
délivrée par le notaire Maroy, avec la for- 
mule exécutoire, ensuite d'un procès-verbal 
d'adjudication publique de meubles faite à 
Bruxelles, par son ministère, le 15 mars 
1888; 

« Attendu que ce procès- verbal, bien 
qu'étant un acte authentique, conformément 
à la loi fiscale du 22 pluviôse an vn, est nul 
comme acte notarié, à défaut d'accomplisse- 
ment des prescriptions des articles 15 et li 
de la loi du 25 ventôse an xi; que, notam- 
ment, l'acte ne porte ni les signatures des 
parties, ni leurs déclarations de ne savoir ou 
pouvoir signer; 

« Attendu que les actes notariés et les 
jugements sont seuls susceptibles de recevoir 
le mandement exécutoire (loi de ventôse, 
art. 19 et 25, et code de proc. €iv.,art. 545); 

« Attendu que la grosse du procès-verbal 
du 22 mars 1888 n'a donc aucune force 
d'exécution parée, et que c'est illégalement 
que le notaire Maroy l'a délivrée contre le 
demandeur; 

« Quant k la validité de l'adjudication du 
15 mars 1888 : 

(( Attendu qu'il est constant que les défen- 
deurs ont annoncé et exposé en vente un 
tableau signé « Troyon » ; que ce tableau a 
été acquis par le demandeur pour le prix de 
750 francs; qu'il a été ensuite offert au 
demandeur, qui l'a refusé; 

« Attendu que le demandeur soutient qu'il 
lui a été vendu, sous le n"" 82, un tableau 
peint par Troyon, tandis que le tableau que 
le notaire vendeur a voulu lui délivrer n'est 
pas de ce maître; qu'en conséquence, il 
conclut à l'annulation de la vente, avec dom- 
mages-intérêts, en invoquant les articles 1610 
et 1611 du code civil; 

« Mais attendu que le demandeur a acheté 
un tableau déterminé, celui que les amateurs 
ont vu avant et pendant la vente, et qui a été 
adjugé sous le n*" 82 ; qu'il ne conteste pas 
que c'est ce même tableau qui lui a été pré- 
senté à la suite de l'adjudication ; qu'il n'est 
donc pas exact que la chose offerte soit autre 
que la chose achetée, et que les vendeurs 
soient en défaut de satisfaire à leur obliga- 
tion de délivrer identiquement ce qu'ils ont 
vendu ; 

« Attendu que le demandeur se prévaut 
encore, comme cause de nullité de Tadjudi- 
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cation, de Terreur sur la subslance de la 
chose vendue, cette chose étant un tableau 
d'un grand maître, tirant sa valeur de son 
authenticité ; 

Attendu que le tableau présenté sous le 
n^" 8â a été annoncé comme un tableau signé 
« Troyon »; cette expression elle-même 
impliquait une hésitation qui commandait 
toutes précautions à Tamateur; 

« Attendu que, d'après le procès-verbal, 
le tableau litigieux a été adjugé comme un 
« tableau par Troyon », mais que le procès- 
verbal portait aussi que les objets se ven- 
daient (( sans aucune garantie » ; 

« Attendu qu'appliquée à une vente 
d'œuvres d'art, cette dernière clause signi- 
fiait incontestablement que les vendeurs ne 
garantissaient point l'origine des œuvres; 

« Attendu que le demandeur objecte en 
vain que la dispense de garantie n'était pas, 
dans l'espèce, une condition obligatoire de 
l'adjudication; en effet, cette clause et la 
mention de sa lecture font, comme l'attribu- 
tion de l'œuvre au peintre Troyon, partie du 
même procès-verbal, dont il ne peut être 
permis au demandeur de distinguer et de 
séparer les énonciatlons, de manière à faire 
état contre les vendeurs de la désignation de 
l'auteur de la peinture, sans reconnaître en 
même temps leur déclaration expresse de 
non-garantie; 

« Attendu que, d'après ces considérations, 
le demandeur n'est pas fondé à exciper 
d'erreur pour faire annuler la vente et 
rebiser d'accepter la délivrance qui lui est 
offerte; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis de 
M. Verhaegen^substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
clare nul et inopérant le commandement 
signifié au demandeur, à la requête des 
défendeurs, le ai mars i888; déclare le 
demandeur non fondé en sa demande d'ex- 
pertise aux fins d'annulation, avec dommages- 
intérêts, de la vente du tableau acquis par lui 
dans la vente publique faite, le 15 mars 1888, 
par le ministère du notaire Maroy, le déboule 
de son action; statuant sur la demande 
reconventionnelle, condamne le demandeur 
à payer aux défendeurs la somme de 825 fr., 
en acquit du prix du tableau litigieux et 
des frais de vente ; déboute les défendeurs 
de leur réclamation de 9 fr. 40 c, coût du 
commandement annulé; condamne le deman- 
deur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 
AUendu que l'action portée par l'appelant 



devant le premier juge tendait : 1° à faire 
annuler le commandement lui notifié, le 
22 mars 1888, à la requête des intimés; 
2<^ à faire prononcer l'annulation de la vente 
d'un tableau attribué à Troyon, faite par 
procès-verbal d'adjudication publique du 
notaire Maroy, à Ixelles, le 15 mars 1888, 
avec condamnation des intimés à 5,000 fr. 
de dommages-intérêts ; 

Attendu que la demande a été évaluée par 
l'appelant à 6,000 francs; 

Attendu qu'en réponse à nette action, les 
intimés ont soutenu que la vente dont il 
s'agit devait être maintenue et ont conclu à 
ce que rappelant fût condamné à en payer le 
prix s'élevant à 750 francs, plus les frais et 
ceux de l'exploit de mise en demeure du 
ai mars 1888; 

Attendu que le premier juge ayant accueilli 
les conclusions des intimés quant à la vali- 
dité de la vente, ceux-ci soutiennent que 
cette décision, portant sur une demande 
reconventionnelle d'un intérêt inférieur au 
taux du dernier ressort, est devenue défi- 
nitive et rend tout appel de la partie Stas 
non recevable, même en ce qui concerne la 
demande principale; 

Attendu qu'il est incontestable, dans l'es- 
pèce, que les deux demandes procédaient de la 
même cause, des mêmes faits, qu'elles étaient 
unies par un lien tellement indivisible, que 
la solution de l'une dépendait nécessairement 
du sort de l'autre, et qu'enfin il n'était point 
possible de les juger séparément sans s'expo- 
ser à des contrariétés de décision ; 

Qu'en effet, en présence du désaccord des 
parties sur l'objet vendu, toute la question à 
résoudre portait sur le point de savoir s'il y 
avait lieu de prononcer l'annulation de la 
vente en question avec allocation de dom- 
mages et intérêts au profit de rappelant, ou 
de maintenir cette ^nle avec condamnation 
de ce dernier au payement du prix; 

Attendu que la partie Stas ayant attribué 
au litige une valeur supérieure au taux du 
dernier ressort, el cette évaluation n'appa- 
raissant point comme ayant été faite en vue 
d'éluder la loi sur la compétence, c'est celle 
estimation qui doit servir pour déterminer 
le ressort; • 

Attendu que si le système soutenu par les 
intimés devait être admis, l'on pourrait 
aboutir à cette conséquence qu'il suffirait à la 
partie contre laquelle la résolution du contrat 
de vente est poursuivie, de conclure simple- 
ment au payement du prix, intérieur au taux 
du dernier ressort, pour rendre éventuel- 
lement, en cas de décision favorable, tout 
appel non recevable même du chef de l'action 
principale, alors que, cependant, le maintien 
ou la résiliation du contrat présenterait pour 
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le demandeur un intérêt évalué et réel bien 
supérieur au prix de vente et dépasserait 
considérablement le taux d*appel; 

Attendu que semblable prétention ne sau- 
rait être accueillie; qu'il faut, au contraire, 
admettre que lorsque la demande reconven- 
tionnelle ne constitue, comme dans Tespèce, 
qu'une défense à Faction principale, c'est 
révaluaiion de cette dernière, la plus élevée 
qui efface la plus faible, qui doit être prise 
en considération pour fixer le ressort à 
Têtard des diverses demandes; 

Au fond : 

Adoptant les motifs repris au jugement 
à quo ; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral Staes en son avis conforme, rejetant toutes 
fins et conclusions cnntraires et sans s'arrêter 
aux offres de preuve et d'expertises faites par 
les parties, ces offres étant sans relevance ni 
pertinence en présence des faits acquis au 
procès, déclare l'appel recevable mais non 
fondé; en conséquence, le met à néant et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 12 décembre 1888. — Cour de Bru- 
xelles. -^ ^^ ch. — Prés. M. de Brandner. 
— PL MM. Hahn, La Haye et Somerhausen. 



GAND, 25 mat 1889. 

faillite. — déclaration après décès. 

— Conditions.. — Congestion cérébrale. 

— Cause unique du désarroi dans les 
affaires. 

Les conditions exigées par la loi pour que la 
faillite d'un commerçant puisse être déclarée 
après son décès, n'existent pas lorsque la 
maladie mortelle qui a subitement mis obstacle 
à la continuation du commerce ou de /'i«- 
dustrie de ce dernier, a seule causé le désarroi 
qui s'est produit dans ses affaires et déter- 
miné la demande de délais pour le payement 
des dettes échues. 

(mendl frères et c^ et consorts, — c, le 

CURATEUR A LA FAILLITE VERHEYEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la conclusion tendant à 
la disjonction de l'appel interjeté par la firme 
Ferdinand Vanderlaelen de celui formé par 
les onze autres créanciers de feu Joseph 
Verheyen, déboutés, avec la firme susdite, 
par le jugement à quo du 26 février 1889, 
de leur opposition au jugement du 22 jan- 
vier 1889, déclaratif de la faillite de ce der- 
nier : 

Attendu que le curateur intimé a consenti 



à la disjonction proposée; que celle-ci, au 
surplus, se justifie par l'intérêt majeur 
d'éviter en la présente cause, urgente de sa 
nature, les lenteurs et la perte de temps que 
la reprise de l'instance par la veuve ei les 
héritiers de Ferdinand Vandertaelen, décédé 
le 27 mars dernier, rendrait inévitables, s'il 
fallait attendre Taccomplissemenl de celte 
formalité ; 

Que, par suite, il y a lieu de décréter la 
disjonction demandée; 

Au fond : 

Attendu que si l'on tient compte de l'en- 
semble des faits et circonstances acquis au 
procès, l'on demeure convaincu que le désar- 
roi qui s'est produit dans les affaires de feu 
Joseph Verheyen, ci-devant meunier à Rupel- 
monde, a eu exclusivement pour cause la 
congestion célébrale dont ce commerçant a 
été frappé le 17 juillet 1888 et qui a amené 
sa mort, précipitamment survenue le 28 du 
même mois; 

Attendu, en effet, que cet accident imprévu, 
en enlevant à la maison Joseph Verheyen 
celui qui l'avait seul personnifiée jusqu'alors, 
et qui, seul, était au courant des affaires 
engagées, comme des obligations que celles- 
ci avaient engendrées, a contraint, par la 
force même des choses, la veuve Verheyen, 
absolument incapable de continuer le com- 
merce, à demander délai à ceux des créanciers 
qui avaient acquis droit à une exécution 
plus ou moins immédiate des obligations 
contractées; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
serait ni équitable ni juridique de considérer 
Joseph Verheyen comme ayant été, au 
moment de son décès, en état de cassation 
de payement ; que cet état présuppose tout 
au moins qu il y a eu mise en demeure, et 
que le débiteur est en faute pour ne pas 
y avoir obtempéré, ce qui, évidemment, 
n'existe pas dans l'occurrence; 

Attendu qu'il est constant que, jusqu'au 
jour ou il a été frappé, Joseph Verheyen a 
fait honneur à ses engagements; que, de 
plus, sans cet accident, il eût été en état de 
continuer non moins honorablement ses 
affaires; 

Attendu que son crédit n'était pas ébranlé, 
puisque, après cet événement, des créanciers 
importants ont consenti au renouvellement 
de leurs traites; que, d'autre part, au jour du 
décès, il n'existait aucun protêt ni assigna- 
tion en payement, et que pas une des per- 
sonnes qui avaient mis des fonds en dépôt 
chez Joseph Verheyen n'en avait demandé le 
remboursement ; 

Attendu que, lorsque ce dernier a été 
atteint par la maladie,sa situation financière 
a pu paraître précaire, à raison même de 



Digitized by 



Google 



COUKS D'APPEL. 



393 



l'interruption que cet événement semblait 
devoir forcément amener dans la poursuite 
des affaires de ce commerçant ; mais que la 
confiance dans une solution favorable des 
difficultés, en ce qui concernait les créan- 
ciers, n'a pas été ébranlée, parce qu'il a 
immédiatement été fourni des renseigne- 
ments rendant tout au moins vraisemblable 
que factjf total était notablement supérieur au 
passif; que l'actif réalisable (159,185 fr. 56c.) 
n'était lui-même inférieur que d'environ 
58,000 francs au passif, qui s'élevait à 
^i 7,61 3 francs; qu'enfin Joseph Verheyen 
avait conservé assez de crédit et pouvait 
oflrir assez de garantie pour se procurer la 
somme nécessaire à couvrir celle différence, 
si tant est que jamais il eût eu besoin de toute 
celte somme en une lois; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que tes conditions exigées par la loi pour 
qu'un commerçant puisse être déclaré en 
faillite ne se rencontrent pas dans l'espèce ; 
que, spécialement, Joseph Verheyen n'est pas 
mort en état de cessation de payement (code 
de comm., art. ^37); que, par suite, le 
Jugement du 22 janvier dernier doit être 
annulé; 

Par ces motifs, ouï en audient;e publique 
M. le premier avocat général chevalier llyn- 
derick en son avis conforme, disjoint l'appel 
interjeté par la firme Ferdinand Vandertaelen 
de celui formé par les onze autres appelants, 
et statuant sur ce dernier appel exclusi- 
vement, le déclare fondé; en conséquence, 
met à néant le jugement à quo du 26 février 
1889, qui a rejeté l'opposition formée par les 
dits onze appelants au jugement du 2:2 jan- 
vier 1889, déclarant d'oftice ouverte la fail- 
lite de feu Joseph Verheyen préqualifié; 
émendant, dit cette opposition recevable et 
fondée; par suite, annule le jugement décla- 
ratif de la faillite, ainsi que tout ce qui a été 
fait en exécution de celte décision; con- 
damne, enfin, Tintimé qmliiale quà aux 
dépens des deux instances. 

Du 25 mai 1889. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PI. MM. Van Olffen, Hoefnagels (du 
barreau d'Anvers) et De Decker. 



(1) Voy. Liège, "2 avril 4883 (Pasic, 188j, II, 320) 
et les arrêts antériears cités dans la noie sous cet 
arrêt. Voy. aussi Bruxelles. 12 août 1880 {ibid., iSSO, 
il, 397 et" 407). Compar. PoNT, Sociétés commercicUe», 
n"» K07 et 4708. 

(2) Voy. Mahor, t. Il, n» 4141, et Guillery, 
Sociétés commerciales, 2^ êdil., u«« 778, 779 et 783. 



LIÈGE, 26 Jain 1889. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Action ma^dati. 
— Violation dbs statuts. — Action indi- 
viduelle DES ACTIONNAIIIES. — APPROBA- 
TION DES BILANS. — PRESCRIPTION QUIN- 
QUENNALE. 

Les actionnaires (Tune société anonyme sont 
non recevables à réclamer des administra- 
teurs des dommageS'intéréts du chef de mau- 
vaise gestion. Cette action ne compète qu'à 
la société {\). 

Avant la loi du 18 mai 1875, la violation des 
statuts par ies administrateurs ouvrait au 
profil des actionnaires lésés une'jaction indi- 
viduelle en dommages-intérêts. 

Cette action et les conditions de son exercice 
continuent à subsister en faveur des sociétés 
foliées antérieurement à la loi . nouvelle, 
sauf toutefois en ce qui concerné le délai de 
la prescription. 

Sous l'empire du code de commerce de 1807, 
était légale et doit recevoir son exécution la 
disposition des statuts sociaux qui, en cas 
d'adoption par l*assemblée générale de bilans 
ne contenant ni omission, ni indication 
fausse dissimulant la situation réelle de la 
société, décharge les administrateurs de toute 
responsabilité, même à raison de faits posés 
en dehors des statuts, à la condition quils ne 
portent pas atteitUe aux bases essentielles de 
la société {i). 

La prescription quinquennak édictée par la loi 
du 18 mai 1873 doit s* appliquer aux sociétés 
anciennes. Elle couvre non seulement les 
faits de mauvaise gestion, mais même les 
faits de violation des statuts perpétrés par 
tes administrateurs dans l'exercice de leurs 
fonctions (3). 

Elle prend son point de départ, non à partir 
du jour oit l'acte dommageable a pu être 
connu, mais au moment où il a été posé, à 
moins qu'il n'ait été celé par dol (4). 

(CUVELIER ET AUTRES, — C. DE MAILLEN 
ET AUTRES.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu, le 
26 mal 1886, le jugement suivant : 

(( Attendu que la demande a pour objet la 
réparation du préjudice que les demandeurs 

'3) Voy. Bruxelles, !20 décembre 1886 (Pasic, 
4887, H, 498) et les autorités citées dans le ju^remeni 
que nous rapportoas. Vuy. aussi Nauur, t. Il, n" iHHi, 
et Commenlaire de la loi du :22 mai 188U ^supplément), 
n«« 84-88. 

(4) Gonipar. Bruxelles, 5 mai 4883 (Pasic, 488^), 
11, 239;. 
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prétendent avoir éprouvé, comntïe action- 
naires de la société anonyme la Banque de 
Dînant, aujourd'hui en liquidation, par suite 
des actes de mauvaise gestion et de violation 
des statuts sociaux et de la loi, que les défen- 
deurs ont commis ou lolérés, en leur qualité 
d'administrateurs ou de membres du comité 
de surveillance de la dite société ; que les de- 
mandeurs se plaignent, non pa.** d'avoir été 
lésés dans leurs biens personnels, abstraciion 
faite de leur intérêt dans la banque, mais 
d'être victimes d'un dommage qui affecte le 
patrimoine social; que les défendeurs op- 
posent à l'action diverses tins de non-rece- 
voir et exceptions, sur lesquelles il s'agit 
d'abord de statuer; 

(( Attendu qu'ils soutiennent, avec raison, 
que les demandeurs sont sans qualité pour 
instituer contre eux une action en responsa- 
bilité du chef des fautes dont ils ont pu se 
rendre coupables dans l'exécution de leur 
mandat; qu'en effet, les défendeurs ont été les 
mandataires de la Banque de Dinant, dont la 
personnalité juridique est distincte de celle 
des associés; que le mandataire n'est res- 
ponsable que vis-à-vis du mandant de la ma- 
nière dont il accomplit ses obligations; que 
la Banque de Dinant est donc seule habile à 
agir contre les défendeurs par l'action man- 
dati; que les demandeurs, simples action- 
naires, ne représentent pas la société et 
n^ont, partant, aucun titre pour mettre en 
mouvement une action qui appartient exclu- 
sivement à celle-ci ; que ni les statuts sociaux, 
ni le code de commerce de 1808, sous Tem- 
pire duquel la Banque de Dinant a été cons- 
tituée, n'ont dérogé à ces principes de droit 
commun ; 

« Attendu que si les défendeurs ont perpé- 
tré les faits que les demandeurs articulent 
dans la première partie de leurs conclusions 
et qu'ils considèrent comme des violations 
des statuts et de la loi, et si ces faits ont eu 
des conséquences dommageables, le tort qui 
en est résulté ayant été causé, non à chaque 
associé en particulier, mais à tous les asso- 
ciés pris ui universi, les défendeurs ont con- 
tracté envers la collectivité seulement l'obliga- 
tion de réparer le préjudice à elle occasionné; 
que, quand même on admettrait que, dans 
l'hypothèse prévue, en présence d'un acte de 
société passé le 17 avril 1869, chaque action- 
naire est investi, dans son intérêt privé, de 
l'exercice individuel de l'action sociale en 
dommages-intérêts, encore faut-il recon- 
naître que l'actionnaire ne peut agir que si 
la société omet ou refuse d'user de son droit; 
que la société, maîtresse de l'action, est libre 
d'y renoncer; que l'abandon exprès ou tacite 
qu'elle en fait éteint toute action soit sociale, 
soit individuelle; 



« Que Ton doit considérer comme une re- 
nonciation implicite l'acquiescement que la 
Banque de Dinant a donné à la cx)ndQite de 
ses mandataires, en approuvant chaque an- 
née, depuis 1869 jusqu'en 1881, les bilans et 
les comptes qui étaient présentés à l'assem- 
blée générale des actionnaires, pourvu toute- 
fois que les votes aient eu lieu sur des docu- 
ments sincères et complets, faisant cpnnaitre 
la véritable situation active et passive de la 
société; 

« Qu'aux termes de Tarticle 50 des statuts, 
l'approbation donnée par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires aux comptes et bilans 
annuels vaut ratification définitive de tout ce 
qui a été fait antérieurement, et décharge, de 
ce chef, le conseil d'administration et le co- 
mité de surveillance de toute responsabilité; 
que la décharge ainsi octroyée est donc gé- 
nérale et absolue; qu'elle porte tant sur les 
fautes commises par la gestion des affaires 
communes, que sur les agissements illicites, 
accomplis en violation des statuts et de la loi ; 
que l'étendue des pouvoirs reconnus par le 
pacte social à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires s'explique, quand on sait qu'elle 
ne délibérait qu'après avoir eu communica- 
tion d'un inventaire qui la renseignait sur 
(I toutes les valeurs mobilières et immobi- 
lières de la société, sur ses dettes actives et 
passives et sur tous les engagements quel- 
conques en cours d'exécution » (art. 16 des 
statuts); que l'adoption des comptes et des 
bilans dont il s'agit n'avait ni pour but ni 
pour effet d'approuver des actes antistatu- 
taires ou illégaux, s'il en a été commis pen- 
dant la durée de la société, et encore moins 
d'autoriser semblables actes pour l'avenir, 
mais simplement de donner un bUl d'indem- 
nité aux administrateurs et commissaires sur 
les conséquences dommageables qui pouvaient 
résulter des opérations complètement réali- 
sées; que, d'ailleurs, les actes incriminés 
n'étaient pas de nature à substituer à l'cibjet 
social un objet différent, ni à modifier les 
conditions essentielles du contrat de société; 

<( Mais attendu que s'il était démontré, ce 
que les demandeurs articulent, que les bilans 
et les comptes approuvés par les assemblées 
générales contiennent des indications fausses, 
dissimulant les agissements des défendeurs, 
il ne serait pas vrai de dire que la Banque de 
Dinant a donné, en connaissance de cause, à 
ses représentants, une décharge qui constitue 
une fin de non-receVoir à la présente action ; 

(( Que, partant, avant de statuer définitive- 
ment sur le moyen qui vient d'être examiné, 
il échet d'ordonner la mesure d'instruction 
qui sera prescrite dans le dispositif du pré- 
' sent jugement; 

(( Attendu que les défendeurs concluent 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



395 



encore au rejet de la demande, en invoquant 
les prescriptions édictées par l'article iâ7 de 
la loi du 18 mai 1873; que la prescription 
quinquennale a été établie dans le but d'em- 
pêcher que ceux au proût desquels elle est 
reconnue ne restent trop longtemps dans Fin- 
certitude pour la responsabilité qui leur in- 
combe à raison des faits de leur gestion ou 
de leur surveillance; que la loi n'a pas voulu 
que ces faits fussent attaqués à une époque 
assez éloignée de leur date, pour que la mé- 
moire des circonstances au milieu desquelles 
ils se sont produits soit perdue (rapport de 
M. Pirmez dans le Commentaire législatif de 
M. Guiu.ERY, p. 147); que ce motif s'applique 
à toutes les réclamations que la conduite des 
administrateurs et des commissaires peut 
provoquer, les faits de dol et de fraude ex- 
ceptés ; 

« Artendu que les demandeurs n*imputent 
aux défendeurs aucun fait précis de dol ou de 
fraude; que tût-il prouvé : i^ que le capital 
social n'a pas été souscrit jusqu'à concurrence 
de 2,970,000 francs; 2° que 25 p. c. de ce 
capital n'ont pas été versés dans la caisse so- 
ciale le jour où la société a commencé ses 
opérations, et 3° que, ainsi qu'il a été pré- 
tendu dans les plaidoiries, dès l'origine, la 
perte constatée sur le ca|)ital était de plus de 
35 p. c; que, partant, la société eût dû être 
mise en liquidation le Jour où elle a été cons- 
tituée, et que, par là, les articles 8, 6 et 51 
des statuts ont été violés par les défendeurs, 
il serait également certain que ces actes ont 
été consommés, le 1'^' et le 5", le 17 avril 
1869, jour de la passation du contrat de so- 
ciété, et le second à la date de l'arrêté royal 
portant approbation des statuts (24 mai 1869, 
art. 3 des statuts); 

<( Qu'il suit de là que les actions nées de 
cm faits contre les administrateurs et com- 
missaires delà Banque de Dinant sont depuis 
longtemps éteintes par la prescription quin- 
quennale, quand même les conséquences des 
agissements des défendeurs se seraient mani- 
festées jusqu'à la dissolution de la société, 
car c'est du jour de l'acte dommageable, et 
non du jour où ses eflfets ont cessé, qu'il faut 
faire partir le cours de la prescription de 
l'action en responsabilité; 

« Que, par application des mêmes prin- 
cipes, la demande ne peut s'appuyer sur des 
distributions de dividendes fictifs (quatrième 
fait de l'articulation), ni sur des productions 
d'états trimestriels, d'inventaires et de bilans 
représentant faussement la situation active et 
passive de la société (sixième fait), qui ont 
été effectuées plus de cinq ans avant l'intro- 
duction de l'instance; que les conclusions 
des demandeurs n'indiquent pas les dates 
auxquelles ils rapportent la réalisation des 



faits cotés sous les n®* 5 et 7 dans la première 
partie de leurs conclusions; qu'il échet de 
leur ordonner de s'expliquer sur ce point ; 

« Attendu, en ce qui concerne la prescrip- 
tion annale, que les demandeurs exercent, 
dans la présente instance, l'action individuelle 
en responsabilité dont les articles 64 et 127 
de la loi du 18 mai 1875 ont consacré l'exis- 
tence ; que de la combinaison de ces articles 
et des longues discussions qui en ont pré- 
paré l'adoption, il résulte que la prescription 
annale reconnue par l'article 127 s'applique 
à tous les actes qui peuvent engager la res- 
ponsabilité des administrateurs et des com- 
missaires, même aux actes par lesquels les 
administrateurs ont enfreint les statuts (Na- 
MUR, Code de commerce, t. Il, n"* 1141 et 
1362, 2® édit. ; Gun.LKRY, Commentaire légis- 
latif, rapport à la Chambre, n<>» 67, 176, 
186; discussions à la Chambre, n''" 559, 581, 
582, 583,604; rapport au Sénat, n°" 7 et -ii; 
discussions, n*»" 4, 9, 11, 25 à 32, 33 à 59; 
discussions à la Chambre, n°" 632, 633, 640 
à 643) ; que la Banque de Dinant ayant été 
constituée avant la loi nouvelle sur les so- 
ciétés commerciales, le droit des actionnaires 
n'est pas, dans l'espèce, limité au seul cas 
prévu par l'article 64 de cette loi, mais qu'il 
n'est pas douteux que, sous peine d'être dé- 
clarée non recevable, la demande doit être 
intentée conformément à la loi précitée, c'est- 
à-dire dans l'année, à partir du jour où l'ac- 
tion a pu s'ouvrir; que l'assemblée générale 
' des actionnaires a, sans réserve aucune, ap- 
prouvé les bilans et les comptes de la société 
pour l'exercice 1 882, sous la date du 21 avril 
1883; que c'est, par conséquent, à partir de 
cette date que l'action des actionnaires s'est 
ouverte; et qu'ainsi elle l'était depuis plus 
d'une année au jour de l'exploit introductif 
(13 avril 1885) pour tous les faits antérieurs 
au 31 décembre 1882; qu'il en serait autre- 
ment, etque l'approbation des comptes et des 
bilans, ne constituant pas une décharge défi- 
nitive, ne pourrait pas être considérée comme 
le point de départ de la prescription annale, 
si la situation de la société avait été dissimu- 
lée dans les bilans soumis à l'assemblée; 
qu'en présence des affirmations des deman- 
deurs sur ce point, il y a lieu, avant de sta- 
tuer définitivement sur l'exception tirée par 
la prescription annale, de nommer un expert 
comptable aux fins qui seront déterminées 
dans le dispositif ci-après; 

(( Par ces motifs, le tribunal, faisant fonc- 
tions de tribunal de commerce, sans s'arrêter 
ni avoir égard à aucunes conclusions plus 
amples ou contraires des parties, dont elles 
sont déboutées, joint les causes inscrites au 
rôle sous les n''*' ..., et statuant sur le tout 
par un seul et même jugement, déclare la de- 
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mande non recevable en tant qu*elle est basée 
sur les faits repris dans les conclusions d'au- 
dience des demandeurs sous la lettre B, et 
Onaliiiés « faits de mauvaise gestion » ; dé- 
clare éteinte par la prescription quinquen- 
nale l'action faisant l'objet de la présente 
instance, en tant que la dite action se base : 
1*» sur les faits repris dans les mêmes conclu- 
sions sous la lettre A, et cotés sous les n°* 1, 
2 et 3; et 2*» sur les faits repris liltera A, 
n" A et 6, qui auraient été perpétrés anté- 
rieurement au i3 avril 1880; ordonne aux 
demandeurs d'indiquer k quelles dates les 
faits repris lillera A, n°» 5 et 7, ont été, selon 
eux, accomplis; et avant de statuer définiti- 
vement sur la fin de non-recevoir tirée de 
Tapprobation des bilans et des comptes par 
l'assemblée générale des actionnaires, depuis 
1869 jusqu'en 1884, ainsi que sur l'exception 
tirée de la prescription annale de l'article 127 
de la loi du 18 mai 1875, et sur le surplus 
des conclusions des parties, commet, à titre 
d'expert comptable, le sieur A..., que le tri- 
bunal nomme d'office, faute par les parties 
d'avoir fait choix d'un autre expert à l'au- 
dience, à l'eiTet de donner son avis sur le 
point de savoir si les inventaires, comptes et 
bilans qui, chaque année, de 1869 à 1884, 
ont été soumis à l'approbation de l'assem- 
blée générale des actionnaires, présentaient 
la véritable situation active et passive de la 
société, et ne contenaient ni omissions ni 
indications fausses dissimulant cette situa- 
tion, et notamment si, par l'examen des dits 
documents, les actionnaires pouvaient recon- 
naître la prétendue réalité des griefs que les 
demandeurs ont révélés à charge des défen- 
deurs sous la lettre A des conclusions d'au- 
dience, pour, le rapport de l'expert déposé, 
être par les parties conclu et par le tribunal 
statué ce qu'il appartiendra. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'action des 
demandeurs, aujourd'hui appelants, en tant 
qu'elle est fondée sur des faits de mauvaise 
gestion, imputables aux défendeurs en leur 
qualité d'administrateurs de la société ano- 
nyme la Banque de Dinant,estnon recevable; 
que cette action, en effet, constitue l'action 
mandati, qui appartient seulement à la société 
et non aux actionnaires ut singuli; que les 
demandeurs ne le contestent même pas, mais 
déclarent n'avoir visé ces faits dans leur ex- 
ploit introductif d'instance et dans leurs con- 
clusions, qu'au point de vue moral et pour 
mieux caractériser les violations des statuts 
dont ils se prévalent et qui forment la base de 
leur action ; 

Attendu que, sous l'empire du code de 



1807, qui régit la société anonyme dont il 
s'agit, les actionnaires lésés par des faits 
constituant la violation des statuts sociaux 
pouvaient individuellement, dans leur intérêt 
privé, poursuivre les administrateurs qui s'en 
étaient rendus coupables, en réparation du 
préjudice qu'ils leur avaient occasionné; que 
tel est le caractère de l'action introduite par 
les appelants, par exploit du 13 avril 1885; 

Attendu que deux fins de non-recevoir, 
déduites, l'une de l'approbation des bilans, 
Tautre de la prescription, ont été opposées à 
cette action et examinées successivement par 
le tribunal ; qu'il a sainement interprété l'ar- 
ticle 50 des statuts sociaux, et décidé, avec 
raison, que l'action devrait être déclarée 
de piano non recevable, s'il était démontré 
que l'approbation dont les comptes et bilans 
ont été Tobjet chaque année avait été don- 
née en connaissance de cause; 

Qu'antérieurement à la loi du 18 mai 1875, 
aucune disposition légale n'interdisait aux 
associés de conférer, dans les statuts sociaux, 
à l'assembléegénérale, le pouvoir d'amnistier 
ou non, selon les cas, l'administrateur qui, 
dans sa gestion, aurait posé des faits de vio- 
lation de ces statuts, à la condition, toute- 
fois, que ces violations ne portent pas 
atteinte aux bases essentielles de la société; 

Qu'il n'est pas articulé, dans l'espèce, que 
les violations dont se plaignent les appelants 
aient ce caractère; qu'au surplus, aucun 
d'entre eux n'a prétendu soit avoir refusé son 
approbation aux comptes et bilans annuels, 
soit n'avoir pas assisté aux assemblées géné- 
rales qui ont ratifié la gestion des adminis- 
trateurs; 

Que la mesure d'instruction prescrite par 
le tribunal, et qui a pour objet de vérifier si 
les bilans et comptes approuvés par les as- 
semblées générales contiennent des indica- 
tions fausses, dissimulant la situation réelle 
de la société, doit être maintenue; que les 
débats qui ont eu lieu devant la Cour n'en 
ont pas démontré l'inutilité; que les intimés, 
tout en reconnaissant, en effet, la plupart des 
faits incriminés, leur donnent une portée qui 
leur enlèverait le caractère que leur attri- 
buent les appelants, et persistent à soutenir 
qu'ils ne les ont pas dissimulés dans les 
livres, inventaires ou bilans soumis à l'exa- 
men des actionnaires, et qu'au surplus ces 
faits sont conformes aux usages admis en 
matière de comptabilité de banque; que la 
Cour, pas plus que le tribunal, ne possède 
des éléments suffisants pour apprécier ce 
système de défense, et qu'il importe, dès lors, 
de le soumettre à l'expertise ordonnée par 
les premiers juges; 

Qu'il y a lieu, toutefois, bien que de sa 
nature l'afi'aire soit commerciale, de désigner 
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trois experts à défaut, par les parties, de les 
clioisir dans les trois jours de la signification 
du présent arrêt; 

l£n ce qui concerne la prescription quin- 
quennale : 

Attendu, outre les motifs donnés par les 
premiers juges, qu'il résulte des rapports et 
discussions qui ont précédé la loi du 18 mai 
1875, que la prescription quinquennale doit 
s'appliquer aux sociétés anciennes; qu'elle 
couvre, non seulement les faits de mauvaise 
gestion, mais ausâi les violations des statuts 
perpétrées par les administrateurs dans 
l'exercice de leurs fonctions, et enlin que 
cette prescription prend son point de départ, 
non à partir du jour où l'acte dommageable a 
pu être connu, mais au momr^nt même où il 
a été posé, à moins qu'il n'ait été celé par 
dol (voy. rapport de M. Pirmez, GmLLERY', 
Comment., Il, n^ 8i, p. 147; discussions à la 
Chambre, Guilleky, 111, n" 654, p. 508 et 
suiv.; Commentaire tégistatif de ta toi du 
22 miii 1880, rapports présentés à la Cham- 
bre. GmLLEiiY, ll,n° 15); 

Qu'il s'ensuit que les premiers juges ont 
justement déclaré éteints par la prescription 
les faits repris dans les conclusions de pre- 
nnière instance des demandeurs sous la 
lettre A. et cotés sous les n°* 1, 2, 5, aucun 
fait de dol ou de fraude n'étant, à cet égard, 
articulé contre les intimés; 

Qu'il n'en est pas de même des faits repris 
lilt. A, n"" 4 et 6; que les parties de M" Pon- 
celet soutiennent que la société a distribué 
aux actionnaires des dividendes tictifs, cons- 
titués à l'aide de combinaisons frauduleuses 
et de bilans faux; qu'ils ajoutent que l'état 
résumant la situation active et passive de la 
société, qui devait être présenté chaque se- 
mestre a l'assemblée générale par les admi- 
nistrateurs, était faux et mensonger; qu'il 
importe, dès lors, d'attendre le résultat de 
l'expertise, avant de décider si les faits de 
distributions de dividendes fictifs et de pro- 
duction d'états trimestriels, d'inventaires et 
bilans antérieurs au 15 avril 1880, lesquels, 
d'après les appelants, représentent fausse- 
ment la situation active et passive de la so- 
ciété, doivent être déclarés éteints par la 
prescription ; 

En ce qui concerne la prescription annale: 

Attendu qu'il n'y aurait lieu d'en recher- 
cher les cas d'application que si l'expertise 
démontrait que les bilans approuvés n'ont 
pas contenu, comme l'articulent les appe- 
lants, des omissions ou indications fausses 
dissimulant la situation réelle de la société; 

Attendu, enfin, que la conclusion addi- 
tionnelle des appelants constitue une de- 
mande nouvelle; qu'elle substitue à la de- 
mande originaire en réparation du préjudice 



qu'ils ont éprouvé par suite de la violation 
des statuts de la société anonyme dont ils 
sont actionnaires une autre demande fondée 
sur un quasi-délit, résultant des faits par 
lesquels ils ont été induits à fonder la société 
anonyme, au lieu de mettre la commandite 
en liquidation; que, d'autre part, ce quasi- 
délit aurait été commis par les administra- 
teurs de la société en commandite, tandis que 
lenr action est dirigée contre les intimés en 
leur qualité d'administrateurs de la société 
anonyme; 

Qu'il s'ensuit que cette conclusion est non 
recevable; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, en ses conclusions, émendant le ju- 
gement dont est appel, dit qu'il y a lieu d'at- 
tendre le résultat de l'expertise, avant de 
statuer sur l'application de la prescripliorr 
quinquennale en ce qui concerne les faits re- 
pris aux n"** i et 6 des conclusions de pre- 
mière instance des demandeurs, ainsi que sur 
l'application de la prescription annale aux 
faits de la cause ; confirme, pour le surplus, 
le jugement dont est appel; commet toutefois 
MM... pour procéder aux devoirs prescrits 
par les premiers juges, à défaut par les par- 
ties d'en choisir d'autres dans les trois jours 
de la signification du présent arrêt ; dit qu'ils 
prêteront serment devant le juge commis... 

Du 26 juin 1889. — Cour de Liège. — 
2«ch, — Prés. M. Lecocq. — P/.MM. Ange- 
not et Ed. Picard (du barreau de Bruxelles), 
Douxchamps (du barreau de Namur)et Fran- 
cotte. 



BRUXELLES. 9 mal 1888. 
1° TRANSCiaPTlON. — Institution con- 

ÏUACTUELLE. 

2» INSTITUTION CONTRACTUELLE.— Pri- 

VILÈGE. 

5<> RESPONSABILITÉ. — lNscRir»TiON prise 

sans DIIOIT. 

\^ La transaiption requise par Vartide 1" de 
ta toi hypothécaire n'est pas applicabte au 
contrat de marxaije contenant institution con- 
tractuette au profit du survivant des époux 
de tous tes biens délaissés par le prémou- 
ranl (1). 

2<> L'article 5-2 de cette loi n'est pas applicable 
aux institutions contractuelles. 

5° Est nulle l'inscription hyjwthécaire prise au 



(I) Cnnf. LadreiNT, t. XXiX,fn",i49 et SO. Voyez 
aussi MartoU, Privilèges et hypothèques, l. l^.u® 19. 
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profU du créancier d'une rente viagère, lors- 
qu'il n'a pas été consenti hypothèque pour le 
service de la rente. 
Le créancier qui prend sans droit une inscrip- 
tion hypothécaire sur les immeubles de son 
débiteur, est tenu de réparer le dommage 
qu'il peut avoir causé par ce fait. 

(le ROY, — C. VEUVE LE ROY.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 14 mars 1888, le jugemeni suivant : 

« Attendu que Taction tend à faire con- 
damner la défenderesse : i° à donner main- 
levée de Tinscriplion prise à son profit à 
concurrence de âî,000 francs, au bureau des 
hypothèques de Bruxelles, le 6 janvier 1887, 
sur un immeuble situé à Bruxelles, rue du 
Pépin, n<> 19 ; â<> à payer à la demanderesse, à 
titre de dommages-intérêts, une somme de 
3,000 francs , réduite en conclusions à 
1,622 francs; 

« Sur la fin de non-recevoir basée sur 
Tarticle 1*"' de la loi hypothécaire : 
' « Attendu que la demanderesse agit en 
vertu de l'article 4 du contrat passé devant 
M® Vandervelde, notaire à Bruxelles, le 
23 février 1885, en vue de son mariage avec 
G. Le Roy, article ainsi conçu : « En consi- 
« déraiion du mariage, les futurs époux se 
(( font donation Tun à Fautre de la pleine 
« propriété de tous les biens meubles et im- 
<( meubles qui se trouveront appartenir au 
<( prémourant au jour de son décès et com- 
(( poser sa succession. En cas de prédécès 
« du futur époux, sa donation est faite, à 
« charge, par la future épouse, de servir à 
« la sœur du même futur époux, M"« Caroline 
« Le Roy, une pension annuelle et viagère 
« de 1 ,200 francs. Cette pension sera payable 
« en quatre termes égaux, de trois en trois 
« mois, en bonnes espèces coursables, à par- 
ce tir du jour du décès du donateur pendant 
« la vie et jusqu'au décèç de la crédirentière 
« et au domicile de celle-ci> sur la simple 
« production de sa quittance » ; 

(( Attendu que M. G. Le lioy est décédé le 
10 octobre 1886; que la demanderesse, sa 
veuve, est donc devenue propriétaire de tous 
les biens meubles et immeubles qu'il a dé- 
laissés, et notamment de la maison située rue 
du Pépin, n" 19 (code civ., art. 916 et 1006); 

tt Attendu que la donation dont il s'agit est 
une véritable institution contractuelle réci- 
proque entre époux, prévue aux articles 1082, 
1085 et 1095 du code civil; 

« Attendu que semblable donation n'est 
pas translative de propriété, en ce sens que 
le donateur conserve le droit de dis|)Oser à 
titre onéreux des biens compris dans sa do- 



nation; qu'elle donne, en réalité, lieu à une 
succession contractuelle ; 

(( Attendu, dès lors, que la transcription 
du contrat de mariage ne saurait être exigée, 
puisque ce contrat ne renferme aucune trans- 
mission entre-vifs de droits réels immobiliers, 
et que ces transmissions seules sont soumises 
par la loi à la transcription; 

« Attendu que faction de la demanderesse 
est donc recevable ; 

« Au fond : 

« Quant à l'inscription hypothécaire : 

« Attendu que l'inscription d'hypothèque 
dont la mainlevée est demandée, a été requise 
au profit de la défenderesse sur les biens im- 
meubles délaissés par feu G. Le Roy, et spé- 
cialement sur l'immeuble de la rue du Pé- 
pin, 19, « pour garantir le payement régulier 
(( d une pension annuelle et viagère de 
« 1 ,200 francs constituant le règlement des 
« droits de la défenderesse au moment de la 
ce dissolution amiable de la communauté entre 
(( elle et son frère Willems, lors du mariage 
« de ce dernier » ; 

« Attendu que l'inscription hypothécaire 
litigieuse relate encore que « ce r^lement est 
(( constaté dans le contrat de mariage Le 
(( Roy-Custodi ; que le débiteur de la rente 
a est feu G. Le Roy; que l'existence du droit 
« et le droit à l'hypothèque résultent de leur 
a constatation dans le contrat de mariage 
« Le Roy-Custodl » ; 

u Attendu, en fait, que la plupart de ces 
mentions ne concordent en aucune façon avec 
les termes du contrat de mariage qu'elles 
sont censées résumer; en effet, ce contrat ne 
constate pas le règlement vanté, n'indique 
pas la cause de la pension viagère et ne dé- 
signe pas comme débiteur de la rente feu 
G. Le Roy, mais bien la demanderesse; 

(( Attendu, en droit, que l'hypothèque n^a 
lieu que dans les cas et suivant les formes au- 
torisées par la loi ; qu'elle est légale, con- 
ventionnelle ou testamentaire; 

« Attendu que la défenderesse ne peut in- 
voquer aucune de ces trois hypothèques (loi 
hypothécaire, art. 44); que, par suite, l'ins- 
cription hypothécaire prise à son profit est 
nécessairement nulle comme manquant de 
base ; 

« Attendu que la défenderesse prétend ce- 
pendant qu'elle avait le droit de requérir 
l'inscription hypothécaire par application des 
articles 32, 55, n° 5, 82 de la loi du 16 dé- 
cembre 1831 et 1 165 du code civil; 

« Attendu que Tarticle 52 ne règle pas le 
mode de conservation des hypothèques, mais 
indique comment le donateur conserve son 
privilège pour les charges pécuniaires impo- 
sées au donataire ; 

(( Attendu, dès lors, que l'inscription eût 
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dû, dans le système de la défenderesse, être 
requise pour la conservation d'un privilège 
et non pour la conservation d'une hypo- 
thèque; 

(( Attendu, au surplus, que la défenderesse 
ne peut s'attribuer le privilè(çe de Tarticle 5*^ ; 
en efifet, cet article ne vise que les donations 
entre-vifs, c'est-à-dire celles dans lesquelles 
le donateur se dépouille actuellement et irré- 
vocablement, où il y a réellement transmis- 
sion de biens présents, déterminés, sur les- 
quelles le donateur peut prendre inscription, 
et non pas des donations de biens à venir, 
par conséquent, non déterminés, non suscep- 
tibles de privilèges pour le donateur, ne 
constituant, comme celle de l'espèce, qu'une 
succession contractuelle, analogue à la suc- 
cession testamentaire, conférant au donataire 
un droit qui s'ouvre au décès du donateur et 
qui ne rétroagit pas au jour de la donation ; 

a Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la défenderesse n'a pas plus de privilège 
que d'hypothèque; qu'il est, par conséquent, 
inutile de rencontrer les arguments qu'elle 
tire des articles 55, 8i de la loi hypothécaire 
et 1166 du code civil; qu'il échet seulement 
d'ordonner la mainlevée et la radiation de 
l'inscription d'hypothèque requise sans titre 
ni droit; 

« Quant à la demande de dommages-inté- 
rêts : 

« Attendu que la défenderesse doit répara- 
tion du préjudice qu'elle peut avoir causé par 
sa prise d'inscription hypothécaire; 

a Attendu que si la demanderesse établit, 
d'une part, qu'elle a contracté, le 25 avril 
4887, par-devant M»^ Vandervelde, notaire à 
Bruxelles, un emprunt de 20,000 francs ga- 
ranti par une hypothèque sur la maison rue 
du Pépin, 19, et sur un autre immeuble, dé- 
clarés tous deux quittes et libres de toutes 
dettes et charges hypothécaires et, d'autre 
part, qu'elle a acheté, le 27 avril 1887, deux 
terrains situés avenue Louise, elle n'établit 
pas cependant qu'elle a contracté cet emprunt 
pour ériger des constructions sur ces terrains 
et qu'elle a été dans l'impossibilité de les 
ériger, le montant de l'emprunt restant vin- 
culé entre les mains du notaire Vandervelde 
et qu'elle a dû payer les intérêts à 'l p. c. sur 
les 20,000 francs non reçus ; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'action, 
el y faisant droit, dit que c'est sans litre ni 
droit que la défenderesse a pris inscription 
hypothécaire, etc.; en conséquence, con- 
damne la défenderesse à donner mainlevée 
de la dite inscription; et avant de statuer 
sur la demande de dommages- intérêts, 
ordonne, etc...)) 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les considéra- 
tions développées au jugement dont appel que 
la Cour fait siennes, établissent à suffisance 
de droit que l'intimée est recevable en ses 
demandes et fondée dans le premier chef de 
son action; 

Attendu que, dès lors, l'action ne saurait 
être considérée comme vexatoire et téméraire 
et qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la demande 
reconventionnelle de l'appelante; 

Attendu, en ce qui concerne les conclusions 
subsidiaires de celle-ci, que les faits dont elle 
offre de faire la preuve ne sont ni pertinents 
ni relevants ; qu'en effet, s'ils étaient prouvés, 
il ne s'ensuivrait nullement qu'elle aurait eu 
le droit de prendre Tinscription hypothécaire 
dont elle a été condamnée par le premier juge 
à donner mainlevée ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
qu'il est dès à présent établi par la corres- 
pondance versée au procès, jointe aux autres 
éléments de la cause : 1° que l'intimée a 
offert, avant le procès, de laisser prendre une 
inscription hypothécaire pour la garantie de 
la pension annuelle et viagère de i,200 fr., 
constituée au profit de l'appelante; 2<> que si 
cette offre n'a pas été réalisée, c'est à raison 
de difficultés qui se sont élevées entre parties 
relativement à des frais d'acte ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
dommage souffert peut être, dès à présent, 
évalué tx œquo et bono, et sans qu'il soit né- 
cessaire de recourir à des devoirs de preuve, 
à la somme de 200 francs ; 

Par ces motifs, rejetant tous autres moyens 
et conclusions, met le jugement à quo au 
néant, mais en tant seulement qu'il a admis 
l'intimée à établir le montant du dommage 
subi ; émendant quant à ce, condamne dès à 
présent l'appelante à payer à ^intimée la 
somme de 200 francs à litre de dommages- 
intérêts ; confirme, pour le surplus, le juge- 
ment dont appel ; condamne l'appelante aux 
dépens des deux instances. 

Du 9 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
i'^ch.—PrésM.EA. De Le Court, conseiller. 
— PL MM. De Linge et Deleener, 



BRUXELLES, 25 mai 1889. 
VOL. — Soustraction par une veuve au 

PRÉJUDICE DE SON CONJOINT. — ACTION CI- 
VILE. — Prescription dk trois ans. 

Uaction intentée contre une veuve par les héri- 
tiers de son mari, qui est basée exclusivement 
sur des faits qui constitueraient, non une 
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simple ommion dans la confection d'un in- 
ventaire, mais une soustraction frauduleuse 
au préjudice de son conjoint, eht soumise à 
la prescription établie par les articles 21 
et 2i de la loi du 17 avril 1878 (1). 

(couture et autres, — C. LEMIIIE.) 

Le jugemenl du tribunal de Bruxelles du 
28 avril 1888, rapporté dans ce Recueil, 
lS88, III, 528, a été confirmé. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Aliendu que Taction lend à 
la condamnation des intimés au payement 
d'une somme de 98,870 fr. 20 c, avec les 
intérêts depuis le 2i juillet 1882, somme 
<)ue les appelants prétendent former Timport 
de valeurs dépendant de la communauté ayant 
existé entre Egide Van Gemen et sa femme 
Ânne-Thérèse De Boelpape,et qui auraient été 
diverties et recelées par celle-ci deux jours 
après le décès de son mari, survenue en juil- 
let 1882; 

Attendu que les appelants prétendent qu'ils 
fondent leur action uniquement sur Tar- 
ticle 1477 du code civil; qu'ils n'allèguent 
aucun fait doleux ou délictueux à charge de 
la veuve Van Gemen et qu'il n'existe aucune 
' analogie entre leur articulation de faits et le 
cas prévu par l'article 462 du code pénal; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, de 
Texamen des faits cotés et imputés par l'ex- 
ploit inlroduciif d'instance à la veuve Van 
Gemen, auteur des intimés, et dans lesquels 
l'action trouve sa cause juridique, que ces 
faits, s'ils étaient établis, constitueraient un 
vol, une soustraction frauduleuse, et non pas 
une simple omission dans un inventaire; ' 

Attendu, en effet, que tous les éléments du 
délit prévu par l'article 402 du code pénal s'y 
trouvent réunis; que c'est, d'ailleurs, ta qua> 
litication que les appelants eux-mêmes ont 
donnée à ces faits dans la plainte qu'ils ont 
adressée le 28 septembre 1885 à M. le pro- 
cureur du roi de Malines; que c^est cette 
même qualification que les faits libellés ont 
reçue, tant dans le réquisitoire de ce magis- 
tral, en date du 29 octol)re 1885, que dans 
l'ordonnance du tribunal de Malines, en date 
du 51 octobre de la même année; 

Attendu qu'il se voit également par Texa- 
men de ces documents que les faits qui ont 
fait l'objet de la plainte du réquisitoire et de 
l'ordonnance dont il s'agit, sont identique- 
ment les mêmes que ceux qui sont relevés 



(4) Voy. la note sous le jugement dont appel 
(Pasic, 4888, 111, 3i8j. 



dans l'exploit inlroductif dinstance pour ser- 
vir de base à l'action, et que les appelants 
cotent avec offre de preuve dans leurs con- 
clusions prises devant la Cour; 

Attendu que, devant le premier juge, les 
a|)pelants n'ont même pas prétendu que les 
faits allégués par eux ne présentaient pas les 
éléments intrinsèques d'un délit et se sont 
bornés, pour soutenir que ces faits n'étaient 
pas délictueux, à s'appuyer sur l'article 402 
du code pénal; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les appelants ne sont donc pas fondés à 
soutenir, comme ils le prétendent, qu'ils 
n'imputent à la veuve Van Gemen qu'une 
simple omission dans la confection de l'in- 
ventaire; 

Attendu que l'action des appelants est 
basée, en réalité, sur une soustraction frau- 
duleuse commise au préjudice d'un conjoint, 
délit prévu par l'article 462 du code pénal; 
que, par suite, les intimés sont fondés à lui 
opposer la prescription des articles 21 et 22 
de la loi du 17 avril 1878, aux termes des- 
quels l'action civile résultant d'un délit se 
prescrit par trois ans, à compter du jour où 
le délit a été commis, ou s'il a été fait des 
actes d'instruction ou de poursuite à compter 
du dernier de ces actes, même à l'égard des 
personnes qui ne seraient pas impliquées 
dans cet acte; 

Attendu que le dernier acte de poursuite 
étant du 51 octobre 1885, c'est à bon droit 
que le premier juge a décidé que la prescrip- 
tion était acquise aux intimés depuis le 
51 octobre 1880, c'est-à-dire depuis quatorze 
mois déjà à l'époque où les appelants inten- 
tèrent leur action, qui est du 27 décembre 
1887; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
cette prescription ne leur est pas applicable, 
parce que le fait sur lequel leur action se 
base n'est pas un délit, l'article 462 du code 
pénal n'édictant aucune peine quant aux vols 
commis par un veuf ou veuve au préjudice 
de son conjoint décédé et ne permettant que 
l'exercice de l'action en réparation civile; 

Attendu que telle n'est pas la portée de cet 
article; qu'il résulte, en effet, des travaux 
préparatoires que l'article 462 a pour but, 
non d'innocenter au point de vue pénal le vol 
commis par les époux, les ascendante, etc., 
mais de les mettre à l'abri de l'action pu- 
blique, tout en (fonservani à l'acte lui-même 
son caractère délictueux ; 

(( La soustraction frauduleuse, dont ) au- 
teur est époux, ascendant ou descendant de 
la personne lésée », dit M. Haus, dans son 
Exposé des motifs ou rapport fait au nom de 
la commission du gouvernement, « est incon- 
testablement un vol, et c'est ainsi que nous 
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Tavons qualiflée dans l'arlide 545 du projet. 
Ce vol constitue un crime ou un délit, comme 
tout autre vol. Mais ce crime ou ce délit ne 
donne pas lieu à l'action publique contre le 
parent, rallié ou le conjoint qui s'en est rendu 
coupable; des considérations graves com- 
mandent au législateur de paralyser cette 
action et de ne permettre que l'exercice de 
Faction en réparation du préjudice causé. » 

(( Dans notre système n, ajoute M. llaus, 
« la condition d'époux, d'ascendant ou de 
descendant, Invoquée par l'auteur de la sous- 
traction, n'est donc pas une cause de justifi- 
cation; elle n'efface ni la criminalité de Tac- 
tion, ni la culpabilité de l'agent, qui reste 
soumis à l'action civile, à la condiction furtive. 
Cette qualité fournit à Tauteur du vol une 
exception péremptoire et personnelle contre 
l'action publique, comme la chose jugée; il 
suffit de l'opposer pour anéantir cette action 
et empêcher toute poursuite » (LégisL crim., 
t. m, p. 491); 

Attendu que le rapport de M. Pirmez et 
les discussions qui ont eu lieu à la Chambre 
des représentants, ainsi que le rapport de 
M. Dellafaille au Sénat, démontrent bien que 
le système du rapporteur de la commission 
du gouvernement a été adopté par le législa- 
teur et a passé dans le texte de la loi; 

Attendu, dès lors, que, malgré l'exception 
péremptoire établie par l'article 462 en fa- 
veur de certains coupables, le vol commis par 
eux n'en reste pas moins un délit, et qu'il 
s'ensuit que l'action civile, basée uniquement 
sur ce vol, reste soumise aussi à la prescrip- 
tion établie par Tarticle 22 de la loi du 
17 avril 1878, pour toute action publique ou 
civile résultant de ce délit ; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
invoquent, à l'appui de leur système, l'ar- 
ticle l^*" du code pénal et la jurisprudence 
constante d'après laquelle on doit considérer, 
pour déterminer le délai de la prescription, 
non pas la peine qui est établie par la loi et 
qui confirme à l'infraction le caractère de 
crime, de délit ou de contravention, mais la 
peine portée par le jugement de condamna- 
tion, pour prétendre que, lorsque la loi, par 
suite d'une exception péremptoire, ne com- 
mine aucune peine contre l'auteur d'une in- 
fraction, celui-ci ne peut commettre qu'un 
quasi-délit, dont l'action civile ne se pres- 
crira que par le temps requis pour prescrire 
l'action civile naissant d'un fait dommageable 
qui ne tombe pas sous l'application de la loi 
pénale, c'est-à-dire par trente ans; 

Attendu, en effet, que ce n'est qu'en rai- 
son de circonstances dont l'appréciation est 
abandonnée au juge que ce dernier prononce 
une peine autre que la peine légale, et qu'il 
remplace la peine criminelle que la loi ap- 



plique au fait par une peine correctionnelle, 
ou substitue à celle-ci une peine de police ; 

Qu'il s'ensuit donc qu'aussi longtemps • 
qu'une condamnation n'est pas intervenue, 
on doit considérer uniquement la nature et 
le genre de l'infraction, pour déterminer, 
d'après la peine comminée par la loi, la durée 
de la prescription tant civile que pénale; t^t 
que, lorsque, par suite d'une exception pé- 
remptoire créée par la loi en faveur de cer- 
taines personnes, le juge n'a pas à connaître 
à leur égard de l'infraction, celle-ci, alors 
que le législateur, comme il le dit dans Tar- 
ticle 462 du code pénal, n'a pas voulu l'inno- 
center, conserve incontestablement, au point 
de vue de la prescription civile, le caractère 
que la loi lui a donné; 

Attendu qu'il se conçoit, du reste, que si, 
dans l'intérêt du repos et de la tranquilliié 
des familles, la loi a fait défense au ministère 
public de prononcer des peines au sujet des 
vols prévus à l'article 462 du code pénal, ellie 
n'a pas voulu que, dans un intérêt purement 
pécuniaire, la partie lésée pût agiter pendant 
trente ans des questions de nature à semer la 
division et la haine entre personnes étroite- 
ment liées par les liens de la parenté ou de 
l'alliance; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu en audience publique en son avis 
M. Ed. Janssens, substitut du procureur 
général, écartant toutes conclusions con- 
traires, met l'appel au néant; confirme le 
jugement dont appel et condamne les appe- 
lants aux dépens d'appel. 

Du 25 mai 1889. — Cour de Bruxelles.— 
4« ch.— Prés. M. Terlinden.— P/.MM.Eug. 
Hanssens, Ch. Janssen et Léon Lepage. 



LiÊGE, 20 Juillet 1889. 

TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise a for- 
fait. — Réception définitive. — Paye- 
ment. — Erreur. — Malfaçons. — Vices 
apparents. — Responsabilité de l'entre- 
preneur. 

Si la réceplion dé/initive des travaux, c^esi-à- 
dire leur agréation après vérification par 
celui pour qui ils ont été faits, ne permet plus 
en général à celui-ci de se plaindre ultérieu- 
rement de vices apparents ou à préfendre que 
les travaux n'auraient pas été exécutés en 
partie, il ne peut en être ainsi lorsque le 
procès-verbal de réception atteste des faits 
contraires à la réalité. 

En ce cas, Vagréation est entachée d'erreur et 
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V entreprenez ne saurait s'en prévaloir pour 
repousaer Vaciion en responsabilité qui lui 
est intentée (1). 

(COMMUNE DE VOROUX-GOREUX. — C. CLAES.) 
ARRÊT. 

LA COU K ; —Attendu que, le k juillet i 882, 
Tintimé Claes a été déclaré adjudicataire des 
travaux de construction pour compte de la 
commune appelante, moyennant la somme de 
22,900 francs; que, le 20 février 1885, a eu 
lieu la réception définitive des travaux et 
qu'ensuite de cette réception, le prix de la 
soumission a été intérgalement payé à rentre- 
preneur; 

Attendu cependant que des lézardes s*étant 
produites dans les bâtiments et certaines vé- 
rifications ayant eu lieu à cette occasion, la 
commune a assigné Claes pour le faire con- 
damner : 1^ à lui rembourser i,651 francs 
qu'elle prétend avoir payés par erreur pour 
divers travaux de l'entreprise n'ayant jamais 
été exécutés ; 2<^ à réparer diverses malfaçons 
et détériorations, et 3° à lui payer 500 francs 
à titre de dommages-intérêts pour le tort que 
la mauvaise exécution de Tentreprise lui a 
causé ; 

Attendu que Claes répond à cette action 
en soutenant que si les travaux prévus par 
la convention primitive n'ont pas été. exécu- 
tés, c'est par suite de modifications imposées 
par la commune ou par son architecte; que, 
d'ailleurs, par contre, des travaux non prévus 
ont été exécutés; que les modifications et les 
travaux non prévus ont fait l'objet d'un dé- 
compte entre la commune et l'intimé, et qu'au 
surplus, la réception définitive régulièrement 
faite par l'architecte provincial Noppius, l'ins- 
pecteur de renseignement et les mandataires 
mêmes de la commune rend celle-ci non rece- 
vable à soulever aucune réclamation; 

Attendu, en droit, que si la réception défi- 
nitive des travaux, c'est-à-dire leur agréation 
après vérification par celui pour qui ils ont 
été faits, ne permet plus, en général, à celui-ci 
de se plaindre ultérieurement de vices appa- 
rents, ou à prétendre que les travaux n'au- 
raient pas été exécutés en partie, il n'en peut 
manifestement être ainsi lorsque, de l'aveu 
de l'entrepreneur, le procès-verbal de récep- 
tion atteste des faits absolument contraires à 
la réalité; 

Attendu que tel est précisément le cas dans 
l'e&pèce; 

Attendu, en effet, que le procès-verbal 



(t) Compar. Liège, S3 décembre 4852 (Pasic, 
1853. 1M94; et 3 août iSHI (t6ïd . 186:2, H, 336): 
conseil d'État, 33 novembre 1854 iDalloz, v« Tra- 



affîrme u que les travaux ont été exécutés 
suivant les plans et conformément aux clauses 
et conditions du cahier des charges », tandis 
que l'entrepreneur reconnaît expressément, 
dans ses conclusions de première instance, 
que des travaux prévus par la convention 
n'ont pas été exécutés; 

Attendu que l'agréation, reposant sur la 
prétendue constatation de faits reconnus 
inexacts, est donc entachée d'erreur et ne 
peut, par suite, être invoquée par l'intimé; 

Attendu que celui-ci n'a pas jusqu'à pré- 
sent produit les ordres de la commune ou de 
son architecte en vertu desquels il aurait été 
dispensé de faire certains travaux de l'entre- 
prise et obligé d'en exécuter d'autres; qu'il 
ne produit pas non plus les prétendus dé- 
compte et règlement de comptes qu'il in- 
voque; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de faire droit aux conclusions de l'appe- 
lante, tendant à ce que la Cour ordonne une 
expertise à l'effet de faire vérifier et constater 
les faits sur lesquels la commune (onde son 
action ; 

Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu de 
réserver en même temps à l'intimé le droit 
de faire évaluer par les experts les tr^ivaux 
supplémentaires qu'il aurait exécutés sur 
l'ordre des mandataires de l'appelante ; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, avocat gé- 
néral, et de son avis, réforme le jugement 
dont est appel, et avant faire droit au fond, 
dit qu'il sera procédé à une expertise à l'effet : 
10 de visiter et examiner les bâtiments d'école 
que Claes a construits pour la commune de 
Voroux-Goreux et de rechercher si les tra- 
vaux ont été faits dans les conditions prévues 
par le devis et le cahier des charges de l'en- 
treprise; 2° notamment de constater s'il y a 
ou non des vices de construction, si le puits 
a la profondeur voulue et donne de Teau; si 
les soubassements des façades latérales sont 
en mauvais état ; si les murs extérieurs, les 
murs de clôture, les murs du vestibule et les 
plafonds sont hors plomb, crevassés ou lé- 
zardés; le cas échéant, indiquer en quoi 
consistent les malfaçons, les vices de cons- 
truction et les dégradations; en faire con- 
naître les causes et déterminer les travaux à 
exécuter pour y remédier ainsi que le coût de 
ceux-ci; 5* de vérifier et constater si Claes a 
exécuté les travaux et effectué les fournitures 
prévus à son cahier des charges et au devis; 
le cas échéant, de déterminer ce qui n'a pas 
été exécuté, ce qui n'a pas été fourni et en 



tavuD publics, n" 557); Laorent, l. XXVI, n»» o!2 
et 53. Voy. aussi Dalloz, ?• Travaux publics, 
n* • 574-57H. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



405 



faire Févaloation; réserve à rinliraé le droit 
de signaler aux experts les travaux suppl<*- 
mentaires qu'il aurait exécutés pour compte 
et sur Tordre de la commune; ordonne aux 
experts de faire, le cas échéant, révalualion 
des dits travaux; nomme pour experts MM...; 
réserve les dépens. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Liège. — 
o^ ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Georges 
Mottard et E. Jeanne. 



BniXELLËS, 28 Janvier 1880. 
FAILLITE. — Compte courant. — Effets 

DE COMMERCE REMIS PAR l'enDOSSEOR FAILLI. 

— Exigibilité. — Contre-passation. — 
Effets. — Propriété des traites. 

Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles 
les dettes passives non échues du failli, (Loi 
des faillites, art. 450.) 

En conséquence, même dans le cas où les par- 
ties sont en compte courant, les traites non 
échues à la date de la déclaration de faillite 
de l'endosseur qui les avait remises et qui 
étaient portées à son crédit, peuvent être 
contre-passées à son débit (I). 

Le détenteur de ces traites escomptées fn compte 
courant n'en perd pas la propriété au profit 
de la masse par le seul fait de la contre-pas- 
sation. Il reste propriétaire vis-à-vis des tiei's 
et conserve ses droits sur la provision (2). 

(le curateur a la faillite bodart-dassy,— 
g. la banque centrale de namur.) 

L'arrêt rendu entre parties par la Cour 
d^appei de Liège, du 5 août 1886, et Tarrêt 
de la Cour de cassation, du 27 ocioore 1887, 
ont été rapportés dans ce Kecueil, 1886, II, 
401 et 1888,1, 5. 

La Cour de renvoi a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt rendu 
entre les parties par la Cour de Liège a ré- 
formé pour le tout le jugement de première 
instance et pris des dispositions nouvelles, 
dont une seule a été cassée, savoir celle qui 
refuse à Tintimée le droit de conire-passer, 
dès le jour de la déclaration de la faillite, au 



(i) Voy. conf. rarrôt rendu entra les parties par 
ia Cour de cassation (Pasic, i888, 1, K.) 

(2) Comp. cass. franc., 5 février 1»(J1 (D. P., 1861, 
1, '6X3) et 19 novembre 1888 {Poiic. franc., i889, 
p. 377J. 



débit du compte courant du failli les traites 
endossées par ce dernier et non encore échues; 

Attendu que, dans Tinstance ouverte par 
Tarrêt de renvoi, les parties ne peuvent con- 
clure, ni le juge statuer au delà des limites de 
la cassation; que c'est donc à tort que Tinti- 
mée demande la mise à néant intégral de l'ap- 
pel et la confirmation pure et simple du juge- 
ment; 

Attendu que rappelant renonce aujourd'hui 
à la thèse qu*il avait fait adopter par la Cour 
de Liège, et que la Cour suprême a repoussée, 
mais qu'il soutenait déjà en première instance 
dans les motifs de ses conclusions, que l'inti- 
mée ne pouvait contre-passer au débit du 
failli les traites litigieuses sans en perdre la 
propriété au profit de la masse; que les der- 
nières prétentions du curateur ne sont donc » 
pas nouvelles; 

Attendu, à la vérité, que c'est seulement 
devant la Cour de renvoi qu'elles ont été pré- 
sentées pour la première fois sous une forme 
qui oblige le juge à les rencontrer, mais que, 
comme elles tendent à récupérer d'une autre 
manière ce que l'appelant croit devoir aban- 
donner et à restreindre les avantages de la 
créance que la demanderesse originaire, ici 
intimée, veut faire admettre au passif de la 
faillite, elles constituent une défense à l'action 
principale; que la fin de non-recevoir oppo- 
sée par rintimée n'est donc pas fondée; 

Attendu que l'endossement d'une traite, 
peu importe que la contre-valeur soit fournie 
en espèces ou par inscription au crédit d'un 
compte courant, transfère au porteur la pro- 
priété vis-à-vis du tiré et des tiers et rend, 
en outre, l'endosseur garant solidaire du 
payement à l'échéance; 

Attendu que si, dans l'intervalle, l'endos- 
seur tombe en faillite, sa dette envers le porT 
teur devient, comme ses autres engagements 
à terme, immédiatement exigible, en vertu de 
l'article 450, § 1", de la loi sur les faillites, 
et néanmoins les coobligés restent tenus, 
ainsi qu'il appert notamment de l'article 557 
de la dite loi, et doivent même, aux termes 
de l'article 450, § i", précité, donner cau- 
tion si le failli est l'obligé principal; 

Attendu que le seul moyen de traduire 
dans le compte courant de l'endosseur failli 
les conséquences de l'exigibilité anticipée de 
la créance, est de reporter de suite au débit 
de ce compte le montant des traites inscrites 
au crédit et non échues; 

Attendu, sans doute, qu'il faudrait recourir 
à un procédé identique pour consigner dans 
le compte courant d'autres opérations qui 
entraîneraient la restitution des effets endos- 
sés et des acomptes reçus, telles que la rési- 
liation ou la nullité de Tendossement ou le 
payement de la traite fait après l'échéance 
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par Tendosseur resté à la tête de ses affaires, 
mais que l'identité du signe n'implique pas 
l'identité de la cause et de l'effet, et que la 
contre- passation des écritures, telle qu'elle a 
été effectuée dans l'espèce, n'a ni pour but, 
ni pour résultat d'anéantir, ni de solder le 
crédit' qui a été la cause du transfert de la 
propriété des traites endossées, mais a pour 
unique objet de constater que, exclusivement 
à l'égard de l'endosseur insolvable, le mon- 
tant de ces traites est devenu immédiatement 
exigible; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sument pas; que, nonobstant pareille contre- 
passation, le détenteur des effets en reste 
donc propriétaire vis-à-vis des tiers et con- 
serve ses droits sur la provision ; 
. Attendu que, s'il en était autrement, le 
porteur des traites escomptées en compte 
courant ne pourrait user contre son endos- 
seur failli du bénéfice de l'exigibilité antici- 
pée de sa créance, sans perdre, par le fait 
même, tous les autres avantages de l'endos- 
sement, et, dès lors, la disposition initiale du 
§ !«' de l'article 450 de la loi sur les faillites 
serait, pour les banquiers, en contradiction 
avec la disposition finale de ce paragraphe et 
^vec l'article 557 de la même loi; 

Attendu que c'est donc avec raison que les 
deux parties concluent à faire dire pour droit 
que l'intimée a pu contre-passer les traites 
litigieuses au jour de la déclaration de fail- 
lite, mais que c'est à ton que l'appelant de- 
mande que par le seul fait de la contre- pas- 
sation, et quoique tous les droits contre les 
coobligés du failli aient été expressément 
réservés par l'intimée, celle-ci soit condam- 
née à faire restitution et à rendre compte au 
curateur des acomptes reçus et des traites 
elles-mêmes et à abandonner à la masse le 
recouvrement et le produit ultérieurs des 
effets litigieux; 

Attendu, au surplus, que, par une disposi- 
tion qui n'a été ni cassée, ni même attaquée, 
la Cour de Liège a définitivement jugé entre 
les parties que ce sera seulement après le 
payement intégral du solde du compte cou- 
rant du failli chez l'intimée que le produit 
des traites endossées et le surplus des divi- 
dendes appartiendront à la masse faillie; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis conforme de M. le premier avocat géné- 
ral Laurent, écartant toutes autres conclu- 
sions et spécialement la fin de non-recevoir 
opposée par l'infimée, met l'appel au néant 
pour autant qu'il tend à faire enlever à l'in- 
timée le droit de contre-passer au débit du 
failli, à la date de la déclaration de la faillite, 
les effets endossés et non échusià cette date, 
et confirmant à cet égard le jugement dont 
appel, dit pour droit que l'intimée a pu 



contre-passer au jour de la déclaration de 
faillite les effets litigieux et condamne l'ap- 
pelant qualilate quâ aux dépens postérieurs à 
l'arrêt de renvoi. 

I Du 25 janvier 1889. — Cour de Bruxelles. 
I — Ch. réunies. — Prés. M. Jamar, premier 
I président. — PL MM. Procès et Woesle. 



GAND. 18 mai 1880. 

! YEiNTE COMMERCIALE. — Vente sur 
I ÉcnANTuxoN. — Echantillon consommé. 

— Non-conformité db la marchandise. — 

Expertise impossible. 

Lorsqu'une marchandise a été vendue sur échan- 
tillon, il ne peut être ordonné d'expertise que 
pour rechercher si elle est conforme à 
l'échantillon, 

i Si cet échantillon a été épuisé par C acheteur, 
qui a, par son fait, rendu impossible la 
comparaison avec ce type, celui-ci doit éire 
déclare non recevable à soutenir que la mar- 

I chandise livrée n'est pas conforme à Véchan-^ 

I tillon. 
Au surplus, l'expertise ne peut être ordonnée 

; pour véhfier si la. marchandise livrée a une 
valeur en rapport avec le prix porte sur la 

1 facture. 

I (la LINIÈRE gantoise, — C. CHEMAY.) 

arrêt. 

I LA COUR; — Attendu qu'il résulte de la 
correspondance versée au procès que, les 

' 25 et 50 juin 1888, l'intimé a offert à Tappe- 

, lante 20 à 25,000 kilos émouchures fines, 

! bleues, supérieures des Flandres, au prix de 
48 fr. 50 c. les iOO kilos ; qu'en même temps 
il lui a remis une balle à ses propres risques, 
ce qui voulait dire, dans son intention, que 

I l'appelante pouvait la lui régler à la valeur 
qu'elle lui attribuerait si elle trouvait le prix 

; surfait; 

Attendu qu'après avoir fait l'essai de la 
marchandise, l'appelante a accepté l'offre, à 
condition que la qualité fût bien conforme à 

; celle de la balle reçue pour type, mais 
qu'elle a disposé de la totalité de cette balle, 

I et rendu ainsi impossible la vérification de la 

' conformité de la marchandise; 

1 Attendu que ni l'usage ni les nécessités de 
la fabrication n'obligeaient l'appelante à agir 

I ainsi et que rien ne l'empêchait de conserver 

' une minime quantité de l'échantillon; que 
ne l'ayant pas fait, elle ne saurait être reçue 
à se prévaloir de la non-conformité de la 
partie de la marchandise livrée; 
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Attendu que vainement elle soutient avoir 
acheté une marchandise déterminée d'après 
sa nature, sa qualité, et son prix, et qu'une 
expertise peut encore venir démontrer qu'il 
ne lui a pas été livré des <( émouchures bleues 
des Flandres, fines, supérieures, d'une valeur 
de 48 fr. 50 c. les 100 kilos » ; 

Attendu que cette demande d'expertise est 
inadmissible; que la convention n'a été con- 
clue qu'après un essai de l'appelante; que 
si, dans les offres primitives, la marchandise 
n'était déterminée qu'en genre, qualité et 
prix, l'acceptation faite après essai lui a 
donné une détermination plus précise et dont 
l'élément essentiel devenait la conformité à 
l'échantillon type; que celte conformité était 
même formeltement stipulée par l'appelante; 
que l'accord des parties n'a donc porté que 
sur la marchandise ainsi spécifiée, et que 
l'acheteur, obligé par le contrat de prendre 
livraison et de payer, ne peut s'y refuser 
qu'en prouvant l'absence de cette condition 
essentielle, preuve qu'il a rendue impossible 
par son fait ; 

Attendu que si la prétention de l'appelante 
pouvait être admise, il y aurait lieu à exper- 
tise chaque fois qu'un acheteur sur échan- 
tillon trouverait après coup qu'il a mal 
acheté; qu'il lui suffirait pour cela de dé- 
truire, de celer ou de fabriquer l'échantillon 
pour provoquer une expertise sur la valeur 
réelle de la marchandise au cours du jour, et 
que pareil résultat serait évidemment con- 
traire à la bonne foi qui doit régner dans les 
transactions commerciales ; 

Attendu, au surplus, que l'appelante n'a 
pas soutenu et ne soutient pas au procès que 
la marchandise qui lui a été livrée ne soit 
pas loyale et marchande, mais uniquement 
qu'elle laisse à désirer et qu'elle n'est pas 
conforme au type; 
Sur l'appel incident : 

Attendu que le premier juge a omis de 
statuer sur les dommages-intérêts réclamés 
par l'intimé du chef de la résiliation du 
marché de 8,200 kilos restant à livrer sur la 
vente conclue entre parties; 

Attendu que l'intimé ne justifie d'aucune 
perte, et que les dommages-intérêts qu'il a 
droit de réclamer ne peuvent consister que 
dans le gain dont il a été privé ; que ce gain est, 
d'après sa correspondance, de 1 franc par 
100 kilos et qu'il advient, dès lors, équitable 
de lui allouer, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 82 francs avec les intérêts judi- 
ciaires depuis le 6 août 1888; 

Attendu qu'il conclut également à l'alloca- 
tion des intérêts judiciaires depuis la même 
date sur le montant du compte réclamé, et 
que cette demande est fondée ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 

PASIC, 1889. — 2« PARTIE. 



confirme le jugement dont appel en tant qu'il 
a condamné l'appelante à payer à l'intimé la 
somme de 12,526 fr. 90 c, montant du 
compte réclamé, et déclaré résilié au profit de 
l'intimé le marché de 8,200 kilos restant à 
livrer; 

Réforme le jugement dont appel pour le 
surplus, et émendant quant à ce, condamne 
l'appelante aux intérêts judiciaires depuis le 
6 août 1888 sur la susdite somme de 12,52G fr. 
90 c; la condamne, en outre, à payer à l'in- 
timé, à titre de dommages-intérêts, du chef 
de la résiliation prononcée, la somme de 
82 frani» avec les intérêts judiciaires depuis 
le 6 août 1888; 

Condamne l'appelante aux dépens des 
deux instances. 

Du 18 mai 1889. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés,. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PI, MM. Begerem et A. Dervaux. 



BRUXELLES, 14 Juillet 1889. 

DUEL. — Provocation. — Délit distinct. 
— Concours d'infractions. — Duel en 
pays étranger. — témoins. — poursuite 
EN Belgique. 

La provocation en duel et le duel constituent 
des délits distincts. On ne peut appliqutr 
à ces deux délits rarticle 65 du code pénal. 

Est applicable aux témoins d^un duel, Varticle 7 
de la loi du 17 avril 1878, qui dispose que 
tout Belge qui, hors du territoire du royaume, 
se sera rendu coupable d'un délit contre un 
Belge, pourra être poursuivi en Belgique. 

Leur assistance constitue une participation né- 
cessaire au délit commis par chacun des 
duellistes {\), 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — - C BELVAL, SOLVAY 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
6« chambre, avait rendu, le 50 mars 1889, le 
jugement suivant : 

« Attendu qu'il est établi qu'à Bruxelles, 
en novembre 1888, Belval a provoqué Solvay 
en duel ; 

« Qu'il est également établi qu'à Roosen- 
dael (Hollande), le 1" décembre 1888, Belval 
et Solvay, citoyens belges, ont, dans un duel, 
le premier, fait usage de ses armes contre 



(1) Voy. Liègo, S4 octobre 4888 (PasIC, 1889, 
II, 61;, et cass. belge, 17 décembre 1888 (ibid., 
1889. 1, 71). 
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son adversaire, sans qu'il en soit résalté ni 
homicide ni blessure; te second, blessé son 
adversaire ; 

« Attendu que la provocation est, par 
elle-même, un délit distinct, consommé avant 
le combat ; qu'on ne peut, dès lors, dire qu'il 
se constitue du même fait que le combat, et, 
partant, appliquer aux deux délits l'article 65 
du code pénal, qui exige que les infractions 
résultent d'un fait unique susceptible de plu- 
sieurs qualifications pénales ; 

« Attendu qu'il est établi que Kayenbergh, 
Labarre, Nizet et Levis, citoyens belges, ont 
été témoins du dit duel ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 7 de 
la loi du 17 avril 1878, tout Belge qui, hors 
du territoire du royaume, se sera rendu cou- 
pable d'un délit contre un Belge, pourra être 
poursuivi en Belgique; 

« Attendu que cette disposition est appli- 
cable aux quatre derniers prévenus; 

« Attendu, en efifet, que les articles 426 
et 427 du code pénal supposent un combat 
régulier, avec témoins; que, sans témoins, 
l'infraction ne serait pas un duel; que Tassis- 
tance des témoins constitue donc une parti- 
cipation nécessaire au délit commis par 
chacun des duellistes contre son adversaire ; 

« Attendu qu'il appert des discussions 
parlementaires que tel était le sentiment des 
auteurs de la loi du 8 avril 1841, sur le duel, 
dont les dispositions ont passé dans le code 
pénal de 1867 ; que M. le ministre de la jus- 
tice, parlant du témoin, disait : <( Il concourt 
« à former ce qui constitue un duel ; il parti- 
(( cipe au délit; il doit en partager la peine 
<( dans la proportion de la part qu'il y a prise » 
(Nypels, Législ. crim,, t. lll, p. 251); 

(( Attendu que la loi punit cette participa- 
tion au duel, en cas de mort ou de blessure ; 

« Attendu que Kayenbergh est en état de 
récidive ; 

« Mais attendu qu'il existe en faveur des 
prévenus des circonstances atténuantes résul- 
tant, en ce qui concerne Kayenbergh, du peu 
de gravité des faits ; en ce qui concerne les 
autres prévenus, de leurs bons antécédents, 
et, en outre, en ce qui concerne spécialement 
Solvay, de la provocation dont il a été l'objet; 

(( Et attendu que Belval, Solvay, Labarre,' 
Nizet et Levis n'ont encouru aucune condam- 
nation antérieure pour crime ou délit; que 
les circonstances de la cause permettent 
d'espérer qu'une condamnation condition- 



(I) Yoy., notainment,cas8. belge, 26 décembre i879 
(Pasic, 4S80, l, 40j. 

{'1) Comme le disent les arrêts de la Gou^ de cassa- 
tion de France du i" mai 187:2 et du 4 août 1884, les 



nelle les prémunira contre de nouvelles 
infractions ; 

« Que si, à la vérité, Solvay a été con- 
damné, le 25 janvier 1889, pour une infrac- 
tion de même nature, il est à remarquer que 
le fait pour lequel il est actuellement pour- 
suivi est antérieur à la dite condamnation; 
que, dans ces circonstances, il n'est pas dé- 
chu de l'applicabilité de l'article 9, § l*', de 
la loi du 51 mai 1888; 

(( Par ces motifs, le tribunal con- 
damne, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, confirme... 

Du U juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. -- Prés. M. Joly. — !>/. MM. Devos 
et Lepoutre. 



LIÈGE, 4 Juillet 1889. 



Vé- 



1° JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. 

RiFiCATiON d'Écritures ordonnée. 
2» VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — Mode 

FACULTATIF. — PlÈCBS DE COMPARAISON 
PRODUITES. — DÉPÔT SUR LE BUREAU. 

i^ Est interlocutoire le jugement qui, en cas 
de dénégation d'écriture d'un testament olo- 
graphe, autorise la preuve de la sincérité de 
récriture (1). 

2<> U article 195 du code de procédure n'impose 
pas au juge V obligation de prescrire simuUa' 
némerU les modes de vérification qu'il énu- 
mère (2). 

En cas de renvoi de la cause par la Cour d'appel 
devant la juridiction primitivement saisie, 
celle-ci doit rester seule juge du point de 
savoir sHl est opportun que les pièces pro- 
duites pour servir de points de comparaison 
soient, après les enquêtes, déposées sur son 
bureau, pendant les débats, pour servir à 
rinstruction de la cause. 

(ledoux, veuve thibeau, — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les devoirs 
d'instruction ordonnés par le jugement à quo, 
et spécialement l'admission de l'appelante à 



tribunaux ont U faculté de choisir en cette matière 
le mode de vérification à employer (iPa«ic. franc.,, 
4872, p. 5S8, et 1885, p. 4145; D. P., 18««, 1, 209). 
Voy. aus&i CARRA et ChauvbaU, quest. 804 et 855. 
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la preuve du treizième fait par elle articulé, 
à savoir que le testament dont elle se pré- 
vaut émane bien du sieur Jacques Neuray, 
préjugent manifestement la décision au fond ; 

Que ce jugement est donc un jugement 
interlocutoire et que, parlant, Tappel en est 
recevable ; 

Attendu qu'en cas de dénégation d'écriture, 
Tariicle 195 du code de procédure civile 
n'impose pas au juge Tobligation de pres- 
crire simultanément les modes de vérification 
qui y sont énumérés, mais s'en rapporte à 
cet égard aux lumières, à la. prudence et à la 
conscience du magistrat, qui reste libre de 
recourir à l'emploi de tous cumulativement, 
comme de s'en tenir à celui d'entre eux qu'il 
croit le plus propre à former sa conviction; 

Attendu que, devant le premier juge, ainsi 
qu'il conste des qualités du jugement frappé 
d'appel, ni l'iniimé ni l'appelante n'ont con- 
clu à une expertise en vérification d'écritures; 
que le premier s'est borné à demander acte 
de ce qu'il ne s'y opposait pas, au cas où elle 
serait demandée ; que la deuxième a conclu 
è être admise à la preuve d'une série de faits 
par elle articulés, sous la réserve de postuler 
ultérieurement, s'il y a lieu, une expertise ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, ce mode de preuve, toujours fort 
onéreux, ne s'imgose pas dès à présent; qu'il 
suffit de le réserver pour qu'il puisse y être 
recouru par la suite, le cas échéant; 

Attendu que les faits cotés de part et 
d'autre en première instance sont pertinents 
et concluants; que les deux faits dont l'appe- 
lante sollicite, par ses conclusions prises à la 
barre, d'être autorisée à rapporter la preuve, 
peuvent, par leur rapprochement de ceux 
qu'elle a antérieurement articulés, n'être pas 
dépourvus d'importance pour l'appréciation 
du litige, et que la preuve en est admissible; 

Attendu que la juridiction saisie doit aussi 
rester seule juge du point de savoir s'il est 
opportun que les pièces mentionnées au juge- 
ment du 51 juillet 1886 soient, après les 
enquêtes, déposées sur son bureau, pendant 
les débats, pour servir à l'instruction de la 
cause ; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. Limelette, substitut du procureur géné- 
ral, écartant toutes conclusions contraires, 
déclare Tappel recevable; émende le juge- 
ment à quo, en ce qu'il a ordonné une véri- 
fication d'écritures par expert, a désigné 
ceux-ci, à défaut par les parties de s'en- 
tendre sur leur choix, et a nommé un juge 
devant lequel la vérification serait faite ; 

Réserve à cet égard les droits de l'appe- 
lante en prosécution de cause et après l'en- 
quête; 

Confirme le jugement à quo pour le surplus ; 



Ordonne, en outre, que l'enquête de l'ap- 
pelante portera sur les deux points suivants : 

Dit n'y avoir lieu par la Cour d'ordonner 
qu'après l'enquête, les pièces mentionnées 
au jugement du 51 juillet 1886 seront dépo- 
sées, par le greffier du tribunal de cette ville, 
sur le bureau de la juridiction saisie; 

Renvoie la cause devant le tribunal de 
première instance de Liège, pour y* être fait 
droit sur le pied du présent arrêt; 

Condamne l'intimé aux dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 4 juillet 1889. — Cour de Liège. — 
\^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Robert. 



GANl),Ji5 mai 1889. 

TRANSCRIPTION ET INSCRIPTION. — 

Reconnaissance d'un droit de proi^riété 

SUR UN IMMEUBLE. — INSCRIPTION MARGI- 
NALE. 

J>resl pas soumise à la formalité de Vinscription 
requise par rarticle 5 de la loi hypothécaire 
r action qui tend à voir reconnaître le droit 
de propriété du demandeur sur un immeuble, 
si celui-ci n'attaque d^ailleurs aucun acte 
formant tUre pour le défendeur (I). 

(TITECA, — C. DE PATIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la fin de non-procéder : 

Attendu que l'appelante soutient devant la 
Coui' que la demande contenue dans l'exploit 
introduclif d'instance, pour être reçue en jus- 
tice, devait être inscriie aux registres des 
hypothèques, aux termes de l'article 5 de la 
loi du 16 décembre 1851 ; 

Altendu que la disposition précitée n'or- 
donne pas l'inscription marginale de toutes 
les demandes concernant des droits réels 
immobiliers, mais uniquement de celles ten- 
dantes à faire prononcer l'annulation ou la 
révocation de droits résultant d'actes soumis 
à la transcription ; 

Attendu que l'action introduite par le de- 
mandeur, représenté aujourd'hui par les 
intimés, tendait à faire dire pour droit qu'il 
était propriétaire de la parcelle \)%ib, sec- 
tion A du cadastre, à Langemarck, et, par 



(1) Compar. Liège, 24 mai 1873 (Pasic. 1873, 
11,376); Bruzelles,5 décembre lb81 et Gaad,S8 mars 
1885 ijibid,, 18Si, II, S^, et 1886, II, 435j. 
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voie de conséquence, à faire condamner le 
défendeur, actuellement représenté par l'ap- 
pelante, à enlever de la dite parcelle le bois 
ou autres objets qu'il aurait pu y déposer 
comme aussi à fermer toutes portes, fenêtres, 
ouvertures généralement quelconques don- 
nant accès sur le fonds du demandeur et dont 
le défendeur n'aurait pas de liire régulier; 

Attendu qu'en demandant à la justice de 
reconnaître son droit de propriété sur la pré- 
dite parcelle, la partie demanderesse intimée 
n'attaque ni directement ni indirectement un 
acte formant titre pour sa partie adverse; 
qu'elle a toujours admis comme pleinement 
valables les actes ayant transféré à celle-ci 
la propriété du terrain limitrophe au sien, 
les invoquant même avec ses propres titres 
pour en déduire la preuve de son droit; que, 
de son côté, la partie défenderesse appelante 
n'a pas opposé de titre co/islatant son droit 
sur le fonds litigieux, mais s'est bornée à 
soutenir en premier ordre que les intimés ne 
prouvaient pas leur droit de propriété sur le 
dit terrain et, en ordre subsidiaire, qu'elle 
Tavait acquis par prescription, de telle sorte 
que, pour accueillir la demande principale, 
il ne faut point prononcer l'annulation ou la 
révocation de droits résultant d'un acte sou- 
mis à la transcription, et que, dès lors, la 
formalité prescrite par l'article 5 de la loi sur 
le régime hypothécaire n'était point exigée 
dans l'espèce; 

Attendu que les deux derniers chefs de 
rexploit introductif d'instance, l'enlèvement 
des objets déposés sur le fonds litigieux ainsi 
que la fermeture des portes et ouvertures y 
donnant accès, n'ont été sollicités que comme 
conséquences de l'adjudication de la demande 
principale, c'est-à-dire de la propriété re- 
connue à la partie aujourd'hui intimée sur 
toute la parcelle d^^b, laquelle, jusqu'à 
preuve du contraire, devait être réputée 
libre; que l'exploit ajoutait expressément 
que la dernière conclusion n'était prise que 
pour autant « que le défendeur n'aurait pas 
de titre régulier », et qu'au surplus, ce point 
n'est pas même en litige devant la Cour, le 
premier juge l'ayant abjugé et appel n'ayant 
point été formé de ce chef; que des consi- 
dérations qui précèdent il suit donc que la fin 



(i) Voy. conf. Demolombe. édit. belge, t. Il, n» 390, 
p. 389: AUBRY ei Kao, 4o édit., t. V, p. 476; Dd- 
VBRGER, Revue critique, 4866, t. XXVill, p. 3!25 
et SUIT.: Ballot, Revue pratique, t. VUt, p. 492; 
CoiN-Delisle, Revue critique, 4853, t. Hl, p. 475; 
COHBIEB, £««at «tir le divorce, p. 48i; MassoL, De 
la aéparatûm de corpi, â* édit., p. 83; Angers, 
"20 janTiep 4839 (SiR., 4859, 2, 77; D. P., 4860. 2, 96;. 
Voy. aussi Monlpellier, 4 mai 4847 (SiR., 4847, 2, 



de non-procéder soulevée par l'appelante ne 
peut être accueillie; 

Au fond... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï, sur la fin de non- 
recevoir soulevée par l'appelante» M. le pre- 
mier avocat général Hynderick, rejette ladite 
fin de non-procéder ; et, statuant au fond, etc. .. 

Du 25 mai 1889.— Cour de Gand.— 4«ch. 

— Prés. M. De Meren, premier président. 

— PI, MM. Baerisoen, Ad. Du Bois, Ligyel 
De Pelichy. 



BRUXELLES. 17 jatllet 1889. 

DIVORCE. — Injure grave. — Mariage re- 
ligieux. — Refus. — Abandon. — Avrc 

DU DÉFENDEUR. 

Le refus, par un des époux, de faire procéder 
à la célébration religieuse du mariage, peut 
consliiuer une injure grave de nature à jus- 
tifier une demande en divorce, s'il avait for- 
mellement promis à son conjoint et lui a fail 
croire par ses actes que la cérémonie reli- 
gieuse serait accomplie (1). 

Lorsqu'un mari a publiquement abandonné sa 
femme après le mariage civil et persiste dans 
cet abandon, ce fait revêt le caractère d'une 
injure grave, si, dans une lettre, même posté- 
rieure à la demande en divorce, il a déclaré 
à sa femme qull s'opposera à la recevoir, H 
que son abandon a pour cause sa profonde 
antipathie pour elle, 

Vaveu de l'époux défendeur ne peut suffire pour 
prouver les faits articulés à Vappui d'une 
demande en divorce (i). 

(DE ZANGRÉ, — C. VAN WEDDINGREN.) 

Le Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
19 janvier 1889, rapporté dans ce Recueil, 
i889, 111,174, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tintimé, bien 
que régulièrement cité, n'a pas constitué 
avoué; 

Attendu que des sept faits articulés à Tap- 



4i8j et la noie de DevilleneuTe, et Marcadé, sur l'ar- 
ticle 480, t. V, qui admet même qae, dans ce cas, le 
mariage peut être anuulé. Contra : Ladrent, t. 111, 
n^ 496, et TbierIET, Revue de ligitlation.i, 111, 
p. 461. 

(3) Point constant. Voy. notamment Demolombe, 
t. Il, n* 474; cass. franc., 6 Juin 4859 (D. P., i853, 
4, S44), et SB avril 4862 (ibid., 486), 4, 545; SiR.. 
486â, 4, 945). 
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pui de la demande comme constitutifs d'in- 
jures graves, les cinq premiers imputent à 
rinlimé d'avoir refusé de faire procéder à la 
célébralion religieuse de son mariage avec 
rappelante, au mépris de la promesse qu'il 
lui en avait faite; les deux derniers, d'avoir 
publiquement abandonné sa femme immédia- 
tement après la célébration du mariage à 
l'état civil et d'avoir constamment persisté 
depuis lors dans cet abandon; 

Attendu que. l'injure grave n'étant point 
définie par la loi, il appartient aux tribunaux 
d'apprécier, sans être astreints à des règles 
flxes et invariables, si les faits reprochés à 
l'un des époux sont constitutifs de cette cause 
de divorce, soit à raison de leur nature 
même, soit par les circonstances dans les- 
quelles ils se seraient produits, soit enfin en 
tenant compte de la position et de la condi- 
tion sociale des parties en cause; 

Attendu que le mari se rend coupable d'une 
Injure grave envers sa femme lorsque, con- 
naissant les convictions religieuses de celle-ci, 
il refuse néanmoins de faire procéder à la 
bénédiction nuptiale de leur union, après lui 
avoir promis ou fait croire que celte céré- 
monie serait accomplie; qu'il sait, en effet, 
que, pour elle, la vie commune, dans de 
semblables conditions, ne constitue qu'un 
véritable concubinage que réprouvent tout à 
la fois les lois divines et les principes d'hon- 
nêteté; que les enfants qui pourront naître 
de ceUe union seront illégitimes à ses yeux 
comme pour tous ceux qui partagent ses 
croyances ; 

Qu'en la contraignant néanmoins à subir 
une semblable situation, qu'elle n'aurait 
jamais volontairement acceptée, il insulte à 
ses principes religieux et porte atteinte à ses 
sentiments de dignité dans ce qu'ils ont de 
plus intime et de plus respectable, en même 
temps qu'il lui impose une condition d'exis- 
tence qui doit la déconsidérer vis-à-vis d'elle- 
même, comme dans l'opinion de sa famille et 
de toute personne ayant les mêmes sentiments 
religieux ; 

Attendu que l'on ne peut sérieusement 
admettre avec le premier juge que, par son 
refus, le mari n'aurait fait que manifester son 
mépris à l'égard de certaines convenances so- 
ciales ou montré peu de déférence pour les 
désirs de sa fiancée; qu'en réalité, en outra- 
geant, non sa fiancée, mais celle dont la loi 
civile vient de faire son épouse, par l'obliga- 
tion qu'il peut lui imposer de vivre avec lui 
dans des liens que la conscience de celle-ci 
et ses principes religieux lui représentent 
comme criminels et malhoimètes, le mari ne 
se borne pas à témoigner du mépris pour les 
convenances sociales, mais il se reiid coupable 
envers sa femme d'une injure des plus graves; 



Attendu que la gravité de celte injure serait 
d'autant plus caractérisée dans l'espèce que 
l'intimé, si les faits articulés étaient établis, 
après avoir formellement promis à l'appe- 
lante de faire procéder à la célébralion reli- 
gieuse de leur mariage, l'aurait même rassurée 
sur la sincérité de sa promesse, en faisant 
publier les bans de mariage à l'église et en 
exhibant un billet de confession avant la 
cérémonie du mariage civil; 

Attendu que le premier juge conteste bien 
à tort la pertinence de ces faits, par le motif 
qu'ils seraient antérieurs au mariage; qu'au 
point de vue de leur pertinence, les faits 
doivent être appréciés dans leur ensemble, et 
qu'il est évident que le caractère injurieux de 
ceux articulés dans l'espèce ne réside point 
dans la promesse de faire procéder à la 
bénédiction nuptiale, mais dans la circons- 
tance, postérieure au mariage, que Tiniimé 
avait manqué à sa promesse; 

Attendu que le premier juge invoque vai- 
nement encore les principes de la liberté de 
conscience suivant lesquels aucune cérémo- 
nie religieuse n'est exigée par la loi pour la 
validité du mariage; que, s'il peut résuller 
de ces principes que l'absence de célébration 
religieuse ne constitue point une cause de 
nullité du mariage, il n'en résulte pas qu'elle 
ne puisse pas, suivant les circonstances, être 
invoquée comme cause de divorce; que si, 
pour l'intimé qui se dit incroyant, la béné- 
diction nuptiale n'est qu'une vaine et inutile 
formalité, son assistance à cette cérémonie 
ne saurait en rien porter atteinte à sa liberté 
de conscience et à des convictions religieuses 
dont il est dépourvu, pas plus qu'il n'aurait 
cru y porter atteinte en se procurant un billet 
de confession et en faisant publier à l'église 
ses bans de mariage; 

Attendu qv'il suit de ce qui précède que 
les cinq premiers faits articulés à l'appui de 
la demande sont pertinents et qu'il échet d'en 
ordonner la preuve; 

En ce qui concerne les deux derniers faits : 

Attendu qu'il y est articulé que l'appelante 
et sa famille ayant manifesté leur indignation 
au sujet de la conduite de l'intimé, celui-ci 
se serait retiré sous un faux prétexte; que, 
depuis lors, il n'aurait plus donné de ses 
nouvelles et qu'il aurait vécu complètement 
séparé de sa femme, sans avoir jamais fait 
aucune tentative de rapprochement; 

Attendu que l'abandon de la femme par 
son mari ne constitue pas nécessairement et 
à lui seul une cause suffisante de divorce; 
qu'il ne peut être admis comme tel que lors- 
qu'il est accompagné de circonstances qui lui 
donnent le caractère d'injure grave; que, tels 
qu'ils étaient articulés à l'appui de la de- 
mande devant le premier juge, les faits ci- 
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dessus, lorsqu'on les rapproche de la cir- 
constance que rappelante n'a fait de son côté 
aucune démarche quelconque pour se rap- 
procher de sou mari, constitueraient bien 
plutôt une séparation volontairement acceptée 
par les deux époux, à raison de la divergence 
de leurs opinions religieuses, qu'un abandon 
injurieux de la femme par son mari ; 

Mais attendu que ces faits, s'ils étaient 
établis, revoteraient actuellement un tout 
autre caractère et constitueraient une injure 
suffisamment grave pour légitimer la demande 
en divorce, en présence de la lettre que, pos^ 
térieurement au jugement dont appeM'intimé 
a adressée à l'appelante, à la date du 17 avril 
1889; qu'expliquant dans celle lettre les mo- 
tifs de l'abandon dans lequel il Ta laissée 
dépuis leur mariage, il déclare à sa femme 
que leurs convictions philosophiques et reli- 
gieuses ne sont pas la seule cause de leur 
séparation; que, n*ayant pour elle aucun 
atiachement ni aucune affection, il s'oppose- 
rait de la façon la plus absolue à la recevoir 
si elle le lui demandait; qu'en l'abandonnant 
à la porte même de Thôtel de ville, et en 
cessant tout rapport avec elle et avec sa 
famille, il a entendu manifester qu'elle lui 
inspirait la plus profonde antipathie; enfin, 
qu'il ne peut, ne veut et ne saurait vivre avec 
elle, quand même elle voudrait Fy con- 
traindre ; 

Attendu que si cette lettre injurieuse, pos- 
térieure à la demande en divorce, ne peut 
comme telle servir de base à cette demande, 
il devrait néanmoins en être tenu compte si 
les faits étaient établis, à l'effet d'apprécier 
le caractère de l'abandon, qui constituerait, 
en présence des explications fournies par 
l'intimé, une injure suffisamment grave pour 
autoriser l'admission du divorce; 

Attendu qu'aucun des faits articulés à l'ap- 
pui de la demande n'a jusqu'ores été prouvé 
au vœu de la loi; que l'appelante prétendrait 
vainement faire résulter cette preuve de la 
lettre prémentionnée, dans laquelle, tout en 
reconnaissant la réalité de l'abandon, l'intimé 
semble également admettre comme exact son 
refus de faire procéder à la bénédiction nup- 
tiale; 

Attendu, en effet, que la preuve des faits 
qui servent de base ^ une demande en divorce 
ne saurait résulter uniquement de l'aveu de 
celui des époux auquel ils sont imputés; que 
dans la procédure toute spéciale d'une ins- 
tance en divorce, que le législateur a, à des- 
sein, entourée de formalités longues et minu- 
tieuses, on ne saurait admettre, sans donner 
matière à la fraude et à la collusion entre 
époux, qu'il puisse suffire d'une simple dé- 
claration verbale ou écrite de l'un d'eux pour 
que le divorce soit prononcé, sans autre véri- 



fication de la réalité des causes invoquées; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, donnant défaut 
contre l'intimé faute de comparaître, met le 
jugement dont appel à néant; émendant et 
sans s'arrêter à la conclusion principale de 
la partie appelante, déclare pertinents et 
relevants les faits articulés k l'appui de la 
demande; admet, en conséquence, l'appelante 
à prouver par tous moyens légaux, preuve 
testimoniale comprise, les faits suivants, etc.; 

Réserve à l'intimé la preuve contraire par 
les mêmes moyens ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles 
composé d'autres juges, pour y procéder sur 
pied des articles ^9 et suiv. du code civil; 

Réserve les dépens. 

Du 17 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL M. Hislaire. 



LIÈGE, 6 Joln 1889. 

1« RENTE FONCIÈRE. - R^nte ancienne. 

— Libération. — Division. — Titre koo- 

vel. — novation. 
2« PRESCRIPTION. —Acte interruptif.— 

Reconnaissance de dette. 

i^ Sous la législation actuelle, le débiteur d'une 
ancienne rente foncière ne peut plu^ se libérer 
par Vatiénalion ou l'abandon des immeubles 
hypothéqués au service de la rente, 

La mobilisation des anciennes rentes foncières 
les ayant assimilées aux dettes ordinaires, 
elles se divisent nécessairement entre les 
héritiers ou suwesseurs universels de ceux 
qui ont contracté la ddte. 

Le titre nouvel, passé, en V absence du crédiren- 
tier, par les acquéreurs d'immeubles ainsi 
hypothéqués, qui se sont reconnus par le même 
acte débiteurs de la rente, n'opère pas nova- 
lion et ne libère pas le débiteur primitif, ven- 
deur des immeubles, 

â^ La déclaration du débirentier, dans Vade 
de vente des immeubles grevés d'une ancienne 
rente, qu'il charge l'acquéreur du service de 
cette rente, interrompt la prescription vis-à- 
vis du crédirentier, bien que celui-ci n'ait 
pas été partie à l'acte (1). 



(t) Conf. cass. franc., 27 janvier 1868 (D. P., 1868, 
1, 200; Pasic. franc., 1868. p. 254), ei Poitiers, 
aO juillet 1877 (D. P., 1878, 2, 60); cass. belge, 
17 mars 1884 (Pasic, i854, l,218j ; Liège, 9 décembre 
1863 {ibid., 1U65, U, 174). 
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(le bureau de bienfaisance de beeuingen et 
de pael, — c. adèle dams et consorts et 
c. la veuve theunis et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
passé devant le notaire Ceysen, de Beeringen, 
le ^i mars 4854, divers membres de la fa- 
mille Dams, auteurs des intimés (parties de 
M« Robert), se sont reconnus débiteurs envers 
la mense des pauvres de Beeringen de la 
rente litigieuse, rente annuelle et perpétuelle 
de 57 hectolitres de seigle, échéant le i 1 no- 
vembre de chaque année, et ont déclaré don- 
ner en hypothèque un moulin mû par Teau, 
avec maison, dépendances et jardin, sis à 
Koraerloo, sous Beeringen; 

Que, le âO août i846, par acte passé de- 
vant le même notaire, la famille Dams a vendu 
les dits immeubles ; que le sieur Etienne de 
Hollogne, auteur des défendeurs en garantie 
(parties de W Eberhard) s'en est rendu ad- 
judicataire et a été chargé expressément du 
service de la rente; 

Que, le 20 mars 1864, les enfants d'Etienne 
de Hollogne, représentant feu leur père, ont 
fourni un titre nouvel de la rente, et ont 
maintenu l'hypothèque renseignée dans les 
actes prérappelés; 

Que, suivant procès-verbal d'adjudication 
publique sur expropriation forcée, dressé le 
27 juillet 1876, les immeubles ont été saisis 
sur les représentants de feu de Hollogne, 
pour défaut de payement des arrérages, et 
que les appelants en ont été déclarés adjudi- 
cataires ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que les appelants ont, par exploits des 17 et 
18 août 1876, assigné les intimés (parties 
Robert) aux fins de les voir condamner soli- 
dairement à rembourser la somme restant 
due sur le capital de la rente, et, subsidiai- 
reraent, à fournir titre nouvel; 

Attendu que les intimés prétendent que 
l'aliénation des immeubles hypothéqués con- 
sentie an profit de feu Etienne de Hollogne 
(acte du 20 août 1846) les a complètement 
libérés du service de la rente ; 

Qu'ils fondent leur soutènement sur ce que 
la rente litigieuse a été constituée sous l'em- 
pire de l'ancien droit liégeois ; sur ce que, 
d'après les lois en vigueur à cette époque, 
les rentes en nature, à défaut de production 
du titre constitutif, étaient considérées comme 
foncières, et que le débiteur d'une rente de 
cette nature pouvait s'en affranchir par l'alié- 
nation ou l'abandon du fonds; 

Attendu que la question à décider est donc 
de savoir si le débiteur d'une ancienne rente 



foncière peut, aujourd'hui encore, se libérer 
par l'aliénation ou l'abandon des immeubles 
hypothéqués au service de la rente; 

Attendu que, dans l'ancien droit, la rente 
foncière était de sa nature immobilière et 
irrédimible; qu'elle constituait un droit réel, 
un jus in re, et existait sur l'héritage plutôt 
que sur la personne du débiteur, lequel n'en 
était tenu que comme délenteur du fonds ; 
que, par suite, si celui-ci abandonnait l'im- 
meuble chargé de la rente, s'il l'aliénait, il 
se trouvait libéré; 

Mais attendu que ces principes, concernant 
les anciennes rentes, ont été success'ivement 
modifiés par les lois survenues après la révo- 
lution de 1789; 

Que le décret du 4 août 1789 (art. 6) et la 
loi du 18 décembre 1790, titre I^^ (art. 1«'), 
ont déclaré rachetables toutes rentes fon- 
cières ; 

Que la loi du 1 1 brumaire an vii, sur le 
régime hypothécaire, dont rarticle 7 porte : 
« les rentes constituées, les rentes foncières 
et les autres prestations que la loi a déclarées 
rachetables, ne pourront plus à l'avenir être 
frappées d'hypothèque », leur a enlevé leur 
caractère immobilier; 

Que les articles 529, § 2, et 550 du code 
civil disposent comme suit : 

« Art. 529, § 2. Sont aussi meubles par 
détermination de la loi, les rentes perpé- 
tuelles ou viagères, soit sur TEtat, soit sur 
des particuliers. 

« Art. 550. Toute rente établie à perpé- 
tuité pour le prix de la vente d'un immeuble, 
ou, comme condition de la cession à titre 
onéreux ou gratuit d un fonds immobilier, est 
essentiellement rachetable » ; 

Attendu que la mobilisation des rentes ori- 
ginairement foncières a eu pour effet de con- 
vertir le droit réel du crédirentier en un droit 
de créance, garanti par une hypothèque pri- 
vilégiée sur les fonds qui les devaient (art. 57 
et suiv. de la loi du 11 brumaire an vu; 
art. 5 et suiv. du décret du 1" mars 1815); 

Qu'il s'ensuit que les détenteurs de ces 
fonds sont devenus les débiteurs personnels 
du crédirentier, et que, conséquemment, ils- 
ne peuvent plus s'affranchir de la rente en 
abandonnant les fonds; 

Attendu qu'on se prévaut vainement, pour 
soutenir l'opinion contraire, du principe de 
la non-rétroactivité des lois (code civ., art. 2); 

Attendu, en effet, que les dispositions pré- 
rappelées statuent aussi bien pour le passé 
que pour l'avenir; qu'elles visent incontesta- 
blement les rentes originairement foncières, 
et que, en les déclarant meubles, le législa- 
teur a implicitement, mais nécessairement 
abrogé tous les principes de l'ancien droit 
inhérents à leur caractère immobilier, et. 
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nolammenl, le droit de déguerpissement ; 
Attendu que, devant le premier juge, les 
intimés ont prétendu, en outre : 

A. Que M acte de titre nouvel passé le 
20 mars 1864 constitue une novation de 
Tobligation résultant pour eux de Pacte du 
22 mars 1854; 

B. Que la rente litigieuse est prescrite 
quant à eux, le dernier titre nouvel fourni 
par leurs auteurs étant du 22 mars 183i, et 
les exploits d'assignation dans Tinstance ac- 
tuelle leur ayant été signiûés les 17 et 18 août 
187G; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, que les appelants n'ont pas été parties 
à racle du 20 mars 1864, et que, dès lors, 
on ne peut pas en induire qu'ils ont entendu 
libérer les auteurs des intimés (code civ., 
art. 1-275); 

Attendu, quant au point repris svb iitt. B, 
que les auteursdes intimés ont déclaré expres- 
sément, dans ràcte du 20 août (846, qu'ils 
chargeaient le sieur de HoUogne du service 
de la rente litigieuse; qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence qu'une pareille déclaration 
peut être invoquée par le créancier comme 
constituant un acte interruptif de la prescrip- 
tion, bien qu'il n'ait pas été partie à l'acte 
(Laurent, t. XXXII, n«> 122); 

Attendu que les conclusions des appelants 
soulèvent une seconde question, à savoir, s'il 
y a lieu de prononcer à charge des intimés 
une condamnation solidaire et indivisible; 

Attendu que la négative résulte des prin- 
cipes énoncés plus haut; que la mobilisation 
des renies foncières ayant pour effet de les 
assimiler aux dettes ordinaires, elles se divi- 
sent nécessairement entre les héritiers ou 
successeurs à titre universel de ceux qui ont 
contracté la dette; 

Attendu, de plus, que la solidarité n'a point 
été stipulée dans l'acte du 22 mars 1854; 

Attendu que les appelants fixent à 20,982 fr. 
5 c. la somme restant due sur le capital de la 
rente litigieuse, mais qu'ils n'ont pas justiûé 
ce chiffre; 

Attendu, en outre, qu'il n'existe au dossier 
aucun document qui permette de déterminer 



la part incombant personnellement à chacun 
des intimés dans la rente; 

Attendu que, devant la Cour, les intimés 
se sont bornés à demander la confirmation du 
jugement dont est appel, et n'ont formulé au- 
cune conclusion contre la partie Eberhard, 
défenderesse en garantie; qu'il n'y a donc 
pas lieu de statuer sur les conclusions de 
celle-ci, sauf en ce qui concerne les dépens; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Henoul 
entendu, et de son avis, sans avoir égard à 
toutes conclusions contraires, réforme le ju- 
gement à quo en tant qu'il a déclaré l'action 
des appelants non recevable et mal fondée; 
et, avant de statuer au fond, ordonne aux 
appelants : a. de justifier que leur créance 
s'élève réellement à la somme de 20,982 fr. 
5 c. ; ^. de déterminer la somme due par cha- 
cun des intimés personnellement ; condamne 
les intimés (parties de M« Robert) aux dépens 
des deux instances envers les parties de 
W Eberhard ; les condamne en outre aux 2/5 
des dépens de première instance et d'appel 
envers les appelants; réserve de statuer sur 
le surplus des dépens. 

Du 6 juin 1889. — Cour de Liège. — 5«ch. 
— Prés. M. Dauw. — PL MM. Nagels et 
Neujean père et fils. 



eniXELLES, 17 Juillet 1889. 

I RÉFÉRÉ. — Matière commerciale. — 
Incompétence. 

I Le juge des référés est incompétent pour Matuer 
provisoiremetit, même eu cas d'urgence, sur 
une contestalion qui est de nature commer- 
ciale [\}, 

(VAN SPRANG, — C. VAN DONGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi et 
reconnu que la contestation est de nature com- 
merciale ; 



(4) Voy., en sens divers, Bruxelles, 9 novembre 
4887 et Liège, 7 juin 4888 iPasic, 4888, II, 9. ei la 
noie, et 863); Bruxelles, î23 janvier 4889, 1« juin 
4889, ei Liège, l"" juin 4889 êuprà, p. 4î25, 274 et 
314) ei les notes sous ces deux derniers arrêts. Il est 
à remarquer que, dans l'espèce, la CoUr a réformé 
d'office Tordonnance du président du tribunal civil. 

L'arrêt que nous rapportons tire argument du droit 
accordé au président de renvoyer la connaissance du 
léréré au tribunal entier. Le code de procédure civile 
ue parle las de ce droit; mais il était consacré par 



un long usage antérieurement à la promulgaiioQ de 
ce code, et il est de jurisprudence, en Belgique 
comme en France, que Tarticle 60 du décret du 
30 mars 4808 a mainienu cette faculté ,Pasic.,4866, 
li, 487, et la note). La commission extra parlemeo- 
taire avait proposé en 4869 la suppression de ce ren- 
voi. Api es nvoir rappelé que cette mesure était ii foit 
peu usitée dans notre pays », le rapport d'Albéric 
Allard ajoutait, avec raison : « C'efi un expédient 
trop commode pour le président de se décharger de 
sa responsabilité. »- 
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Allendu qu'il importe de rechercher tout 
d'abord si le premier juge était compétent 
pour en connaître; 

Altendu que l'article 806 du code de pro- 
cédure civile est, à la vérité, conçu en termes 
généraux, et que Tédit de 1685, auquel il doit 
son origine, permettait au lieutenant civil du 
Châtelet de Paris de statuer provisoirement 
sur diverses contestations dont quelques-unes 
sont de nature commerciale ; 

Attendu qu'il n'est pas possible toutefois 
de lixer la poriée véritable de farlicle 806, 
d'après celle d'un édit qui remonte à une 
époque où le système des juridictions diffé- 
rait absolument du nôtre et où les limites du 
pouvoir judiciaire lui-même n'étaient que très 
imparfaitement tixées; 

Attendu qu'en rappelant l'édit de 1685, 
dans l'Exposé des motifs du titre Des référés, 
Real a eu soin de dire qu'il s'agissait « de 
coordonner cette institution au système gé- 
néral » ; 

Attendu que la disposition de l'article 806 
s'interprète plus sûrement, quand on la rap- 
proche des articles 60 et 66 du décret du 
50 mars 1808, relatif à la police et à la disci- 
pline des Cours et tribunaux; ces articles 
visent les affaires que le président ne croit 
pas pouvoir juger seul, même au provisoire, 
et qu'il renvoie à l'audience en état de référé; 

Attendu que le tribunal de première ins- 
tance peut donc être appelé éventuellement à 
statuer en référé, tout comme le président 
lui-même, qui exerce une juridiction préa- 
lable, en quelque i^orle à titre de délégué du 
tribunal; qu'il ne se concevrait pas dès lors 
que le président eût une compétence plus 
étendue que le tribunal, et pût connaître no- 
tamment des matières commerciales que la 
loi a expressément déférées à une autre juri- 
diction; 

Attendu qu'il est d'ailleurs de principe que 
le juge compétent pour statuer sur le fond est 
seul compétent pour statuer au provisoire; 
qu'en d'autres termes, l'accessoire suit le 
principal; qu'il est certain que l'urgence ne 
modifie pas la nature essentielle d'une cause 
et que les mesures réclamées au provisoire 
se rattachent toujours à un débat au fond, qui 
a son caractère propre; qu'il est donc naturel 
et logique de n'attribuer au président sié- 
geant en référé que la connaissance des causes 
rentrant dans la compétence du tribunal ci- 
vil; pour décider le contraire et déro;;er au 
droit commun, il faudrait une disposition for- 
melle et expresse, et non pas seulement des 
textes vagues dans leur généralité, tels que 
ceux des articles 806 du code de procédure 
et 57 du décret de 1808; 

Attendu que rien ne démontre que le légis- 
lateur de 1 876 ait voulu étendre la compétence 



du juge des référés; qu'en effet, l'article 11 
de la loi du 25 mars 187H a la même portée 
que l'article 806 du code de. procédure et 
ne présente guère d'innovation que dans la 
forme ; 

Attendu que si l'on considère la place 
qu'occupe l'article 11 de la loi du 25 mars 
1876, dans le chapitre qui règle successive- 
ment la compétence des diverses juridictions, 
et si l'on rapproche son texte de celui de l'ar- 
ticle 10, on doit moins encore hésiter à 
reconnaître que le législateur de 1876 n'a 
pas voulu attribuer au juge de référé la con- 
naissance des affaires commerciales; 

Attendu que les partisans de l'opinion con- 
traire soutiennent, il est vrai, que le législa- 
teur de 1876, connaissant la controverse 
actuelle, a entendu adopter la jurisprudence 
belge qui attribuait alors une compétence 
absolument générale au juge de référé; qu'on 
invoque même à l'appui de cette appréciation 
l'opinion émise par MM. Albéric Allard et 
Thonissen, rapporteurs des deux commis- 
sions spéciales qui ont préparé la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu que, quelle qu'ait été l'intention 
du législateur de 1876 quant à la controverse 
actuelle, il est certain qu'il ne s'est pas pro- 
noncé expressément, comme il aurait dû le 
faire pour trancher une question qui divisait 
la doctrine et la jurisprudence françaises; 

Attendu que si M. Thonissen a dit, dans 
son rapport, qu'une jurisprudence presque 
séculaire avait fixé la mission du juge de ré- 
féré, il est manifeste qu'il n'a fait allusion 
qu'à la détermination des cas d'urgence, sans 
se préoccuper de la question de compétence 
ratione malericB; 

Attendu que le rapport de M. Allard éta- 
blit simplement que les référés ne peuvent 
jamais être portés, ni devant le président du 
tribunal de commerce, ni devant le juge de 
paix ; il faudrait forcer le sens des mots et re- 
courir au système dangereux de l'argumenta- 
tion à contrario, pour induire du passage 
invoqué que le président du tribunal civil 
statue comme juge de référé quant aux affaires 
commerciales; 

Altendu qu'à l'opinion attribuée à M. Allard, 
il est d'ailleurs permis d'opposer celle d'un 
membre de la même commission, M. de 
Paepe, qui se prononce de la façon la plus 
formelle en sens opposé dans ses Etudes sur 
la compélence civile ; 

Attendu que, comme dernier argument à 
l'appui de la plénitude de juridiction du juge 
de référé, on fait ressortir combien l'absence 
de cette procédure expéditive serait fâcheuse 
pour les affaires commerciales, qui réclament 
tout particulièrement une solution rapide; on 
ajoute qu'il n'est guère admissible que le 
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législateur ait laissé dans son œuvre une 
lacune aussi considérable ; 

Attendu que si Pomission est réelle, le 
juge, simple interprète de la loi, n'a pas à 
faire le procès au législateur, ni à rechercher 
les causes de lacunes dont les lois, même les 
plus récentes, fournissent parfois l'exemple; 

Attendu qu'il est à remarquer au surplus 
que, par cela même que les affaires commer- 
ciales sont généralement plus urgentes que 
les affaires civiles, le législateur a cru devoir 
les soumeitre à une procédure beaucoup plus 
rapide (code de proc. civ., art. 417-418); 
Tinconvénient résultant de la lacune signalée 
ne se produira donc que dans les cas relati- 
vement rares, où l'urgence sera telle, que la 
procédure expédilive des tribunaux consu- 
laires sera elle-même trop lente; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le premier juge était incompétent à rai- 
son de la matière ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, M. Laurent, premier avocat géné- 
ral, entendu en audience publique et de son 
avis, met à néant la décision à quo, en tant 
qu'elle implique la compétence du juge de 
référé; émendant quant à ce, dit que le pre- 
mier juge était incompétent pour statuer sur 
l'action des appelants; condamne ceux-ci aux 
dépens des deux instances. 

Du 17 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— i« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Canler et Vander Aa. 



GAND, 4 Jnin 1889. 
SAISIE-ARRÊT. — Objets a saisir aux 

MAINS d'un tiers. — SaISIE-EXÉCUTION. — 

— Chef de station. — Cous déposé en 

GARE POUR ÊTRE EXPÉDIÉ. — DÉFAUT DE 
DÉNONCIATION AU TIERS SAISI. — DESSAISIS- 
SEMENT. 

Lorsque des objets mobiliers à saisir ne se trou- 
vent plus aux maim du débiteur, il faut re- 
courir à la saisie-arrêt, si le délenteur est 
un tiers vis-à-via du débiteur. Il ny a lieu 
à saisie-exécution qu^ si la personnalité de 
ce détenteur se confond avec celle du débiteur. 
Ces deux modes d'exécution s'excluent (1). 

Un chef de station d'un chemin de fer est un 
tiers à l'égard de Vexpédileur. 

C'est donc à la voie de la saisie-arrêt qu'il faut 
recourir pour saisir des colis déposés dans 
une gare pour être expédiés. 

(1) CoQf. ChauVEAU, Lois de la procédure civile, 
et Supplém., quest. 4958 bis; ROGER, De la saisie- 
arrêt j n" 12 16; POTHIER, TraUé de la procédure, 



Lorsque la dénonciation et la demande en vali- 
dité n'ont pas été dénoncées au tiers saisi 
dans le délai de la loi, celui-^i peut se des- 
saisir des objets déposés entre ses mains sans 
engager sa responsabUUé, 

(la SOCIÉTÉ DU PANORAMA DU PALAIS DE CRIS- 
TAL A SYDENHAM, — G. l'ÉTAT BELGE ET 
HAESAERT, ET l'ÉTAT BELGE, . — C. PICHAT.) 

Les rétroactes de la cause et l'arrêt rendu 
par la Cour de Gand le 11 juillet 1884, qui 
a réiormé les ordonnances de référé men- 
tionnées dans l'arrêt que nous publions, ont 
été rapportés dans ce Recueil, 1885, H, 74. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la requête de 
la société anonyme du Panorama du Palais 
de cristal de Sydenham, ayant son siège à 
I liruxelles, l'Etat beige, en la personne de 
I M. le ministre des cbemins de fer, postes et 
télégraphes, comme responsable du fait de 
son préposé, le sieur Philippe Haesaert, ohef 
de station à Ostende, et ce dernier, furent 
assignés en dommages-intérêts devant le tri- 
bunal civil de Rruges, pour avoir, à la suite 
et sur la signification de deux ordonnances 
de référé infirmées plus tard en appel et, au 
mépris d'une citation en validité de saisie- 
exécution, laissé expédier à l'étranger un 
colis renfermant une toile panoramique, 
objet d'une saisie-arrêt opérée entre les 
mains de ce fonctionnaire à la charge d'un 
nommé llecquart, et d'une saisie-exécution 
pratiquée à la gare sur le dit colis; 

Attendu que l'Etat belge, ainsi actionné, 
assigna, de son côté, en garantie le sieur 
Olivier Pichat, artiste peintre à Paris, lequel 
avait été demandeur dans les deux instances 
en référé et qui ût défaut ; 

Attendu que le tribunal déclara la demande 
non recevable quant à la violation de la saisie- 
arrêt, non fondée quant à la saisie-exécution 
et renvoya Pichat sans dépens des uns de 
l'appel en garantie; 

Attendu que, devant la Cour, la partie 
appelante conclut à la déformation du juge- 
ment, et que les intimés forment appel inci- 
dent du chef de leur condamnation aux frais 
de l'action en garantie; 

Attendu que la question débattue entre 
parties se résume à savoir si, en qualité de 
tiers saisi, par rapport à la saisie-arrêt, ou 
de détenteur du colis, par rapport à la saisie- 



part. iV, chap. II, sect. Il, art. 4, S l*'; cass. Franc., 
4 décembre 1867 {Poste, franc., 1868, p. 241, et la 
note de Rodière; D. P., 4867, 1, 471). 
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exécution, Tintimé Haesaert pouvait, à un 
point de vue quelconque, être soumis aux 
effets des dites ordonnances; 

Attendu qu*il est de règle, lorsque des 
objets à saisir se trouvent en d'autres mains, 
qu'il faut recourir à la saisie-arrêt, si le 
détenteur est un tiers vis-à-vis du débiteur 
et à la saisie-exécution, si ce détenteur n*a, 
par lui-même, aucune individualité propre; 

Attendu que les deux modes de poursuite 
autorisés en pareil cas s'excluent, en outre, 
à ce point qu'on ne saurait indifféremment 
se servir de l'un ou de l'autre; d'où suit 
qu'au demeurant tout consiste ici à apprécier 
dans quels liens ou rapports juridiques, 
l'intimé en question s'est trouvé à l'égard du 
débiteur saisi ; 

Attendu qu'il est de la nature du contrat 
de transport de participer à la fois du louage 
d'ouvrage, du dépôt et du mandat; 

Attendu qu'à aucun de ces titres, réunis 
ou séparés, la personne du préposé de l'Etat, 
entrepreneur de transports par chemin de fer, 
n'a pu se confondre avec celle de l'expédi- 
teur, n'importe dans quelles circonstances, 
pour compte ou au nom de qui la remise ou 
l'entreposage à la gare ait eu lieu; 

Attendu que c'est donc à la saisie-arrêt 
seule que l'appelante pouvait légalement 
s'adresser; 

Attendu que si, dès lors, dans l'hypothèse 
d'une saisie-arrêt régulièrement parachevée 
et déclarée valable, l'intimé Haesaert eût été 
manifestement en faute, pour avoir, à la date 
du 4 mai, dans l'état de la poursuite, laissé 
partir le colis litigieux, il n'en est point ainsi, 
(tans l'espèce, où la dénonciation et l'assigna- 
tion en validité au débiteur n'ont été suivies, 
dans «le délai de l'article 56 i du code de pro- 
cédure civile, d'aucune dénonciation au tiers 
saisi lui-même; 

Qu'en légitimant les payements faits après 
l'expiration de ce délai et même ceux faits 
antérieurement à ce même délai en cas de 
dénonciation tardive, la loi a consacré à for- 
tiori cette règle, en l'absence de toute dénon- 
ciation ; de sorte que, malgré l'opposition à 
laquelle la partie saisissante est ainsi réputée 
avoir renoncé, le tiers saisi a pu, sans devoir 
en répondre, vider ses mains entre celles de 
Pichat, de qui elle tenait le colis; 

D'où la conséquence, en fait comme en 
droit, que l'action intentée contre Haesaert 
et contre l'Etat manque absolument de base 



(1) Gompar. Liège, 24 mars i88S (Pasic, 18^, 
II, 237), 61 Bordeaux, 25 février 4873 (D. P.. 1873, 5, 
407). La Cour d'appel de Bruxelles a jugé aussi, par 
arrêt du !•' a?ril 1880 {Belg. jud., 1880, p. S60), que 
le médecin qui, sans intentiou de nuire et sans cher- 



et que la demande en garantie vient à tomber; 

Attendu, quant aux dépens de cette der- 
nière demande, objet de l'appel incident des 
intimés, que ces dépens provenant du fait de 
la société appelante qui a rendu nécessaire 
l'apppl en garantie, doivent naturellement lui 
i)icomber; 

.Par ces motifs, ouï l'avis de M. l'avocat 
général De Pauw, infirme le jugement à quo, 
en tant qu'il a déclaré la demande non rece- 
vable quant à la violation de la saisie-arrêt; 
déclare, par contre, la demande non fondée 
quant à ce et non recevable quant au dom- 
mage résultant de la saisie-exécution; et, 
statuant sur l'appel incident, condamne la 
société appelante aux dépens des deux ins- 
tances, y compris ceux de l'action en garantie. 

Du 4 juin 1889. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. Mechelynck. — PL 
.MM. Hulin, Weber et Allard (du barreau de 
Bruxelles). 



LIÈGE, 11 jalllet 1889. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Médecin. — 
Critique de .médicaments fournis par un 
pharmacien. 

Le médecin qui, de bonne foi, crilique auprès 
de ses malades des médicaments fournis par 
un pharmacien, ne commet aucune faute et 
n'encourt aucune responsabilité (1). 

(SCHAÎ.TÏN, — C. POSKIN.) 
ARRÊT. 

LA COUB; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 15 de l'arrêté royal du 31 mars 1885, 
les médecins ont, non seulement le droit, mais 
le devoir de veiller à la bonne qualité et pré- 
paration des médicaments fournis à leurs 
malades par les pharmaciens ; 

Attendu que si, en exécution de cette obli- 
gation, le médecin émet une appréciation 
erronée sur la qualité d'un médicament, il 
n'encourt de responsabilité de ce chef que 
pour autant qu'il ait agi de mauvaise foi, ou 
que, tout au moins, il ait commis une faute, 
une négligence ou une Imprudence; 

Attendu que, dans l'espèce, tous les faits 
de la cause démontrent que Tintimé était de 
bonne foi, lorsqu'il a déclaré au sieur Goffîn 



cher à retirer un profit' de ses conseils, critique près 
de quelques-uns de ses malades la qualité des médi- 
caments fournis par un pharmacien et leur conseille 
de s'adresser à un autre pharmacien, n'encourt 
aucune responsabilité. 
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que le médicament livré par l'appelant était 
de mauvaise qualité; 

Qu'on ne peut davantage Taccuser d'impé- 
ritie, puisque deux hommes de Fart compé- 
tents se sont également trompés sur la nature 
de ce médicament; qu*au surplus, en suppo- 
sant que riniimé ait commis une certaine 
légèreté, Tacte posé par lui n'a occasionné 
aucun dommage à l'appelant, qui doit s'en 
prendre à lui-même du retentissement que 
celte affaire a eu à Spa; 

Par ces motifs, confirme. . . 

Du il juillet 1889. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neef, Neujean père et 
Roland. 



BRUXELLES, 8 février 1889. 

SÉPARATION DE CORPS. — Pension pro- 
mise. — Contrat a titre onéreux. —- 
Cause licite. 

N'esl pas une convention à titre gratuit, bien 
qu'elle soit qualifiée telle, et n'a pas une cause 
illicite l'obligation contractée par un époux 
de payer à son conjoint contre lequel la sépa-- 
ration de corps a été prononcée une pension 
annuelle et viagère, avec stipulation qu'elle 
ne pourra être supprimée, réduite, ni aug- 
mentée, et qu'elle réglera la situation entre 
époux, alors même que ce conjoint, usant du 
bénéfice de l'article 310 rfw code civil, ferait 
transformer la séparation de corps en divorce. 

(bAGCET, — C. LEGRAND.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, le U février 
1875, l'intimé a été déclaré séparé de corps 
et de biens d'avec son épouse; 

Attendu qu'étant sans ressources, il était 
fondé à demander une pension à sa femme, 
alors en possession d'une fortune opulente ; 

Attendu que, pour régler leurs droits et 
obligations respectifs de ce chef, les deux 
époux conclurent verbalement, le 51 mars 
1877, une convention par laquelle Adèle 
Raguet consent à payer a l'intimé une pen- 
sion annuelle et viagère de 4,000 francs; 

Attendu que cette convention, bien que 
qualifiée à titre gratuit, est en réalité à titre 
onéreux, puisque, d'une part, Legrand re- 
nonce à réclamer à l'avenir une pension 
supérieure à 4,000 francs; que, d'autre part, 
sa femme s'oblige à lui payer celte rente quoi 
qu'il arrive, notamment si, usant du bénélice 
de l'article 510 du code civil, l'intimé fait 



transformer la séparation de corps en di- 
vorce ; 

Attendu que cette convention n'est pas 
davantage la concession d'une pension ali- 
mentaire dans le sens spécial de ce mot, 
puisqu'il est formellement stipulé que la 
rente établie ne pourra être supprimée, 
réduite, ni augmentée ; 

Attendu que vainement l'appelante soutient 
que le contrat dont il s*agit est non existant, 
comme ayant pour cause véritable l'engage- 
ment contracté par Legrand de faire pronon- 
cer le divorce entre lui et son épouse; que 
cette intention ne résulte d'aucun écrit probant 
versé aux débats et qu'elle est en opposition 
avec les termes de la dite convention, termes 
sur lesquels les parties sont d'accord et qui 
donnaient lii ce contrat une cause tout autre et 
parfaitement licite ; 

Attendu que le divorce ayant été prononcé 
entre les époux Legrand-Baguet, ils compa- 
rurent, le 2 juillet 1881, devant le notaire 
VanHalteren, de Bruxelles, aux fins de procé- 
der à la liquidation de leurs droits respectifs; 
que l'intimé formula certaines réclamations 
dont acte lui fut donné dans le procès-verbal 
dressé par l'officier ministériel; 

Attendu que, deux jours après, ils se pré- 
sentèrent devant le même notaire et signèrent 
une quittance générale de leurs obligations et 
une transaction mettant fin à toutes les con- 
testations au sujet de leurs droits et préten- 
tions respectifs; 

Attendu que celte transaction ne fut signée 
qu'avec la clause suivante : « Les présentes 
forment un règlement général et définitif. 
Toutefois elles ne portent préjudice à la 
p(;nsion qu'Adèle Raguet sert et continue à 
servir à Joseph Legrand et qui fera ce jour 
même l'objet d'une convention spéciale entre 
eux » ; 

Attendu que cette convention, alléguée par 
l'intimé et non méconnue par l'appelante, 
fut, en effet, conclue au jour dit; qu'elle est 
donc, non un contrat à titre gratuit, mais une 
condition de la transaction actée par le no- 
taire et doit être exécutée, bien qu'elle n'ait 
pas reçu la forme authentique; 

Attendu que, suivant cette convention, la 
pension telle qu'elle a été assurée à l'intimé, 
te i^ mars 1877, doit continuera lui être 
payée par l'appelante; que le taux en est 
seulement porté à 4,600 francs, et qu'en rai- 
son de cette augmentation, l'ayant droit re- 
nonce à l'hypothèque et aux autres garanties 
à concéder pour le service de la pension ; 

Attendu qu'en instance d'appel, l'intimé 
réclame trois nouveaux termes de pension ; 
que r^s arrérages de la renie sont échus 
depuis le jugement à quo; qu'il échet de con- 
damner l'appelanteà les lui payer, conformé- 
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ment à Tanicle 464 du code de procédure 
civile; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï en audience publique M. de 
Prelle de la Nieppe, avocat général, en ses 
conclusions conformes, rejetant toutes fins et 
conclusions contraires, déclare Tintimé rece- 
vable et fondé dans son action; met Tappel 
au néant; confirme, en conséquence, le juge- 
ment à ^uo; condamne, en outre, l'appelante 
à payer à l'intimé, pour trois termes de pen- 
sion échus depuis le dit jugement, la somme 
de 3,450 francs, avec les intérêts judiciaires; 
la condamne aux dépens d*appel. 

Du 8 février 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. De- 
mot et Craux. 



BRUXELLES, 10 jalUet 1889. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Administra- 
tion LÉGALE DU PÈRB — USUFRUIT LÉGAL. 

— Destitution. — Droit d'action de la 

MÈRE. 

L'exercice de la puissance paternelle peut être 
enlevé au père, si k bien de l'enfant le com- 
mande impérieusement (1). 

L'article 444 du code civil doit être étendu par 
analogie au père, administrateur légal de 
la personne et des biens de son enfant mi- 
neur (2). 

'Le père déchu de Vautorité paternelle peut être 
aussi destitué de l'usufruit légal, et a lie des- 
titution entraîne la privation de l'excédent 
des revenus après prélèvement des charges de 
l'usufruit (3). 

La mère a qualité pour provoquer, sans l'inter- 
vention du conseil de famille, la destitution 
de son mari de la puissance paternelle et de 
l'usufruit légal. 

(van STEENSEL-VANDER AA, — C. GOOSSENS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la puissance 
paternelle, avec les conséquences qui en dé- 
rivent, a été instituée |)ar le législateur avant 
tout dans Tintérêt de l'enfant, et confère à 
celui qui en est investi, non pas tant un droit 
véritable, que le moyen de remplir un devoir 
sacré imposé par la loi comme par la nature; 

Attendu, dès lors, que l'exercice de la 



(1, 2et«{j Voy., quant à la garde des eafants» 
casa, franc., 27 janvier 4879 (D. P., 4879, 4, 2:23; 
Patic, franc,, 1879, p. 4308) et les notes; Gand, 
3 décenabre 4874 (Pasic, 4878, II, 64); Bruielles, 



puissance paternelle peut être limité et même 
enlevé au père, si le bien de Tenfant com- 
mande impérieusement cette mesure rigou- 
reuse ; 

Attendu que rarticle4i4 du code civil ap- 
plique ce principe en matière de puissance 
tuiéiaire et prononce l'exclusion de la tutelle 
et même la destitution des fonctions de tuteur 
de ceux qui sont d'une inconduile notoire ou 
dont la gestion prouve l'incapacité ou l'infi- 
délité; que la raison et la morale prescrivent 
d'étendre, par analogie, cette disposition au 
père, administrateur légal durant le mariage; 

Attendu que, par arrêt du 25 janvier 1882 
de la Cour d'appel de Bruxelles, l'appelant a 
été condamné à trois mois d'emprisonnement 
pour avoir, au cours de 1880, et antérieure- 
ment, entretenu une concubine dans la mai- 
son conjugale ; 

Qu'il est constant que, malgré cette con- 
damnation, il a continué à vivre en état de 
concubinage ; que les éléments de la cause 
révèlent que, sans tenir compte de la dissi- 
pation résultant de son ménage irrégulier, la 
manière d'administrer son avoir dénote une 
telle incurie, que la fortune de son tilscourrait 
les plus grands risques si la gestion lui en 
était confiée; 

Qu'enfin il est avéré et non méconnu 
d'ailleurs que, pour ainsi dire, depuis le len- 
demain de son mariage, contracté en i874, 
il vit séparé de sa femme, l'intimée en cause, 
et que, malgré les démarches réitérées de 
celle-ci, il a toujours refusé de reprendre la 
vie commune ; que, d'autre part, il connaît 2^ 
peine l'enfant issu de son mariage et âgé 
aujourd'hui de quatorze ans; qu'il ne s'est 
jamais occupé de lui et l'a constamment 
traité en étranger, tandis que la mère l'a 
élevé convenablement et l'a entouré de soins 
et de tendresse ; 

Attendu que, moyennant toutes ces consi- 
dérations, il y a lieu de retirer en droit à 
l'appelant l'administration de la personne et 
des biens de son enfant mineur, qu'il' n'a 
jamais exercée en fait, et de la transférer 
à l'intimée ; 

Quant à la destitution de l'usufruit légal : 

Attendu que le premier juge a omis de 
statuer sur ce point, bien que cette destitu- 
tion, qui fait l'objet d'un appel incident, fdt 
formellement demandée par l'exploit intro- 
ductif d'instance et par les conclusions prises 
à l'audience au nom de la demanderesse; 

Attendu que la jouissance des biens per- 



27 février 1885 {ibid., 1885, 11, 410), et quant à Tusu- 
fruit légal, Yoy. Lyon, 4 juin 4878 (D. P., 4879, S, 
467; Pasir,. franc., 4879 p. 84} et les noies de ces 
Recueils sous cet arrêt. 
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sonnets de leurs enfants âgés de moins de 
dix-huit ans accomplis est accordée aux 
parents, en compensation des peines et des 
dépenses que leur causent Téducation des 
entants et Tadministration de leurs biens; 

Que celle jouissance est donc la consé- 
quence de Tautorité paternelle; d'où il suit 
que le père déchu de celte autorité peut 
également être destitué de Tusufruit légal, 
destitution qui entraine évidemment la pri- 
vation de Texcédent des revends après pré- 
lèvement des charges de l'usufruit ; 

Attendu que le texte de Tarticle 584 du 
code civil, qui consacre le droit de jouis- 
sance, ne fait pas obstacle à rinterprétation 
qui précède ; que cette disposition, en effet, 
prévoit quod plerumque fit et n'est pas con- 
çue en termes plus impératifs que les arti- 
cles 575 et 589 du code civil, qui consacrent 
les causes de la jouissance, c'est-à-dire les 
droits de garde et d'administration des biens 
personnels de l'enfant ; 

Attendu, en conséquence, que Faction de 
l'épouse Van Steensel-Vander Aa est fondée 
quant à l'objet en litige, sans toutefois que 
la déchéance encourue puisse produire son 
effet antérieurement au jour de la demande, 
le solde des revenus du mineur existant à 
cette date appartenant à l'appelant, ainsi que 
celui-ci le soutient en ordre subsidiaire; 

Attendu que l'intimée, intéressée à veiller 
à la sauvegarde des droits de son enfant, a 
qualité pour provoquer la destitution de son 
mari de la puissance paternelle et de l'usu- 
fruit légal, et que c'est le pouvoir judiciaire 
qui est compétent pour connaître de cette 
double demande; que le mariage des époux 
Van Steensel-Vander Aa n'étant pas dissous, 
la tutelle n'est pas ouverte; qu'il n'y a donc 
pas lieu à l'application des règles édictées 
par les articles 446 et suivants du code 
civil ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Terlinden, substitut du procureur géné- 
ral, en son avis conforme, met le jugement 
dont appel à néant ; et statuant par disposi- 
tion nouvelle, reçoit l'action, et y faisant 
droit, déclare l'appelant Van Steensel-Vander 
Aa destitué des droits de garde et d'admi- 
nistration des biens personnels de l'enfant 
issu de son mariage avec l'intimée; dit que 
ces droits seront exercés par cette dernière ; 
déclare, en outre, l'appelant déchu de l'usu- 
fruit légal à dater du jour de la demande; le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 10 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 1'" ch. — Prés, M. Eeman. — P/. 
MM. Houvouxet De Burlet. 



GANO, 28 lévrier 1889. 

VOITURIER.— Compagnie de chemin de fer. 

— Dépôt de marchandises dans son local 

KT chargement A SON iNSU. — INCENDIE. 

— Responsabilité. 

En principe, pour que le voUurier puisse être 
déclaré responsable de la perte de la mar- 
chandise déposée dans un local à son service, 
il faut qu*U soit constant quHl a été averti 
du dépôt et qu'il a consenti à effectuer le 
transport. (Code civ., art. 4782 et 1783; 
code de comm., art. 105.) 

Son consentement nt résulte pas du fait qu'il a 
fourni les tvagons sur lesquels les marchan- 
dises ont été chargées, s'il est prouvé que ce 
chargement a été exclusivement effectué par 
les soins de rexpédileur, sans rintervention 
du voiturier ou de ses employés,et qu*il n'était 
pas terminé quand le sinistre a éclaté dans 
te hangar. 

Le voiturier n'est pas res^ionsahle de la perte 
de la chose à transporter survenue par incen- 
die dans le hangar où ^expéditeur t'avait 
déposée, par cela seul que ce hangar est le 
lieu oit le voiturier reçoit ou dépose d'habi- 
tude provisoirement les marchandises qu^on 
veut lui confier. 

Il en est surtout ainsi lorsque ce hangar sert 
de dépôt provisoire à plusieurs voituriers, 
notamment à deux compagnies de chemins 
de fer, et que l'expéditeur, mandataire de 
plusieurs maisons de commerce^ ignorait 
encore, au moment du sinistre, la destination 
dès marchandises qu'il avait déposées dans 
te hangar. 

Il importe peu que le voUurier se soit fait assun 
rer contre les risques d'incendie des mar- 
chandises qui seraient placées dans lehangar, 
cette assurance n'étant conclue que pour le cas 
oii il serait responsable en cas de sinistre, 
et notamment pour les marchandises qu'il a 
acceptées. 

(la société du chemin de fer de «and- 

TERNECZEN, — C. HARTHAN ET ci*.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés ont 
assigné la société appelante en payement 
de 10,539 fr. 90 c. de dommages-intérêts; 

Que leur demande est fondée sur ce que, 
le 11 octobre 1886, ils ont remis à la société 
appelante vingt balles de laine pour en efifec- 
tuer le transport; que ces balles de laine ont 
été détruites ou avariées par un incendie; 
que la société ne justifie pas que leur perle 
provienne d'un cas fortuit on de la force 
majeure; 
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Attenda que les intimés reconnaissent que 
la remise des laines et leur réception n'ont 
pas été constatées par une lettre de voilure 
ou un récépissé; 

Qu'ils se bornent à soutenir que leur 
remise est établie par le double fait que, au 
moment du sinistre, une grande partie des 
marchandises détruites ou avariées se trou- 
vaient déposées dans le hangar de la société; 
que d'autres se trouvaient sur des wagons 
que la société avait fournis pour le transport; 

Atiendu qu'eu égard aux circonstances 
particulières de la cause, les faits invoqués 
par les intimés sont non pertinents; que c'est 
à tort que le premier juge en a autorisé la 
preuve; 

Attendu qu'il importe de constater tout 
d'abord que les intimés n'invoquent pas les 
articles 1582 et suivants du code civil ; 

Qu'ils ne soutiennent pas que la société 
appelante a commis une faute dont elle est 
responsable, abstraction faite de toute con- 
vention qui serait intervenue entre les 
parties; 

Qu'ils ne soutiennent pas non plus que la 
société est responsable, parce que l'incendie 
s'est déclaré dans un hangar qui est à son 
service ; 

Qu'ils s'appuient uniquement sur les arti- 
cles 1785 du code civil et 105 du code de 
commerce, qui statuent sur les obligations du 
voiturier qui s'est engagé envers un expé- 
diteur; 

Attendu que les obligations du voiturier 
sont déterminées, en principe, par l'arti- 
cle 1 782 du premier de ces codes ; que cet 
article déclare que les voituriers doivent 
veiller à la garde et à la conservation « des 
choses qui leur sont confiées » ; 

Attendu que l'article 1785, expliquant les 
termes « choses qui leur sont confiées », ajoute 
que les voituriers répondent, non seulement 
de ce qu'ils ont déjà reçu dans leur bâtiment 
ou voiture, mais encore de ce qui leur a été 
remis sur le port ou dans l'entrepôt, pour 
être placé dans leur bâtiment ou voiture; 

Attendu qu'il résulte clairement de ces 
dispositions que le voiturier n'est tenu que 
pour autant que l'expéditeur se soit mis en 
rapport avec lui; que si l'expéditeur ne doit 
pas nécessairement s'adresser au voiturier en 
personne, il faut au moins qu'il s'adresse à 
l'un de ses préposés ; qu'il ne suffit pas qu'il 
place la chose à transporter dans le local où, 
d'habitude, le voiturier reçoit et dépose les 
marchandises qu'on veut lui confier; 

Attendu que les termes « qui leur sont con- 
fiées » et « ce qui leur a été remis » sont pé- 
remptoires à cet égard ; qu'il est, du reste, 
évident que le voiturier ne peut être tenu 



sans son consentement, et que son consen- 
tement suppose qu'il a été averti; 

Attendu que les faits invoqués par les 
intimés ne sont pas de nature à établir que 
les balles de laine dont ils réclament la 
valeur avaient été confiées à la société appe- 
lante, comme le porte l'article 1782, ou 
qu'elles lui aient été remises, comme le porte 
l'article 1785; 

Attendu, en effet, qu'il est, dès ores, cons- 
tant que les laines perdues, qui arrivaient de 
Londres, ont été déchargées et placées dans 
le hangar annexé à la station de Terneuzen, 
par les soins de Henri Van Ysselstein, sans 
l'intervention de la société, de ses employés 
ou même de ses ouvriers ; 

Que, de plus, le hangar où ces marchan- 
dises étaient placées n'était pas à l'usage 
exclusif de la société appelante; qu'il servait 
aussi au dépôt provisoire des marchandises à 
transporter par la Société du chemin de fer 
de Malines-Terneuzen, qui en était copro- 
priétaire ; 

Qu'enfin Van Ysselstein ignorait lui- 
même quelle était la destination des mar- 
chandises qui se trouvaient dans le hangar 
au moment où elles ont été atteintes par le 
feu; 

Attendu qu'un déchargement fait dans ces 
conditions, dans un local servant à la fois à 
d'autres qu'à la société appelante, ne saurait 
être considéré comme une remise à la société 
appelante, et comme réception pour celle-ci 
des marchandises déchargées; 

Que, pour engager la responsabilité de la 
société appelante, l'expéditeur aurait dû se 
mettre en rapport avec la société; que, néan- 
moins, malgré la valeur considérable des 
marchandises dont il s'agit dans la cause, les 
intimés n'allèguent pas que, pour toute la 
partie placée dans le hangar, letir commis- 
sionnaire ait averti même les ouvriers de la 
société; 

Attendu, d'autre part, que si des laines 
venues de Londres ont été chargées sur des 
wagons fournis par la société appelante, il 
est constant qu'ici encore le chargement a 
été opéré par les soins exclusifs de Van 
Ysselstein, sans l'intervention de la société; 
que, de plus, au moment du sinistre, le 
chargement était loin d'être terminé; 

Attendu que le fait de fournir des wagons 
pour charger des marchandises annonce 
l'intention de recevoir des marchandises 
destinées au transport; mais qu'il n'est qu'un 
préliminaire de celte réception; qu'il ne la 
constitue pas encore ; 

Que l'on peut ajouter que lorsqu'il s'agit 
de choses qui ne sont déterminées que par 
leur espèce, la réception qui doit suivre, et 
qui suppose la possibilité de les vérifier, 
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ïïlnlervieni ^ère lorsque le chargement est 
encore î m complet; 

AUeiuJu, (railleurs, qu'il est établi par les 
dûcumenis de la cause^ comme le soutient la 
sociéië, que le feu a été communiqué aux 
laines en voie de chargement par Tincendie 
qui avait crabord éclaté diins le hangar; 

^ue la société iie pourrait être déclarée 
resj^oRsahte des conséquetices ôece dernier 
incendie que s'il avait été occasionné par sa 
faute ï que ks intimés ne disent pas qu'une 
[aute quelconque puissi* à cet éjrard leur être 
Imtiutée (Lauuekt, 1. \XV, p. 302 à 507); 

Attendu que vainement les intimés allèguent 
que si le hangar oit les marchandises ont été 
placées sert en mcme temps à la Société de 
Malines-Terîieuzen. la sodété appelante était 
libre de faire valoir ses droits contre cette 
dernière; 

Que la question à juger n*est pas de savoir 
si la société appelante peui exercer un recours, 
mais &i les marchandises des intimés lui ont 
été condées, et si, par ^uite, elle est tenue 
envers eux; 

Attendu que vainement aussi les intimés 
altÈ^ucnl que la société appelante s'est fait 
assurer pour ks marrhaudises qui seraient 
placées dans le hangar et qu'elle a. ainsi 
reconnu sa responsabilité; 

Que la société ne sV.si fait assurer que 
pour le cas où elle serait responsable, et. 
notamment^ pour le cas où elle aurait accepté 
des marchandises placées dans le hangar; 
mais qu'en se garantissant contre une respon- 
SHhilîté qui lui incombait, elle n'a pas 
entendu assumer des obligations qui ne lui 
incombaient pas; 

Attendu que c'est à 10 rt encore que les 



intimés font valoir qu'en autorisant Van 
Ysselstein à placer des laines dans le ban^r, 
la société Ta accepté comme son préposé; 

Que Van Ysselstein n'était que le prépo^ 
ou le mandataire des intimés, ou de ceux à 
qui les intimés se sont primitivement 
adressés; que la société n'est pas plus res- 
ponsable des actes de Van Ysselstein, qu'elle 
ne le serait des actes des intimés, si eux- 
mêmes avaient opéré le déchargement; 

Attendu que c'est à tort, enfin, que les 
intimés ajoutent, dans leur mémoire, que 
Van Y.«^selstein était l'agent de la société 
appelante; 

Que Van Ysselstein était l'agent de la 
société comme de plusieurs autres compa- 
gnies, en ce sens qu'il traitait avec elle pour 
le tiansport de marchandises, mais qu'à 
aucun titre il n'était son subordonné; 

Attendu que, d'après ce qui précède, la 
société appelante n'est tenue envers les inti- 
més ni comme dépositaire, ni comme voitn- 
rier; que, par suite, sans qu'il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens qu'elle oppose, 
il est dès à présent établi que la demande des 
intimés est dépourvue de tout fondement; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare les intimés non 
fondés en leur a<:tion; les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 25 février 4889. — Cour de Gand. - 
l"ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Couvert (du barreau de 
Bruxelles), Vander Eecken et Verbaere. 

Le même jour, un arrêt identique a été 
rendu en cause de la Société du chemin de 
ferdeGand-Terneuzen, c. Caullieret consorts. 



Poge 'i^, t2* LûLt lij^ae 10. au lieu de : Liège, 3 novembre, tire : S novembre, 
l± "4, U* col-, iiRnc îW, au lieu de : l'article 10, lire : l'article 100. 
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